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LES  CRIMES 

DANS 

LES  DIFFERENS  TRIBUNAUX 

DU  ROYAUME 

A  P^  E  C 

LESLOIXCRIMINELLES^ 

Depuis  12^6.  jiifquà  prefent, 

SUR    LA    COMPETENCE    DES    JUGES    ROYAUX^ 

Celle  des  Juges  des  Seigneurs  Se  des  Prévôts  des  Maréchaux,  foie  en  première  Inftùnce, 
foit  en  Caufc  d'appel ,  tant  fimple  que  comme  d'abus ,  Conflits ,  Kcgiemens  de  Juges ,  &:c,- 

Où  plu/ieurs  que jiions  font  traitées  par  rapponàlapoiirfnite  & k  lapH'finion desCrirnes. 

Le  toutfuivant  la  Jurifprudencc  Françoife  Civile  &  Canonique  ,  6<:  l'Ordonnance  de  i^yo-J. 
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"'M  OU  C  H  E  T  ,  à  l'entrée  de  la  Grand'Saile  du  Palais ,  à  la  Juftice..    /  ">  "^  ^ 

Chez  -^  ET 

P  R  A  U  L  T  père  ,  Imprimeur  des  Fermes  du  Roy  ^  Quai  de  Gêvres  au  Paradis* 
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A    M  E  S  S  I  R  E 

LOUIS  -  ANTOINE    PORTAIL 

Chevalier,  Seigneur  du  Vaudreuil&  autres 
]ieux  y  Prefident  du  Parlement. 


ONSEIGNEUR 


LE  L  IVRE  que  nous  avons  ïhonneur  de  vous  frê- 
[enter ,  a  été  compofé  fur  la  Jurifprudence  que  les  Arrêts  onv 
formée  yfur  tout  depuis  l'Ordonnance  de  1 670. 

Pour  le  donner  au  Public  fous  votre  ProteBion ,  tou^ 
Pes  les  recherches  pofftbles'  ont  été  fuites  lorfque  vous  prêfidiez^ 

*  aij 


È  P  I  T  R  E. 

à  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parlement ,  &  que  l^llluf-* 
tre  premier  Prefide?n  dont  vous  retracez  fans  cejje  la  mémoire  ^ 
comme  digne  fils  d'un  fi  digne  Père  ,  était  a  la  tcte  du  Sénat, 
Recevez  donc  ici ,  MONSEIGNEUR  ,  le  double  hom- 
mage qui  eft  dû  de  ces  bienfaits  ^(^  à  Vous,  (Jr  aux  bontés  de 
ce  grand  Mag'illrat  ;  i^  agréez  notre  reconnoijjance  que  nous 
voudrions  pouvoir  étendre  a  tout  ce  que  nous  devons.  A  laverie 
té  y  nousfentons  les  bornes  de  nos  efforts  j  rît  ai  s  elles  ne  réfèrent 
pas  nos  défirs.  Il  faut  au  moins  que  nous  répandions  en  public 
les  vœux  que  nous  formons  de  fa  tisf aire  au  refpeéî  dûfilégiti- 
memera  à  l'union  qui  fe  trouve  en  vous ,  MONSEIGNEUR, 
du  Sang ,  des  Talens ,  des  Dignités  ,  des  fervices  rendus  à  la 
Patrie  dans  la  Magiftrature  par  vos  Ayeux  y  ^  ie  Public 
doit  être  témoin  de  l'honneur  que  nous  portons  à  un  Nom  rendu 
célèbre  par  eux  dans  les  Tribunaux  en  trois  fiecles ,  cr  que  la 
naijfance  vous  a  tranfmis. 

l  Dans  ces  fentimens  ,  nous  nous  flattons  que  les  fuffrage5 
publics  donneront  du  prix  a  ces  humbles  (^  finceres  témoigna^ 
ges  de  gratitude  qui  [e  joignent  ici^  MONSEIGNEUR  ^ 
au  plus  profond  refpeéî , 


Pe  vos  rrls-liiimbles  &  rrès-obéïiîanS 
feiviteurSj  ivioucH£T  &  Praulf, 


PREFACE. 

L-  O  U  V  R  A  G  E  qu'on  donne  au  Public  ,  ayant 
pour  titre  la  pourfuite  des  crimes  dans  les  Tribu- 
naux Ecclefiafliques  &  Séculiers  j  en  Caufe  principale 
&  d'appel  y  tant  fimple  que  comme  d'abus ,  doit  ren- 
fermer tout  ce  qui  appartient  à  la  compétence  des  Ju- 
ges ,  &  à  Tordre  des  Juri(di6lions.  Ainfi  ,  outre  les 
variétés  qu'un  fi  grand  objet  embraffe  ,  cet  Ouvrage 
<ioit  être  guidé  par  la  divifion  &  l'union  que  la  Reli- 
gion &la  Police  des  Ellats  doivent  entretenir  perpé- 
tuellement entre  les  deux  Puiilances  ,  l'Ecclefiailique 
&  la  Séculière.  Un  tel  objet  oblige  à  rechercher  quan- 
tité de  choies ,  les  unes  très-communes  ,&  de  la  pra- 
tique la  plus  journalière ,  les  autres  très-relevées  ,  & 
que  l'ulage  de  tous  les  jours  ne  fournit  pas  5  mais  ce 
que  toutes  ces  chofes  ont  de  commun  ,  c'eft  qu'il  faut 
pour  les  recueillir  ,  &  pour  les  expofer ,  beaucoup 
d  exaélitude  &  beaucop  de  prudence  Les  premières, 
quoique  le  plus  fréquemment  fous  les  yeux ,  ont  laiiTé 
perdre  devûe  les  principes  qui  le^^  ont  mis  dans  un  cours 
ordinaire  j  les  fécondes  ^  par  les  notions  même  fupé- 
rieures  qu  elles  défirent ,  deviennent  abflraites  dans  la 
Pratique  ,  &  d  un  ufage  fi  varié  par  la  fucceffion  des 
tems  &  des  évenemens ,  que  fouvent  les  principes  s  y 
cachent  &  s'y  obf curciflent ,  lors  même  qu'on  les  Cfoic 
voir  dâos  leur  application  h  plus  maniiefte. 


PREFACE: 

Pour  donner  au  Public  &  à  la  Patrie ,  quelque  fa-^ 
tisfaélion  là-deflus ,  on  a  tâché  d'approfondir  cette  ma- 
tière ,  pénétrer  jufqu  aux  premiers  principes ,  &  entrer 
dans  un  grand  détail  d'exemples  &  d'ufàges. 

Dans  cette  vue  ,  on  a  confulté  jufqu'aux  anciens 
Dodleurs  ,  fources  primitives  des  règles  de  notre  Prati- 
que judiciaire,  &  même  des  Reglemens  &  Ordonnan- 
ces qui  les  régiffent.  On  a  puifé  dans  les  copies  des  Re- 
giftres  du  Parlement ,  qui  font  dansles  Bibliothèques  , 
les  exemples  les  plus  rares  &  Iqs  plus  finguliers.  On 
en  a  tiré  des  preuves  pour  établir  la  régularité  des 
Ufages  qu'on  fuit  aujourd  hui  3  Se  c'eft  ce  qui  fe  voit  dans 
des  Reglemens  j  qui  quoique  prefque  inconnus,  ont 
engendré  ce  que  nous  voyons  être  le  plus  frequem- 
nient  fuividans  Tordre  judiciaire. 

On  a  tâché  de  ne  rien  obmettre  de  ce  qui  peut  faire 
partie  des  objets  d'un  tel  Ouvrage  5  &  on  peut  aflurer 
qu'on  n'a  épargné  d'entrer  dans  aucun  détail ,  fi  grand 
qu'il  ait  paru  devoir  être.  Ce  qu'on  trouvera  par  rap- 
port à  la  compétence  des  Officiers  de  Marechaullee  & 
à  leur  Procédure  ,  peut  être  donné  pour  preuves  des 
foins  qu'on  a  pris  pour  ne  rien  obmettre  fur  chaque 
portion  de  ces  objets. 

On  n'a  garde  néanmoins  dé  promettre  au  Public  > 
que  l'exécution  rempliife  ici  parfaitement  ce  deflein, 
trop  vafte,  pour  fe  flater  de  l'avoir  fuivi  d'une  manière 
complette.  On  s'eflimera  avoir  travaillé  avec  fuccès  ' 
fi  ceux  qui  croyent  que  la  Pratique  judiciaire  mérite 
d'être  connue  par  principes  ,  regardent  favorable- 
înenc  cet  elTai  ^  &  le  croyent  propre  à  faire  fentir  que 
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les  purs  Praticiens  ne  font  pas  abfolument  nos  maîtres 3? 
&  qu  au  contraire  il  leur  ieroit  avantageux  de  con- 
noître  Its  principes  qui  font  pour  eux  lous  des  nuages. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  digne  d'un  Jurilconfulte ,  que  de 
fçavoir  par  raifon  ce  que  tous  les  jours  il  voit  prati- 
quer, &  ce  qu'il  eft  obligé  de  conseiller  &  de  diriget 
cous  les  jours. 

PourautoriiercequeTon  propofe  dans  cet  Ouvrage,' 
on  a  mis ,  fous  les  yeux  des  Leâeurs ,  beaucoup  de  piè- 
ces curieufes  &  utiles,  qui  ne  fe trouvent  point  ailleurs 
que  dans  \qs  Cabinets  ô^Iqs  Mémoires  de  plufieurs  per- 
lonnes  qui  ont  eu  aifez  de  zélé  du  bien  public  pour  les 
communiquer.  On  trouvera  dans  la  féconde  Partie  un 
Recueil  de  Reglemens,  &  autres  pièces  concernant  les 
Matières  Criminelles  ,  dont  plufieurs  n'ont  point  été 
imprimés  jufqu'à  prêtent  ,  qui  peuvent  fervir  de  mo- 
dèles dans  les  occafions ,  même  dans  les  plus  fingulieres, 
&  que  bien  des  gens  regarderont  comme  des  monu- 
mens  propres  à  fervir  àÎHiftoire  de  France  ,&  à  for- 
mer un  corps  de  Loix  Criminelles  depuis  mil  deux 
cens  cinquante -fix  jufqu'à  prefent.  On  ne  peut  ob- 
mettre  ici  que  le  Public  doit  beaucoup  là-deflus  à  M. 
Pinterel  Desbiez,  Greffier  en  Chef  Criminel  du  Par- 
lement 5  qui,  parles ioins  qu'il  a  pris  du  rétabliffemenc 
du  dépôt  de  ce  Greffe ,  fi  capable  de  fournir  des  pièces 
rares  &  curieufes  ,  s'eft  trouvé  en  état  de  contribuer 
beaucoup  à  un  Ouvrage  qui  traite  d'affaires  criminelles, 
&  qui  par  l'alliance  qu'il  a  prife  dans  la  famille  de  MeC- 
fieurs  du  Tillet,  a  pu  aider  de  plufieurs  Mémoires  &  in- 
dication que  ces  Meilleurs  ont  tirées  du  Greffe  Civil 
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par  eux  poOedé  fi  long-tems.  On  s'appercevra  d'ail- 
leurs aifëment  de  ce  qu  on  doit  là-deflus  à  de  grands 
Magiflrats ,  &  à  ceux  qui  tiennent  la  plume  dans  les 
Ghambres'du  Parlement  ,  dont  le  travail  continuel 
fournit  abondamment  des  exemples  fur  la  matière  qui 
eft  ici  traitée. 

Heureux  ^  G  dans  ce  projet  on  a  pu  réiiflîr ,  du  moins, 
à  exciter  dans  les  Leéteurs  une  curiofiré  qui  puiffe  de- 
venir plus  féconde  que  cet  Ouvrage  même. 


^FERTISSEMENZ 


AVERTISSEMENT. 

m 

DEpuis  l'impreffion  de  ce  Livre,  on  s'eft  apperçû 
de  quelques  obmiflions  &  de  quelques  exprei- 
fions  qui  font  échapées  à  l'Auteur,  dont  on  pourroic 
abufer  pour  en  induire  des  principes  contraires  à  fon 
intention, &  c'efl:  à  quoi  l'on  a  crû  devoir  remédier  dans 
leprefenc  Avertiflement. 

Article     Premier. 

Dans  la  page  8.  en  parlant  des  Officiers  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris  ,  qui  nont  pour  Juges,  en 
matière  criminelle ,  que  la  Grand'-Chambre  du  Parle- 
ment, l'Auteur  n'a  entendu  parler  que  des  Prefidens  , 
Maîtres,  Correéleurs ,  Auditeurs,  Avocat  &  Procu- 
reur General  du  Roy,  fuivant^  aux  modifications  por- 
tées par  l'Article  22.  du  Titre  premier  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

II. 

Dans  la  même  page,  &  dans  les  pages  ^7.  J^'j.  i  j-S. 
260.  &  261.  011  l'on  parle  des  Officiers  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris ,  il  faut  obferver  qu'on  a  parle  de  l'Edic 
de  1555.  que  l'on  date  ailleurs  de  1 5  5  2 .  comme  ayant 
accordé  à  ces  Officiers  le  même  Privilège  que  celui  de 
la  Chambre  des  Comptes  3  lurquoi  il  taut  obferver  que 
cetEdit  eftde  1551.  &  non  de  1552.  ni  de  ij  5  5.  que 
le  Privilège  accordé  à  ces  Officiers  par  cet  Edit,  eft  de 
n'être  traités  criminellement  qu'à  la  Cour  des  Aydes 
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même  ,  mais  uniquement  en  ce  qui  regarde  les  fonc- 
tions de  leurs  Offices  ;  c'eftce  qui  rélulte  de  l'Article  6, 
de  l'Edit  de  1551.  Il  y  a  eu  depuis  une  Déclaration 
de  16^6.  qui  n'a  été  enregiilrëe  qu'en  la  Cour  des 
Aydes,  qui  porte  :  Vouloîis  0uj[i  que  nos  Officiers  de  la 
Cour  des  Aydes  ne  [oient ,  en  aucune  façon ,  rejponfables  en 
leurs  avions  3  en  cas  de  crimes  ^  ailleurs  qu'en  notr édite  Cour 
des  Aydes  de  Paris  5  &  cette  Déclaration  fe  trouve  énon-" 
cée  dansunEdit  du  mois  de  Novembre  1704.  enre- 
giftrée  au  Parlement  le  30.  Janvier  1705. 

IIL 

On  obfervera  encore  dans  cette  page ,  au  fujet  deS 
Crimes  Militaires  ,  qu'on  ne  doit  comprendre  fous 
cette  dénomination ,  que  les  Crimes  relatifs  à  la  difci- 
pline  Militaire,  tels  que  la  défertion,  &  autres  fem- 
blables. 

IV. 

En  parlant  dans  la  page  5).  des  Commis  des  Fermes/ 
qui  ne  peuvent  être  décrétez  que  par  les  Juges  Royaux, 
il  falloit  ajouter, pour  les  Crimes  commis  dans  le  dé- 
partement où  ils  font  j  ce  font  les  termes  de  TArti- 
cle  3J.  du  Titre  commun  de  l'Ordonnance  de  i68o» 
rapporté  page  72. 

V. 

Il  faut  faire  une  obfervation  fur  la  même  page  p.  & 
fur  les  pages 49.  &  50.  au  fujet  des  Crimes  des  Ec- 
clefiaftiques  3  l'Auteur  dit  que  ces  Crimes  étant  cas  pri- 
vilégiés 3  font  de  la  connoiffance  du  Juge  Royal  du 
lieu  où  rOfficialité ,  dans  laquelle  le  même  Procès 
s'inilruit  pour  le  délit  commun,  eft  fituée  ;  l'Auteur  a 
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obmis  d'avertir  que  cela  s'entend  dans  le  cas  auquel  le 
Juge  d'Egliie  ayant  connu  le  premier  de  l'acculation;, 
a  appelle  le  Juge  pour  le  cas  privilégié  ^  ou  dans  le  cas 
auquel  le  Juge  Laïc  ayant  connu  le  premier  de  Tac- 
cufation  ,  il  y  auroit  eu  renvoi  requis  devant  le  Juge 
d'Eglife  par  TAccufé  ,  ou  revendication  du  Promo- 
teur) dans  ces  deux  casle  Juge  Royal  feul  inftruit  avec 
le  Juge  d'Eglife  ,  n'étant  pas  d'ufage  que  les  Juges 
d'Eglife  inftruifent  conjointement  avec  les  Juges  des 
Seigneurs ,  lefquels  cellant  ces  deux  cas ,  feroient  com- 
petens  pour  inllruire  Taccufation  s'ils  avoient  connu 
d'abord,  de  même  qu'ils  connoiffent  des  Crimes  des 
Gentilshommes.  Ce  qui  eft  dit  dans  la  page  49.  &  50. 
&  ce  qu'on  a  cité  de  M.  Lifet  ne  doit  jamais  s'entendre 
du  cas  où  le  Juge  du  Seigneur  a  inftruit  contre  un  Ec- 
clefiaftique  pour  un  cas  qui  n'eft  pas  cas  Royal,  lors- 
qu'il n'y  a  eu  ni  revendication  du  Promoteur,  ni  renvoi 
requis  par  l'Ecclefiaflique. 

VI. 

On  doit  faire  auiïi  une  obfèrvatlon  dans  la  même 
page  au  fujet  des  Crimes  commis  à  la  face  des  Juges 
dans  leurs  Jurifdi6tions.  De  la  manière  dont  on  s'eft 
expliqué  en  cet  endroit ,  il  femble  qu'en  décidant  que 
ce  crime  doit  s'inftruire  par  le  Juge  devant  lequel  le 
crime  a  été  commis,  on  regarde  cette  décifion  comme 
une  exception  du  droit  commun  dont  on  a  parlé  page  7. 
luivant  lequel  dans  la  Jurilprudence  aéluellement  éta- 
blie depuis  l'Ordonnance  de  Moulins,  le  crime  doic 
être  inftruit  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit  j  il  eft  ce- 
pendant certain  que  ce  n'eft  pas  une  exception  du  droit 
commun ,  puifque  ce  Juge  eft  alors  véritablement  le 
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Juge  du  lieu  du  délie.  Si  Ton  peut  regarder  ce  cas  com- 
me une  exception  ^  c'eft  une  exception  à  l'Edit  de 
Création  des  Lieutenans  Criminels ,  qui  leur  avoir  at- 
tribué la  connoiflance  de  tous  crimes  en  éclipfant  tout 
le  Criminel  de  la  JurifdicSlion  du  Juge  Civil  jamais  le 
cas  du  crime  commis  à  la  face  du  Juge  eft  excepté  de 
cette  régie  j  &  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Novembre 
ij  54-  le  Juge  Civil  en  peut  connoître  de  môme  que 
des  crimes  incidens  &  préjudiciables  aux  Procès  Civils. 

VIL 

L'Auteur  femble  propofer  dans  la  page  13.  de  faire 
déclarer  nulle  la  procédure  incompétente ,  foitparle 
Juge  qui  Ta  faite ,  foitpar  le  Juge  compétent  :  on  pour- 
roit  douter  fi  le  Juge  étant  notoirement  incompétent, 
ne  le  feroitpas  même  pour  déclarer  fa  procédure  nulle, 
&fi  le  Juge  compétent  pourroit  prononcer  la  nullité 
de  la  procédure  d'un  Juge  qui  ne  lui  leroit  pas  fubor- 
donné. 

VIII. 

On  obfervera  fur  la  page  18.  que  lorfque  TAuteur 
a  dit  en  gênerai  qu'en  matière  Civile  les  Parties  peu-» 
vent  fe  choifir  un  Tribunal ,  il  n'a  entendu  parler  que 
du  cas  où  les  Parties  Jufticiables  d'un  Seigneur  plaident 
Volontairement  devant  le  Juge  Royal  Supérieur^  & 
lans  préjudice  de  la  revendication  du  Seigneur. 

IX. 

Sur  la  page  ip.  &  20.  on  obfervera  qu'il  n'efl  pas 
exactement  vrai  que  le  brocard  de  droit ,  tout  Juge  eft 
compétent  pour  informer  ,  ne  puiffe  s'appliquer  qu  à 
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TArticle  i<5.  du  Titre  premier  de  TOrdonnance,  il 
regarde  aulfi  tout  Juge ,  qui ,  par  le  droit  commun  ^  par 
un  privilège ,  par  attribution ,  ou  par  connexité,  a  ua 
titre  apparent  pour  connoître  de  l'acculàtion ,  quoi- 
qu'il puiffe  être  dépouillé ,  ou  qu'il  foie  même  obligé > 
dans  certains  cas  >  de  le  dépouiller. 

X. 

Quand  l'Auteur  a  dit  page  2  r.  que  le  mot  de  premiers 
Juges  dont  fe  fert  l'Ordonnance  dans  l'Article  4.  y  a 
été  mis  pour  les  diftinguer  des  Juges  d'appel  ^  il  n'a 
pas  eu  intention  d'exempter  tous  Juges  faifis  (  s'ils  ne 
fe  reconnoiflent  pas  coinpetens  )  de  l'obligation  de 
renvoyer  devant  le  Juge  compétent  quand  il  ne  feroic 
pas  fon  Juge  Supérieur. 

XL 

Quand  on  dit ,  page  22.  que  Tufage  du  Parquet  efl: 
d'exiger  que  lorfqu'on  demande  le  renvoi  d'un  Juge 
Royal  devant  le  Juge  de  Seigneur ,  la  revendication 
foit  faite  par  le  Procureur  Fifcal ,  on  n'a  entendu  par- 
ler que  des  renvois  en  matière  Civile ,  &  l'on  n'a  point 
voulu  parler  des  renvois  demandés  au  Parlement^  par- 
ce que  l'on  n'y  reconnoît  jamais  les  Procureurs  Fis- 
caux pour  Parties  ^  il  faut  que  le  Seigneur  foit  en 
caufe. 

XII. 

Quand  on  a  dit,  page  31.  que  fiun  Accufe  fe  trouva 
prévenu  d'un  autre  Crime  que  celui  pour  lequel  un  Juge  lui 
fait  fonFrocès  yil  [emble  que  [i  cette  découverte  njient  inci^ 
demmentau  Crime  pour  lequel  cet  Accuféeft  traduit  en  Juftice^ 
le  Juge  faifi  de  l* Accufe  connoît  de  tout  j  l'Auteur  n  a  pas 
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prétendu  que  lorfquele  Jugeeft  valablement  faifi  d'une 
accufation  ,  il  foit  compétent  de  tout  crime  commis 
par  lAccufé  de  l'accufation  du  quel  il  eft  faifi,  quoi- 
que le  crime  fbit  commis  hors  du  Territoire  du  Juge, 
il  peut  en  connoître  dans  certains  cas  :  par  exemple  3 
fi  c'eft  un  crime  dont  un  Juge  intérieur  à  lui  &  de  fon 
Reflort,  Toit  valablement  faifi  ou  commis  dans  le  Ter- 
ritoire du  Juge  inférieur,  fi  c'eft  un  crime  incident, 
comme  une  accufation  de  faux  contre  une  pièce  pro- 
duite ,  une  fubornation  de  témoins ,  &c.  mais  dans  les 
principes  ordinaires,  lorfqu'il  y  a  diflerens  crimes  com- 
mis par  un  même  Accufé  dans  l'étendue  de  différentes 
Jurifdiétions  indépendantes  l'une  de  l'autre,  il  eft  né- 
cefl^aire  de  fe  pourvoir  au  Parlement  pour  attribuer  à 
un  même  Juge  la  connoilTance  des  différentes  accufà- 
rions. 

X  I  I  L 

L'Auteur  a  eu  ralfon  de  dire,  que  copie  fur  copie  ne 
forme  point  une  écriture  autentique  >  c'efl;  par  cette 
raifon  que  lorfque  lesCommilIairesauChâtelet  (  &  de 
même  les  Commifl^aires  Enquêteurs-Examinateurs  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a)  ont  envoyé  leurs  Expéditions 
au  Greffe  du  Juge  laifi  de  l'inftruéliion ,  &  qu'enfuite  le 
Parlement  ordonne  l'apport  des  informations ,  ce  font 
ces  Expéditions  même  qu'on  envoyé  ordinairement  au 
Parlement  5  il  en  eft  de  même  dans  toutes  les  occa- 
fions  on  un  Juge  faifi  d'abord  d'une  inftruélion  ,  en  a 
été  défaifi  par  un  renvoi  devant  un  autre  Juge,  lequel 
doit  envoyer  au  Greffe  du  Parlement  (  lorf qu'il  y  a  Ar- 
rêt qui  ordonne  l'apport  des  Charges  )  les  Expéditions 
même  qu'il  a  re§û  du  premier  Juge  laifi ,  &  non  des 

Expéditions 
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Expéditions  tirées  fur  les  premières  Expeditions^qui  ne 
feroient  que  copie  fur  copie  ?  il  y  a  même  des  Arrêts 
qui  l'ordonnent  ainfi  :  cependant  on  s'écarte  fouvent 
de  cette  régie  étroite,  à  caule  des  inconveniens  qu'elle 
entraîne,  parce  que  le  Juge  qui  n'a  point  les  minuttes 
des  procédures  fe  déCaifiirant  des  Expéditions  qu'il  a , 
ne  peut  plus  fuivre  rinftru6lion,&  que  par  ce  moyen 
les  Procès  Criminels  fe  trouvent  fufpendus ,  contre  la 
diipofition  exprefîe  de  l'Ordonnance  j  ce  qui  exigeroic 
un  remède  gênerai?  ce  remède  ne  peutpasêtre  défaire 
porter  les  minuttes  au  Greffe  du  nouveau  Juge  ,  un 
Gi'effe  ne  devant  jamais  être  défaifi  de  (ts  minuttes ,  fî 
ce  n'efl:  en  &s  de  taux ,  ou  pour  cauies  très-importan- 
tes, en  vertu  d'Arrêts,  3c  en  connoiiîànce  de  caule. 

X  I  V. 

Dans  la  page  3  4.  TAuteur  a  dit  en  gênerai ,  que  l'ap- 
port du  Procès  Criminel,  &  l'envoi  du  Prifonnier  le 
fait  aux  frais  du  Domaine  du  Roy  ou  du  Seigneur  :  il 
a  obmis  d'excepter  le  cas  ou  il  y  a  Partie  Civile. 

XV. 

Il  faut  obferver  que  ce  que  l'Auteur,  page  37.  ap- 
pelle prévention  établie  par  l'Article  7.  de  l'Ordon- 
nance, s'appelle  plus  ordinairement  dévolution  pour 
caufè  de  négligence,  &  à  titre  de  bien  public,  qui 
exige  la  punition  des  crimes. 

X  V  L 

Dans  la  même  page  37.  en  parlant  des  Juftices 
Seigneuriales  aufquelles  la  prévention  de  la  Juftice 
Royale  femble  donner  atteinte  ,  &  du  droit  que  les 
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Hauts- Jufticiers  peuvent  reclamer  de  faire  adminidrer 
la  Juftice  dans  un  certain  Canton^  Droit  qu'ils  reportent 
médiatement  ou  immédiatement  au  Souverain  par  la 
Loi  des  Fiefs ,  l'Auteur  a  ajouté  que  le  Souverain  eft 
obligé  de  leur  garentir  ce  Droit  j  ion  intention  n'a  pas 
cependant  été  de  prétendre  que  le  Roy  n'a  pas  le  pou- 
voir de  fixer  des  bornes  aux  Juftices  Seigneuriales  , 
fbitpar  rapport  à  la  matière ,  foit  par  rapport  à  l'utilité 
qui  peut  réllilter  delà  prévention  ,  ou  autrement  5 fon 
elpritn'aété  que  de  marquer  qu'il  étoit  de  la  Juftice  du 
Souverain  de  maintenir  les  Hautes  Juftices  concédées 
à  fes  Sujets ,  autant  que  Ion  autorité  ,  l'ordre  public , 
&  l'intérêt  des  peuples  pouvoit  le  foufFrir. 

XVII. 

On  peut  obferverque  quand  l'Auteur ,  pages  39; 
&  40.  parle  de  Texecutiondu  décret,  comme  l'AcSte 
qui  forme  la  prévention ,  il  s'eft  fervi  de  ces  termes , 
par  le  décret ,  mais  par  deffm  tout ,  par  l'exécution  du  dé- 
cret )  on  doit  induire  de  ces  termes  qu'il  a  voulu,  avec 
raifon,  laifler  la  queftion  indécife  de  fçavoir  fi  le  dé- 
cret feul  ne  formoit  pas  la  prévention. 

XVIII. 

Lorfque  TAuteur  dit,  page  y  y.  que  le  Parlement 
connoît  immédiatement  des  délits  des  principaux  Of- 
ficiers des  Sièges  Royaux  &  des  Gentilshommes  par 
l'Article  21.  du  Titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
l6jo.  il  n'a  pas  eu  intention  d'établir  que  toutes  les 
accufations  intentées  contre  les  Gentilshommes,  ou 
contre  les  Officiera  Royaux ,  ne  puftent  être  portées 
qu'au  Parlement  en  première  inftance  ,  puilque  TAr- 
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ticle  21.  du  Titre  pfemier  de  l'Ordonnance  de  1670. 
qu'il  cite ,  ne  parle  que  du  renvoi  à  la  Grand'-Cham- 
bre  quand  il  eft  requis ,  &  quand  le  Parlement  eft  déjà 
faifi  de  Tacculation ,  (oit  en  première  inftance  ,  foie 
par  la  voye  de  l'appel  :  d'ailleurs  cet  Article  ne  parle 
pas  de  tous  les  Officiers  Royaux ,  mais  de  ceux  donc 
les  Procès  Criminels  ont  accoutumé  d'être  jugés  en 
la  Grand' -Chambre  ,  lur  quoi  il  faut  confulter  la  Dé- 
claration de  lôyô. 

XIX. 

Il  faut  obferver  fur  la  page  70.  8cy^.  où  l'Auteur 
traite  du  meurtre  de  guet-à-pens ,  qu'on  appelle  auffi 
aiTalTmat  prémédité  ,  &  que  l'Auteur  dit  ctre  cas  Pre- 
VÔtal,  qu'ayant  été  mis  pour  la  première  fois  par  l'Or- 
donnance de  1670.  au  nombre  des  cas Prevôtaux,  cette 
dilpofirion  a  été  révoquée  par  la  Déclaration  du  j .  Fé- 
vrier 173  I.  laquelle  ne  paroît  pas  devoir  empêcher  que 
ce  crime  ne  foit  au  moins  regardé  comme  cas  Royal.. 

XX. 

On  obferverafur  la  page  9^  où  il  eft  parlé  des  cri- 
mes des  Ecclefiaftiques,pour  lefquels  les  ]uges  Royaux 
ne  reconnoiffent  que  les  Officiaux  des  Evêques  ,  qu'il 
y  a  cependant  quelques  exemples  où  les  Juges  Royaux, 
ont  inftruit  conjointement  avec  des  Ofliciaux  de  Cha- 
pitre. 

XXI. 

En  parlant ,  page  Joi.  d'un  Arrêt  contraire  à  l'avis 
de  feu  Monfieur  Barrin  de  la  Galliffonniere,  Subftitut, 
qui  y  avoit  donné  des  concluions,  qu'on  dit  avoir  été 
conformes  à  la  crédule  prévention  dans  laquelle  il 

b  ij 
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étoit ,  r Auteur  n'a  point  eu  intention;,  en  approuvant, 
par  l'avis  dont  il  avoit  été,  de  manquer  à  tout  ce  que 
le  monde  doit  à  la  mémoire  d'un  fi  digne  Officier,  qui , 
pouvant  aipirer  par  fa  naifîance,  aux  premières  digni- 
tés de  la  Magiftrature ,  avoit  borné  fon  ambition  aux 
fonétions  de  Subftitut ,  oui  il  a  acquis  Teftime  de  tous 
les  Parlemens ,  &  la  vénération  publique  par  fa  probité 
&  fes  lumières. 

XXII. 

On  obfervera  fur  la  page  12 y.  que  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  Laie  ,  complice  de  l'Ecclefiaftique  ,  doit 
être  interrogé  devant  les  deux  Juges ,  n'eft  pas  encore 
exprellement  décidée  3  Se  fi  TAuteur  paroît  pancher 
pour  l'affirmative,  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages 
paroît  être  pour  la  négative. 

XXIII. 

L'Auteur,  pages  139.  &  140,  n'a  pas  marqué  tous 
les  cas  où  les  Prévôts  des  Maréchaux  peuvent  jus^er 
à  la  charge  de  l'appel ,  fur  quoi  il  faut  avoir  recours  à 
la  Déclaration  du  5.  Février  173 1. 

XXIV. 

L'Auteur  a  obmis ,  dans  la  page  132.  d'obferver  que 
les  Lettres  Patentes  de  1675.  P^^^  Baugé ,  ont  été  ré- 
voquées par  des  Lettres  Patentes  pofterieures. 

XXV. 

L'Auteur  a  obmis  d'obferver,  page  144.  que  l'Ar- 
ticle 19.  du  Titre  premier  de  l'Ordonnance  a  été  abro- 
gé par  la  Déclaration  du  5,  Février  173 1. 
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XXVI. 

L'Auteur  a  obmis  d'obfèrver  dans  la  page  147-  q^c 
les  Juges  Confuls  ne  connoifîent  plus  des  Faillites  & 
Banqueroutes.  .^ 

XXVIL 

A  la  page  148.  à  la  fin ,  l'Auteur  a  eu  raifon  de  ne 
décider  cette  queftion  que  par  ces  termes  ^  il  y  a  him 
de  l'apparence  que  7ion  ,  la  queftion  pouvant  être  fort 
douteufe. 

XXVIII. 

L'Auteur  ,  page  174.  Article  2.  a  obmis ,  au  fujet 
du  délaiflement  des  Prévôts ,  de  renvoyer  à  l'Arc.  25. 
delà  Déclaration  du  y  Février  173 1. 

XXIX. 

L'Auteur  a  obmis  ,  à  la  page  182.  Article  4.  de 
renvoyer  à  l'Article  25.  de  la  Déclaration  du  5.  Fé- 
vrier 173 1. 

XXX. 

Il  efi:  bon  d'obferver  fur  la  page  25*  i.  qu'il  y  a  une 
nouvelle  Ordonnance  fur  les  Lettres  en  Règlement  de. 
Juges  en  matière  criminelle  ,  du  mois  d'Août  1737* 
qu'il  faut  confulter  en  lifant  tout  ce  Chapitre,  qui  eit 
le  24.  fans  cela  on  pourroit  tomber  dans  quelque 
erreur. 

XXXL 

En  difant  ^  page  263.  que  le  plus  amplement  infof- 
mé  n'eft  pas  un  Jugement  définitif,  il  ne  faut  pas  en 
induire  qu'ilpuiiîe  être  porté  par  appel  aux  JBailliages 
&  Sénéchauiîées  ,  ne  pouvant  être  porté  qu'aux  Cours^ 
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comme  l'Auteur  le  dk  expreffémenc  page  2$)8. 

XXXII. 

Page  257.011  a  obmis  d'expliquer  au  fujet  des  Con- 
cordats avec  les  Ducs  de  Bar,  qu'il  n'y  a  qu'un  Con- 
cordat qui  efl:  du  25.  Janvier  1571.  autoriiè  par  Let- 
tres Patentes  du  7.  Février  fuivant,  enregiftrées  dans 
un  Lit  de  Juftice  le  i  3.  Mars  ,  il  n'y  a  rien  fur  ce  fujec 
de  l'année  1572.  on  a  datte  une  Déclaration  du  13. 
Février  i  573,  qui  n'a  point  été  enregiftréei  celle  de 
1575,  eftduS.  d'Août-,  elle  a  été  enregiftrée  dans  un 
Lit  de  JuiHce  le  27.  Août  1575.  celle  du  23.  May 
1578.  n'ell  pas  enregiftrée. 

XXXIIL 

Page  2(58.  l'Auteur  a  obmis  de  dire  que  l'appel  de 
Sentence  fur  appointement  à  mettre  par  torclufion  ^  fe 
porte  à  l'Audience. 

XXXIV. 

L'Auteur  :,  en  parlant  dans  la  page  273 .  des  témoins 
indiqués  par  l'Accufé  dans  le  cas  de  la  Déclaration 
de  171  3.  n'a  entendu  autre  cbofe ,  fi  ce  n'eft  qu'il  étoic 
laiffé  à  la  prudence  de  la  Partie  publique  de  les  faire 
entendre. 

XXXV. 

La  nullité  de  la  procédure  fiite  le  même  jour  de  la 
lignification  d'un  Arrêt  de  défenfes  donc  on  parle 
page  275.  peut  exiger  une  exception  5  c'eft  le  cas  où 
il  leroit  évidemment  prouvé  que  la  procédure  fût  an- 
térieure à  la  fignification. 
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XXXVI. 

L'Auteur  a  obmis,  page  296.  &  fuivante,  de  re- 
marquer que  dans  le  cas  de  Sentences  dans  lefquelles 
k  Minillere  public  étoic  leul  partie,  Tappel  n'en  pou- 
voit  jamais  être  porté  aux  Enquêtes. 

XXXVII. 

L'Auteur  ,  en  parlant,  page  307.  du  foin  qu'on  peut 
laifl'er  aux  Parties  d'apporter  en  la  Cour  les  pièces  fer- 
vantes  à  l'inftruélion  criminelle  ,  n'a  penfé  qu'aux 
pièces  produites  par  les  Parties  ,  &  non  aux  pièces  fé- 
cretes  jointes  à  l'inftruélion  du  Procès  Criminel. 

XXXVIIL 

Dans  la  page  321.  on  n'a  pas  fait  aflez  d'attention 
au  principe  général  que  la  Partie  publique  peut ,  en 
tout  temi$,  appeller  de  la  Sentence,  &  qu'il  le  peut 
par  confequenc  après  la  prononciation. 

Au  furplus ,  tout  ce  qui  eft  dans  ce  Paragraphe  in- 
titulé §.  1 1.  au  fujet  des  procédures  iecretes  qu'on  peut 
donner  en  communication  aux  Parties  après  la  con- 
frontation, eft  lelentiment  particulier  de  l'Auteur  qui 
lui  feroit  defirer  qu'on  abrogeât  à  cet  égard  l'Ordon- 
nance de  I  6jQ,  mais  comme  elle  eft  précife  lur  ce 
point,  &  qu'il  peut  y  avoir  de  très- bonnes  railôns 
pour  maintenir  fa  difpoficion  ,  le  Parlement  puniroic 
feverement  ceux  qui^en  aucun  tems,  donneroient  com- 
munication des  procédures  fecretes  ^  à  moins  que  le 
Procès  Criminel  n'eût  été  civilifé. 
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Quand  l'Auteur  a  dit,  page  343.  que  les  Regiftres 
Criminels  du  Parlement  elt  le  lieu  deftiné  à  enregiftrer 
les  Lettres  Patentes  concernant  les  matières  criminel- 
les ,  il  a  voulu  parler  des  Lettres  d'Abolition ,  Re- 
million^  Pardon,  &  autres  dépareille  nature j,préfen- 
tées  par  les  acculés  ou  condamnés ,  &  qui  s'enterinnent 
à  la  Tournelle  5  à  l'égard  des  Edits  ,  Déclarations  & 
Lettres  Patentes  émanées  de  la  propre  volonté  du 
Roy,  c*eiHa  Grand'- Chambre  qui  en  ordonne  l'enre- 
giftrement  qui  fe  fait  fur  les  Regiftres  Civils,  fans  ce- 
pendant qu'il  y  ait  d'inconvénient  qu'on  les  porte  une 
îeconde  fois  fur  les  Regiftres  Criminels:  on  peut  faire 
la  même  obfervation  fur  l'Article  3 1 J. 
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Pige  2.  ligne  i^.  ijjf.  lifez  1^51. 

p.  ligne  10.  10,  Décembre,  lifez  14.  Dé- 
cembre. 

ic.  ligne  13.  Douay  ,  lifez  Doué. 

Idem,  ligne   17.  même  chofe, 

I  [.  ligne  37.  afrès  ces  mots,  les  preuves, 
il  y  a  un  point  i  il  ne  faut  qu'une  virgule. 

Idem,  ligne   30.  attrapé,  lifez  arrêté. 

13.  ligne  8.  renvoyer,  lifez  recevoir. 

lé.  ligne  f.pafle  à  fon  héritier,  lifez  con- 
tre fon  héritier, 

17.  ligne  i8.  aurre ,  lifez  autre. 

43.  ligne  16.  foir  ,  lifez  foit. 

58.  ligne  3.  fupprimez  la  virgule. 

6y.  ligne  i^.  15  si*  lifez  i$^\. 

99'  ligne  to.  fuivanr ,  lifez  fuivant. 

icj.  ligne  13.  lieu  du  délie,  procéder, 
lifez  de  procéder. 

1^9.  ligne  II.   Montignon,  lifez  Monli- 
gnon. 

Idem  ligne   33.  Saint  Jean  Gouf,  lifez 
Saint  Gengoux. 

,146.  ligne  1.  16 14.  é  ,  lifez  appuyé. 


Idem,  ligne    3.  appiiy  ,  lifez   1^x4. 

147.   ligne  il.  eff,   lifez  eft. 

153.  ligne  3^.   Prefidcns  Prefïdiaux  ,  lifez 

des  Prefidiaux. 
161.  ligne  9,  à  qui  pris  ,  lifez  qui  a  pris. 
iSz.ltgiîe  iz.  decharchcz,  /«/è? déchargez; 
iS^.  ligne   38.  1614.  lifez  1714. 

186.  ligne   I.  Sepucmbre  , /i/èz  Septembre. 

187.  ligne  14.  afrts  ces  mots  Confeiller  du 
Sicgc ,  ajoutez  au  choix-  de  la  partie. 

101.  dernière  ligne ,  3rtic\e  6.  lifez  Article  4, 

107.  ligne  3  y.  ly^-  Hfiz   iyj6. 

ifj.  ligne  9.  les  ,  lifez  des. 

274.  ligne  9.  en  marge  titre  6z.  lifez  i6. 

276.  ligne  2é.  Décembre  léSi.  lifez  16S0, 

277.  ligne  33.  au  Garde    des  Sceau,  lifez 
aux  Gardes  des  Sceaux. 

279.  ligne  18,  Ruligion,  lifez  Religion. 
1S9.  ligne  16.  de  puiïent ,  lifez  ne  puAfent; 
303.  ligne  I.  en  marge  it  forme,  lifez  18. 
331.  ligne   li?.  l'article    147.  lifez    146.  &, 

en  marge  y  vis-à  vis  même  chofe. 
333.  ligne  6.  l'article   147.  lifez  i^6. 
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faire,  avec  port  d^  armes,  ejl  Pm-  Pairie,                                    6^ 

dice  du  cas  Royal,  Sans  port  d^ar-  3  i .  Confeillers  des  Bailliages 

mes ,  nefi  que  crime  deforcepri^  &  Sénechauffées  ou  Sièges  Prefi^ 

dtaux  i 


DES     CHAPITRES.  IX 

"^iaux^y  pag.     66  s^.  Crime  d' lier efie '^  ^^  du  P'^fT'"' 

^2»  Notaire  ou  Sergent  Royal  ^^,Raptj  6()  ^^^^^ 

étun  Bailliage ,  ibid.  ^6,Incendie&  autres  cas }\hid. 

3  3 .  Cour  des  Aydes  j  Elus ,  6^ 


CHAPITRE     XII. 

Des  cas  dont  connoiffent  les  V revêts  des  Maréchaux  &  les 
autres  Officiers  des  Maréchaujfées,  72. 

SOMMAIRE. 

1.  "'Art.  12,  du  tit,  I.  Cas  delà  nant  Criminel  &  du  Particulier 
compétence  des  Officiers  de  Mare-  avant  lesfimpks  Confeillers/ihid, 
chauffée  y  &  qui  font  ces  Offi-  ^. Ont  luprévention  avec leLieu- 
ciers?                                       72  tenayit  Criminel  pour  les  cas  Fre- 

2 .  Prevot  des  Maréchaux.  Pre.  vôtaux ,  infîruifent  en  ce  cas  ;  mais 
vot  des  Camps  d"  Armées.  Prevot  le  jugement  appartient  au  Lieute- 
des  Bandes.  Prévôts  attachez  aux  nant  Criminel  ^  cejl- à-dire  y  quil 
perfonnes  des  Maréchaux  y        73  y  préfide ,                                 78 

3.  Les  Prévôts  dont  parle  POr-  i  o.  Doivent  être  appeliez  aux 
donnance font  attachez  aux  Gou-  jugemens  infruits  par  le  Lieute- 
vernemens  ou  Provinces.  Plainte  nant  Criminel  3  ibid. 
de  leurs  entreprifes  aux  Etats  de  11.  Ne  connoiffent  que  des  cas 
Tours  y                                     74  Prévôt  aux  jCr  doivent  laiffer  Hnf 

4.  Jurifdiâon  des  Prévôts  des  truÛion  des  autres  crimes  au  Lieu» 
'Maréchaux  étendue  aux  crimes  tenant  Criminel ,  fi  ce  nef  quih 
atroces  9                                    75"  /^  /oient  fiifis  du  jufliciable  d'un 

5" .  Prévôts  des  Maréchaux fup-  haut  Juficier  ,  auquel  cas  ils  inf 

primez  <r«  1 5*  5*4.                      75"  truifem  le  procès ,                 ibid, 

6.  Lieutenans  de  Robe  courte  12.  Lieutenans  de  Robe  courte 

fbumis  aux  Lieutenans  Criminels,  créez  dans  tous  les  Sièges  Royaux^ 

A  qui  appartient  leur  réception ,  mais  il  rien  a  pas  été  établi  au 

&  à  qui  ils  doivent  obéiffance  j  7  J  quart  3                                      jp 

7.  Sont  Officiers  de  Bailliage  >  13.  Prévôts  des  Maréchauxré- 
^nt  la  préventionfur  les  hauts  Juf-  tablis,  Lieutenans  de  Robe  courte. 
liciers  3                                   77  Officiers  de  Bailliage  y              80 

8.  Connoiffent  de  toutes  fortes  14.  Compris  dans  les  Ordon- 
y?  crimes  au  défam  du  Lieuter  fiances  faites  pour  les  Officiers  de 

h 


X  T    A    B    L    Ë 

Maréchauffee»  Depuis   fOrdon-  Déclaration  du  $  Février  1 5:4^'' 

nance  de  i  52p.  nom  plus  été  re-  ibid» 

gardez   que  comme    Officiers  de  o.^.  Origine  de  la  Jurifdi6lton 

Maréchaujfée.  Supprimez  avec  les  du  Grand  Confetl  fur  les  Alaré- 

Mar  échauffées  en  \^  20.  pag.  80  chauffées,                                 87 

i^.Confervépour  Paris  où  ila  26.  Officiers  de  Aiaréchacrffée 

toujours  fubfîjlé  cumme  Officier  de  ne  connoiffiem  des  crimes  commis 

la  Prévôté  &  P^icomté  de  Pans  ^  en  failles  clofes.  Au  lieu  de  Ville 

8 1  clofe  fOrdonnance  de  i  670.  s^ejl 

1 6.  Vice-Baillifs ^  Vice-Séne-  fervie  du  terme  de  Filles  de  leur 

chaux,                                  ibid.  refidence ,                             ibid. 

Edit  de  Mars        I  7«  ^^'^  àe  Adars  1 720.  Sup-  26.  Non  exclus  par- là  de  con- 

1720,               prefion  des    Officiers    dénommez  noître  des  crimes  militaires  y  ni  des 

dans  l'art.  12.  du  tit,  i.  Prévôts  vagabonds  C^  gens  fans  aveu.  Ex- 

Generaux  créez  en  chaque  Gène-  dus  indéfiniment  par  la  Decla' 

r alité ,                .                  ihid.  ration  de  1^02,  de  connohre  d'au- 

i'^.  V  Edit  ne  chanze  rien  dans  cun  crime  dans  les  Villes  de  leur 

la  compétence ,                         82  rejtdence ,                                  2,6 

i^.  Réception  des  Officiers  de  2'j.(^u\à  des  crimes  où  y  ayant 

Maréchauffiée  en  la  Connétablie  ,  des  Officiers  de  Maréchauffée  ,   il 

ibid.  rîy  a  que  des  Juges  de  Seigneur , 

20.  Cas  Prevotaux par  la  qua-  ibid. 
lite  des  perfonnes  ,  par  la  qualité  28.  Les  Lieutenans  de  Robe 
du  crime  ,                              ibid.  courte  connoiffiem  des  crimes  Pre- 

21.  Crimes  militaires ^     ibid.  votaux  commis  dans  les  Villes  de 

22.  Cas  Prevotaux  qui  font  leur  refidence  ;  .  87 
cas  Royaux ,                            84.  2%,   Prévôts  des    Maréchaux 

Ed*t  de  Juil-      23.  Cas  fitmplement  Prevotaux,  nom  pas  réuffii  à  s'attribuer  les  cas 

Ietiî47.  dont  les  Juges  des  lieux  peuvent  Royaux  en  gênerai,  ibid. 

connottre  3  ibid.         ^o»  Prévôts  de  la  Marine  jibià. 

Déclaration         24..  Cas  créez  Prevotauxpar  la 

du5,Fev.  154^. 

CHAPITRE    XII  I. 

Du  privilège  des  Ecclejiajliques  de  n  être  point  jugez  en 
dernier  rejprt  que  par  les  Cours  Souveraines,  87 

SOMMAIRE. 

i,Art,  \^,  du  tir*  1 .  de  POt'    donnance  nefi quune répétition  de. 


DES     CHAPITRES.  xj 

h   Déclaration   au   lo    Juillet  renvoi  à  la  J\irifdi5îion  Eccle- 

15(5(5.                                       87  liaflique  neft  pas  dû ,                ço 

2.  Ecclefiafiiques  jugez  -par  la  8.  Ejl-il  du  en  fan  de  chajfe  ï 

Jurifdiâion  Ecclefiafttque.     En-  ibid. 

tremtfe  des  Juges  d^Egltfe  dans  les  p.  //  nejîpas  dû  aux  EccleftaJ^ 

procès  criminels  des  Ecclefiajîtques  tiques  Officiers  du  Roi  pour  crimes 

donne  lieu  à  Rappel  comme  dabus,  commis  en  leurs  Offices ,        ibid. 

€^  exclut  les  Officiers  de.  Mare-  10.  Religieux  &  Religieufes 

chauffée ,  Juges  d'ailleurs  Militai-  compris  fous  le  mot  dEcclefa/ii- 

res  yde  connoitre  des  procès  crtmi'  ques ,                                        pi 

nels  des  Ecclefiafiiques ,            88  i  i .  Juge  Royal  n^in^ruit  qu'^a- 

5 .  Dans  le  tems  que  les  Prévôts  vec  f  Officiai  de  PEvêque ,  &  non 
des  Maréchaux  ont  reçu  Paffermif  des  autres  Ecclefiafiiques ,  ibid. 
fement  de  leur  Jurifdiâfion  ^  la  Ju-  1 2.  Lieutenant  Criminel  de 
rijdiflion  Ecclefiafiique  étoit  en  Robe  courte  ne  peut  connoitre  du 
pofieffion  de  connoître  de  prefque  crime  des  Ecclefiafiiques  i  même  à 
toutes  les  matières  i               ibid.  la  charge  de  l'appel  y             ibid. 

^.Les  Lieutenans  Criminels  des  15.  Les  privilèges  des  Eccle- 

Sièges  Prefidiaux  ne  peuvent  con^  fiafiiques  obligent  à  approfondir  ce 

noitre  en  dernier  r effort  des  procès  qui  les  concerne ,                      p2- 

criminels  des  Ecclefiafiiques  j    8p  14.  Droit  de  la  Puiffance  tem- 

5".  Manière  de  faire  le  procès  pore  lie  ,  droit  de  la  Puiffance  Ec' 

aux  Ecclefiafiiques.  Renvoi  à  la  clefiafiique  y                          ibid. 

fin  du  Chapitre ,                        8p  1 5'.  Cas  privilégié  3  &  ce  que 

6.  Greniers  à  Sel  connoiffent  î  on  entend  par  cas  privilégié iC^\à, 
du  fauxfaunage  contre  les  Eccle-  i  (5.  Loix  de  France  au  fujet 
fiafiiques  i                             ibid.  des  Ecclefiafiiques  en  matière  cri- 

7.  En  cas  de  fauffe  monnoye  le  minelle  ,                                 ^j 

Article  ^S.  de  Œdit  de  i6ç^. 
Obfervations  fiir  cet  article.  5)3. 

1 .  Sur  les  mots ,  Clercs  vivans  ce  de  Rouffillon  ,  non  enregifiré, 

clericalementj  ^rf.  4.  de  POr-  Privilège  Clérical  rejiraivt  aux 

donnance  de  153p.  Clercs  ma-  Sous-Diacres  ^                     ibid. 

riez  ou  non  mariez ,  faifans  ou  3.  Aloulins ,  article  40.  Clercs 

.cxer^ans  états  ou  négociations?  aBuellement  refidans  &  fervans 

P4  aux   Offices  j  Minifieres   &  Be- 

^t  Article  21,  de  rOrdonnan-  neficùs  y                              ibid. 


xi)  t    s    B    t     E 

4.  Ecoliers  actuellement  étu-  le  privilégiez  ,  fur  la  fimple  â<î3 
dians ,  &  tout  Clerc  Bénéficier,  cufation  &  à  la  première  indi- 

•               Déclaration  du  10  Juillet  1^66.  cation  du  cas  privilégié,  le  Ju- 

P^g-  5^4  g^  d'Eglife  doit  recourir  à  la 

5.  Ceux  qui  ferviront  aEluelle-  Jurifdidion  Royale  du  reflbrt 
ment  à  ÎEglife.  Déclaration  du  où  le  crime  a  été  commis^  PJ' 
16  y^vril  \  ^ji*                   ibid.  8.  Juge  Royal  ne  connott  que 

6.  Religieux  &  Religieufe,  les  Officiaux  des  Evêques  ou  Or* 
'yllrt.  S.de  fEdit  de  1606.  ibid.  dinaires  ,   non  les  Officiaux  ex- 

'j.  Sur  ces  mots  :  Qui  feront  traordinaires  y  ^  ibid. 
accufez  des  cas  que  l'on  appcl- 

Article  22.  de  l'Edit  de  Melun.  q6. 

Obfervations  fur  cet  article.  ç6, 

1.  Par  l'Ordonnance  de  Mou-  5*.  Inconvénient  de  la procedu- 
lins  y  art.  3p.  on  jugeoit  le  cas  re  conjointe  dans  les  deux  Jurip 
privilégié  avant  le  délit  commun,  diâlions.  Dégradation.  Appel  que 

P7  PEcclefiajlique  peut  interjetter  de 

2.  Déclaration  du  10  Juillet  la  Sentence  du  Juge  d'Eglife,i 01 
l'y  66.  Edit  dAmboife  du  mois  6.  Renvoi  refujé ,  102 
de  Janvier  l'y  j  2.                 ibid.  j.  VEvêque  DiocefaindePEc- 

Arrêt  du  ir        3.  Les  Juges  d'EgliJe  vouloient  clejiafiique peut  connottre  du  crime 
Juillet  1407.       juger  le  délit  commun  avant  qu^on  commis  hors  fan  Diocefe ,       105 
put  injîruire  le  cas  privilégié.  In-  8.  Evêques  obligez  de  fournir 
(îru5îion  du  délit  commun  Juper-  aux  frais  des  procès,              104. 
fue  dans  les  crimes  graves  ;  ce-  5?.  L*  Officiai  du  lieu  oit  efi  le 
pendant  dans  notre  Jurijprudence  Siège  de  la  JurifdiÛion  Royale  qui 
le  renvoi  ejî  dû  prefque  en  tout  doit  connottre  du  procès  ,  efi-il  ce- 
cas  ^                                      ibid.  lui  qui  foit  compétent  de  la  Jurif 
4.  InfîruBion  conjointe  établie  diâlion  conjointe  ?  ou  bien  ejl-ce 
par  PÈdit  de  Melun.  Sentiment  f  Officiai  du  lieu  où  le  délit  a  été 
de  ceux  qui  ont  venfé  que  le  ren"  comnits  ?                                105" 
voi  ne  -peut  être  refufé  en  aucun  i  o.  L^inflruâion  conjointe  qui 
cas.  Sentiment  de  M.  Leprefire ,  doit\avoir  deux  Greffier Sy  doit  auffi 
Arrêt  du  5      de  M.  Bourdin.  Arrêt  du  3.  De-  avoir   deux  procédures.    Avant 
Decemb.  i^js.   ^^^^^^^  1 J  jS.  Ijfage  avant  (Or-  (ordonnance de  1 6'jo.  les  Notai* 
donnance  de  Moulins.  Renvoi  dé-  res  &  Sergens  faifoient  les  infor* 
nié  aux  Clercs  en  certains  cas  ^  pp  mations.  Information  faite  par  ks 


t)  E  s     C  H  "A  P  ï  T  ïl  E  S.  xiij 

Vommîjfaires  de  ia  Cour  non  fujet'  13*.  Le  Juge  Royal  fe  tranf- 

te  à  recolement  3   avant  fOrdon-  porte  au   Tribunal  de  la  Jûjiicé 

nance  de  \6jo.             pag.  io(5  Ecckfiajîique ,                      ibid.' 

11.  Chaque  Juge  doit  rendre  \6.  Dans  Pinflru^î ion  conjoin- 
fa  Semence  féparément ,        lop  te ,  c^eji  le  Juge  d'EgliJe  qui  prend 

12.  Le  Juge  Royal  ne  peut  ren-  le  ferment  ^y fait  les  interrogatoi^ 
dre  de  Sentence  far  le  cas  privile-  res.  Cas  ou  les  deux  procédures  Je 
giéj  qu'il  ne  lui  ait  apparu  du  Ju-  font  trouvées  différentes ,  111 
gementjur  le  délit  commun,  ihïà,  17.    Renvoi  doit  être  requis» 

15.  LOjjicial  doit  avertir,  le  Revendication  faite  par  les  Con- 

Jîige  Royal  du  cas privilegiéyihià,  feillers  Clercs  du  Parle}nent,\h'id» 

14.  Ce  qui  fe  fait  par  le  Juge  18.  Renvoi  au  chap.  i^.  pour 

Royal  fans  PO  fficial  depuis  le  ren-  les  cas  ou  le  renvoi  n'a  pas  lieu  , 

voi^  e/inulj                         11  o  •                   ibid, 

EdîP  de  l6jS.    112. 
Obfervacions  fur  cet  Edir.  1 14. 

1.  Raifon  pourquoi  fE dit  na  Renvoi  à  Part.  22.  de  PEdit  de 
pas  été  envoyé  au  Parlement  de  Melun ,  ibid. 
Paris ,                                   1 14  y.  Sur  ces  mots  :  N'entendons 

2.  Quid  fi  le  Juge  Royal  dans  néanmoins  annuller  les  inibr- 
le  territoire  duquel  le  crime  a  été  mations  faites  par  les  Offi- 
commis  j  nejî  pas  celui  dans  te  ciaux  auparavant  que  nos  Oiîi' 
reffort  duquel  POfficialité  foit  fi-  eiers  ayent  été  appeliez.  Ren- 

tuée  y  *                                 ibid,  voià  Part,  ^^,  de  PEditde  16^$,    *  Voir  l'Arrêt 

3.  Confeillers  du  Parlement  fe  ibid.  ^'^  Muuroi. 
tranjportent  en  POfficialité^   1 1  j  Dès  que  POjficiala  connoiffan- 

4.  Sur  ces  mots  :  Sans  que  ce  qu'il  entre  dans  Paccufation 
fous  quelque  prétexte  que  ce  quelque  cas  privilégié ^  il  faut 
puiffe  être,  lefdits  Juges  puif-  qù il avertiffe les  Officier sRoy aux, 
fent  juger  fur  le^  procédures  à  peine  de  courir  le  danger  de  fai- 
faites  par  les  Ecclefiaftiques.  re  recommencer  la procedure,\b'\d. 

Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet  16S4.  116, 

1.  Renvoi  à  P  Officiai  peut  être  mun ,  a  été  porté  au  Juge  Royal  ^ 

requis  en  tout  état  de  caufe,  1  ip  ibid. 

^.  Cas  ou  le  délit  purement  corn-  5 .  Cas  purement  Ecclefufique, 

1  20 
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4.  Ce  éjm  ejl  fait  par  le  Juge  6.  Parlement  peut  commettre 

^oyhljufquàlarequifiîîonduren'  tel  Juge  Royal  y                     ibid. 

woi  )   eft  valable,                   121  j.  Necejfité  au  Juge  Royal  de 

$.  Jugement  du  délit  commun  fe  tr an/porter  j  ft  ce  neji  en  péril 

àoit précéder  celm  du  cas privile-  de  recouffe  y  i^^ 
gté  f                            •        ibid. 

m 

Déclaration  du  4  Février  171 1.  122. 
OBSERVATIONS. 

TV.  Unique  fur  ces  mots  ,  En  tions  faites  par  le  Juge  dans  l  in- 

tas  de  refus  des  Juges  d'Eglife  terrogatoire  ,  non  des  interpella- 

de  faire  aux   accufez  lefdites  tions  qui  fe  font  lors  de  la  con- 

\Vi\.ç.x'^z\\2X\oï\%.lnterpellatiQns  en  frontation  j  1  ^^ 
ce  cas  s'entendent  des  interpella- 

Obfervations  générales  Jur  le  cas  ou  le  procès  s'injlruit 

a  un  Ecclefiaflique  pour  le  cas  privilégié  conjointement 

avec  des  Laïcs  coaccufez,  12^. 

N.  Unique.  Le  réellement  du  les  deux  Juges  ,  même  tinterroga- 

Laïc  accufé ,  qui  fait  charge ,  &  toire  du  Laïc ,  fi  par  les  informa- 

fa  confrontation  avec  PEcclefiafti-  tions  il  paroît  que  le  fait  foit  in^ 

que  accufé  3  doit  être  faite  par  divifible ,  12^. 

Article  39.  ^^  l'Edit  de  l6^p  126. 

Obfervations  ftîr  cet  article  ,  ibid. 

I.  Sur  ces  mots  :  Pour  l'inf-  Melun,  ibid, 
trudion  ôc  jugement  des  pro-  j^.Caufes  civiles  ou  criminelles 
ces  criminels.  //  ne  s  agit  là  que  par  Part.  6\,  de  Elois  ,  ibid. 
defimples  Vicariats  à  donner  dans  5.  Vicaires  au  pluriel ,  ou  Vi- 
les cas  particuliers  où  la  recouffe  c  air  es  aufingulier ,  1 27 
des  accufez  fer  oit  à  craindre,  126  6.  Cas  où  f  Officiai  a  traité  cr  i- 

2..  Article  61,  de  P Ordonnance  minellemerH  ce  qui  ne  feft  pas , 

de  Elois  f                             ibid.  '                                        128 

3.   Article  21.   de  PEdit  de 
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CHAPITRE    XIV. 

Que  jamais  les  Trevôts^des  Maréchaux  ne  font  compétens 
pour  juger  des  criminels  à  la  charge  de  l'appel,  1 2p 

SOMMAIRE. 

i.y^rt.  i^^dutit,  i.pag.  I2<?  de  la  defiitution  de  fes  Archers , 

2.  Execution  prompte.  Raifon  ibid. 

du  dernier  r effort  des  Officiers  de         ;.  Du  duel,  ibid. 

Maréchaujfée  i  *  ibid.         6,  Evafion  des  prifonniers  du  '' Lettres  Paten- 

5 .  D'où  îls  m  peuvent  juger  à  Prévôt  des  Maréchaux ,        ibid.   ''l^'^^  ^  ^'^^'^'^ 
la  charge  de  P appel ,              i  50         7.  Cas  où  le  Lieutenant  de  Kobe 

4.  Cas  ou  le  Prevot  des  Mare-  courte  du  Châtelet  connoit  à  la 

chaux  juge  à  la  charge  de  l'appel  charge  de  Pappel  j  ibid. 


CHAPITREXV. 

Des  cas  dont  les  Prejtdiaux  peuvent  connaître  comme  les 

Prévôts  &  Officiers  des  Maréchanjfées  ^  &  de  ce  qiul 

faut  entendre  par  Juges  Frefidiaux,   Ijl* 

S  O  M-  M  A  I  R  E. 

1 .  Art.  i^,  du  fit.  1 .         151     Royaux ,  ibid. 

2.  Juges  Prefidiaux.  Ancienne         6.  Cejî  au  Lieutenant  Crimi- 
figntfication  de  ce  terme  ^      ibid.     nel  ^non  au  Prefident  du  Prefidial 

5.  Attribution  au  Lieutenant  qu appartient    la    connoijjance  ,     **DccIa.. 
Criminel duSiegePrefidial ne  s'' en-  ibid,   ^^^ii'Marsi7o 

tend  que  dans  f étendue  du  Bail-         7.  Cas  où  les  Prefidiaux  peu-  j^,  i^8f^nl\'ct* 

liage  où  ejî  le  Prefidial j  non  dans  vent  connoître  du  criminel i  où  il  1687.  18  juillet 

f  étendue  du  Prefidal,''''      ibid.  n'échet  peine  affliâive  ,  153   ZlnûoTL^^u 

4.  //  ny  a  que  les  Sièges  où  il  8.  Mandians  valides  ^  man-  les  du  16  Avril 
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^, Ni  ordonner  que  les  procedu-  de  Juges  que  dix.  Les  Juges  doi-  Languedoc. 

res  fur  lefquelles  ils  cm  jugé  la  vent  (igner  la  minute  ,  180 

compétence,  fuient  portées  auGref-         Huitième  Obfervation.  Lac^ 

fe  d'un  Juge  quils  défignent,  ibid.  cufé  doit  être  oui  pour  le  jugement  * 

4.  Ni  prendre  connoijfance  des  de  compétence ,  ibid. 

fautes  commifes  par  les  Officiers         Neuvième  Obfervation.  Le 

de  Alaréchaujfée ,  fous  prétexte  juganent  de  compétence  doit  con^ 

qùtls  enjugent  la  compétence  ,  ni  tenir  fe  s  motifs  y  181 

fous  prétexte  des  inventaires ixh'xd.         Dixième  Obfervation-  1 .  Ju- 

5".  Ils  ne  peuvent  que  drejjer  gement  de  compétence  doit  être pro- 

des  procès  verbaux  &  les  envoyer  nonce  &  fignijlé,  ibid. 

aux  Cours  Souveraines  y  178         2..  Remède  contre  le  jugement 

6.  Parce  que  le  pouvoir  des  de  compétence  •,  ibid. 

Prévôts  procède  du  Roi  j      ibid.  3.  Copie  baillée  à  la  requête  du     Déclaration  da 

7.  Les  Prévôts  doivent  faire  Procureur  du  Roi ,  du  jugem^ent   13  Sept.  1^78. 
juget  la    compétence    dans  trois  de  compétence  aux  accujcz  3  fui-     .  ^  '  "  ^^'"''"';.  ^  ^ 
jours.  Le  délai  de  trois  jours  n'ejl  vant  la  Déclaration  du  25  Setem-      28.  ja.iv.  La 
que  pour  les  Prévôts;  à  Pégard  bre  1678.  ibid.  très  Patentes. 
des  Prefidtaux  il  n^y  a  point  de  dé-         4.  La  Déclaration  de  i  C-j'è.ne 

lai.  Eux  négligens  de  juger  dans  décharge  pas  le  Greffier  de  donner 

les  trois  jours  ^  le  Prévôt  peut  con-  copie  ,  182 

dmre  les  acctfez  dans  un  autre         Onzième  Obfervation.   Sur 

Siège  j  ibid.  la  mamere^  de  fe  pourvoir  contre 

Sixième  Obfervation.  L^rcîTî-  les  jugemens  de  compétence,  Ren- 

pétence  fe  juge  y  quoiqu'il  n'y  ait  vot  â  la  Déclaration  de  i6yS.  à 

pas  déclinatoire propofé.Originai-  P Arrêt  du  Ccnfeil  du  21  ,  aux 

rement  il  falloit  que  les  accufez  Lettres  Patentes  du  28  Janvier 

profofajfent  Pincompétence.  Mais  1  6^0.  au  ch.  17.  fupra^  &  rat  §. 

étant  obligez  de  faire  le  renvoi  de  infra  <5.  ibid." 
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DouziémeObfervation.y^/?m  Quatorzième  Obfervatlonr 

le  jugement  d'incompétence  le  Pre-  i .  Recufatîons  avant  le  jugement 

vot  doit  remettre  îaccufè  &  le  pro-  de  compétence ,  doivent  être  jugées 

ces  au  Juge  du  lieu  du  délit,  p.  i  8  2  auPrefidial  ^  &  après  le  jugement 

Treziéme  Obfervation.  \.  A-  de  compétence ^fe  jugent  au  Siège 

près  le  jugement  de  compétence  le  où  leproces  devra  être  jugé ,  i  bici. 

Prevot  doit  précéder  mcejjamment  2 .  Terme  de  recujation  quelque' 

à  la  cênfecîion  du  procès  y       185  fois  employé  pour  V incompétence , 

2.  Ajfijîance  de  MJJeJfeur,  ib.  ibid. 

5.  Vinjîruâion  appartient  au  3.  Recufations  doivent  être  ju- 
Trevot ,  non  à  MJfeJfeur ,    ibid.  gées parfept  Juges  y                1 8  (5 

4.  L'ÂJJeJJèur  ni  le  Confeiller  4-.  Les  caufes  de  recufation  dot- 

qui  en  fait  fonâion  y  ne  peuvent  vent  être  prefentées  en  perfonne. 

critiquer  finjhuâion  du  Prevot ,  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 

ibid,  connoijjent  point  de  matière  civile, 

^.  Ce  que  peuvent  y  &  ne  peu-  L.  5i.fF.'De  Judiciis  ,        ibid. 

vent  pas  les  Prefidiaux  à  f  égard  5".  VÂJJeJJeur  du  Prevot  fait 

du  Prevot)                            ibid.  finjlruâfionfur  les  recufations  yïb, 

6.  Les  Prefidiaux  ou  Officiers  '  6.  Prévôts  ou  [leurs  Lieute- 
du  Siège  jugent  y  nonindépendam-  nans  doivent  déclarer  les  caufes 
ment  du  Prévôt  y  mais  conjointe-  de  rectfations  qu'ils  fçavent  en 
ment  avec  lui,                        184  leurs  perfonne  s  y                     ibid. 

7.  Jugement  prevotal  doit  être  7.  Les  requêtes  de  recufation  dot- 
rendu  au  Siège  Royal  dans  le  ref-  vent  être  prefentées  au  Prevot  Ù* 

fort  duquel  le  délit  a  été  commis,  jugées  au  Siège  Prefidial ou  Royal, 

Avant  la  Déclaration  du  26  Fe-  Mais  on  n'eji pas  exclus  deprefen- 

vrier  1 7  2^.lePrevot  avoit  le  choix  ter  la  requête  au  Siège  Prefidial  ou 

du  Siège.  Raifon  de  la  Déclara-  Royal  qui  doit  connoitre  de  la  re- 

lion  de  1 724.  Alar  échauffée  s  et  a-  cufation  y                                 187 

blies  par  Gêner  alitez  :  éîoient  au-  Quinzième  Obfervation.  i. 

paravant  par  Provinces  ou  Gou-  Elargi ffement  de  Paccufé  ne  peut 

vernemens  y  Seigneuries  y  Bailli  a-  Je  faire  avant  le  jugement  de  com- 

ges  ou  Sénechauffées  ;  ce  qui  ren-  pétence  ^ô"  ne  peut  être  fait  après 

fer moit  pour  la  plupart  relation  au  que  par  Pavis  du  Siège  y       ibid. 

reffort  du  Parlement.  Les  Officiers  2.  Il  ne  peut  en  aucun  cas  être 

des  Marechauffiées  étant  reçus  à  la  fait  fans  conchifwns  du  Procureur 

Connéîablie,femblent  pour  les  mal-  du  Roi  y                                   188 

verfations  en  leurs  fondions  y  être  ^.Arrêts  qui  difîinguoient  en^ 

jufîiciables  de  ce  Siège  quireffiortit  tre  les  grands  crimes  &  les  moin- 

fiu  Parlement ^                      iSj  dres  :  la  Déclaration  de  16^6^ 

comme 
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fûmme    t Ordonnance  de    i^yo.  re ,  &c,                                ipo 
perte  une  règle  uniforme  ,  p.  1 88  5*.  Arrêt  du  Confeildu  i  6  Mai 
4.  Edn  de  Janvier  \6^\.  dit  i5o8.  Prevoft  ouf  on  Lieutenant 
(jii  après  le  jugement  de  compéten-  affiflent  au  jugement  qui  efl  pronon- 
ce les  accufez  ne  pourront  être  élar-  ce  en  leur  nom.  N^ont  voix  ni  opi- 
gis  qti  en  jugeant  définitivement  le  nion  déliberative.  Séance  du  Pre- 
procès  y                                 ibid.  vôt  au  jugement. Séance  duLieute- 
'y.  En  quels  Sièges  &  de  quelle  nant  du  Prevoft.  Au  défaut  de 
manière  fe  juge  le  fond  du  procès,  î  Afjejfeur  le  premier  Juge, de  degré 
Sujet  de  tobfervation  i  6.     ibid^  en  degré ,  doit  ajfijler  le  Prevoft  , 
Seizième  Obfervation.  i.Ju-  fans  que  le  Prevo(î puijfe fe  choi- 
gement  prevojîal  ne  peut  être  ren-  ftr  le  Juge  pour  PwftruHion,  ibid. 
du  qu'au  nombre  de  fept  Juges ,  6.  Arrêt  du  Grand  Confeilpour 

1 85?  Normandie  ,  3 o  Juin  \6\  1 .  Prc' 

1.  Les  Juges  Preftdiaux  quiju-  voft  oufes  Lieutenans  ne  peuvent 

gent  la  compétence  ,   ne  peuvent  prefider  ,  fera  le  ferment  pris  par 

retenir  le  fond  du  procès  dont  leju-  celui  du  Siège  qui  prefider  a.  Juge- 

gement  appartient  au  Siège  où  ref~  ment  aux  Sièges  Royaux  où  il  y 

fortit  le  lieu  du  délit  y            ibid.  aura  Avocats  graduez  au  nom- 

S ,  Art  4.  de  PEdit  de  1 5*  (54.  bre  de  fept  prefens.  Officiers  des 

Le  procès  fera  jugé  au  plus  pro-  Sièges  tenus  daffter  le  Prevoft 

chain  Siège  Preftdial  ou  autre  ref-  oufes  Lieutenans  àfinftru&ion  ù* 

fortijfant  nuement  au  Parlement  y  au  jugement.  Défenfes  de  transfe" 

au  nombre  de  fept  Juges  y  Confeil-  rer  l'accufé  d'un  Siège  à  l'autre  , 

/ers  du  Siège  ;  à  leur  défaut  fera  1 9  i 

rempli  des  Avocats  du  Siège  ,  qui  7.  Preftdiaux  ne  peuvent  rete- 

ftgneront  le  djâlum ,               ibid.  nir  le  jugement  du  procès  qui  fera 

4.  Lettres  Patentes  du  1 8  Jan-  porté  au  Siège  plus  prochain  du 

vier  1 5"  8  y .  Le  procès  fera  porté  au  lieu  du  délit.  Arrêt  du  Grand  Con~ 

plus  prochain  Siège  Preftdial  ou  fcil  du  \  Septembre  1612.    ibid. 

Royal.  Défenfes  aux  Preftdiaux  8.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du 

de  s'intituler  dans  les  jugemens  en  28  Septembre  i  5i  2.  pour  Alen- 

ces  termes  )  la  Cour  Prefidiale.  f  on.  Jugement  au  Siège  Prcfidial 

Le  Prevoft  oufes  Lieutenans  feu  (s  ou  Royal  où  ily  aura  Avocats  gra" 

Juges  des  procès  par  l'avis  des  Ju-  duez  au  nombre  de  fept  au  moins, 

ge s  du  Siège.  Juges  doivent  ftgner  y  reftdens  y  plus  proches  du  lieu  du 

le  dicfum  avec  le  Prevofî.  Défen-  délit  y                                    ibid. 

fes  d'empêcher  le  Greffier  du  Pre"  p.  Grand  Confeil  y  50  Septem- 

vofî  dêtre  prefent  au  rapport  &  hre  161^.  pour  Angoulême.   Le 

délibération  du  procès  y  d'y  écri-  procès  fe  doit  juger  au  rapport  dw 

d 
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Lieutenant  Criminel  ou  de  celui  à  14.  2.  Septembre  1^24.  Sens* 

qui  il  en  aura  fait  la  difiributton,  Prevojl  entrera  botté  &  éperonné, 

kiquelle  il  doit  faire   dans  trois  ibid. 

jours  y                            pag.  1 9 1  1 5* -24  Septembre  i6\$.  Niort 

10.  Grand  Confeil,  24  Sep-  Défenfes  de  juger  les  procès  en 
îembre  \6\  <;. pour  Niort,  Lteute-  fabfencedu  Prevoft,  de  commet- 
tiarit  General  ou  celui  qui  preftde-  tre  au  Greffier  de  la  Marèchauf- 
Y a  donnera  le  pur  &  ï heure  pour  fée.  Séance  du  Prevojî,  Pourra 
le  jugement  y  aufi-tofi  qutl  enfe-  porter  îépée  en  la  Chambre  du  y 
va  requis  par  le  Prevoft,  Juges  &  Confeil ,  ibid. 
^Avocats  appeliez  au  'jugement  fui-  1 6.  24.  Mars  i  6 1  S. Pourra por- 
vant  P  ordre  du  Tableau  ,  tenus  y  ter  ïépée  au  coté  au  Parquet  Ù* 
ajjlfter  toute  affaire  cejjante  )  fans  Chambre  du  Confeil.  Saféance,\b. 
pouvoir  conjeiller  aux  condamnez  î  7. 4  Novembre  1 6^-^.Grands 
d'appeller.  Lieutenant  General  ou  Jours  de  Poitiers ,  procès  fera  juge 
celui  qui  preftdera  recueillera  les  au  Siège  plus  prochain  du  lieu  de 
voix  er  conclura,  Prevoft figner a  la  capture ,  à  peine  defujpenfion, 
le  premier  les  jugemens,  Lieute-  ibid. 
nam  General fe  chargera  du pro-  ï$.  Déclaration  du  22  Avril 
ces  au  Regiftre  du  Greft'c  du  Pre-  \6^6.  art,  8.  Procès ferom  jugez 
'voft  j  pour  en  faire  le  rapport  dans  au  Siège  plus  prochain  de  la  cap~ 
trois  jours.  Le  procès  jugé  fera  re-  ture  ou  du  délit  ;  û'  art,  5).  à  pei- 
mis  au  Greffier  du  Prevoft  >    i  j?  2  ne  de  nullité  des  jugemens ,  fufpen- 

11.  Grand  Confeil 3  ^o  Sep'  fton  pour  un  an  des  Juges ,  &"  des 
tembre  161S.  Orléans,  Juger  au  dommages  &  intérêts  des  parties  y 
plus  prochain  Siège  Preftdial  ou  IP4: 
Royal  de  la  capture  ^pourvu  quily  ip.  ^o  Décembre  16^6.  Ni- 
ait fèpt  Juges  ou  Avocats  graduez,  mes.  Amende  honorable  faite  en 
domiciliez  &  refidans  audit  Sie-  prefence  de  f  Officier  de  la  Mare" 
ge ,                                       ibid.  chauffée  aux  Sièges  ou  les  procès 

1 2.  3  Septembre  i  72c.  Grand  auront  été  inftruits.  Procès  fera 
Confeil  j  Nivernofs.  Juger  au  plus  difiribuépar  f  Officier  du  Siège  qui 
prochain  Siège  Prefidial  du  lieu  preftdera,  ibid. 
ou  le  délit  aura  été  commis  y   ip3  20.  30   Septembre  16^^,    le 

1^.  Grand  Confeil  ^  2  S  Sep-  Mans.  Les  procès  feront  tnftruits 

tembre  162.1,  Chartres,  Officiers  &  jugez  au  plus  prochain  Stege 

du  Siège  ne  pourront  faire  le  rap-  de  la  capture  ou  du  délit  ,  fans 

port  du  procès  qu'yen  prefence  du  pouvoir  faire  choix  di(  Bailliage 

il  "^ï^tembTe  P^^'^^fi  ^«  ^"  ^  ieutenant  qui  aura  de  la  Prévôté ,                       ibid, 

xfU              inftrmt ,  eu  lut  dûment  averti,  21,  Déclaration"^  du  7  Septemt 

ibid. 
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^re  1714.  Les  procès  feront  jugez  par  le  premier  Officier  du  Siège, 

au  plus  prochain  Siège  du  lîcu  du  Rapporteur  tenu  dans  les  24  heu" 

délit  i                            pag«  15^4  ^-^s  après  le  jugement  ,  remettre 

2.'i,  Déclaration  du  26 Février  les  minutes  (^procédures au  Gref^ 

l'j  2^,  Le  procès  ferajugé  dans  les  fe  du  Vice  -  Sénéchal  ;  Jugemens 

Bailliages  &  SénechauJJees  dans  prevôtaux  intitulez  du   nom  du 

le  rejfort  defquels  les  crimes  auront  Prevot ,  qui  y  aura  voix  délibe- 

été  commis ,                              195"  rative ,  après  qu'il  en  aura  obtenu 

23.  30  Septembre  1(^44.    le  Lettres  du  Roi ,                     ibid. 
Al  an  s,  Preftdiaux  ne  pourront  pro-  27.  ^  Mars  i6Sp,  Prevot  fîgne^ 
céder  au  jugement  desprocès^fmon  ra  après  le  Doyen  ou  plus  ancien 
en  la  prcjence  de  celui  des  Officiers  Confeiller  qui  le  repre/èntera/ibid. 
de  la  Maréchauffiée  qm  aura  inf-  2%.  2j  Oclohre  \6^o,    Caffis 
truit  5  lequel  ils  feront  tenus  d' a-  une  Sentence  de  compétence  d' Or- 
vert  ir.  UinJlruBton  étant  faite  par  leans.Défenfes  au  Prevot  des  Ma- 
le  Lieutenant  y  le  Prevot  pourra  réchaux  de  rendre  aucun  jugement 
être  prefent  au  jugement  j  fans  qu'au  nombre  des  Juges  marquez 
prétendre  aucune  vacation.  Juger  par  L'Ordonnance ,                ibid. 
par  contumace.  Preftdiaux  tenus  2^.  28  Août  16^^.  Jugemens 
de  donner féance  au  Prevot  en  la  rendus  en  ^abfence  du  Prevofi  , 
Chambre  du  Confeil  lorfqu'ilaura  intitulez  defes  noms  &  qualiîez , 
quelque  affaire  à  propojer  concer-  1  p  7 

nant  fa  Charge  y  ibid.         50.  Déclaration  du  30  O^o-    .    ^«bratio» 

24.  Arrêt  du  Confeil  i  7  Juil-  hre  1 6^^.  pour  le  nombre  de  Jept    il^^ 
let  \6$6,  Saintes  y  fur  le  refus  Juges  dans  tous  les  jugemens  pre^ 
dinf  aller  un  Lieutenant  Criminel,  vojlaux  ^  préparatoires  ,  interlo- 

En  cas  de  refus  des  Officiers ,  le  cutoires  ou  defnitifs ,  &  ceux  qui 

Lieutenant  Criminel  pourra  pren-  auront  ajjijîé  au  jugement  j  tenus 

dre  des  Graduez ,  ou  porter  le  pro-  de  figner  la  minute ^              ibid. 

ces  juger  à  un  autre  Siège,  ibid.  3  i.  Déclaration  du  2S  Mars        Dedaratxo» 

2^.2  Aïai  166 ^.Andely.L'in'  1720.  Jugemens  prevof  aux  inti-  ^"  ^^  ^^-^^ 

fru^î  ion  fe  fait  par  le  Prevot ,  qui  tuiez  du  nom  du  Prevôfi  General, 

dtâfe  àfon  Greffier.  Prevot  lors  du  &  à  la  fin  fer  a  fait  mention  dit 

jugement  fignera  l'interrogatoire  Lieutenant  qui  aura  fait  l'infruc- 

d^  office  avec  le  Prefident  &  le  Rap-  tton  &  afifîé  au  jugement ,  ibid, 

porteur,                                \s}6  Dix-feptiémeÔbfervation.i.. 

26,26  Février  i6y/,  Brive.  Deux  minutes  des  juoemens  pre- 

Procès  étant  inftruits ,  feront  mis  voflaux.  An,  2^,  du  tiî,  2.  ibi J. 

par  le  Greffier  de  la  M  are  chauffée  2.  Déclaration  du  i  f  Janvier 

au  Greffe  du  Siège  y  &  difribuez  i  C73.  Dreffer  deux  dicïumsfenu 

d  ij; 
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blables  du  jugement  y  P  un  defquels  12.  51.  Décembre  16^6.  Ni^ 

fera  mis  es  mains  du  Prevojî  pour  mes.  Jugemens  fignez  à  l  ''injïant 

C exécuter  ,  l'autre  demeurera  au  -par  les  Officiers  qui  y  auront  affip 

Greffe  du  Siège  y            pag- ^^7  ^O                                         iuid. 

^.  i 6.  Aiai  160^.  Armagnac,  15.   50   Septembre     1(^44.  le 

Les  jugemens  feront  reçus  par  le  Mans»  Jug^emen s  feront  intitulez 

Greffier  du  l^tce-Sénechal ,  lequel  du  nom  du  Prevcjî  ou  defes  Lku- 

baiï/era  copie  diceuxfignée  de  lui,  îenans  j                                  ibid. 

au  Greffier  du  Siège  ,             ip'3  1 4.  Plufieurs  Arrêts  avec  fart, 

4.  2. Mai  1 66^.Andely.  La  mi-  4.  de  la  Déclaration  du  2S  Alars 

nutedujugememframifeauGref-  ij 26.  fur  la  manière  d intituler 

fe  de  la  Maréchauffiée,&  une  copie  les  jugemens  j                        ibid. 

délaiffée  au  Greffe  du  Preftdml,û. .  1  j.  Aâes  &  Sentences  expe- 

5".  26  Février    1^7  7.  Erive.  diez  feus  le  nom  du  Lieutenant 

Sera  dreffié  deux  minutes  du  juge-  Criminel  de  Robe  courte  ^       200 

ment ,  qui  feront  fignées  par  les  1 6.  Lie.utenans  de  Robe  courte 

Officiers  du  Prefidial ,           ibid.  créez  Officiers  de  Bailliage.  Leurs 

6. Execution  des  Sentences pre-  Sentences  s^intituloient  du  nom  du 

vojlales,                                 ibid.  Batllif.  union  des  Lient  en  an  s  de 

"^.Greffiers  créez  en  l'y  ^g.\h\d.  Robe  courte   aux  Maréchauffees 

8.  Supprimez  en  i  720,  sexer-  par  fart,  i  84.  de  [Ordonnance  de 

cent  par  commiffwn  )              ibid.  162^,  Toujours  regardez  depuis 

^.  Ne  point  procéder  à  fexecu-  comme  Officiers  de  Marèchauffiécj 

tion  des  jugemens  jufqu^â  ce  que  le  &  fiipprimez  y                        ibid. 

diclum  ait  été  lu  en  prefence  de  17.  Lieutenant  de  Robe  courte 

ceux  qui  ont  affijlè ,  &  qu'ils  ayent  au  Châtelet  de  Pans  ,  fes  Senten- 

figné ,                                       ipp  tences  s^ intitulent  du  nom  du  Pre- 

10.  ^o  Juin  i<5i8.  Orléans,  vojl  de  Paris  y  201 
Les  qualitcz  ,  le  vu  &  le  dijpofi-  Dix-  huitième  Obfervation. 
îif  des  Sentences  feront  faits  par  le  i.  Oueflion  ,  procès  verbal  s'en 
Rapporteur  j  avec  celui  qui  aura  doit  faire  par  le  Rapporteur  ,  en 
prefidé  &  le  Prevojî  j             ibid.  prefnce  dun  Confeiller  du  Siège 

1 1 .  Grands  Jours  de  Poitiers  4  &  du  Prevofi  ^  art.  26.  du  tit.  2, 
Novembre  1(^54.  A  l'infant  de  ibid. 
t exécution  des  condamnez  à  mort ^  2.  30  Juin  i(5ï6.  Orléans, 
les  Prévois  feront  tenus  démettre  Avec  le  Rapporteur  par  celui  qui 
au  Greffe  ordinaire  de  la  Mare-  aura  préfidé ,  qui  prendra  le  Jer- 
chauffiée ,  les  tefîamens  de  mort,  dr  ment  &  diâera  enpréfnce  du  Pre^ 
copie  ftgnée  de  leur  Greffier ,  au  vojl,  25*  Janvier  1^45".  Angoulé- 
Greffç  du  Sicge  y                   ibid.  me.  Avec  le  Rapporteur  par  k 
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J^ice-SénechaL  Renvoi  aux  Ob-  comment  vendus  y                 ibid» 

fervations  16,  &  ij  ,  pag.  201  7.  Taxe  des  frais,  dépens,  dom-* 

3.  Cas  ou  le  condamné  à  la  mages  &  intérêts  par  le  Prevojî 

qttejîion  charge  toi  complice  dont  avec  le  Rapporteur.   Des  vaca* 

la  compétence  nefi  pas  jugée,  202  lions.   Appel  de  la  taxe  ,      ibid. 

Dix-neuviémeObreuvation.i.  8.  Arrêt  du  Grand  Conjeil  du 

Dépens  taxez  parle  Prevoft  en  28  Septembre   162].   Taxe   des 

prejence  du  Rapporteur  ,        203  frais  &  dépens  du  Prevojî,    205" 

2,' Prevoft  des  Maréchaux  na  5?.  Arrêt  du  Parlement  23  Z)^-                        < 

pas  connoijjance  de  la  vente  des  cemhre  x^iq.  entre  le  Lieutenant 

biens  des  condamnez  ,  ni  pouvoir  Criminel  &  le  Lieutenant  de  Robe 

de  liquider  les  dommages  &  inte-  courte  de  Saint  Qticnîin ,  taxe  par 

rets,                                    ibid.  le  Lieutenant  Criminel ,         2.0^ 

3.  Dommages  &  intérêts  liqui-  i  o.  Ces  variations  ont  cejfépar 
dez  par  les  Juges  qui  ont  donné    Part. 2j.  du  tit.  2.  de  fOrdonn.de 

le  Jugement .                          ibid.  i  670.  Epices  taxées  par  celui  qui 

4..  Refrrve  que  le  Grand  Con-  aura  preftdé  au  jugement ,     ibid. 

feil  sejî  voulu  faire  des  appella-  Vingtième  Obfervation.   Ce 

îions  des  taxes  des  dépens  adjugez  qui  eft  dit  des  Prevoft  s  des  Marc- 

par  le  Prevoft  ,                     ibid.  chaux  ,  étoit  commun  aux  Vice- 

5'.  Epices  taxées  par  les  Officiers  Baillifsy  yice-Sénechaux ,  non  au 

du  Siège.   Prevoft  participe  aux  Lieutenant   de   Robe  courte   du 

epices^                                  204  Châtelet  y                              206 

6.  Meubles    non   confifquez  ,  • 

§.     V. 

Du  Lieutenant  Criminel  de  Kobe  courte  au  Chdtekt 

de  Paris,  206. 

1.  Lieutenans  de  Robe  courte  dérobe  Courte  de  Château-Thierry 
créez  pour  être  Officiers  de  Bail-  faites  devant  le  Lieutenant  Cri- 
liage,                                     206  minel ,                                   208 

2.  2  Septembre  15" 5" 5".  Decla-  4.  16  Mai  i6o().  Parlement. 
ration  règle  lesfoncîionsduLieu-  Prevoî  de  Tljle  peut  arrêter  ^  mais 
tenant  de  Robe  courte  au  Châtelet  doit  laijfter  au  Lieutenant  de  Robe 

de  Paris.  "^  Arrêt  d'enregift rement  courte  la  connoijjance  des  cas  pre-  *  Dcdnratjoa 

du  22  Lévrier  lyj^j  207  votaux  commis  dans  la  Ville  de  an  2  Septem- 

3.  \^  Février  1606.  Jllontres  Paris.  Requête  civile  portée  au  ^'^^  '^^^* 
de  la  Compagnie  du  Lieutenant  Grand  Confeil  par  le  Prevot  de 
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Jf  X'7/7f.  y^rr^f  /f  20  Décembre  i6pi,                                 ibid- 

i5io.  refirve  au  Lkmtnant  de  7.  Renvoi  au  ch,  17.  CT  ^«  §, 

Robe  courte  faifant  fes  chevau-  4.  Obf.  11.                             2 1  <^ 

£hées  i  la -prévention i  pag.  208  8.  31.  Aiars  1705.  yfrrtr  «iïi 

5*.  31  Mars  1622,  Arrh  du  Grand  Confeil portant  Règlement 

Grand  Confeil  entre  le  Prevot  de  pour  le  Lieutenant  de  Robe  courte 

(Ifle  ,  le  lieutenant  Criminel  &  au  Chdtelet  y  cajje  par  Arrêt  dw 

le  Lieutenant  de  Robe  courte  au  31  Août  i-jo^,  comme  fan  fans- 

Çhâtelet  de  Paris  y                ao<)  pouvoir  >                              ibld» 

,^,  Edit  du  mois  de  Janvier 

§•     VL 

'  De  la  manière  de  Je  pourvoir  contre  les  jugemem 

de  Compétence.  2^1* 

Déclaration  du  A^.  unique.  Renvoi  au  ch.  \'j.&     &c.  Art.  7.  du  tit.  5.  de  fOrdon-^ 
23  Sept.  1678.  ^^  ^/j^  2^.  $.4,  0^/1 10.  er  II.     nancede\66Q.  2Cl 

Lettres  Patentes  j    -^     i^  J  -^  -' 

fur  Arrêt  du  - 

Confeil    du    28 
Janvicrié^o.  CHAPITRE       XXIV. 

Des  Conflits  &  Keglemens  de  Juges  en  matière 

criminelle.  2^1. 

SOMMAIRE. 

i,Art,j.  dutit.  S'  de  fOrdon-  du  tit.  3.  de  t Ordonnance  de 
nance  de  166^.  Grand  Confeil  1 6 6ç,  Inutilité  des  termes  y  T)^ns 
connott  des  Reglemcns  de  Juges  le  même  reiTort.  Cas  où  le  con- 
centre les  Lieutenans  Criminels  fit  Cenire  le  Prévôt  des  Aîare- 
Ù"  tes  Prévôts  des  Alaréchaux,  chaux  &  le  Ba:llif  ou  le  Sénéchal 
Déclaration  du  2^  Septembre  doit  aller  an  Confcd  du  Roy.  Les 
»3  Septembre  1578.  €>"   \^  Décembre  i6j^.  termes  de  SïegesFïciidïiiux  doi- 

«c'mbrc^  679  ^'  ^^  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  Grand  Confeil  vent  être  entendus ,  non  des  Sièges 

ne  connoît  point  du  conflit  d'entre  Preftdiaux ,  mais  des  Lieutenans 

les  Prévôts  des  Maréchaux  &  les  Criminels  des  Sièges  ou  il  y  a  Pre- 

Bailhfs  &  Sénéchaux  y         2^1  fidialy                                     2  5"  2 

2.  Grand  Confeil  connott  des  ^.  Conflits  engeneral entre  deux, 

tonpts  d'entre  les  Parlemens  Ô"  Jurifdiclions  indépendantes  l'une 

les  Sièges   Pnftdiaux.   Art^  6*  de  f autre.  Inutilité  de  ces  termes ,, 
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Entre  les  mêmes  Parties  j  dans    pas  la  feule  par  laquelle  on  pwjf} 
l'art,  i,du  tiî,  ^.de  fOrdonnance   faire  juger  la  contention  de  Jmtf 
de  1 66^,  Pour  former  conflit  îin-    diBion.   Dans  ce  cas  M.  le  PrO' 
formation  feule  nefuffitpas  ^  ilfaut    cureur  General  mené  fouvent  .les 
qu'il  y  ait  décret.  Cas  où  le  conflit    parties  en  la  Chambre  ,  ou  fait 
fe  peut  former  par  les  feules  infor-    rendre  un  Arrêt  portant  quelles 
mations  ^  fans  décret.  Cas  équi-    viendront  un  certain  jour  pour  être 
valant  fourni  par  ^Ordonnance  de    entendues  ,  ou  qu^eUes  envoyèrent 
1  66cf,  dans  l'art,  ^.dutit.  ^.Let-    leurs  informations  avec  leurs  mè- 
tres en  grande  Chancellerie  y  ou    moires.Onpeut  introduire  au  Par->. 
Arrêt  du  Confeil  pour  ajfigner  en    lement  des  demandes  à  ce  que  de» 
£onflit  &  Règlement  de  Juges  en    Juges  qui  auront  fait  des  informa^  ■ 
matière  criminelle  auConfeilyCom-    lions  y  ou  décerné  chacun  des  de- 
ment  doivent  être  expédiées  >   (&     crets  ,  foient  tenus  de  s  accorder 
quel  eu  doit  être  le  contenu.  Cas  où     enfemble  ,  ou  que  les  Jurifdiâtons 
la  claufe  de  continuer  la  procédure    fient  réglées  ^  2  5"  8 

jufqu^â  Sentence  définitive  exclu-         5".    Obfervatitions  fur  la  ma- 
fivement ,  peut  caujer  de  Pembar-    tiere  des»  Regkmens    de   Juges, 
ras,  Accufé  originairement  decre-    Première  Obfervarion.  En  cas 
té  de  prife  de  corps  y  doit  être  en    de  duel  le  Règlement  de  Juges  ne 
prifon  pour  obtenir  Lettres  en  Re-    fe  porte  point  au  Grand  Confiil ^ 
glement  de  Juges.  Art,  4.  du  tit,    mais  au  Parlement ,  parce  que  le 
2..  de  P Ordonnance  de  166^.  Ce    duel  ne  fe  juge  qu'à  la  charge  de 
qui  nefl  pas  necejjaire  quand  ori-    t appel.  Seconde  Obferrarion. 
ginairement  il  n''a  été  décrété  que     Ordonnance  du  meis   de  Juillet 
d'ajournement perfonnel ,       25*4     16^1,  art»   ^j.  du  titre  commun 
4.  Différence  d^entre  le  conflit    pour  ttutes  les  Fermes  ,  veut  que 
en  Règlement  de  Juges  entre  deux    les  informations  faites  tant  par  les 
Jurifdtâions  non  rejjortijjans  en     Officiers  des  Jurifdiâlions  Royales 
même  Cour,&  la  contention  deju-    que  par  ceux  des  Elecîions  <&  au- 
rifdiôîion  entre  deux  Sièges  reffor-    très  ,  en  cas  de  conflit  de  Juriflic- 
îiffans  en  une  même  Cour.  Ob-    tion  foient  envoyées  au  Confeil; 
fervations  fur  la  contention  de  Ju-    cependant   finfrucïton  continuée 
rifdiâion.    Première   Obferva-    parlesOfficiers\desEle£îions&au- 
tion.  Contention  de   Jurifiiâlion    très.  Cette  Ordonnance  n'ayant  été 
entre  des  Sièges  reffortiffansj  mais     enregiflrée  qu'en  la  Cour  des  Ay des 
non  immédiatement  en  mêmeCour,     ne  déroge  point  auReglement  du2C)  j  ^  ^\^_  rcpIc- 
Parlement  connctî  feul  de  la  com-    Décembre  1SS9'  Renpuvellépar  me;  t  entre  le 
pétence  ,  à  Pexcluflon  des  Baillia-    t  article  12,  du  tit,  2.  de  Wrdon-  11''^';?"  a^Î^ 

V       o'        7       rr  o  I  1  Cour  des  AydC« 

ges  &   ôenechaujjces.  Seconde    nance  de  i66p.  25^  de  Paris. 

Obfervation,  Foye  d'appel  n'efl 
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CHAPITRE    XXV. 

De  la  compétence  des  Juges  qui  doivent  connoître  des 
appellations  fimples  en  matière  criminelle»  261. 

'k:,  SOMMAIRE. 

§^  I 

"En  quels  Tribunaux  les  appellations  doivent  être  portées, 16% 

1.  An,  I.  du  lit.  26.    p.  162    un  crime  méritant  peine  affliâive^ 

2.  Première  Obfervation.^'^r    le  Juge  n^ a  prononcé  que  des  con^ 
hs  motsy  préparatoires,  inter-     damnations  civiles ^  ^  2.6^ 

*Dcdaratîon  du  locutoires.  Comment  connoît-on         4.    Troifiéme  Obfervation^ 

pour  les^âppciîa-   -î'/Zj'i^^/?  d'une  accufaîion,  qui  me-  Sur  les  mots  j  qui  méritent  peine 

tions  criminelles   rite  peine  affiBivc  ?  Quand  il  ejî  afflidive,  faut  ajouter  pemes  in- 

vonécsla^v^t  P^ffi^i^^^^ppi-^^^r  au  cas  une  peine  famantes.  La  cjueftton  y  le  bldmey 

kment.  affliBive^.Ouandîly  a  décret  depri-  réparation  publique  à  faire  à  fAu' 

fe  de  corps, Par  le  décret  d'ajourné-  dtence  y  &  banmfjcment  à  tems  y 
ment perfonneloïipeut voir  laqua-  '\h\à^ 

Itté de Paccufatîon.Laplainte  feule         5*.  Sur  les  mots  ^  à  nos  Cours 

peut  déterminer  le  lieu  où  le  décret  ou  à  nos  Baillifs  Ôc  Scnechaux, 

peut  être  porté.  Quelques  dépofi-  Kaifin  d exclure  le  Juge  de  Du- 

tiûns  de  témoins.  On  ne  peut  fe  ché-Pairie  de  connoître  des  appel- 

plaindre  utilement  que  dans   les  lations  en  matière  criminelle.  Peut 

Cours  de  ce  qit'un  appel  a  été por-  être  combattue.    Arrêt  qui  juge 

te  en  un  Bailliage  ou  Sénechauf-  texclufion  en  ce  caS)  des  Juges  de 

jée  j  ibid.  Seigneur  26^ 

3.  Seconde  Obfervation.^'wr         6.  Quatrième  Obfervation.- 

le  motdéRmtÏYC.  Sentence  défini-  Exception  pour  le  Duché  de  Bar, 
tive eJl celle  qui  ne  laiffe plus  rien-  2.4'],' 

au  Juge  â  prononcer.  Cas  où  pour 

Df  quelh  manière  les  appellations  doivent  être  jugées,  26 j^ 

I.  Appellations  des permijfions    d^ informer,  décrets  &  autres  inf 

tru^ionsy 
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tïuâfions  ~i  fe  -portent  à  t Audien^  recepion  d'enquête  contenoit  ûp- 
ce.  Art,  2.  du  tit.  16.  pag.  2(57  pointement  en  droit.  D''oh  ont  été 
2.  Appel  des  Sentences  défini-  appelle  es  Chambres  des  Enquêtes 
tives  rendues  fans  inftruBion  par  celles  du  Parlement  oit  Nn  conclut 
recollement  ù' confrontation  y  fe  les  procès  par  écrit  ^  ibid. 
porte  à  l'Audience.  Les  ylrrêts  dé-  4.  U évocation  du  principal 
fendent  aux  Juges  de  prendre  des  permife  en  caufe  d'appel  de  fimp le 
epices  pour  les  Sentences  définiti-  information  &  décret  ^  nefe  peut 
ves  rendues  fur  les  procédures  ou  faire  qu'en  pré  fumant  que  faccu- 
il  ny  a  recolement  ni  confronta-  fé  appellant  prend  droit  par  les 
tion ,  2(58  charges  j  270 
5.  Jugement  définitif  rendu  )  f&it  y.  Déclaration  du  26  Juillet 
par  appel  ou  en  première  infiance  1 7 1  ^,pour  le  Jugement  de  Police 
fur  defimples  informations  ,  nefi  des  filles  &  femmes  de  mauvaife 
permis  que  fur  la  confejfion  de  vie.  EJfence  de  la  preuve  par  té- 
raccufé  j  ou  quand  il  prend  droit  moins  confifie  à  ouïr  les  témoin  s  fur 
par  les  charges.  Du  refie  efl  con-  lespoints  fur  lefquelslesParties  en- 
traire aux  règles  de  fin/lruÛion  ,  tendues  en  jugem.ent ,  y  ont  été  re- 
&  injufie ,  en  ce  que  Paccufé  n'y  glées  contraires.  Sur  une  informa- 
efipas  mis  en  état  de  contredire  ce  tion  dtojfice  ainfi  faite  ,  jugement 
qm  lui  efi  objeBé,  Publication  ou  à  l'Audience  ou  fur  délibéré,  271, 

§.     III. 

De  l'effet  des  appellations  d'injlruâion,  nj^ . 

1 .  Aucune  appellation  ne  peut  des  défenfes  contre  les  décrets  & 
empêcher  ou  retarder  P exécution  infiru6fions ,  274 
des  décrets ,  finftruÛion  &  le  ju-  3.  V appel  des  décrets  &  infiru- 
gement.  Art,  ^.  dutit  26.     274  Bions  nefi  pas  fufpenfif,        275^^ 

2.  Les  Cours  peuvent  donner 

§,    IM. 

Des  cas  où  les  appellations  fujpendent  les  décrets  &\ 

rinjlruâion,  275** 

.  Art.  4.  du  tit,  26.  de  l'Or-    peuvent  être  données  par  les  Cours 


1 


donnance  de  1 6ib,  Défenfes  con-    que  fur  vu  des  charges  y  2-] 6   Decîaration du 

tre  les  décrets  aepnje  de  corps  ne        z.  Déclaration  du  14  Uecem-  léao^ 

c 


fcs^-* 
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bre  KîTSo.  Cas  où  il  faut  voir  les  prife  de  corps ,  ne  peuvent  faire 

charges  pour  donner  des  défenfes  aucunefon6lionenconfequence  des. 

contre  les  ajournemens  perfonnels)  Arrêts  de  défenfes.  Art,  40.  de 

pag.  275  fEdit  de  ï6p$.  Décrets  d'ajour- 

3 .  Comment  les  Cours  peuvent  ncment  perfonnels  non  compris 
donner  des  défenfes  contre  les  de-  dans  fart,  40.  ibid. 
crets  des  Offictalttez,  Art  40.  de  6.  Appellations  comme  d'abus 
iEdit  de  1 59  5".  Art,  60,  de  tOr-  en  matière  de  corredion  de  mœurs 
donnance  de  Blois,  Art,  23.  de  ou  de  difcipline  y  ne  peuvent  avoir 
PEdit  de  Melumreferve  par  F  Ar-  d'effet  fùjp  en  ff,  Casfingulter,2j^ 
rh  d*enrepij}rementfur  les  abfolu-  7.  Outre  les  informations  ?  il 
tions  à  cautek  ,                      277  faut  voir  toutes  les  pièces  fur  lef- 

4.  Abfoliitien  à  cautele  s'' or-  quelles  le  décret  ejî  tntervenu/ibid, 
donne  fur  le  vu  des  charges.  Non  8.  Que  les  Juges  inférieurs  ex- 
ncceffaire  pour  plaider  dans  les  priment  dans  les  ajournemens  per- 
Cours  fur  Pabus  dune  cenfure,  fonnels  s  il  y  a  des  coaccufez  de- 
Neft  qu'aune  précaution  ufitèepour  cretez  deprife  de  corps ,  ibid. 
ne  ^as  faire  rebuter  une  perfonne  p.  Arrêts  de  défenfes  peuvent 
cenfurée  lorfquelle  intente  une  ac  être  obtenus  fur  des  expéditions  du 
lion  dans  des  Tribunaux  ^  qui  ne  décret  ftgnée s  du  Greffier ,  ibid. 
peuvent  recevoir  appellant  comme  10.  Appel  des  Sentences  qui 
â^abus  i                                  278  admettent  aux  faits  jufiificatifs  , 

5.  Eccleftafliques  décrétez  de  eflfufpenftf,                          280 

§,  V. 

Quel  eff-et  ont  les  appels  d'injlruâion  lorjquon  juge 
définitivement  l^ affaire  dans  les  Cours,  2S1. 

i.  Art,  $.  dutit  26,Les  Cours  tées  au    Confeil.    Evocation  du 

en  matière  légère  peuvent  évoquer  principal  en  jugeant  fapointement 

le  principal ,                          2S1  au  Confeil ,                             282 

2.  Danger  de  l'évocation  du  /^,Frais  d' appoint ement  au  Con- 
principal.  Evocation  du  principal  feil  3  où  il  ne  s  agit  que  de  rixe  ; 
ne  peut  être  légitime  que  dans  le  réglez  à  fix  livres ,  283 
cas  ou  la  manière  dont  la  caufe  $,  Baillifs  &  Sénéchaux  peu- 
efi  plaidé  e  ,  rend  Révocation  legi^  vent-ils  évoquer  le  principal  en 
tinfe ,                                   ibid.  matière  criminelle  f              ibid. 

3.  Art.  p.  de  la  Déclaration  6.  Cas  où  h  Parlement  peut 
du  i^  Mars  16"}^,  Caufe  s  mifes  connoître  en  première  infiance  dw 
au  Rôle  de  la  Tourne  lie  j  appoin-^  ne  affaire  criminelle  ,             28  j 
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.    5.  V  L^ 

De  l'appellation  des  Sentences  rendues  Jïir  des  procès  de 

grand  crimineL  286. 

1.  y^rt.  6,  du  fit,  26.  Cas  de  p.  Arrêt  du  Parlement  deTou^, 
peine  affîSîive  ou  taccufê doit  être  loufe  le  15:  May  \'^^6.  Défen- 
envoyé  dans  les  Cours  avec  fon  fes  de  faire  exécuter  les  condam- 
j?rocès ,                           pag.  285  nez  à  mort ^  quoique  non  appel-*, 

2.  Si  la  Sentence  impofe  peine  lans.  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
affliâive  y  on  ne  peut  f  exécuter  ris  du  ^  Mars  i5'75.  i  Decem- 
fans  porter  le  procès  à  la  Cour  où  bre  i(îo  i .  1 7  Août  1602,  6  May 
reffortit  P appel  du  Juge  qui  a  ren-  1  5 1  p .  qui  défendent  aux  Juges  dâ 
du  la  Sentence ,                      287  recevoir  les  condamnez  à  peine  af- 

3.  Appel  fuppléé  f  même  contre  fliâlive  àfe  deftfier  de  leur  appel, 
le  gré  de  Paccufé  y                 ibid.  L'Arrêt  de  1602,  enjoint  aux  Ju- 

4.  Appel  fuppléé  introduit  en  ges  de  faire  interpeller  par  leurs 
faveur  des  accujez  ,              ibid.  Greffiers  les  accu  fez  d'appeller  <& 

5" .  Appel  dans  le  Droit  Ro-  d^en  drejjer  Procès  verbaux^quils 

main  pouvait  être  interjette  par  feroient  tenus  cP envoyer  au  Greffe 

un  étranger  j  malgré  taccuféiih'xà.  Criminel  de  la  Cour  y            ibid, 

6.  Si  anciennement  en  France  2o,UJage  fréquent  avant  P  Or- 
il  y  avoit  appel  en  matière  crimi-  donnance  de  1670.  d'envoyer  au 
nelle.  L'appel  devoit  être  interjet-  Parlement  les  procès  des  condam- 
téfur  le  champ  ,                    ibid.  nez  à  peine  affà5iive.  Arrêt  du  4 

7.  Anciens  Seigneurs  François  Mai  1 662,Reglement  des  Grandi 
nétoient  pas  fans  prétendre  que  les  Jours  de  Clermont  du  i  o  Decemb» 
jugemens  rendus  en  leurs  Jufttces  1 66^.  L'Ord»  ejl  la  première  Loy 
nepuffent  être  attaquez  par  appeL  précifefur  cette  matière  y  2p  2 
Arrêts  qui  leur  reprochent ,  non  1  i.  Cas  oit  les  condamnations 
r  exécution  nonobftant  t  appel ,  ne  peuvent  être  exécutées  fans  Ar^ 
mais  le  fond  feul  fur  lequel  ils  rêt ,  outre  ceux  de  Part.  6.  Le  pi^ 
avaient  mal  jugé  ^  du  Jeudi  après  lori  y  la  langue  percée  ou  coupée  > 
la  Chandeleur  130p.  Z)«  Jeudi  la  lèvre  fendue  &  le  carcan.  Lac- 
d'après  les  Brandons  13  10.  28p  ,  cufé peut  acquiefcer  au  banniffe- 

8.  Souveraineté  de  nos  Rois  fit  ment  à  temsj  au  blâme  &  àPad- 
prendre  le  dejjus  aux  appels.  Or-  monitiony-  2^3 
donnances  pour  les  appels  en  ma-  -  12.  Fouet  fous  la  cuflodene  se- 
Uere  crimindle  f                   spo  xecute  fans  Arrêt  j               2^4. 

c  II 
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i^.  Amende  honorable  feche  y  Procès  envoyé  en  minute  ^  peYi 

pag.  25)4  du  y  .                                  ibid. 

Decla'-atio*         ^4"  Pendu  Jous  les  aiffelies  ,  Arrêt  du  2^  Janvier  i6ij. 

du  14  Mai.                                                     ibid.  ordonne  que  le  procès  ferait  de  nou' 

4  Mars  1714.        \  ^, Traîné  fur  la  claye  ^  con-  veau  fait,                              ibid. 

damnations  de  la  mémoire,  Dc'-  Minute  dhm  Commijfaire  au 

claration,                                25)  7  Châtelet  -perdue.  Arrêt  du  ^  Juin 

1 6.  Enfermé  à  {Hôpital.  De-  1 6\\.fait  défenfes  aux  Commif- 
cîaration  ,                             ibid.  faires  au  Châtelet  de  fe  défaifir  de 

1 7.  Cas  ou  f  appel  n'hélant  point  leurs  minutes ,                       ibid. 
»  D    1     "     f^^PP^^^  ^^  '^^^^^  '  ^  néanmoins  de  Ufage  du  Châtelet  y          ibid. 

du   1  s  Juillet    grand  criminel,   i .  Bannijfement  Déclaration  "^  du    i  ^   Juillet 

^^^^'               â  tems.  2.  Blâme.  ^,  Abftention  16^1.  pour  le  Parlement  de  Tou- 

de  certains  lieux.  ^.  Demander  loufe.   Originaux  des  procédures 

pardon.  5.  Toute   condammation  doivent  demeurer  aux  Greffes  des 

infamante.    Réparation  à  lAu-  Sièges  des  Juges  qui  les  ont  faites, 

dience»  Arrêt  du  30  Septembre  ibid. 

1 507.  pour  le  Greffe  de  Drouet.  20.  Ufage  ou  font  les  premiers 

Réparation  à  faire  par  desPaïfans  Juges  de  juger  les  procès  fur  les 

nue  tête&debout  à  la  porte  duChâ.,  groffes  de  leurs  propres  procédures, 

teau de  leur  Seigneur.6  Procédure  Art.  ^^.du  ch.  2. de POrdonnan- 

declarée  nulle.  7.  Plus  amplement  ce  de  \<y^6.                            307 

informé.  8.  Faits  jujiifcatifs.    p.  21,  Règlement  du   10  Juillet 

L'appel  s^en  juge  aux  Enquêtes.  166^.  Art.  4-2.  défendu  df  grof 

I  o.  Appel  à  xmmxwà.Protefation  foyer  autres  pièces  que  les  fecretes; 

d'appelé,  minima  vaut  appel.  1 1 .  mais  il  faut  envoyer  toutes,  les  pie- 

En  cas  de  blâme  m  de  banni jfe-  ces  fervant  à  PinfruÛion.  Arrêt 

ment ,  appel  par  la  Partie  civile ,  du  24  Oâfobre  15*  5*  8.   Envoyer 

29  6  {inventaire  du  procès.  Arrêt  Jans 

18.  Forme  à  fuivre  dans   les  date.  Idem.  Envoyer  les  pièces 
procès  de  grand  criminel ,       303  fervant  à  la  preuve.  Dans  le  cas 

Envoyer   le  prifonnier  &  fin  où  Paccufé  nef  point  prifonnier  , 

procès  y  Ô"  avec  le  procès  faut  en-  envoyer  le  procès ,                 ibid. 

voyer  la  Sentence  ,                 305"  22.  En  appal  de  grand  crimi- 

i^,    Reglemens    au  fujet  de  nel ^  relief  d'appel  &  intimation 

{envoi\du procès.  Arrêt  du  6  Mars  non  necejfaires.  Les  Ordonnances 

I  J  ^^. le  procès  envoyé  clos  &  fcel-  ri  exigent  d^  autre  formalité  que  de 

lé,  12  Oâobre  1$^^.  grojes  des  mener  le  prifonnier  avec  fonpro^ 

procédures  fer  oient  apportées  au  ces  en  la  Cour,                      ^o^ 

lieu  des  minutes  j                   30(J  25.  Vaccufé  non  prifonnier  j 
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"^dohfe  rendre  aux  pieds  de  laCour,  prifon,obligée  d^ élire  domicile  >  ib. 

pag.   30P         28.  U appel  des  filles  &  fem^ 

24.  Faute  par  taccufiè  de  fe  re-  mes  de  déb anche  condamnées  à  être 
prefmter  ,  quelle  contumace  on  enfermées  par  Sentence  du  Lieu- 
doit  tnjlruire  f                        310  tenant  de  Police ,  fans  recolement 

2. 5" .   Précaution  que  doivent  &  confrontation  ,  fe  juge  à  PAu- 

prendre  les  Parties  civiles  j  ibid.  dience ,  311 

16,  Toutes  les  Requêtes prefen-         29.  Appel  de  Sentences  des  Jti-     Arrêt  du  Con- 

tées  par  les  Parties  civiles  ,  ne  fe  ges  des  Termes ,  en  matière  crimi-  feil  &  Lettres 

répondent  que  d'une  Ordonnance    nelle  a  en  la  Cour  des  Aydes,  ne(î  P/^^'''^^s  du  8 

jf      ■  -1  •  I        •  ■    r  r     ■    1 1      p      -^  ■  Mai  1714. 

d  en  jugeant  i  ibid.    jamais  Jujcepttble  a  appointement 

27.  La  Partie  qui  nef  point  en    de  conclufion ,  ibid» 

§.  V  I  I. 

T^u  cas  oïl  l'ap'pel  ejl  d'une  Sentence  qui  a  jugé  un  des 
accujez  à  peine  affliâive  ou  infamante  j  &  n'a  pas 

jugé  les  autres,  ^11, 

1 .  Un  coaccufè   étant  jugé ,  PinftruSlion  &  du  jugement  ,311 
les  autres  'coaccufez  doivent  être         2.  Idem  quand  un  des  coac^ 

menez  en  la  Cour  ,  quoique  non  cufez  acquiefce  j  &  l'autre  appel-* 

jugez.     La  raifon   efi  Pindivift-  le  y  3^^ 

ùilité  autant  quil  ejl  pojfible  de 

^.     V  I  I  I. 

Du  cas  où  l'un  des  accufez  a  été  condamné ,  (b*  l'autre 

abfeus,  312. 

1 .  Cequife pratique  s^ily  a  ap-  ce  necejjaire  quand  P appel  n'eji 
pel  en  ce  cas  y                        312  pas  fuppléé  de  droit                3  1 5 

2.  Cas  où  ilefl  impojfible  deju-  4.  Cas  de  P appel  à  minima  9 
ger  les  accufez  tous  enfemb le j'ihïd.  &  commentS  don  être  interjette^ 

3.  Prononciation  de  la  Senten-  ibid. 
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'§.    IX. 

De  la  pourjune  de  rappel  dans  les  Cours  Supérieures  en 
tnatiere  de  grand  crimineL  314. 

1,  Incontinent  après  l'arrivée  de  Ce  qu'ion  doit  entendre  par  la 
taccî4fê&  du  procès,  le  Greffier  G  r  an  d'oeil  ambre  y  516" 
de  la  Geôle  OH  Geôlier,  tenu  de  6,  Renvoi  au ch,2\» Declara- 
remettre  les  procès  au  Greffier  de  tion  du  26  Mars  i6j6.  ^  ibid, 
la  Cour  j  qui  en  avertira  le  Prefi-  7.  Chambre  des  Vacations^ 
dent  i                             pag.  5 1 4  Edit  d^ Août  1 66^.  "^^  Connoît  des 

2,  Le Prefident  de  laChambre  matières  criminelles,  excepte  le 
oà  le  procès  don  être  jugé,  en  doit  rapt  ^  Pétat  desperfonnes,  les  ap- 

faire  la  dtjîribution  ,             ibid.  pellations  comme  dabus,  "^^^  ibid, 

Ord.  de  1344.       3.  Origme  de  la  Tournelle,  Or-  8.  Déclaration  du  4  Septembre 

'^Edrd'A^Vl     donnance  de  1544  Edit  d'Avril  iSj^.Connoitduprovifoireen  ces 

J515.                ijïj-                ,                  ibid.  casj                                      317 

Lettres  Pat.  du       ^,  Lettres  Patentes  du  26  Jan-  p.  Privilège  des  A^ohles  ,  Ec- 

*Declanitiordu  "^^^^  ^  5  $^.  permettent  de  juger  en  cleftajîiques  ou  Secrétaires  du  Roi^ 

i^Mars  1673.     la  Tournelle  les  immunit ez  Ù"  cle^  n'a  point  lieu  en  cas  d^ appel  de 

ricatures.      Déclaration   du    15  petit  criminel ,                      ibid. 

du  zéMars  '°     Mars  16  j^.                           51  J  10.  Appel  de  filles  &  femmes 

1676.          ^         ^.Toutes  appellations  en  matie-  de  mauvaife  vie  fe  porte  à   la 

**  Edit  d  Août  ^^  de  grand  criminel  vont  à  la  GrandChambre  „                  ibid, 

^**Declaratîon  Toumelk ,  hors  ks  cas  exceptez. 


^u  4  Sept. 167  J. 


J.     X. 

T)e  rinterpofition  du  Miniflere  Public  de  M.  le  Procureur 
General  lorjque  les  procès  par  appel  Je  portent  au  Par- 
lement ou  autre  Cour  Souveraine  3  &  y  font  traitez  corn- 
me  matière  de  grand  crimineL  318. 

1 .  Art,  I o  du  tit.  26  de  tOr-  caufe  principale  j  ibid. 
donnance  de  i6jo.                318         5 .  Conclufions  neceffaires  en  cas 

2.  Conclufions  du  Procureur  d'' appel  à  minima.  M,  le  Procu-. 
General  non  necejfaires  en  caufe  reur  General -prend  le  fait  &  eau- 
d  appela  quand  il  y  en  a  eu  en    fe  dit  Procureur  du  Roi,  Entrée^ 
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^aûjè  poitr  le  Procureur  Fifcal ,  <5.  Juges  d'appel  peuvent  au- 

pag.  318  gmenîer  la  peine  fans  conclufions* 

4.  Quand  il  s* agit  de  juger  Appel  à  minima  du  Procureur 
fur  i' appel  le  fond  qui  na  point  General  comme  de  nouveau  venu 
été  jugé  par  les  premiers  Juges  ^  il  à  fa  connoijfance  3  ibid. 
faut  des  conclufions ,              3  i  p  7.  Supériorité  du  Procureur  Ge- 

5*.  Procureur  General  peut  rc"  neralfur  fes  Subfituts  ^  320 
quérir  quand  il  veut  les  pr  0  ce  s  jïb. 

§.  X  i; 

De  la  compétence  des  Chambres  du  Parlement  pour  juger 

l'appel  des  Sentences  qui  ne  condamnent  point  à  peine 
affliâive  ni  infamante ,  Ù*  où  il  n'y  a  que  la  Partie  civile 
appellante ,  c'efl-à-dire  ^  du  cas  des  procès  qu'on  appelle 
de  petit  criminel,  321. 

1.  Art,  du  tir,  26,  de  t  Or  don-  necejjjté  de  la  défenfe  ejî  de  droit 
nance  de  i  (5'7o.  Ap-pel  de  petit  cri"  naturel ,  ibid. 
mincL  S^injîruît  comme  procès  ci-  p.  Il  /uffit  que  la  Loi  ait  obligé 
Vil ,                                        321  faccufé  de  comparottre  en  perfon- 

2.  Le  Greffier  en  ce  cas  nejîpas  ne ,  ce  qui  ejl  fondé  fur  le  Droit 
t)hligé d envoyer  la  Sentence  avec  Romain,  ibid. 
ie procès ,                              ibid.  i  o.  Ilfuffit  que  la  communica^ 

5.  Le  procès  ne  demeure  pas  fe-  tion  après  la  confrontation  ne  foit 
cret  j                                     ibid.  pas  défendue  pour  être  permife, 

4.    Communication  du  procès  Jurifprudence  Françoife  n  admet 

peut  être  faite  après  la  confronta-  point  de  délai  pourfinftruâion  cri- 

tion  j                                      322  mjnelle ,  compare  la  confrontation 

5".  Procès  de  petit  criminel  ne  à  la  publication  d^enquête.  Ce  que 

perdent  pas  leur  nature  de  procès  c^ejlquepublication  d'enquête,^  2^ 

criminels  y                             ibid.  11.  Les  Doâeurs  ne  crcyent 

(S.  Le  Règlement  de  1 66^.por-  pas  la  confrontation  necefjaire  de 

tant  que  les  procès  ne  feront  point  droit ,                                     32^ 

communiquez  j   ote  feulement  la  12.  Les  Ordonnances  Us  plus 

necejjité  de  la  communication,  ib,  anciennes  l  établifent,  comme  f ai- 

7.  Communication  ordonnéepour  fant  partie  de  finfiruôlion  crimi- 

la  veuve  d'un  exécuté  à  mort,  323  nelle.    L'Ordonnance  permettant 

B.  Kaifon foncière  û'fuperiemey  aux  Parties  de  donner  leurs  Re- 
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quêtes  pour  le  foutien  &  Patte-    être  -permis  de  voir  le.  titre  de  la 
nuation  de  la  preuve ,  il  doit  leur    preuve  ,  p^g*  3  ^  5". 

^.     X  I  I. 

De  la  compétence  en  catife  d'appel  pour  la  dijlribution 

des  procès.  326. 

1.  y^rt.  ifi.  du  tit.  26.  pour  de  grand  criminel  y  fe  porte  a  la 
la  dîjlnbutton  des  procès  de  petit  Tournelle  ,  &  s  y  di[îribue  à  m 
criminel  i                                ^26  Confii lier  Laïc                      ibia, 

2,  Ces  procès  fe  dîflrihuent  aux  5.  Arrêt  du  14  Aliars  1710. 
Enquêtes  i  même  aux  Confeillers  qui  a  jugé  la  quefiton  3  ibid. 
Clercs  j  mais  le  procès  redevenant  "^ 

§,     X  I  I  L 

Delà  comparution  des  accufez  en  cas  d' appela  V[\m\v:\^.  3 1J 

1.  Art.  \^.du  tit.  26  de  POr-  comparu  au  Greffe  y  &  avoir  élu 
donnante  de  16^0.  En  cas  d^ap-  domicile  ,  manque  de  fe  repre- 
pel  h.  minime,  i  P^accufé  obligé  de  fenter  ,  ibid. 
defe  rendre  en  état ,               327  J3.  Ce  qui  efi  de  pratique  en  ce 

2.  Cas  ou  îaccufe  après ^  être    cas  j  3^^ 

^.     X  I  V. 

De  la  compétence  pour  décerner  les  exécutoires  pour  la 
conduite  des  prifonniers,  328. 

i.Art.  14.  du  tit.  26.  Execu-  12  /îoilt  1710.  Déclaration  du 

loir  es  fe  délivrent  par  les  Cours  ,  12.  Juillet  1687.                  32^ 

328  4.  Art.  $6.  de  t Ordonnance 

2.  Ne  peuvent  jamais  être  dé-  d Orléans  -pour  donner  au  rabais 
livrez  contre  les  accufez  ,      ^2^  la  conduite  des  prifonniers.  Mef 

3.  Arrêt  du  Conjeil  du 26  Oc-  fagers  Jurez  érigez  en  titre  d^Ofi 
tobre  &  2^  Novembre  1683.  5  jicey  ibid» 
May    1(585.  ^3  Oâobre  i6p^^ 
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5.  X  V. 

Quelle  procédure  on  peut  ou  F  on  doit  faire  compétemment 

en  matière  de  grand  criminel  3  &  de  r interrogatoire 

que  les  accujez  doivent  Jubir.  329. 

x/Arî,  i<;,duîit.  26.  Inter-  10.  Enregiflrement  des  Lettres 

togatoire  fur  la  fellette  ,  ou  der-  Patentes  du  $  Février  \$^9»  veut 

riere  le  Barreau  3  feule  procédure  que  les  accufezfoient  interrogez  en 

necejfaire  en  caufe  d'appefjp.^^o  prefence  de  tous  les  Juges  y  ibid.- 

2.  L.  Eos  qui  j  §.  Super  his  11.  Interrogatoires  en  prefence 

5'.  C.  De  appellat.  îmbert  liv,  4.  des  Juges  ^  necejfaires  avant  /W 

ch,  ^.  Ordonnance  de  \6jo,tit.  l?r9gation  des  appointemens,  535 

23.  abroge  tout  appointement  en  12.  Des  deux  fortes  d'interro- 

matière  de  grand  criminel  ^  ibid.  gatoires  propofez  par  t  art.  1 5*.  du- 

5.  Parties  civiles  ne  peuvent  tit,  26,  Vart.  21.  du  fit,  14.  en 
trop  veiller  au  jugement  des  procès  fait  la  différence ,  ibid. 
en  grand  criminel  t                 331  \^,  Interrogatoire  fur  la  Je  llet- 

4.  Appelverhal  connexe  à  Pap-  îe  en  cas  de  peine  tnfamanteyiWid. 

pel  de  grand  criminel,   ne  peut  \^.  Nos  Auteurs  n^ ont  pas  lai f- 

être  que  joint  an  procès  de  grand  fé  de  tradition  fur  la  différence  des 

criminel  y                              ibid.  interrogatoires  fur  la  fellette  ou 

y.  Quid  dun  appel  commme  derrière  îe  Barreau  >             ibid., 

dtabus  connexe  â  un  appel  fimple  ry.  Dans  le  Livre'  intitulé  y 

de  grand  criminel?  Renvoi  au  ch.  Praxis   criminis   perfequendi , 

Jïiivant)                               ibid.  les  accufez  dans  toute  nnfîruëiion 

6.  L'interrogatoire  ep  lé  moyen  yfontreprejentezaffisjur  unefel- 
qua  Paccufé  pour  propofer  fes  lette.  Ce  qui  peut  êtr£  f  origine  de 
griefs,                                 ibid,  la  fellette.  Sellette  ninfamepaint, 

7.  L'interrogatoire  fi  fait  tant  3  3"^^ 
fur  i  appel  que  fur  tous  les  cas  im-  16,  Dans  le  Droit  Romain  être, 
pojez  à  t accufé  i                    332  affts  devant  les  Juges  j  prérogati- 

8.  Recollé  &  confronté  fur  fin  ve  accordée  aux  perfinnes  illufi- 
interrogatoire',                      ibid.  très,  h,  3.  C.  Ubi  Senatores  , 

p.  Il  eff  abfolument  neteffaire  ibid. 

douir  Paccufé  en  prefence  de  tous  17.  Sentiment  de  Morvac  fur 

lès  Juges.  Interrogatoires  réitérez,  cette  Loy  aufujet  de  là  fillette  j 

art,    147*   de  l'Ordonnance    de  ibid. 

^îj-jp,                                 ibid,  iB,  Efiabelle  ou  fillette  ce  ri  ejl 

f 
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que  la  même  chop.  Interrogatoire  fend  et  interroger  fur  la fellette  pouf. 

du  Duc  d'Alençon ,  du  Maréchal  lesjugemens  de  compétence  >  ibidv 

deBiron,                      Tp^K'33^  ^o.  Déclarations  du  12  Jan- 

I p.  y^rrêt  ftngulier  du  Grand  vier  i6Si.&duis  Avril  1 705." 

Çonfeil  en  Août  1702.  qui  dé*  55^ 

5.     X  V  I. 

De  la  compétence  en  matière  criminelle  four  fexectuion 

des  condamnations.  340. 

1 .  Art.  1 6,  du  tit.  2  6.  de  fOr-  rit  du  1 6  Juin  1 5*  j'p.  ibid. 
donnance  de  i6jo.  V exécution  5*.  Si  en  condamnant  un  c9ac- 
renvoyée  au  Juge  des  lieux ,  340  cufé ,  il  ejî  furfts  au  jugement  de 

2.  Il  convient  de  punir  le  en-  P autre  9  341 
me  là  où  il  a  été  commis.  Ordon-  6,  S'il  eft  dit  mal  juge.  Arrêt 
nance  de  i^^^.  art.  29,       ibid.  du  22  Juin  i^^S^.                541 

3.  Exceptions  indiquées  par  7.  Si  taccuje  appliqué  à  la 
f Ordonnance,  ibid.    quejî i on ,  eft  condamné  à  mort  ^ 

^.  En  danger  de  recoujje.  Ar-  ibid. 


CHAPITRE    XXV  L 

Df  la  compétence  des  Juges  par  rapport  à  V appel  comme 
d'abus  en  matière  Criminelle»  342. 

SOMMAIRE. 

1.  V  appel  comme  S  abus  eft  Concile  par  M,DauvetFrocureur 
un  recours  à  la  Puijfance  féculie-  General  le  lo  Février  i  ^60.  Art, 
re  y  342     2>i.des  Ltbertez^  ibid. 

2.  Il  eft  à  propos  que  ce  recours        4.  Edit  du  mois  de  Juin  1  ^40. 
*Etfit  de  Juin  sadrejje  à  la  Souveraineté  même^    attribue  à  la  Grand  Chambre  les 

Ï540.                                                             ibid-  appellations  comme  d^abuS)'^  ^'^^ 

r?T!n'/'Z^^       3-  Grand'Chambres  des  Parle-  $.  Le  19  Novembre  1 5'5'2.  le 

mens  compofees  d  Ecclefiaftiques  Cardinal  de  MeudonJe  deftfte  ^ur 

&  de  Laie Syfont  très-propres  pour  ne  évocation  qù il  av oit  fait  faire 

juger  les  appellations  comme  d^a-  au   Grand    Confetl ,  d'un  appel 

bus,  Proîeftaîion  &  appel  an  futur  comme  d^abus»  En  1 6^  s»  l^  Ckï't 
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gè  obtint  que  les  appellations  com-  lo.   Cas  en  cette  efpcce,  Proce- 

me  dahus  ne  fe  jugeraient  point  dure  de  lOfjicialité  déclarée  nulle 

çn  la  chambre  de  l' F. dit  y  &  que  fur  l'appel  comme  d abus ,  par  Ar~ 

celles  qui  fer  oient  incidentes  aux  rêtdu  i8.  Décembre  1723.  &"  cel- 

t)roch  pendans  aux  Enquêtes  ^  fe  le  du  Juge  Royal ,  par  Arrêt  du 

plaideroient  û"   regkrotent  en  la  ^i.  Janvier  ij 2^.                 ibid* 

Grand-Chambre.    Arrêt   du    i2.  11.  ^ppointement  au  ConfeU 

Janvier  1724.  Arrêt  du  Conjeil  &  joint  convenable  en  pareil  cas  y 

du  2S.  Décembre  iji  ^.^2g.  s '^^.  ibid. 

6.  Ufage  confiant  de  porter  les  12.  Le  Juge  feculier  peut  ju- 
appels  comme  d'abus  en  matière  ger  quand  il  y  a  Sentence  du  Jh- 
criminelle  au  Farlementy&  même  ge  dEglife.  Inconvénient  que  la 
en  la  chambre  de  laTournelle,  ^'^^  Jujlice  feculiere   attende  le  juge- 

7.  La  Chambre  des  f^acations  ment  de  F  appel  comme  d'abus ,  & 
n  en  peut  connoître  ,  elle  peut  feu-  même  celui  de  l'appel Jimp le.  Rai- 
lement  recevoir  les  appellations  fon  qui  a  obligé  dexecuter  les  Ju. 
comme  d'abus  »  Û"  en  relier  le  gemens  féculiers,  fans  attendre  la 
provifoire  ,                               ibid,  dégradation  ,  conduit  h  juger  ï ap~ 

8.  Les  appellations  comme  d a-  pel  fur  le  cas  privilégié ,  fans  at~ 

bus  fe  plaident  aux  Audiences  ,  tendre  le  jugement  de  f  appel  fim- 

quand  même  les  Sentences  dont  e(l  pie  fur  le  délit  commun.  Sans  quoi 

appel  ,  feraient   intervenues   fur  les  crimes  des  Eccleftafiques  de- 

procès  par  écrit j                      ibid.  meur croient  impunis.  Aucune  Or- 

9.  Quid  quand  un  Ecclefiafi-  donnance  ni  Règlement  n  oblige  de 

que  ejl  appellant  de  la  Sentence  du  faire  juger  P  appel  fimple  ou  comme 

Juge  Royal ,  Û"  appellant  comme  d'abus  fur  le  délit  commun,  avant 

d  abus  de  celle  de  lOfficialité ,  in'  de  juger  l'appel  fur  le  cas  privile- 

îervenue  tune  &  t  autre  fur  une  gié'->  le  prétendre  ycejl  ajouter  à  la 

procédure  conjointe ,                3  4  5*  Loi  ce  qui  ny  eft  point ,            3  4.5" 

CHAPITRE    XXVII. 

De  la  compétence  des  Juges  fur  l'appel  fimple  des  Jugemens 
Ecclefiaftiques  en  matière  crioiinelle.  353,- 

SOMMAIRE. 

I.  V  appel  fe  porte  au  Supérieur        2.  L  appel  OmiKo  medio  ejl 
immédiat  i  ^i^    cibuff^  ibid. 
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5.  Il  faut  garder  la  forme  de  ficialhé ,  défaits  qm  .dans  un  cer- 
t  Ordonnance  de  16^0,  page  3)3  tain  fins,  pourraient  porter  fappa- 

4..  Promoteur  de  la   Métropole  rence  de  faute  ou  de  crime  i  mais 

peut  appellera  niinima  ,         ibid.  qui  ,  comparez  aux  caufes  qui  ont 

y.  Doit  entrer  en  caufe  pour  le  occasionné  ces  faits  :,  cejjerorn  depa- 

Promoteur  de  l'Officialité  inferieu-  roitre  faute  ou  crime  ,  leur  caufe 

re ,  s'il  n'y  a  pas  de  partialité  dans  faifant  tomber  le  crime  même  fur 

la  conduite  de  l' Eve  que  ou  de  fin  des  Laïcs.  Par  exemple  y  on  accU' 

Promoteur ,                             ibid.  fera  de  faux  un  Ecclefiafique  qui 

6.  Dans  les  Officialités  fupe-  prétendra  que  celui-là  qui  laccufe 
^  rieures    en    matière    criminelle  ,  defauxtlatrompéenluifournif 

quant  a  l'appel  y  tout  eft  ordinai-  fant  lui-même  la  pièce  qu''il  avoit 

rement  de  grand  criminel ,  par  la  contrefaite  exprès  pour  faire  tomber 

raifon  que  les  Cours  ne  Joitjfrent  lEccleftaJhque   dansfes  pièges, 

pas  que  les  Ojficiaux   connoijfent  On  demande  fi  cet  Ecclefiafique 

des  dommages  &  intérêt  s. Pour  quoi  ne  devra  pas  être  admis  ffoit  quil 

n'en  connoitroient-ils-  pas  ,  puif-  foit  pourfuivi  devant  le  Juge  Ec- 

quils  prononcent  des  condamna-  clefiiafii que  feulement ,  foit  que  le 

tions  pécuniaires  en  matière  civile  Juge  feculier  s'y  inîerpofe  ,  à  fes 

contre  les  Ecclefiafique  s  ?        ibid.  faitsjuftificatifs ,  tels  que  deffus,ù' 

7.  Arrêt  qui  juge  que  F  appel  fi  l  Officiai  peut  fe  difpenfer  de  les 
de  déni  de  Jufiice  dun  Officiai ,  admettre,  ibid. 
ne  peut  être  quun  appel  comme  Alemoire  inftruâlif ,  concernant 
dahus  au  Parlement  ,  &  non  un  la  manière  en  laquelle  fe  donne  la 
appel  fimpk  au  Supérieur  Eccle-  Oueftion  au  Parlement ,  fbit  pour 

fiafiique ,                                   3S^  l^  Qjiefiion  ordinaire  &  extraor- 

Oueftion.  Un  Ecclefiaftique  ap-  dinaire  avec  extenfion  ,  foit  pour 

prehende  d'être  accufe  dans  une  Of  les  Brodequins ,                       3  <^  î 
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CHAPITRE     PRE  JM  1ER. 

Optel  ejî  le  Juge  compétent  dun  crime  commis  ?  Si  c'^ejî  toujours 

le  Juge  du  lieu  du  délit  ? 

A  fondion  de  Juge  eft  rexercice  d'une  puiflance  ,.Lâcompé- 
légitime  qui  fait  accomplir  le  devoir  ;  &  qui  tcncc 
faifant  celîer  le  défordre  ôc  l'injuftice',  rétablit 
le  bon  ordre  5  ôc  repare  le  mal.  On  ne  s'adrcfle  au 
Juge  que  pour  obtenir,  par  rinterpofition  de  ion 
autorité ,  ce  qu'on  ne  peut  légitimement  avoir  par  foi-même. 
La  demande  ou  la  plainte  portée  devant  un  Juge  ,  fuppofe 
doue  en  lui  le  pouvoir  de  faire  obtenir  ce  qu'on  demande. 
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cftîepoijvoîr  C'cfl  cc  qu'on  appelle  Compétence.  Le  Juge  en  qui  eft  ce 

tre^^xcciuion  ?^^^^^^  5  ^^  J^g^  Compétent.  Le  pouvoir  légitime  de  niet- 

cctjuicftrecon-  trc  à  execLition  ce  qui  eft  reconnu  pour  jufte  ,  eft  ce  qui  con- 

nupourjiifte.     ftituë  effentiellement  la   compétence  du  Juge.  Grotius,  dans 

l'idée  que  l'autorité  du  Juge  confifte  dans  la  force  capable  de 

fc  faire  obéir  ,  ne  veut  pas  dans  fon  Traité  de  Jure  Belli  & 

Chap.  Î4Î      Paas,  qu'on  puilTe  légitimement  entreprendre  une  guerre  pour 

venger  une  injure  ,  fans  avoir  des  forces  de  beaucoup  fupe- 

rieures  ,  qu'il  compare  à  celles  du  Juge  Civil.  In  pœms  qmque 

extgendis  illud  maxime  obfervandum  eji ,   ne  unquam  eo  nomine  bel- 

lum  fufcipiatur  in  eum  cujus  pares  funt  vires  :  nam  ut  Judicem  Ci* 

vilem  i  ha  qui  armis  facinora  velit  vindicare  ,  multo  ejfe  vaitdiorem 

altero  oporîet. 

Le  Juge  qui  peut  le  plus  promptement  ôc  avec  le  plus  de  fa-^ 
cilité  faire  accomplir  ce  qui  lui  eft  demandé,  doit  donc  être  na- 
turellement le  Juge  le  plus  compétent. 
î.  Juge  coin-  Ainfi,  comme  dans  les  actions  réelles  on  demande  la  confer- 
aâions '^  ' dk"  vation  ÔC  l'execution  de  fon  droit  fur  un  fonds ,  le  Juge  du  licu- 
de  la  fituationdu  fonds,  eft  le  Juge  compétent  dans  cesadions^, 
comme  étant  le  plus  à  portée  de  faire  exécuter  ce  qui  eft  necel- 
faire  pour  la  confervation  du  droit  ôc  de  la  pofleflion  du  fonds. 
pcrfonncUcs.  Dans  les  adions  perfonnelles  où  il  s'agit  de  faire  obéir  la  perfon- 
ne  contre  qui  la  demande  eft  formée,  le  Juge  compétent  eft 
celui  dans  la  Jurifdidion  duquel  le  Défendeur  fait  fa  demeures 
ôc  comme  il  n'y  a  point  d'action,  quelque  réelle  qu'elle  foit, 
qui  ne  s'adrefte  à  laperfonne  du  Défendeur,  le  Juge  du  domicile 
•  du  Défendeur  peut  aufti  être  compétent  quelquefois  ^  même 
dans  les  adions  réelles.  C'eft  ce  que  déclare  la  difpofition  la 
plus  expreffe  que  l'on  ait  en  Droit ,  pour  donner  au  Juge  de  la 
lituation  du  fonds  la  compétence  dans  les  adions  réelles  -.yîâor 
rei  Forum  ,five  in  remfive  m  perfonamfit  aôïio  ,  Jequitur,  Sed  <ù'  in 
locis  in  quibus  res  propîer  quas  contendiîur  ,  conjîiîuîde  funî  ,  jubé- 
mus  in  rem  aâionem  moveri^  L,  3  ult.  Cap.  ubi  in  rem  aBio  exerceri 
debeat. 
de  Juriia°F"°°  Si  en  changeant  de  demeure  on  change  de  Jurifdidion  ôc  de 
Juge,  fans  faire  tort  au  Juge  de  fa  première  demeure,  les  deux 
Parties  pourront  bien  aulTi ,  même  fans  changer  de  demeure  ^  fc 
choifir  un  Juge  qu'ils  fçauront  bien  n'être  pas  celui  de  leur  de-i 
meure.  Si  fe  fubjiciant  aliqui  &  Jurifdiâfioni  ^  &  conjentiant ,  inîer 
tonfenùcntes  cujujvis  Judifis  y  qmTnbunali  praffijVfl  alfam  JuriJ^^ 


ilans  les  diffèrens  Tribunaux.  C  H  À  p.  Î.  "3? 

^iiâtonem  habet ,  eft  JurifdiBio.  ConfenfiJJe  autem  videntur  qmfiiant 
fe  non  ejje  fubjeBos  Jurifdî5iioni  ejus  y  Ô^  in  eum  confenîiant^  L.  i. 
€b"  2.ff.  De  Judiciis  :  c'eft  ce  qu'on  apeile  proroger  Jurifdidioii  ; 
le  confentement  des  Parties  peut  donc  établir  la  compétence 
du  Tribunal ,  fans  blefTer  en  cela  l'autorité  publique ,  qui  eft  une 
dans  tous  les  Juges,  ôc  fans  faire  préjudice  au  Juge  du  lieu  du 
domicile  ,  qui  ne  tient  fa  compétence  que  du  fait  volontaire  du 
domicilié  ;  ce  qui  s'entend  toujours  fous  condition  que  Tordre 
public  ne  foit  point  blelTé. 

Ti  1         T  V  •    1  'rr  1  •  4.  Juges  û  at-i 

11  y  a  des  Juges  a  qui  la  connoiHance  de  certaines  matières  tnbutiJn, 
eft  attribuée  privativement  aux  autres  :  comme  les  Cours  des  Ai- 
des, les  Elevions  ,  les  Greniers  à  Sel ,  les  Juges  des  Eaux  & 
Forêts,  delà  Connétablie  ,  des  Amirautez,  &  autres. 

Il  y  a  des  pe^-fonnes  qui  ont  le  privilège  de  plaider ,  tant  en  ^'  P"v^^*"S^'^ 
demandant  qu'en  défendant ,  devant  le  Juge  de  leur  privilège , 
comme  les  Supôts  des  Univerfftez  devant  le  Juge  Confervateur 
de  leurs  privilèges  ,  ceux  qui  ont  des  Lettres  de  Garde  Gar- 
dienne pour  plaider  à  un  Siège  Royal,  ou  droit  de  Commirimus 
aux  Requêtes  du  Palais. 

L';  -  ,.        .  j     .  p  j      •-,  •      •       1         6.  En  matière 

e  crime  emportant  obligation  de  laperlonne  au  v^riminel,  crminelic  ibits 

peut  être ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  pourfuivi  devant  le  Juge  le  Droit  Ro- 
du  domicile  du  coupable  :  In  crimtnali  negotio  rei  Forum  accufator  *"^  "* 
fequatuY  f  L,  $  j  Cap,  De  JurifdiBione  omnmmjudicum  y  &  de  Foro      j^^    ,       ^^ 
competenti.  Mais  le  Juge  du  lieu  du  délit  étant  plus  à  portée  de  lieu  du  dciiteft 
punir  le  crime  ,  que  ne  le  feroit  le  Juge  du  domicile  du  délin-  compeceac 
quant,  les  Loix  Romaines  ont  aufti  donné  au  Juge  le  droit  de 
connoître  des  crimes  commis  dans  fon  Territoire ,  quoique  le 
coupable  demeure  dans  une  autre  Junfdidion  :  Alteniis  Provin- 
<•/>  reus  apud  eos  accufatuTy  &  damnatur  apudquos  crimeri  contraBum 
ojîendtîuYf  L,  2  s.  u/t.ff,  de  Accu  fat,  Pro'fes  Provinci^je  habet  inteu 
dum  împertum  adverfùs  extraneos  homines. ,  fi  quid  manu  commtfe^ 
rint ,  nec  dîjlinguitur  unde  fint  y  L.  ^  ff,De  Officio  Pra-fidis.  Le  cri- 
me fait  comme  une  prorogation  de  Jurifdidion ,  qui  rend  le  Ju- 
ge du  lieu  OLi  il  a  été  commis  compétent  pour  en  connoître  ôc 
pour  le  punir.  Ce  n'eft  pas  que  le  Juge  du  lieu  oià  le  coupable  je^.'gfX  domï 
fait  fa  retraite  ,  n'ait  droit  de  punir,  perfonne  ne  pouvant  être  cUederaccufc. 
obligé  de  fouffrir  un  malfaideur  chez  foi  ;  mais  ce  n'eft  qu'au 
défaut  du  Juge  du  lieu  oii  le  crime  a  été  commis.  Qu^ejîiones 
eorum  criminum  qua  Legibus  aut  extra  ordinem  coercentur  y  ubi  com^ 
mijf^i  velinchoataftim  ^  vd  ubi  reperiumur  qui  ret  ejje perhtbemur 

Ali 
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crimmSfperficî  debere  faîis  notum  eft,L.  \.C.\Ubi  de  Crimmihu's agi 
cporteat.  Le  Juge  du  lieu  du  délit  a  droit  de  revendiquer:  le  cou* 
pable  fur  le  Juge  du  domicile.  Soient  Praftdes  Provinciarum  r 
in  quitus  deliBum  ejî ,  fcrihere  ad  Collegas  fuos  ubi  fa6îores  ag^^'^  ai-- 
cuntuTyô'  defiderare  ut  cum  profecutortbus  adfe  remiîtantur  ^  L.  l'ff^ 
De  Cujîod.  &  exlîîbit,  reorum.  La  Novelle  i  34.  Ch.  5.  en  ordon- 
nant  fous  les  peines  qu'elle  contient  ,1e  renvoi  requis  par  le  Ju» 
ge  de  la  Province  ou  le  délit  a  été  commis ,  explique  la  manière 
de  le  faire  exécuter. 

Quelquefois  aufil  le  Juge  dli  lieu  du  délit  renvoyoit  l'accufé 
au  Juge  de  fon  domicile.  Non  ejîdubium  quin  cujufcumque  ejl  Pro- 
vinciœ  Jiomo  qui  ex  cufiodiâ  producitur  j  cognofiere  debeat  ts  qui  et 
Provincia  pneejî ,  in  quâ  Provinciâ  agitur.  lllud  à  quibufdam  obfer- 
varifoleti  ut  cum  cognovit  &  conjîttutt ,  remittat  illum  cum  elogio  , 
ad  eum  qui  Provincia  praeft  unde  is  homo  eft  ;  mais  c'étoit  une  ex-- 
ception  qui  navoit  lieu  que  quand  le  Juge  du  délit  avoit  des 
raifons  pour  en  ufer  de  la  forte.  Quod  ex  caufâfaciendum  ejl ,  L, 
l'i'ff'  De  Cujîod.  &  exhtbit^reor.  Ce  renvoi  ne  fe  faifoit  mê- 
me qu'après  le  Jugement,  cum  cognovit  &  conjiituit.  Le  droit  de 
punir  le  crime  apartenoit  donc  principalement  au  Juge  du  lieir 
où  il  avoit  été  commise  il  avoit  droit  de  revendiquer  fur  le  Ju- 
ge du  domicile.  Il  pouvoit  lui  renvoyer  le  prifonnier.  Mais  le 
Juge  du  domicile  n'avoit  qu'un  droit  fubfidiaire,  tellement  que- 
•  le  maître  ne  pouvoit  faire  revenir  au  Juge  de  fon  domicile  fon» 
efclave,  qui  avoit  délinqué  dans  le  Territoire  d'un  autre  Juge 
où  il  étoit  accufé  jy^rx^oi  ibt  puniendos  ubi  deliquijfe  arguantur ,  Do- 
minumque  eorum  5  (i  veltt  eos  dej^enderC)  non  pojje  revocare  in  Provin- 
àamfuam,  fed  ibt  oportere  deffendere  yubi  deltquerint,  L..  7.  §,  4.^ 
De  ûccujat^ 

Les  textes  fe  fervent  du  terme  Provinciâ,  parce  qu'il  n'y  avoir 
dans  toute  une  Province  qu'un  Juge  qui  connût  des  Crimes  ca- 
pitaux. C'étoit  le  Gouverneur  que  l'on  apelloit  Proconful  ou 
Prafes  Provinciâ,  8i  à  Rome  Prafeâus  urbi. 

7.  Le  Droit  Le  Droit  Canonique  a  fuivi  en  ce  point,  comme  en  plufleurs 
fcnn°e"'en'^ce""  ^utrcs ,  le  Droit  Civil ,  &  veut  que  le  coupable  foit  puni  par  le 
point  au  Drcic  Juge  du  licu  OÙ  îl  a  commis  le  crime.  Ibi  ftmper  caufa  agatur ,  ubi 
^^^*'*  crimen  cdmittiîur  ,  cauf.  5.  qtt^ejî,  6»  Can.  ibi  femper  1.  &  cauf.  6, 

quaefî,  3.  Can,  placuît,  èr  Can,  de  illii,  cap,  pofiu/aflij  &  cap.  u/t,  ex-^ 
Trâ  de  Foro  compet,  cap.uh,  extra  de  Raptor, 

8.  Faifon  pour      Qutre  la  léparatipiv  dûç  au.  lieu  où  ToiFenfe  a  été  faite  jJa  fa^ 

donner  la  ccœ-        -  •'^  -         _  .. 
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cillté  de  rinftruaion ,  l'abondance  ôc  la  certitude  des  preuves  ^^^iJ^^j^"/^!?* 
fervent  aufli  à  établir  la  compétence  du  Juge  du  lieu  du  délit. 
Ubiinfiruôîio  fifficiens  &  nota  tejîimonia  &  vertfftma  fojjtmt  docu- 
menta prajî  art ,  L.2,c,  ubi  de  ratiociniis  tam  publias  quâm  privatîs 
agi  opertet. 

Anciennement  dans  la  France  costumière',  le  Juge  du  domi-     9.  Dans  l'an 
cile  deTaccufé  connoiiToit  du  délit,  &  non  le  Juge  du  lieu  011  le  ^^^-'^  k"^  jul"dû 
délit avoit  été  comniis.Et  jaçoit(dit  Imbert,  liv.  3.  ch.  5.  n.  d.jque  domicile    de 
iious  ne  gardons  pas  le  droit  commun  entièrement  en  ce  qu*il  Y^<^"^^  étoitle 
vouloir  qu'on  pût  convenir  le  délinquant  au  lieu  du  délit  Ôc  de  en  matière  crl- 
fon  domicile  j  ôc  qu'il  doive,  fuivant  le  flyle  général  de  la  Fran-  mineiie. 
ce  coutumiere,  être  convenu  au  lieu  de  fon  domiciles  toutefois 
cela  doit  être  entendu  quand  le  délinquant  a  fait  le  délit  dîinslc 
reflbrt  du  Parlement  auquel  il  demeure.  Car  s'il  a  délinqué  hors 
ie  Parlement  au  reflbrt  duquel  il  demeure  ,  il  fera  bien  convenu 
au  lieu  du  délit,  ôc  ne  fera  renvoyé  devant  fon  Juge  domiciliaire. 
Par-là  il  ne  donne  la  connoiflance  au  Juge  du  lieu  du  délit  que 
par  forme  d'exception ,  ôc  dans  le  cas  leulement  où  Le  délin- 
quant étoit  du  reflbrt  d'un  autre  Parlement.  Le  renvoi  étoit  dû 
au  Juge  du  domicile  qui  le  requeroit:  c'eft  ce  que  le  même  Au- 
teur déclare  au  chap.  1.  nomb»  2.  du  liv.  3.  Et  fi  pour  un  délit, 
non  excédant  la  fomme  de  60.  fols  tournois ,  la  perfonne  domi- 
ciliaire en  la  Jurifdidion  en  laquelle  n'y  a  que  moycnnne  Jurif- 
didion,  eft  convenue  pardevant  un  autre  Juge  fuperieur^  ce  re- 
quérant le  Procureur  de  ladite  Jurifdidion^  la  perfonne  accufée 
fera  renvoyée  devant  ledit  Juge  ayant  moyenne  Jurifdidion. 
Et  au  chap.  4.  nomb.  8.  Si  le  contumax  eft  renvoyé  par  Arreû  de 
la  Cour  devant  un  Juge  Royal  pour  purger  fa  contumace  j  le 
Procureur  Fifcal  de  la  Jurifdidion  en  laquelle  il  eft  demeurant, 
peut  au  jour  que  comparoîtta  en  perfonne  l'accufé,  demander  le 
renvoi  de  l'accufé  ôc  de  fes  charges  ôc  informations.  Il  eft  aflez 
fréquent  de  trouver  dans  les  anciens Regiftres  du  Parlement  des 
Arrefts  de  renvoi  de  l'accufé  au  Juge  de  fon  domicile.  Cepen- 
dant ces  Arrefts  même  font  des  preuves  que  la  pente  inclinoit 
neceflairement  à  donner  la  connoiflTance  du  délit  au  Juge  du  lieu 
ou  il  a  été  commis.  Cette  ancienne  Jurifprudence  Françoife  pou- 
voir venir  de  ce  que  les  Seigneurs^  dont  les  Juftices  font  patri- 
moniales, étoient  accoutumez  à  fe  regarder  comme  ayant  un 
droit  de  Domaine,  non  feulement  furies  biens,  mais  furies  per- 
fonnes  de  leurs  YaiTaux ,  par  l'obligation  du  fervice  d'Armes  oxu 
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de  Cour  pour  les  Nobles  ôc  Gens  de  foi ,  &  par  l'obligation  des 
corvées  6c  de  Tailles  fur  les  vilains  ôc  fur  les  ferfs  ;  &  de  ce  que 
d'un  autre  côtelés  Vaflaux  regardoient  comme  un  privilège  d'ê- 
tre jugez  par  leur  Compairs  ,  c'efl-à-dire  dans  la  Cour  des  Pairs 
où  ils  étoient  eux-mcmes  Pairs  5  car  chaque  Seigneur  avoir  fes 
Pairs  qui  t'toienr  fes  hommes  de  Fief,  ôc  qui  compofoient  fa 
Cour,ôc  jugeoient  avec  luijcomme  on  le  voit  en  la  Coutume  de 
CoiitLime    e  p^j-Qj-jj^^  ^  g^-j  quelques  autres.  Encore  aujourd'hui  les  Pairs  de 
&  fuivnns.  A-  f  raucc  6t  les  Oiiiciers  du  Parlement  ne  peuvent  être  jugez  que 
miens  lU.Scn-  p^j.  \^  Cour  de  Parlement,  toutes  les  Chambres  affembléesj  par 

lis  95.  Lorraine  ^xi,  .  i/-\i  j  -n-z-i'-i- 

tit.  1.  art.  s-  &  OU  Ion  voit  que  les  Ordonnances  de  nos  Kois  lur  1  attribution 
tit.  ^  art.  7.  aux  Juges  Royaux ,  de  la  connoiffance  de  certains  cas  &  de  cer- 
34-'"sens'art?"'.  ^^^^^  perfonucs  ,  comme  aux  BaïUifs ,  Sénéchaux,  Lieute- 
ciermont  art.  naiis  Criminels ,  Préfidiaux,  Prévôts  des  Maréchaux,  6c c.  eft  une 
19?.  &  200.  s.  (]ç5  pjyg  éclatantes  manières  dont  ils  ayent  ufé  pour  déployer 

Quentin  art.  8  i.  ,        ^  -/ri       <r    ■  o    i  t    n-  ii*    •    t-         '■     i 

leur  autorité  lur  les  Seigneurs  ce  leurs  Juitices.  Mais  bientôt  la 
négligence  des  Seigneurs  à  faire  juftice ,  le  plaifir  qu'ils  ont  trou- 
vé à  n'en  pas  faire  la  dépenfe ,  a  fait  confiderer  ces  Ordonnan- 
ces comme  avantageufes,  non  feulement  au  public,  mais  même 
aux  Seigneurs, 
îo.  Privilège      C'eft  peut-être  de-là  qu'il  y  a  eu  tant  de  privilèges  perfonncls, 
<ies  ScTgens  du  même  en  matière  criminelle,  comme  celui  des  Ecoliers  6c  Su- 
pots  des  Univerfités,  encre  lefquels  les  Sergensdu  Châtelet  pré- 
tendent que  le  privilège  de  n'être  pourfuivis,  même  en  matière 
criminelle,  que  devant  le  Prévôt  de  Paris,  fubfifte  encore.  Et 
ils  croyent  avoir  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  l'Ordonnance  ne 
fait  point  cefler  ce  privilège.  *  M.  de  Harlay ,  Avocat  Général , 
plaidant  dans  i'Arrefl:  de  Gorillon  du  6,  Septembre  1694.  dit 
généralement  que  fOrdonnance  de  1  570.  abrogeoit  les  Privi- 
lèges, en  donnant  la  connoiifance  aux  Juges  des  lieux. 
...        Imbert  au  même  lieu  exceptoit ,  comme  on  l'a  vu,  de  la  Ju- 
rcfrôrta\n  Par-  tifdiûion  du  Juge  du  domicile  de  l'accufé  le  crime  commis  hors 
lemcnt  tftiraée  \q  reifort  du  Parlement  oli  l'acculé  étoir  domicilié  ;  ellimant  que 
j'inSc.^"  ^"^  l'étendue  du  Parlement  répréfentoit  en  ce  cas  la  Province  dont 
parle  TAutentique.  Pua  inFrovinciâj  capJJbt  de  crimtnibm  agi  opor- 
tcat  )  Ôc  hors  de  laquelle  il  croyoit  qu'on  ne  pouvoir  pas  porter 

*  Mais  un  HuiflSer  An  Châtelet,  ayant  fur  un  référé  fait  à  loccafion  d'une  fàj/îe, 
devant  le  Prcv<k  ilc  Pontoife  ,  commis  des  indécences,  il  fut  condamné  par  ce  Juge  en 
lo  livres  d'amende  ,  &  interdit  pour  trois  mois  de  (t$  foniftions  par  Sentence  du  il»  Aouç 
1731, confirmée  par  Arreft  delà  Tournclledu  10.  Janvier  1733. 
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Faffaîre  ^  à  caufe  de  la  difficulté  d'avoir  des  preuves. 

L'Article  XIX.  de  l'Edit  de  RoufTiUon  préfupofànt  lufage      ''•  f  °";pé- 

1  ••       1  j         ■     -         '       '  1      T  1      /•       J        •    -1        '^^"'^^    ^"^   Juge 

que  le  criminel  de  voit  être  juge  par  le  Juge  de  Ion  domicile,  ^i,  ijeudu  délit 
na  donné  au  Juge  da  lieu  oii  le  délit  a  été  commis?  le  pouvoir  établie  dans  un 
d'en  connoître  que  dans  le  cas  où  le  délinquant  feroit  pris  au  5^^  fordo"'nan- 
lieu  du  délit ,  difpenfant  en  ce  feul  cas  le  Juge  du  lieu  du  délit  ce  de  Rouiiîi- 
de  faire  le  renvoi  au  Juge  donc  i'accufé  ou  prifonnier  fe  prétcn^  ^^"« 
dra  domicilié. 

6^/  le  délinquant  eft  pris  au  lieu  du  délit  (  dit  CQt  Article  )fon  Pro- 
cès fira  fait  &  jugé  en  la  JuriJdiÛion  où  le  délit  aura  été  commis ,  fans 
que  le  Jugefoit  tenu  le  renvoyer  en  autre  Jurijdi^tion  dont  I'accufé  ou 
prifonnier  fe  prétendra  domicilié. 

L'article  3  T.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  fuivi  par  TOrdon-    '5-  Et  en  tout 

—  J         y  J-  i_i-  r  m  J^''   cas  par  Tart.  5<.. 

nance  de  1570.  art.  1.  du  tit.  i.  a  aboli  cet  ulage,  &a  adopte  de  lOrdonnan- 
les  difpoficions  du  Droit  Romain,  en  attribuant  purement  ôc  dm-  ce  de  Moulins, 
plement  la  connoifTance  du  crime  ,  ôc  obligeant  même  le  Juge 
du  domicile  de  renvoyer  le  délinquant  au  Juge  du  lieu  du  délit, 
s'il  en  eft  requis:  voici  les  termes  de  l'article  3^.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins.  En  déclarant  &  ajoutant  à  nos  précédentes  Or^ 
donnances'y  (  c'eft  celle  de  RouflTillon  qui  ne  donnoit  la  connoif- 
fance  au  Juge  du  lieu  du  délit ,  qu'au  cas  oii  le  délinquant  feroit 
arrêté  fur  le  lieu  du  àé\\x.)l^oulGns que  la  connoijjance des  délits  apar^ 
tienne  aux  Juges  des  lieux  où  ils  auront  été  commis ,  nonobjîant  que  le 
prifonnier  ne  fait  fur  pris  en  flagrant  délit,  &  fera  tenu  le  Juge  du 
domicile  renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit ,  s^il  en  e(î  reauis.    ^ 

art.  I.  du  tit  I.  de  celle  de  1 570.  porte:  La  connoijjance  des  cri-  nance  de  1670. 
mes  apartiendra  aux  Juges  des  lieux  où  ils  auront  été  commis ^  &  fac-  *«.  i.  dum.  i^ 
cufeyfera  renvoyé ,  ft  le  renvoi  en  ejî  requis  >  même  le  prifonnier  trans- 
fère aux  frais  de  la  Partie  civile ,  s  il  y  en  a  y  ftnon  à  nos  frais  ^  ou  des 
Seigneurs. 

Cette  difpofition  qu^  la  connoifTance  du  crime  apartienne  au     ^4.  Kaifonsde 
Juge  du  lieu  oij  il  a  été  commis  >  eft   fondée  en  grande  raifon,  '^    compétence 
la  facilité  d'avoir  des  preuves,  le  principe  naturel  qui  veut  que  dudéiu^'^"  ^*^'* 
celui  qui  a  fouffert  un  tort,  ait  la  réparation  dans  le  lieu  où  il 
lui  a  été  fait,  Novelle  6^,  in  proœmio  ,  l'exemple  qui  doit  être 
fait  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis. 

Quoique  l'art.i.  du  tit.  1. de  l'Ordonnance  de  1570.  donnant  la      15.  jugt  dé 
connoiffanceaujuge  des  lieux,autorife  les  Juges  des  Seigneurs  à  Seigneur  ne 
connoître  des  crimes  commis  dans  leur  reffort;  néanmoins  fi  le  Ib'req'!.Ttc''[u 
Seigneur  iui-même  eft  partie  en  fonnom,fon  juge  n'en  peut  con^  Seigneur  /  d^ 


s  Ue  la  manière  de  pourjuivre  les  Crimes 

crime  commis    noîtrc.  Il  eft  réputé  juger  par  fon  Juge.  Ne  quis  in  fuâ  caufâ  ju-^ 
dîcet.  Cependant  il  peut  pourfuivre  en  fa  Juftice  par  fon  Procu- 
reur Fifcal.  Le  Roy  &  les  Seigneurs  plaident  en  leurs  Juftices 
par  Procureur ,  dit  Loifel.  Dans  le  cas  donc  oui  le  Seigneur  veut 
être  Partie  nommément ,  il  faut  qu'il  s'adrelTe  au  Juge  fuperieur» 
Peut-être  prétendra-t'on  que  ce  doit  être  au  Juge  Royal  fupe- 
rieur.  Cependant  l'art.  8.  du  tit  i.  de  FOrdonnance  de  1670. 
femble  aiïurer  au  Juge  Seigneurial  fuperieur  la  connoifTance 
des  crimes  au  défaut  du  Juge  Seigneurial  inférieur. 
ciJ  OffiT'^T       ^^^  ^^  obligé  d'excepter  de  la  règle  générale  les  crimes  corn-' 
Parlement.         lîiis  par  les  Officicrs  du  Parlement,  que  cette  Compagnie  ne 
Voyez  ch.  2  r.  fouffre  pas  être  traitez  ailleurs  que  chez  elle,  les  Chambres  afTem- 

Prétention  des    »  t  /         f  ^^  •         o  •  '  i  •     1 

autres  Cours.      Dlees.  Les  autres  Compagnies  Souveraines  prétendent  avoir  le 
même  privilège  ;  mais  le  Parlement  de  Paris  ne  voulut  pas  dé- 
férer à  cette  prétention,  ôc  renvoya  par   Arreft  du  1 8.  Mars 
1 70 1 .  un  Officier  d'un  Parlement  devant  le  Lieutenant  Criminel 
au  Châtelet  de  Paris. 
17.  Privilège       Les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ont  pour 
hCIiambre  des  J^g^  c^  matière  Criminelle  la  Grand*Chambrc  du  Parlement, 
Comptes.  ôc  ils  Ont  pour  cela  des  Lettres  Patentes  de  161^,  dont  l'effet 

Voyez  c.  22.  jpg  trouve  confirmé  par  l'Ordonnance  de  1570.  dans  l'art.  2.2. 
du  tit.  1. 
ciers'd??a  c^r       ^^^  Officiets  de  la  Cour  des  Aydes  prétendent  avoir  le  mê- 
des  Aydes.         me  privilège  par  l'Edit  de  création  de  la  féconde  Chambre  de 
cette  Cour,  du  mois  de  Mars  \$SS*  regiftré  au  Parlement  le  16. 
May ,  mais  d'une  manière  à  faire  voir  que  cette  Compagnie  ne 
l'enregiftroit  que  contre  fon  gré.  Et  la  Cour  des  Aydes  elle-mê- 
me, auffi  bien  que  la  Chambre  des  Comptes,  n'enregiftra  cet 
Edit  qu'avec  des  modifications. 
19.  Voyez  ci-après  ce  que  nous  avons  dit  aux  chap.  21.  &  22. 

1/^.Crimcmi-       jj  f^m»  encore  excepter  les  crimes  militaires  de  Soldat  à  Sol- 
à  Soldat.  dat,  fuivant  un  Règlement  du  13.  Mai  \66^»  art.  43.  cite  par 

Bornier. 
zi.  Crime         Les  crimes  commis  hors  le  Royaume  envers  des  François. 
commis  hors  le       £      crimes  maritimes,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  Marine  de 

Royaume.  ^,  ,  ,.  .  r  •   -x  c 

lannee  1 68 1 . liv.  i .  tir.  2.  art.  i o.  lur  quoi  il  faut  remarquer  que 
Crime  ^'^^  j^  Jugc  de  l'Amirauté  où  le  coupable  a  été  pris,  qui  cou.- 
noît  du  crime  5  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé  par  un  Arreft  du 
6.  Septembre  1 68p.  Voyez  une  Déclaration  du  Roy  du  3 1  •  Jai>. 
vier  i<f5?4.  pour  l'Amirauté  de  Dunkerque. 

Les 


maritime. 
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Les  crimes  dont  la  connoifTance  eft  attribuée  à  certains  Juges      ^3^- Crimes 

1*  1      n     ir  .1^1  2     A/r  ^n        «  attribution 

particuliers,  comme  le  raullaunage ,  Ordonnance  de  May  1 080.  Fifcaux. 
titre  18.  ôc  ip.  malverfation  des  Commis  aux  Aydes ,   faufTc     Commefaul- 
marque ,  &c.  dans  la  levée  des  droits  du  Roy  ^  Ordonnan-  ^^"^^^^^'^  ^ 
ce  de  Juillet  1 58 1.  titre  dernier  ^  art.  35'.  3<5.  37.  ôc  dernier,  compis, 
Cette  Ordonnance  défend  même  à  tous  Juges ,  autres  que  les 
Royaux ,  de  décréter  contre  les  Commis  Ôc  autres  employez 
dans  les  Fermes.  Tit.  dernier,  art.  35". 

Les  crimes  incidens  aux  faits  de  ventes  de  Bois  6c  d'Eaux  Ôc      14- D'Eau» 
Forêts ,  art.  7.  du  tit.  i .  de  l'Ordonnance  de  1 66^,  fur  le  fait  des       '^'^"'' 
Eaux  ôc  Forêts. 

Les  crimes  des  Ecclefiafliques,  qui  étant  cas  privilégiez ,  font      2.5.  Des  Ec*- 
de  la  connoiflance  du  Juge  Royal  du  lieu  où  l'Officialité  dans  ^^^^  *^""' 
laquellfï  le  même  Procès  s'inftruit  pour  le  délit  commun ,  eft  fi- 
tué  j  n  le  Juge  Royal  du  lieu  du  délit  diffère  de  huitaine  à  fe 
rendre  dans  la  même  Officialité  j  fuivant  l'Edit  de  Juillet  i  ^84. 

Le  crime  de  Duel  commis  dans  l'enceinte  ou  les  environs  des      z-^*  DcDudi 
Villes  où  les  Farlemens  font  féans ,  ou  entre  perfonnes  de  gran- 
de qualité  &  importance,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août  1575?* 
art.  2f?.Ôc  30.  ôc  la  Déclaration  du  i o  Dec.  i  6j().  reg.  le  22. 

L,es  crimes  commis  à  la  face  des  Juges  dans  leurs  Jurifdic-  27. Crime  com* 
tions,  fuivant  la  maxime  de  Droit.  VovezMornac  ad  L.  unicam,  '"isaiaface  dei^ 
]j,  ^i  qms  Jus  aicentt  non  obtemperavertty  oc  ad  Itt.  C.  f\e  quis  injua  jurifdidion.- 
caufdJMdicet.  La  Coutume  d'Angoumois,  art.  33.  en  aune  dif- 
po/ition  exprefle.  L'Edit  du  mois  de  Novembre   1 5'5'4.  art.  im- 
portant création   des  Lieutenans  Criminels  de  Robe -courte? 
conferve  aux  Juges  Civils  la  connoiffance  des  excès  commis 
entre  Parties,  quand  l'excès  eft  fait  en  prefence  du  Juge  exer- 
çant fon  Office,  ou  en  fon  Auditoire,  ôc  les  matières  criminel- 
les, incidentes  ôc  préjudiciables  aux  Procès  civils  pendans  par-  Crîm^  încîdentï. 
devant  les  Juges  civils ,  fans  la  décifton  ôc  connoiffance  def- 
quels  ils  ne  pourroienr  faire  droit ,  ôc  décider  les  caufes  ôc  ma- 
tières civiles r  comme  font  falfitez  de  Lettres  ôc  témoins,  ôc  au- 
tres femblables  matières  ,  defquelles  dépend  ôc  eft  connexe  la 
déciffon  de  la  matière  civile. 

Quand  l'Ordonnance  dit  dans  1  art.  1.  du  tit.  i.  que  Faccufé    ^-s.jugetîudb*- 

ta  renvoyé  au  Juge  du  lieu  du  délit;,  ft  le  renvoi  en  ejî  requis ,  iemént  compé' 
cela  fuppofe  que  le  renvoi  n'étant  pas  requis ,  le  Juge  qui  fe  tent  ,.  procède 

^ P^'.n.      1         1'      /Y*    •  A  -ri    /»  1  V.1  l.^hIpm/>tA^ 


fera  renvoyé  au  Juge  du  lieu  du  délit;,  ft  le  renvoi  en  eft  requis-,  iemént  compé- 
cela  fuppofe  que  le  renvoi  n'étant  pas  requis ,  le  Juge  qui  fe  tent  ,.  procède 
trouvera  faifi  de  l'affaire ,  ea  pourra  connoître.  Il  faut  pour  cela  "il'^A^"'  • 

T  r  '  11  /  '^         J      jniqua  lareqm-f 


5jue  ce  Juge  foit  naturellement  compétent  pour  connoître  de  fition  du  ren^ 
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l'afFaire;  6c  comme  c'efl  un  autre  Juge  que  celui  du  lieu  du  délîtf 
puifque  c'eft  à  celui  du  lieu  du  délit  que  fe  doit  faire  le  renvoi 
quand  il  eft  requis,  ce  peut  être  le  Juge  du  domicile  de  l'accufé  9 
ou  le  Juge  de  la  capture  ,  c'eft- à-dire  5  du  lieu  où  Paccufé  a  été 
pris  j  dans  le  cas  où  l'accufé  feroit  vagabond.  ^  Dans  le  Procès 
verbal  de  l'Ord.  fur  l'art.2.  du  premier  tit.  on  a  remarqué  qu'il  eft 
Mais  tout  ce  de  droit  que  le  Juge  qui  fe  connoîr notoirement  incompétent, 
que  fait  un  Juge  j-gj^yQ^g  l'aiTairejfans  en  être  requis.  Par  ce  motif  le  1 1  Juin  1 70^, 

abldiument    in-  j  r  •  /^î  ^      \       r  c  15  n.  fC'  ^ 

compétent ,  eft  toutc  unc  procedutc  taitc  au  Chatelet  lur  un  taux  d  un  aae  pâlie  a 
abioiument  nid.  Laval,fut  déclarée  nulle ,  quoique  le  renvoi  ne  fût  pas  requis,  ôc 
cela  attendu  que  l'incompétence  étoit  évidente  ôc  notoire;  ôc  par 
Arrêt  du  26  Février  1678.  le  Juge  de  la  Sénéchauiïée  de  Sau- 
nuir  ayant  enlevé  des  prifons  de  Douay  un  accufé  j  ^ui  ayant  inf- 
truitfonProccs,ôc  Tayant  jugé,le  Seigneur  étant  intervenu  fur  l'ap- 
pel au  Parlement,  toute  la  procédure  ôc  la  Sentence  du?iigede 
•  Saumur  fut  déclarée  nulle  ,  ôc  il  fut  ordonné  que  le  Procès  fe- 

roit fait  de  nouveau  par  le  Juge  de  Douay  ,  aux  frais  ôc  dépens 
du  Juge  de  Saumur.  Si  tout  ce  que  fait  un  Juge  naturellement 
incompétenr,eft  nul,  quoi  que  même  le  renvoi  n'ait  pas  été  requis, 
îa  claufe  de  fOrdonnance  qui  enjoint  de  faire  le  renvoi  s'il  eft 
requis  ,  ne  pouvant  s'entendre  que  d'un  Juge  qui  feroit  compé- 
tent ,  fi  le  renvoi  n'étoit  pas  requis,  fe  rapporte  neceffairement 
à  l'ancienne  Jurifprudence  ^  ôc  s'explique  par  l'article  35.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  j  qui  dit  que  le  Juge  du  domicile  de 
l'accufé  fera  tenu  de  le  renvoyer  au  Juge  du  Heu  du  délit  ^  s^il  en  ejl 
requis» 


CHAPITRE    IL 


Des  cas  où  par  une  procédure  volontairement  faite  par 
r accufateur  ^   un  Juge  qui  nejl  pas  le  Juge  du  lieu  du 

délit  3  peut  en  connoître, 

I  Art.  '-.du  T      'O  R  D  o  N  N  A  N  c  E  de  1(570.  art.  2.  du  tit.  I .  dit  que  celui 


Cit.  I. 


qui  aura  renàu  fa  plainte  devant  un  Juge  ne  pourra  demander  le 

renvoi  devant  un  autre  >  encore  qùilfoit  Juge  du.  heu  du  délit. 

*  Ne  pourroit-on  pas  dire  que  la  Juftice  du  domicile  d'un  criminel ,  ou  celle  où  il  eft 
attrapé,  s'il  eft  vagabond  ,  eft  toujours  compétente  tant  que  le  renvoi  n'eft  pas  requis  -, 
cary  a-t'il  un  endroit  fur  la  terre  où  l'on  puille  &  doive  fouffrir  un  homme  habitué  à  des 
crimes ,  &  capable  de  mettre  les  autres  hommes  dans  un  péril  continuel  l 


dans  les  dîfferens  Tribunaux»  Cha?.  IL         il 

La  règle  établie  par  l'article  premier,  eft  qu'il  faut  faire  le 
renvoi  au  Juge  du  lieu  du  délit,  quand  il  eft  requis.  Cette  rè- 
gle eft  tirée  de  l'article  35'.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  qui      2.  S'explique 
changeant  l'ancienne  coutume  deFrance^de  porter  l'accufation  pari'ait.  3;.  de 
contre  un  domicilié,  au  Juge  du  domicile  del  accufé,  donne  au  deMoulins!^^ 
Juge  du  lieu  du  délit ,  la  connoifTance  ôc  la  punition  du  crime  , 
ôc  dit  que  le  Juge  du  domicile  de  ïaccufé  eft  tenu  de  faire  le  renvoi 
(  s  il  en  efî  requis  )  au  Juge  du  lieu  du  délit. 

L'article  2.  du  tic.  1.  de  l'Ordonnance  de  id'yo.  contient  une  5- Arc.  z.çx- 
première  exception  à  cette  règle  générale  5  quand  il  veut  que  ^'^P"on  de larr. 
celui  qui  aura  rendu  fa  plainte  devant  un  Juge  ,  ne  puifTe  uc- 
mander  le  renvoi  devant  un  autre ,  encore  qu'il  foit  Juge  du  lieu 
du  délit. 

Nous  avons  remarqué  dans  le  Chapitre  précèdent  qu'un  Juge     4.  Le  ju^e  à 
naturellement  incompétent,  ne  peut  jamais  devenir  compétent  qui  on  ne  peut 
parle  défaut  de  requifition  de  renvoi,ou  par  le  fait  &  le  confente-  J',"'^"'^'^^'  !°"  . 
mentdesrarties.  Amh  le  J  uge  duquel  on  ne  peut  demander  le  ren-  avoir  rendu 
voi  après  avoir  rendu  plainte  devant  lui,  ne  peut  s'entendre  que  ^^^^'^^^•>  t'oit 

d5         T  ■        A- r      r  -         \     A  /  1         '    n  1      T  avoir  aptitude  3 

un  Juge  qui  a  diipolition  a  être  compétent ,  tel  qu  elt  le  Juge  devenir  compé- 

du  domiciles  c'étoit  le  feul  qui  fût  indiqué  par  l'article  55".  de  f^^nt  par  le  fait 

l'Ordonnance  de  Moulins  5  mais  les  ternies  indéfinis  (  devant    ^^  ■^^^■"'^s. 

£~\  T       T 

un  Juge)  dont  s'eft  fervi  l'Ordonnance  de  1670.  font  entendre  dtido"mTcik"^* 
qu'il  peut  y  avoir  d'autres  cas  où  la  plainte  rendue  devant  un      il  fe  peut  que 
Juge,  quin'eftpasle  Juge  du  lieu  du  délit,  exclut  le  plaignant  "  ^^}^  ^^  Juge 
de  pouvoir  demander  le  renvoi  devant  le  Juge  du  lieu  du  dé*  rdrort'^"  ^  ^^ 
Vit.  Tel  eft  par  exemple  le  Juge  fuperieur  où  reflbrtit  le  lieu  du 
délit,  lequel ,  aux  termes  des  articles  7.  8.  &  p.  du  tit.  i.  de 
l'Ordonnance  de  i6jo.  a  une  aptitude  à  devenir  Juge  compé- 
tent. On  pourroit  même  dire  que  le  Juge  dans  la  Jurifdidion 
duquel  faccufé  fugitif  a  été  attrapé  ,  a  (  du  moins  en  certains 
cas  )  une  aptitude  à  devenir  compétent  par  la  plainte  qui  lui  eft    Lejuocdul'ca^ 
rendue.  En  effet  avant  la  Déclaration  du  26  Février  1724.  &  la  ^^dacapturc,. 
Déclaration  du  5*  Février  1751.  qui  dans  i'efprit  de  l'article  21. 
joint  aux  articles  de  l'Ordonnance  de  1^70.  donne  un  grand 
avantage  pour  faire  fubfifter  les  premières  procédures  d'un  Juge 
qui  n'eft  pas  abfolument  compétent ,  afin  de  ne  pas  laifler  dé- 
périr les  preuves.  Les  Ordonnances  ôc  les  Reglemens  pour  les 
p^rocedures  des  Prévôts  des  Maréchaux  leurs  permettoient  indif- 
féremment de  faire  inftruire  &:  juger  le  Procès  au  Siège  Royal 
du  RefTort  du  lieu  ou  de  la  capture,  ou  du  délit.  L'exclufiou: 

Bij 
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portée  par  l'art.  2.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance ,  peut  encore  tom^ 
rexclu/îoadu  {jgr  fuj-  cqIuï  Qui  ayant  un  privilège  ,  devient  exclus  de  porter 

privilège.  v  ar  •  t  J     r  •    -i  i        i    •  >-i  i  t 

i  artaire  au  Juge  de  ion  privilège  par  la  plainte  qu  il  rend  au  Ju- 
ge ou  du  domicile  de  Paccufé ,  où  du  lieu  du  délit ,  comme 
on  le  voit  dans  Part.  22.  pourvu  que  la  plainte  ne  foit  point  ren- 
due au  moment  du  flagrant  délit ,  où  la  necelTité  obligeant  de 
recourir  à  l'autorité  la  plus  préfente  j   empêche  la  formation 
d'un  confentement  capable  de  déroger  à  un  droit  acquis.   Ce 
fut   ainfi  qu'au  mois  d'Août  171p.  un  Confeiller  du   Parle- 
ment ayant  été  infulté  en  retournant  du  Palais,  rendit  plainte 
au  moment  de  i'infulte  même,  devant  un  Commiflaire  du  Châ- 
telet ,  qui  informa  fur  le  champ  en  flagrant  délit.  Cela  n'empê- 
cha pas  de  porter  l'affaire  au  Parlement ,  où  elle  fut  jugée ,  tou- 
tes les  Chambres  affemblées,  par  Arrêt  du  29  Août  171p. 
ç.  Confente-       C'eft  ordinairement  le  confentement  des  deux  parties  qui  for- 
ment des  deux  nie  la  prorogation  de  Jurifdidion,  ôc  qui  donne  à  un  Juge  la 
tiere  civile  pour  Compétence  qu  lin  avoir  pas,  11  les  rames  n  avoient  pas  con- 
former la  pro-  fenti  à  l'avoir  pour  Juge ,    fans  qu'il  foit  befoin  pour  cela  du 
riiliaioa.  ^    "  confentement  du  Juge.  Si  privati  confentiant  ^  Prator  autem  ignO' 
ret  confentire ,  & putat  fuam  Jurifdiôfionem ,  an  legi  fatisfa6îumfît  ^ 
Vîdendum  ejl ,  & puto  pojfe  deffendi  ejus  ejje  JurifdiBionem ,  L.  2.  ^. 
i.jf.  De  Judîciis.  En  matière  criminelle  où  il  ne  fe  fait  point  de 
prorogation  qui  ne  foit  d'un  Juge  difpofé  à  être  compétent ,  où 
les  Parties  ne  fe  communiquent  rien  que  par  le  canal  du  Juge, 
ïnmatierecri-  où  tout  fe  fait ,  non  pas  de  Partie  à  Partie,  mais  delà  Partie 

minclle  c  elt  par  «ix^vir^-  i  r  jin- 

le  fait  du  Juge  au  Jugc,  oc  du  J uge  a  la  rartie  ,  le  conlentement  de  la  rartie 

&  d'une  desPar-  envers  le  Juge  ,  &  accepté  par  le  Juge ,  forme  le  lien  de  la  Ju- 

^  rifdidion  à  l'égard  de  la  Partie  qui  a  confenti.  Ainfi  la  plainte 

feule  exclut  le  plaignant  de  demander  au  Juge  à  qui  il  a  rendu 

plainte ,  fon  renvoi  devant  un  autre  Juge. 

Parlefeulfaît       Lc  Tcnvoi  dénié  impofe  l'obligation  d'en  pafferparla  décifion 

<lc  h  plainte ,  le  du  Jugc  qui  refufe  le  renvoi ,  fauf  l'appel.  Ainfi  quand  l'Ordon- 

eé^'drfubi^r  le  "'i^ce  ôte  le  pouvoir  de  demander  au  Juge  ci  qui  on  a  rendu 

Jugement.         plainte,le  renvoi  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit,  c'efi:  obliger  par 

le  feul  fait  de  la  plainte,le  plaignant  à  faire  juger  fa  plainte  par  le 

Juge  à  qui  il  l'a  rendue.  La  plainte  faite  par  requête  n'a  date 

que  du  )our  qu'elle  eft  répondue  par  le  Juge  ;  ôc  fi  elle  eft  faite 

au  Greffe,  elle  ne  peut  être  écrite  parle  Grefiier  qu'en  pré- 

fence  du  Juge,  Ordonnance  de  1^70.  tit.  3.  des  Plaintes,  art. 

I.  ôc  2.  Ce  qui  fuppofe  en  l'uii  ôc  en  l'autre  cas  l'acceptation 


ilans  les  differens  Tribunaux*  Chap.  II.  I^ 

'HuJuge.L'art.5.du  même  titre  conferve  lesCommiflaires  duChâ- 
telet  de  Paris  dans  l'ufage  de  recevoir  les  plaintes  j  ôc  cet  ufage 
fubfifte.  Le  plaignant  par  une  plainte  ainfi  rendue  à  un  Comniif- 
faire  duChâtelet,  demeurera-t'il  exclu  de  demander  fon  renvoi      Plainte  ren- 
au  Juge  du  lieu  du  délit  ?  L'article  2.  du  tit.  3.  de  l'Ordonnance  mïirc"d^châ- 
abroge  l'ufage  où  étoient  les  Juges  d'adreflerles  plaintes  aux  teict,exciiit-ei- 
HuilTiers,  Sergens  ,  Archers  ôc  Notaires  ,  ôc  défend  à  ceux-ci  j^  '^^  demander 
de  les  renvoyer  ;  nonobftant  quoi  les  Commiflaires  du  Châtelet 
font  confervezpar  l'art.  3.  dans  l'ufage  de  renvoyer  les  plaintes; 
par  où  il  femble  que  l'ufage  dans  lequel  les   Commillaires  du 
Châtelet  font  confervez ,  ne  les  autorife  à  recevoir  que  les  plain- 
tes qui  leur  font  adreffées  par  délégation  du  Juge.  AuflTi  en  ver- 
tu des  plaintes  qu'on  leur  rend ,  hors  le  cas  du  flagrant  délit ,  ne 
peuvent-ils  informer  fans  en  avoir  la  permiiïion  par  écrit  du 
Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris.  Pour  obtenir  cette 
permilTion  on  prefente  Requête  au  Lieutenant  Criminel ,  ôc  on 
demande  permiflion  d'informer  du  contenu  en  la  plainte.  L'Or- 
donnance que  le  Lieutenant  Criminel  met  au  bas  de  cette  Re* 
quête,  eft  ce  qu'on  peut  dire  lier  le  plaignant,  ôc  l'exclure  de 
demander-  fon  renvoi.  Car  la  plainte  rendue  au  Commiflaire      pbînte  rcn- 
fans  permifTion  du  Juge,   paroît  n'être   pas  tant  une  plainte  deà  un  Com^ 
-en  ertet ,  qu  une  elpece  de  procuration   Ipeciale  pour  rendre  qu'une  procura- 
plainte  au  Juge  ,  ôc  une  réclamation  de  la  Partie  en  gênerai  de-  tion  pour  rai- 
nant un  Officier,  qui  étant  fimple  exécuteur ,  n'a  pas  droit  d'é-  '^'^'^ P'^"''^^- 
tendre  ni  de  proroger  une  Jurifdidion  qu'il  n'a  pas. 

Le  renvoi  fuppofe  ordinairement  la  validité  de  la  procédure    n  n'eil  pas  ne- 
dont  le  renvoi  eft  fait  ;  ainfi  quand  le  Juge  à  qui  on  a  rendu  ccUafre  de  de- 
plainte  eft  abfolument  incompétent,  &:  qu'il  n'a  aucune  aptitu-  gè^"broiurcnr 
de  à  devenir  compétent  j  on  ne  peut  pas  continuer  devant  lui  incompétent, & 
ia  procédure  fans  s'expofer  à  voir  déclarer  le  tout  nul.  Comme  ^°"^  '^  PJ"^^^' 
la  procédure  du  Juge  incompétent  eft  abfolument  nulle ,  il  n'eft  m"JnM:uiier"e 
pas  necefTaire  d'en  demander  le  renvoi  devant  un  autre  Juge  "cnvoi  devant  le 
comme  d'une  procédure  valable ,  pour  fervir  de  fondement  aux  \^l^  compe- 
pourfuites  qu'on  veut  faire  î  ce  qu'on  feroit  tomberoit  avec  le 
fondement  vicieux  fur  lequel  il  feroit  enté  ;  Ô£  fi  on  veut  fau'e 
ftatuer  fur  cette  procédure  avant  que  de  fe  pourvoir  devant  un 
autre  Juge ,  il  femble  que  la  feule  chofe  qui  foit  à  faire  ce  foie 
d'en  demander  la  nulUté.  L'Ordonnance  de  i^yo.  tit.  (5. art.  14. 
fuppofe  l'ufage  &:  le  pouvoir  où  eft  le  Juge  qui  a  fait  une  procé- 
dure nulle  ^  d'en   prononcer   la  nullité.  Cependant  beaucoup 
xi'autres  ordonnent  de  ne  le  faire  que  par  délibération  de  confeii  ; 


eu.  I. 
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mais  cen  eflpas-l-àla  matière  dent  il  s'agit.  On  pourroitaufîi  eti. 
ce  cas  j  après  s'être  pourvu  devant  le  Juge  véritablement  compé- 
tent ,  lui  faire  ordonner  que  ce  qui  a  été  fait  devant  le  Juge 
incompétent ,  fera  apporté  au  Greffe  du  Juge  qui  connoît  com- 
pétemment  de  l'affaire.  Mais  avant  que  le  Juge  qui  doit  con- 
noître  de  l'affaire  puiffe  commencer  l'inftrudion,  il  faudra  qu'on  , 
ftatue  fur  la  nullité  de  la  procédure  ,  parce  que  ce  qu'il  feroit 
fur  le  fondement  d'une  procédure  abfolument  incompétente  , 
feroit  nul,  comme  on  vient  de  le  dire.  Un  Arrêt  du  premier 
Septembre  1710.  ordonne  de  liatuer  fur  les  nullitez  avant  que 
de  faire  finflrudion.  L'Ordonnance  dans  fart,  8.  du  tit.  14.  des 
Interrogatoires  ,  laiffe  au  devoir  ôc  à  la  religion  des  Juges  d'exa- 
miner avant  le  jugement  s'il  n'y  a  point  de  nullitez  dans  la  pro- 
cédure i  ôc  fous  le  titre  des  Informations,  art.  14.  il  eft  dit  que- 
les  dépofitions  qui  auront  été  déclarées  nulles ,  pourront  être 
réitérées,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge.  Le  pouvoir  de  dé- 
clarer nulle  une  procédure  ^n'eft  pas  une  marque  de  fuperiorité?- 
puifque  le  Juge  peut  déclarer  nulle  une  procédure  qu'il  a  faite, 
il  fuffit  pour  cela  d'être  Juge  de  l'inftruâiion  j  cependant  fi  fou 
avoir  là-deffus  quelque  ferupule^  dans  le  cas  où  le  Juge  compé- 
tent n'eft  pas  fuperieur  à  celui ,  qui  malgré  fon  incompétence 
notoire  ,  a  fait  la  procédure  ,  on  pourroit  faire  déclarer  nulle  la 
procédure  ^  en  appellant  à  la  Cour  Souveraine  où  reiïortit  le 
Juge  incompétent.  Si  la  compétence  étoit  difputée  ,  il  faudroit. 
neceffairement  recourir  à  la  Cour,  Voyez  le  Chap.  2^0 

CHAPITRE    II L 

Des  cas  ou  par  le  fait  de  Vaccufe  ^  un  Juge  Jaiji  de  la 

connoijfance  du  crime  ^  quoiqu'il  ne  Joit  pas  Juge  du 

lieu  du  délit  ^  peut  en  connoùre. 

i.Art.  3.  du  w-      'Ordonnance  de  1^70.  après  avoir  dans  Part.  2.  du 

J ;  tit.  I.  propofé  le  cas  où  l'accufateur  par  fon  fait  devient 

exclus  de  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  du  délit,  propo- 
fé dans  l'art.  5.  le  cas  où  l'accufé  eft  auffi  exclu  du  renvoi» 
Vaccufe  (dit  l'art.  3.  )  ne  pourra  auffi  demander  fon  renvoi  après 
que  levure  lui  aura  été  faite  de  la  dépofition  d'un  témoin  j  lors  de  la 
confrontation, 

Ainfi  quoique  l'aççufé  au  fubi  l'interrogatoue  y  quoiqu'il  j 
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âît  Sentence  qui  ordonne  le  recolement  ôc  la  confrontation  > 
que  les  témoins  ayent  été  recolez ,  qu'un  des  témoins  ait  été 
prefenté  à  l'accufé  pour  lui  être  confronté,  qu'il  ait  même 
fourni  de  reproches  contre  ce  témoin  ,  l'accufé  peut  néanmoins 
demander  fon  renvoi,  pourvu  qu'il  n'ait  point  entendu  la  lec- 
ture de  la  dépofition  du  témoin  ,  n'étant  exclu  de  demander 
fon  renvoi  qu'après  que  lecture  lui  aura  été  faite  de  la  dépofi- 
tion d'un  témoin  ,  lors  de  la  confrontation  ,  aux  termes  de  l'art. 
3.  du  tit.  I.  de  l'Ordonnance  de  1(^70.  &:  cela  peut  arriver  mê- 
me l'orfque  l'accufé  s'eft  reprefenté  après  une  contumace  inf- 
truite&r  jugée  contre  lui. 

Par  là  on  voit  que  l'accufateur  eft  enoragé  à  fubir  la  décifion      ^-  L'^ccufa- 

j      T  1-1  •  11  J     1'  teiir  engage  lans 

du  Juge  avant  qu  il  y  ait  aucun  engagement  de  la  part  de  lac-  t]u'iiyait  dcn- 
cufé  envers  le  Juge   à  qui  la  plainte  a  été  rendue.  L'engage-  gagemcnt  delà 
ment  de  l'accufateur  fe  forme  par  le  feul  fait  de  la  plainte,  les  ^^" 
faits  réitérez  de  l'accufé  dans  finterrogatoire  qu'il  fubit  devant 
le  Juge ,  dans  le  ferment  qu'il  prête  lorfque  le  témoin  lui  eft 
prefenté  pour  lui  être  confronté,  dans  la  reconnoilTance  qu'il 
fait  du  témoin ,  dans  les  reproches  qu'il  fournit  contre  lui ,  ne 
l'engagent  pas  &  ne  l'excluent  point  de  demander  fon  renvoi 
devant  un  autre  Juge.  Il  n'y  a  que  la  connoilTance  que  l'accu-      vouloir  bien 
fé  prend  volontairement  du  fond  &:  de  la  preuve  de  fon  accu-  Refendre  .m 
fation,  comme  pour  défendre  au  fond,  en  écoutant  lors  de  la  cequienoaac 
confrontation  la  ledure  de  la  dépofition  d'un  témoin^  qui  for-  l'accufé. 
me  fon  engagement ,  &:  qui  l'excluant  de  demander  fon  renvoi^ 
le  foumet  à  l'obligation  de  fubir  la  décifion  du  Juge. 

Il  faut  que  <^'ait  été  volontairement  que  l'accufé  ait  entendu  3-^^i)'^^P°'"*^ 
la  ledure  de  la  dépofition  d'un  témoin  ,  c'eft-à-dire  ,  qu*il  faut  f^élure qu'on  Uii 
qu'il  l'ait  entendue ,  ou  fans  demander  le  renvoi ,  ou  fans  y  in-  fait  malgré  lui 
fifter.  Car  fi  nonobilant  l'inftance  que  fait  l'accufé  afin  d'être  ^^  dépofinous 

/i  T  *,.^.  1/1-1  des  témoins. 

renvoyé  devant  un  autre  Juge  ,  on  lui  fait  maigre  lui  lecture 
des  dépofitions  des  témoins  lors  de  la  confrontation  ,  Faccufc 
ne  demeurera  pas  exclu  de  faire  juger  fon  renvoi  devant  un 
autre  Juge.  Onfefervoit  dans  l'affaire  de  Gorillon  pour  exclure 
le  renvoi  demandé  ,  de  ce  qu'on  lui  avoir  fait  ledure  d'une  dé- 
pofition à  la  confrontation  •>  mais  comme  on  lui  avoit  fait  fon 
Procès  comme  à  un  muet  volontaire ,  &  qu'il  avoit  fait  fes  pro- 
teftations  ,  on  ne  put  appliquer  la  difpofition  de  fOrdonnance 
à  la  décifion  de  l'affaire  ,  &  par  fArrêt  du  6  Septembre  1 6^^^. 
l'affaire  fut  renvoyée  à  Beauvais. 
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4.Lnis  contef-      L^  litis-conteftation  eft  le  lien  qui  engage  les  Parties  à  To- 
onue.  i^jjg^j-JQj-^  ^g  ç^j]j[j.  j^  décifion  du  Juge.  Elle  forme  entre  les  Par- 
ties une  obligation  du  genre  de  celles  qui  nailTent  des  contrats^ 
ou  quafi  contrats.  Ainli  l'adion  purement  pénale  qui  tombe  par 
la  mort  du  délinquant,  pafTe  à  fon  héritier  quand  il  y  a  eu  H- 
tis-conteftation  avec  le  défunt  ;  au  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  point 
eu  litis-contcftation  j  l'héritier  du  délinquant  n'eft  tenu  qu'au- 
tant que  le  défunt  a  trouvé  dans  le  délit  un  véritable  profit,  qui 
ell  cenfé  faire  partie  de  fa  fucceflion.  PoJI  litis-contefiationem  eo 
qui  vimfecit ,  vel  concujfivnem  iraultt,  vel  aliquîd  deliqmt ,  defunc- 
îo  :  fuccejfores  ejus  in  foltdum  ,   alioquin  in  quantum  ad  eos  perve^' 
nit,  conveniri  j  juris  abfolutijfimi  ejî ,  ne  aUeno  fcelere  ditentur  ,  L, 
unie,  C.  Ex  deliâ.  defunB.  in  quantum  lier.  conv.   On  propofe  ce 
texte  pour  faire  fentir  l'effet  qui  eft  donné  à  la  litis-conteftation; 
car  le  fond  de  ce  qui  eft  contenu  en  cette  Loi  mérite  une  differ- 
tation   particulière.   Quoi  qu'il    en  foit  ,  la  caufe    eft    tenue 
pour  conteftée  en  matière  civile  par  le  premier  règlement,  ap- 
pointement    ou   jugement  qui  ii"|tcrvient  après    les    défenfes 
fournies ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fignifié.    Ordonnance    de 
166^].  tir.  des  Conteft.  art.  13.  D'où  il  femble  qu'en  matière 
criminelle  la  caufe  doive  être  tenue  pour  conteftée  par  le  rè- 
glement qui  après  l'interrogatoire  ordonne  le  recolement  &.  la' 
confrontation.  Que  fi  l'accufé  lors  de  la  confrontation  peut  en- 
core demander   fon  renvoi,  pourvu  qu'il  le  faffe  avant  que 
d'avoir  entendu  la  ledure  de  la  dépofition  d'un  témoin,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  foit  obligé  de  fubir  la  décifion  du  Juge  de- 
vant qui  il  a  fubi  interrogatoire  comme  accufé  ,  &:  qui  a  ordoa- 
né  le  recolement  ôc  la  confrontation.  S'il  n*y  a  point  d'obliga- 
tion de  la  part  de  l'accufé ,  comment  peut-il  y  avoir  litis-con- 
teftation,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  obligation,  qui  par  la  ne- 
cefiité  où  elle  met  les  Parties  de  fubirla  décifion  du  Juge  fur  le 
point  contefté  ^  fait  fubfifter  ôc  durer  l'action  principale  au-delà 
des  bornes  ordinaires?  Sciendum  eji  ex  omnibus  caufts  lites  contefta- 
tas  3  &  in  haredem  fimilefque perfonas  tranftre.  L,  $S.jf.  De  obligat,. 
inmatierecri-  ^  aÛ.  Cependant  la  Loy  20.  au  ff.  De  accufationtbus  j  en  fai^ 
jnincile  par  la  faut  palier  Contre  l'héritier  la  condamnation  de  la  confifcation 
^l^n^lT^omx.  ^^^  biens  en  vertu  de  la  litis-conteftation ,  femble  fé  conten- 
dei  gager  Tac-    ter  pour  la  litis-couteftation  en  matière  criminelle,  que  l'accu- 
îejTr  ^"^"^  fation  ait  été  intentée.  Ex  Judiciorum  publicorum  admiffis  non  aliàs 
tranfeunt  adverfus  haredcs  pœm^  honorum  ademptionis ,  quamfi  liy 

cçntejîata  ^ 
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contejlata ,  &  condemnatio  fuerit  fecuta ,  excepto  repetmdarum  & 
majefiatis  judicio  ,  qua  etiam  mortuis  reis  )  cum  quibus  nthil  aêlum 
eft ,  adhuc  exerceri  placmt  j  ut  bona  eorumfifco  vmdicentur.  Adeo 
ut  Divus  Severus  &  Antonïnus  refcripferint ,  ex  quo  quts  altquod 
€X  his  caufis  crimen  contraxit ,  nikilex  bonis  fuis  altenare  ,  aut  manu 
mittere  pojje.  Ex  costeris  vero  deliÛis  pœna  tncipere  ab  herede  tta  de- 
mum  poteft  ^  fi  vivo  reo  accufatio  mota  efi ,  Itcet  non  fuit  condem- 
natio fecuta,  La  Loy  ^^,^,De  obL  &  a6i.  dit  que  rajournement 
tranfmet  l'adion  pénale  contre  l'heritiei: ,  comme  s'il  y  avoit 
iitis-conteftation.  Conftitutionibus  ,  quibus  oftenditur  heredes  pœna 
non  teneri ,  placuit  ft  vivus  convenntsfuerat ,  etiam  pœnes  perfecu- 
tionem  tranfmijfam  videri  ^  quafi  lite  conteftaxâ  cum  morttio.  Il  pa- 
roît  par  ces  textes  que  la  fignification  du  décret  d'ajournement 
perfonnel,  ou  d'aflTigné  pour  être  oui  j,  ou  le  décret  de  prife  de 
corps  ^  ont  l'effet  de  faire  paffer  l'action  pour  les  peines  pécu- 
niaires contre  l'heriuer  j  ce  qui  doit  être  le  principal  effet  de  la 
litis-conteflation.  Que  riTaccufé  peut  jufqu'à  la  confrontation     Nonobftantic 
demander  fon  renvoi  devant  un  autre  Juge  ,  il  ne  ceffe  pas  pour  [,^^"^°|^f  J^'^^  ^ 
cela  d'être  accufé  ,  puifque  le  renvoi ,  quand  même  il  elt  accor-  l'accufé  dépen- 
de, fuppofe  toujours  la  validité  de  la  procédure  qui  eft  renvoyée,  re  toujours  ac- 
quand  elle  n'eft  pas  déclarée  nulle.  L'accufé  reftant  donc  toujours 
accufé,  demeure  obligé  à  fubir  le  Jugement  de  fon  accufation. 
Il  n  eft  pas  neceffaire  du  confentement  de  l'accufé  pour  former 
fon  engagement  dans  l'inftru^fiion  criminelle  ,  011  tout  doit  être 
préfumé  de  contrainte  contre  lui ,  parce  que  toute  l'inftrudion  ^^.  ■^f'^'^''*  c^^; 

^       1    X    1    •    A         ,,,  o      1        •  -  r  C  nimelle  tout:  eft 

tend  a  lui  oter  1  honneur  oc  la  vie  même  ,  en  quoi  Ion  conlei>"  de  contrainte 
tement  ne  peut  rien.  Et  fi  la  Loy  33.  au  ff>  De  obligat.  &  aâi.  contre  l'accufé.- 
demande  l'afTignation ,  fi  vtvus  conventus  fuerat  ,  c'eft  qu'elle 
parle  de  l'adion  pénale  ^  oii  la  procédure  eft  civile  ôc  commen- 
ce par  l'aftignation  5  car  la  Loy  20.  au  ff.  De  accufat,  demande 
feulement  que  laccufation  ait  été  intentée  du  vivant  du  coupa- 
ble, ft  vivo  reo  accufatio  mota  efi.  Par  oii  il  paroît  que  la  plain- 
te feule  répondue  par  le  Juge  ,  ou  faite  en  fa  préfence ,  eft  ce 
qui  faifit  la  Juftice  ,  «5c  la  mettant  en  devoir  d'agir ,  foumct  l'ac- 
cufé à  fubir  le  Jugement  ;  &  qu'ainfi  la  plainte  feule  en  matiete 
criminelle  peut  opérer  l'effet  de  la  Iitis-conteftation  ,  quand  on 
voudra  faire  paffer  l'adion  criminelle  contre  les  héritiers  du; 
coupable. 

Le  renvoi  dont  il  eft  parlé  dans  les  trois  premiers  articles  du 
premier  titre  de  l'Ordonnance  de  1^70.  eft  (ainfi  qu'on  l'a  dit; 

■   C 


1 8  De  la  manière  de  pourfuivre  les  Crimes 

dans  les  deux  précedens  Chapitres)  un  refte  de  l'ancienne  Ju- 
jrifprudence  Françoife,  qui  donnoit  au  Juge  du  domicile  de 
l'accufé  j  la  connoiflance  du  délit.  L'article  3  5-.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  ,  luivi  par  l'Ordonnance  de  1670.  en  donnant 
la  connoiflance  du  délit  au  Juge  du  lieu  du  délit ,  n'a  pas  ôté  au 
Juge  du  domicile  de  l'accule  ,  une  dilpolition  à  la  compé- 
tence qu'il  avoit  anciennement ,  quand  le  renvoi  n'eft  pas  re- 
quis. Le  Juge  du  domicile  ,  qui  a  naturellement  le  pouvoir 
de  connoitre  de  toutes  les  adions  qui  viennent  des  obligations 
dont  le  domicilié  eft  tenu  ,  étant  une  fois  faifi  de  la  plainte ,  ne 
peut  plus  être  exclu  de  fon  autorité  ordinaire  en  matière  cri- 
minelle, linon  dans  le  cas  où  le  renvoi  eft  requis  devant  le 
Juge  du  lieu  du  délit.  Le  renvoi  dans  le  fens  des  trois  premiers 
articles  du  premier  titre  de  l'Ordonnance  ,  peut  être  requis  par 
le  Juge  du  lieu  du  délit ,  par  la  Partie  civile ,  ou  par  l'accufé. 
La  faculté  qu'a  Le  pouvoir  qu'a  l'accufé  de  requérir  le  renvoi  devant  le  Juge 

1  acccule  de  Ac-    j      A  ••i  n  r  i^  i-  ^  j 

nianacrfonren-  ^^  i^u  privilège  j  eit  uuc  lavcur  due  au  droit  que  chacun  a  de 
voi,n'eil  que  fe  défendre  le  mieux  qu'il  peut  avant  que  de  pouvoir  être  con- 
par  rapport  a  a  j^jj-^-jj-^^^^  Entre  pluficurs  Jugcs  naturellement  compétens  ?  la  fa- 

defcnle,  &  non  t  ^6         v    ^     ,  .,.      ^        j         l    ■  r     ^      T 

par  rapport  à  la  culte  qu  a  1  acculc  pat  rapport  a  ladeienle,  de  choilir  le  Juge 
compétence  qui  q^'j^  yeut ,  cft  OU  fe  bome  tout  fon  pouvoir,  de  confentir  à  la 
public  en  matie-  Compétence,  ce  qui  eft  le  fondement  de  l'inftruâiion  criminel- 
re  criminelle,  le,  &  doit  dépendre  du  droit  publicjôc  non  du  confentement  des 
non  du  confen-  p^^f ^^gj^at  fi  le  Juffc'étoit  abfolumeut  incompétent^  les  Parties  ne 

tement  des  Par-  .  r.   o  .  ,  ^         i  i  • 

ties.  lef Oient  pasceiier  Ion  incompétence ,  en  procédant  volontaire- 

*ment  devant  lui.Ils  le  peuvent  faire  en  matière  civile, parce  qu'en 
matière  civile ,  où  chacun  eft  maître  de  fes  droits ,  pouvant 
fe  choifir  pour  Juges  ou  Arbitres  de  fimples  Particuliers ,  ils 
peuvent  aufli  fe  choifir  un  Tribunal ,  fauf  néanmoins  ,  qu'en 
France  ^  où  il  eft  établi  par  tolérance  ou  autrement',  qu'on  dife 
que  les  Juftices  font  patrimoniales ,  les  Seigneurs  revendiquent 
leurs  jufticiables,  lorfqu'ils  tranfportent  leurs  conteftations  ail- 
leurs que  devant  leurs  Juges  ;  maxime  qui  ne  devroit  avoir 
lieu  qu'en  matière  féodale.  D'Argentré  ,  titre  lo.  article  lo.Par 
où  l'on  voit  que  la  prorogation  de  Jurifdiâ:ion  eft  bien  plus  fa- 
cile à  admettre  pour  un  Juge  Royal  contre  un  autre  Juge 
Royal,  que  contre  un  Juge  de  Seigneur. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  le  fait  des  Parties  fait  la  litis- 
Déiaut  équi-  contcftation  en  matière  civile.  Elle  fe  forme  auffi  par  le  défaut. 

^:u!.';T.r'^"""    Il  ne  feroit  pas  iufte  que  les  dihgences  d'une  Partie  manquaf- 


teibrion. 
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fent  à  produire  îeuf  effet  par  le  défaut  de  l'autre  ,  in  omnibus 
caufis  profaâo  accipittir  id  in  quo  per  alium  morœ  ft ,  quominusfiati 
L.  ^^,ff.De  div.  reg.  Jur,  Défaut  équipole  contcllation  ,  ditd'Ar- 
gentré  fur  l'article  278.  delà  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  y 
n.  6.  &  fur  l'article  266,  de  l'ancienne  ,  in  îraâat.  De  imerrup» 
A  8.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  104,  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  en  matière  criminelle  où  il  n'y  a  point  de   délit  fans      ic  coupable 
malice,  le  délinquant  eft  toujours  cenfé  en  demeure,  &  ilfuf-  '^'"?  """^  f^ 

r  î        1  *  I  1    •  rr     J'      ^  a     /'  l  toujours  en  dc- 

iit  que  le  demandeur  ou  plaignant  celiedyctre.  Anlila  pre-  meure;  il  fuffic 
miere  pourfuire  en  matière  criminelle  ,   emporte  le  principal  que  rojfenfé 
effet  de  la  litis-conteftation  ;  &  pour  faire  paffer  la  peine  pécu-  ^^"^^  oJ'cr^r'^Ia 
niaire  contre  l'héritier  du  délinquant,  il  fuffit,  fi  le  délit  fe  pour-  litfs  conteib- 
fuit  civilement,  que  la  demande  ait  été  formée  ,  fi  vivus  con~  ^'^'^  en  maaerc 

r  T  rr    r^       1  1  ,        r-i  1'  p    •         crunincUe. 

ventusjuerat  ^  L*  ^^.jf.  De  obhgat.  cr  acr.  ou  que  laccuiation 
ait  été  intentée  quand  le  crime  fe  pourfuit  extraordinairement , 
fî  vivo  reo  accufatio  mota  eji.  L.  20.  jf.  De  accufat. 

Imberty  liv.  5.  chap.  6".  étoit  d'avis  que  l'interrogatoire  fubi      ^  Sentiment 
étoit  une  reconnoiffance  de  la  Jurifdi6tion ,  qui  otoit  à  l'accufé  *^l'"b"f' 
le  pouvoir  de  décliner.  Si  faccufé  veut  ^  dit-il,  décliner  la  Jurif- 
diâion  du  Juge  devant  lequel  il  compare',  il  doit  le  dire  j  car  s'iljouf- 
fre  d''être  oui  par  le  Juge ,  lors  il  ne  peut  plus  décliner,  lS\^\s  il  a  re- 
connu lui-même  qu'il  y  avoit  des  cas  où  la  compétence  dépen- 
doit  du  fond  du  contenu  en  finterrogatoire  ,  comme  celui  d'un 
Ecclefiaftique  accufé,  dont  le  délit  peut  devenir  cas  privilégié 
par  fes  réponfes  à  l'interrogatoire  du  Juge.  Il  fait  de  ce  cas  une  ex- 
ception à  fa  règle,  &  veut  que  le  Juge  referve  à  prononcer  fur  le 
déclinatoire  après  qu'il  aura  oui  l'accufé  Ecclefiaftique  dans  fin- 
terrogatoire. La  décifion  de  f Ordonnance  qui  fixe  le  confen-     Ladéciflbnde 
tement  pour  la  Jurifdidion  ,   à  la   connoiffance  que  l'accufé  l'Ordonnance 
prend  volontairement  du  fond  de  faecufatioup  par  la  ledure  '^'P''^ 
de  la  dépofition  des  témoins,  eft  bien  plus  générale  &  plusfure^ 
puifque  c'eft  alors  qu'il  veut  bien  voir  par  lui-même  ce  fur  quoi 
il  eft  accufé,  ôc  qu'on  peut  dire  qu'il  confent  pleinement  de  dé- 
fendre à  l'accufation.  Mais  il  faut  toujours ,  comme  nous  l'a- 
vons obfervé  au  commencement  de  ce  Chapitre ,  que  c'ait  été 
Volontairement  que  faccufé  ait  entendu  la  ledure  de  la  dépofi- 
tion d'un  témoin. 

On  peut  eftimer  par  les  trois  premiers  articles  du  premier  ti-     é, 
tre  de  fOrdonnance,  ôc  par  les  obfervations  qu'on  vient:  de 
faire;  quelle  eft  la  vérité  de  ce  brocard  des  Praticiens;  que 

Cij 
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tout  Juge  ejî  compétent  pour  informer  )  qui  ne  peut  avoir  d'applica- 
tion raifonnable,  quau  cas  de  l'art.  i6,  du  tit.  i.  de  l'Ordonr 
nance  de  1 6'jo, 


CHAPITRE    IV. 


De  l* obligation  oîi  font  les  Juges  de  faire  le  renvoy  des 
accufations  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence. 

î.  Art.  4.  du  |-     'Article  4.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  1(^70.  veut 

g    j  que  les  premiers  Juges  fiient  tenus  de  renvoyer  les  Procès  & 

les  Accufez  ^  qui  ne  Jeront  de  leur  compétence  ,  par  devant  les  Juges 

qui   doivent    en   connoîtré  dans  trois  jours ,  après  qu'ils  en  auront 

Comment  le  ^j^  requis ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  faites  depuis  larcquifition, 

renvoi  s'cxecu-  ^y-^j^^^^^^^^^^  ^^  /^^^^  Charges  j  &  des  dommages  &  intérêts  des 

Parties, 
2.  Voyez  l'ar-       A  peine  de  nullité  des  procédures  faites  depuis  la  requifition,  La 
ticie  21.  de  la  requifition  fait  donc  cefTer  la  compe'tence  du  Juge,  qui  feroit 
T^lvû^^iitl  d'ailleurs  compétent ,  s'il  n'y  avoir  point  de  requifition  î  6c  la 
requifition  faite   opère  fon  effet  pour  le  jour  même  qu'elle  eft 
faite.  Ainfi  un  Arrêt  du  4  Juillet  1 699.  a  déclaré  nul  le  recole- 
ment  6c  la  confrontation  faite  le  jour  de  la  fignification  de  l'Ar- 
rêt de  défenfes. 

Cet  article  contient  la  manière  ou  le  tems  d'exécuter  le  ren- 
voi requis,  fuivantle  i.  article,  6c  prononce  les  peines  de  l'in- 
exécution. Le  renvoi  dont  parle  le  ch.  $.  de  la  novelle  134. 
n'eft  pas  tant  le  renvoi  du  Procès  6c  de  PAccufé  ^  qu'une  Com- 
mifiion  rogatoire  pour  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de  corps 
Dîrpontîons  adreflée  au  Juge  du  lieu  où  l'Accufé  fait  fa  retraite.  Jubemus 
An  Droit  Ko-  p^^^-^^j^  jUj^^  Judicem  in  quâpeccari  quid  hujufmodi  contigerit , 
epiftolâ  uti  ad  Provincia  illius  Judicem  in  quâ  delinquens  perfona  de- 
git  :  t/lum  vero  qui publicasfufceperit  litteras  ,  &  periculo  fuo  ,  & 
officii  fui  comprehendere  hujumodi ,  &  ad  Judicem  Provmcia  tranf-^ 
mittere  ,  in  quapeccavit ,  fuppliciis  kgitimis  fubjiciendum.  La  Loi 
folem  7.  au  ff.  de  cujîod.  &  exhibit.  reorum  y  parle  d'une  Com- 
mifiion  à  peu  près  femblable  ,  qui  approche  pourtant  un  peu 
plus  du  itn'^ov.S oient  Prafides  Provinciarum  in  quibus  deliôîum  eft, 
fer  ibère  ad  coliegas  fuos ,  ubi  facfores  agere  dicuntur  ,  &  deftderare 
Ht  cum  profecutoribus  adfe  remittantur  ,  &  id  quoque  qmbufdam 


moiii. 


état 
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9ejcriptis  deciaratur,  L'Ordonnance  parle ,  au  Juge  faifi ,  ôc  du 
Procès^  &  del'Accufé,  à  l'effet  qu'il  renvoyé  l'un  ôc  l'autre, 
fuivant  qu'il  en  eft  requis. 

L'article  4.  fe  fert  du  terme  de  premiers  Juges  pour  les  diftin-  ^  3.  Cctanîcîe 
guer  des  Juges  d'appel  j  cet  article  n'impofe  l'obligation  du  "egpremkrs^u- 
renvoi  qu'après  qu'il  eft  requis  î  mais  l'art.  1 6.  impofe  au  Juge  ges,&  eft  diftin- 
faifi  d'un  accufé  d'un  crime  ,   faifant  un  cas  Royal ,  dont  il  §!;'^/a^*'''V''/' 

/  V        1  J>  •      1      -D    -n-  C  ou  il  elt  parle  du 

n'eltpas  compétent,  la  charge  den  avertir  le  tiaiUi  ou  5ene-  renvoi  en  cas 
chai.  Que  fera-ce  il  le  Bailli  ou  Senechal  néglige  de  fe  charger  Royal. 
du  Prifonnier  ôc  du  Procès  ? 

Le  renvoi  peut  être  requis  par  le  Procureur  du  Roy  ,  ou  le     4-  Le  Procu- 
Procureur  Fifcal  du  Seigneur  de  la  Jurifdidion  ,  dans  laquelle  [J  procu^ren^" 
le  délit  a  été  commis,  même  dans  le  cas^  ou  fuivant  l'article  Fifcal  peuvent 
2,  l'Accufateur  a  reconnu  le  Juge  en  lui  rendant  plainte  j  mais  •'eqw.enr  le  ren 

1  '•!    A  1  1  V   r  •  1'  l'A  r'  voi  e.i  tout  eta 

le  pourra-til  être  dans  le  cas>  ou  luivant  lart.  3.  1  Accule  a  en-  jg  caufe. 
tendu  la  ledure  d'une  dépofition  lors  de  la  confrontation  ?  Tout 
celafe  fait,fans  que  ni  le  Procureur  du  Roy  ou  Fifcal,ayent  con- 
fenti  à  cette  prorogation  necelTaire  pour  établir  la  Jurifdidion. 
Voyez  ce  que  nous  dirons  à  la  fin  de  ce  Chapitre,  en  parlant 
de  l'Arrêt  pour  Tours  du  5)  Août  1513.  le  Procureur  du  Roy, 
ou  le  Procureur  Fifcal  font  les  Parties  publiques,  au  préjudice 
defquels  le  confentement  des  Parties  privées  ne  peut  rien. 

Quand  il  y  a  lieu  au  renvoi  en  vertu  d'un  Privilège  qui  appar-  ^,  Les  perfon- 
tient  aux  perfonnes  d'un  certain  rang,  comme  Ecclefiaftiques,  "^^  1»>  ont  le 

G-l   u  /-^^"    •  J      T    a-  '"1    '^^  '      même  privilège 

ennlshommes  OU  Officiers  de  Juince,  pourra-tu  être  requis  peuvent  ih   re- 

par  une  perfonne  du  même  rang ,  qui  n'a  d'autre  intérêt  à  l'affaire  vcndiquer  le^ 

que  la  confervation  des  préro2:atives  du  rans:  qu'il  occupe?  Les  ^'"'if'^^g'e  qui 

r       1    r    /!•  i  /  I  ■     r       r       1      r       J  i  nnlepasdefon 

JtLcclelianiques  le  prétendent  amli ,  lut  le  rondement  que  leur  privilège? 
privilège  appartient  atout  l'Ordre  Ecclefiaftique,  ôc  que  les 
Particuliers  n'y  peuvent  renoncer.  Au  refte  il  eft  de  Droit  com- 
mun, que  n'ufe  de  fon  privilège  que  qui  veut.  Invito  heneficium      L.  c^9>  ff.  de 
nondaîiirjL,6o,ffdediverf,reg,JHr,  reg.  jur. 

Il  y  a  des  cas  où  le  Juge  doit  d'office  faire  le  renvoi  fans  ^.Kenvoi  fans 
attendre  qu'il  en  foit  requis  ,  ôc  où  l'Accufé  peut  néanmoins  «^e  requis  dû 

r     T      •  r^^  r^-  i  i  •  in    aux  Officiers  de 

proroger  la  Juriidiaioii ,  en  procédant  volontairement  5  tel  elt  h  ch  inbre  des 
le  cas  de  l'art.  22,  du  tir.  i.  de  fOrdonnance  ,  pour  le  privilège  Comptes ,  qui 
<ies  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  î  pour  ce  qui  eft  du  moilirrenonœr 
privilège  des  Officiers  du  Parlement,  le  confentement  des  Par-  à  leur  privilège. 
ties  n'y  déroge  point;  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  ^  feroit  ab- 
folument  nul  Voyez  le  cL  21. 
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F.  Les  appellationsde  déni  de  renvoi  ôc  d'incompétence  ,  fe  vui- 

dent  par  l'avis  des  Avocats  &  Procureurs  Généraux  en  matière 
•   civile,  aux  termes  de  l'art.  4..  du  tir.  6,  de  l'Ordonnance  de  1 66'j^ 
Il  eft  necefTaire   d'avertir  ici  que  le  Parquet  du  Parlement  de 
Paris  eft  en  ufage  de  n'avoir  point  d'égard  au  renvoi  requis  par 
Parties  non    Jgs  Parties^  qui  demandent  d'être  renvoyées  devant  un  Juge  de 
dïrTétrc'ren-  Seigneur,  furtout  quand  le  renvoi  eft  requis  du  Juge  Royal  au 
voyécs    devant  Jugc  de  Seigncur  h  il  faut  que  les  Parties  foient  revendiquées 
un  Juge  de  Sci-  p^j.  jg  Procureur  Fifcal.  A  fuivrecet  ufage  %  les  articles  2.  ôc  5. 
du  premier  titre  de  1  Ordonnance  de  1070.  devroient  être  rel- 
traints  au  cas  oii  le  renvoi  efl  requis  du  Juge  de  Seigneur  au 
Juge  Royal ,  ou  d'un  Juge  Royal  à  un  autre  Juge  Royal. 
On  prétend         Oi^  prétend  appuyer  fur  l'Arrêt  du  15'  Novembre  1 5'5'4.  ren- 
fonder  ce  fenti-  du  à  Poccafion  de  l'enregiftrement  de  la  Déclaration  du   17 
lït'clu  "n  No-  J*^^^^  ^  5^^'l"  ^^  fentiment  adopté  par  Chenu  dans  fon  Livre  des 
yembrci5H-      Offices,  tit.  42.  chap.  I.  que  les  Parties  ne  peuvent  requérir 
d'être  renvoyées  à  un  Juge  de  Seigneur?  ce  fentiment  a  dans  un; 
cas  un  fondement  afïbré  dans  l'art.  5".  de  fEdit  du  mois  de  No- 
II  l'cft  fur  l'art,  vembre  i5'54'  pour  les  Lieutenans  Criminels,  par  lequel  les 
5.  de  l'Edit  de  Jufticiables  des  hauts  Jufticiers  étant  arrêtez  pour  crime  par  les 
15 j4,  Lieutenans   Criminels  dans  le  cours   de  leurs  vifites  ôc  che- 

vauchées ,  ne  peuvent  demander  leur  renvoi,  il  faut  qu'ils 
"'  foient  revendiquez  par  les  hauts  Jufticiers. 
8.  L'Arrêt  du  Quant  à  l'Arrêt  du  1 5  Novembre  i  5  5'4.  il  ne  paroît  pas  avoir 
15  Novembre  jugé  auttc  chofe  j  fiuon  quc  les  Jufticiables  des  Seigneurs  hauts 
finon  que '^ks  J^fticiers  pouvoieut  proroger  la  Jurifdidion  des  BaiUifs  ôc  Se- 
Jufticiabics  des  ncchaux ,  faus  quc  Ics  Baillifs  ÔC  Scncchaux  fuffent  obligez  d'en 
hauts  Jufticiers  £^^j.g  |g  renvoi  aux  Prévôts  ôc  Châtelains  Royaux ,  fauf  à  l'ac- 

peuvent  proro-  ,  .  t    n-    •  -ii  i-  tt^a 

gcr  la  jurifdic-  cordcr  aux  hauts  J  uiticiers  qui  le  demanderoient.  J^es  rrevots 
tion  des  Baiiiifs  prétendoieiit  que  fi  les  Jpfticiables  des  Seigneurs  vouloient 
cnec  aux.  pj^ider  en  première  Liftance  leurs  caufes  aux  Bailliages  ôc  Sé- 
nechauffées  ,  les  Baillifs  dévoient  les  renvoyer  aux  Prevôtezâ 
les  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ne  difputoient  pas  que  les  Jufticiables 
des  hauts  Jufticiers  ne  pûlTent  proroger  la  Jurifdidion  des  Pte- 
vôts  ôc  Châtelains  Royaux  ;  ils  foutenoicnt  feulement  être  en 
droit  de  connoîcre  en  première  Inftance,  des  Jufticiables  des 
hauts  Jufticiers ,  quand  les  Parties  prorogeoient  la  Jurifdic- 
tion  ,  d'eux  Baillifs  ôc  Sénéchaux,  ôc  n'étoient  pas  revendiquez 
par  les  Seigneurs,  ou  parleurs  Officiers,  fans  que  les  Prévôts 
Royaux  en  pûllent  faire  la  revendication.  Sur  quoi  l'Arrêt  eriî 
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ordonnant  Penregiftrement  de  la  Déclaration  dit ,  que  toutes 
fois  &  quantes  que  les  Sujets  des  Gentilshommes  &  Juges  [uhalter- 
nés  y  feront  pourfuivis  pardevant  les  Baillifs  ou  Prévôts  Royaux, 
&  ne  feront  requis  par  lès  Seigneurs  hauts  Jufîioiers ,  en  ce  cas  la 
prévention  aura  lieu ,  &  nefe  pourront  plaindre  ,  ni  les  Baillifs, 
ni  Us  Prévôts ,  de  la  prévention ,  ni  les  Seigneurs  hauts  Jujîiciers  , 
s^ils  nom  demandé  le  renvoi ,  &  déclare  aujfi  la  Cour ,  que  fi  les 
Baillifs  e^"  Juges  Prefidiaux  préviennent ,  ce  fera  à  la  charge  qiith 
connohr  ont  feulement  comme  Juges  ordinaires  &  non  comme  Juges 
Prefidiaux, 

Le  point  fur  lequel  l'Arrêt  a  prononcé  eft  expliqué  en  ces  ter- 
mes? par  M.  l'Avocat  du  Roy  Ryant,  dans  fon  Plaidoyé  ,  fur 
lequel  intervint  l'Arrêt  j  hoc  tantùm  agebatur  hodie  ,  fi  lefdits  Sei- 
gneurs hauts  Jufticiers  j  étant  leurs  Subjets  appeliez ,  ou  par  devant  le 
Baillif  Royal  f  ou  Prevot  Royal  nen  demandoient  le  renvoi,  qui  en 
aura  la  connoijjance ,  ou  ledit  Baillifou  Prévôt  Royal  j y  a  eu  Arrêt, 
par  lequel  Arrêt  a  été  dit ,  que  quand  les  Seigneurs  hauts  Jufiiciers 
ne  vendiqueronî  point  leurs  Subjets  appeliez  par  devant  les  Baillifs  & 
Juges  Prefidiaux  j  les  Prévôts  Royaux  fub alternes  defdits  Baillifs  & 
Juges  Prefidiaux  n^en  pourront  demander  le  renvoi ,  les  jugeant  la 
Cour  non-recevables  à  le  demander  ;  car  il  étoit  loifible  aux  Seigneurs 
àe  les  vendiquerjjme  patrimonii,  (&  ce  par  obéiffance  en  demandant 
le  renvoi  3  &  cejjant  le  requifitoire ,  demeure  le  Juge  Prefidial  fondé , 
in  jure  communi,  au  préjudice  du  Prévôt ,  maxime  ,  quand  le  Pré- 
vôt ne  connoît  des  caufes  d'appel  des  hauts  Jujîiciers )  contra,  fi  les 
hauts  Jufltciers  permettent  que  les  fub  jets  plaident  volontairement 
pardevant  les  Prévôts  Royaux ,  femble  que  les  Baillifs  nont  caufe 
d empêcher ,  &  ne  fe  peuvent  plaindre  de  la  connoijfanee  que  pren- 
nent les  Prévôts  y  car  après  s^ily  a  appel  du  Prévôt  le  Baillifen  con- 

noiîra A  quoi  l'Avocat  des  Prévôts  répliqua  ,  que 

par  la  Déclaration  j  dont  i'enregiftrement  étoit  pourfuivi ,  ôc 
qui  donnoit  aux  Prévôts  la  connoifTance  des  matières  réelles  pour 
héritages  rêturiers,  foit  que  les  Parties  fu/fent  nobles  ou  roturières,  Ù^ 
de  toutes  autres  caufes  &  w-atieres  civiles ,  perfonnelles  ,  réelles  y  mix- 
tes ,  de  crimes  &  délits  dont  la  connoiffance  nefl  attribuée  aux  Bail- 
lifs i  Senexhaux ,  &  autres  Juges  Prefidiaux  ,  ,  ,  .  ,  nonobfiant  que 
tes  Parties  foiem  jufticiables  des  hauts  Jufiiciers ,  le  Roy  a  voulu 
metire  fin  à  toutes  caufes ,  tellement  que  fin  intention  efi  déclarée, 
que  fi  les  fub  jet  s  des  Gentilshommes,&  autres,  veulent  plaider  &  in^ 
troduire  en  première  infiance  leurs  caufes  pardevant  les  Baillifs  &, 


■^ 
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Sénéchaux  loyaux  y  tefdits  Baillifs  &  Sénéchaux  les  renvoyeYùYii 
pardevanî  les  Prévôts  Royaux. 

Il  n'étoit  donc  pas  queftion  de  fçavoir^  fi  le  renvoi  pouvok 
être  demandé  ou  non  par  les  Parties,  &  fi  les  Jufticiables  des 
hauts  Jufticiers  pouvoient  eux-mêmes  demander  à  être  renvoyez 
devant  le  Juge  de  leur  Seigneur  j  au  contraire  tout  femble  mon- 
trer que  c'étoit  les  Parties  qui  plaidoient  volontairement.  L'A- 
vocat des  Baillifs  dit  même  exprelTément ,  que  c'étoit  les  Par- 
ties qui  prorogeoient  la  Jurifdidion  Royale»  Puis  JE  dit  de  Cre- 
mieu  ,  dit-il,  qucefitum  fuit  y  &  non  ftne  magna  controverfia  ^  fi  les 
caufes  desftibjets  des  Seigneurs  &  hauts  Jufiiaers ,  étant  fuhalternes  , 
pourvoient  pas  indijlin6lemenî  proroger  Jurifdiâion  ,  ou  pardevant  le 
Bailli  fou  Senechal  Royal }  ou  pardevant  le  Prevot  Royale  utroque 
contendente fibi  competere  praventionem.  La  Déclaration  avoit  été 
donnée  à  Laon  ;  les  Prévôts  qui  en  pourfuivoient  Fenregiftre* 
ment  contre  leursBailIifsjétoient  de  la  Province  de  Picardie. L'A- 
vocat des  Baillifs  ajoute  ,  par  Arrêt  fut  dit  &  prononcé  que  les 
fubjets  des  Seigneurs  hauts  Jufiiciers  fubalte^nes  pourroient  proroger 
leur  J  m  ifdi6iionpar  devant  les  Baillifs  (lT  Sénéchaux  Royaux. 

Ainfi  quand  l'Arrêt  du  i  y  Novembre  1 5'5'4.  s'eil  fervi  de  cqs 
termes,  toutes  fois  &  quant  es  que  les  fubjets  des  Gentilshommes  fe- 
ront pourfuîvis  pardevant  les  Baillifs  ou  Prévôts  Royaux ,  &  ne 
feront  requis  par  les  Seigneurs  hauts  Jufticiers  j  cela  s'entend  dans  ' 
le  cas  où  les  fujets  des  hauts  Jufticiers  ont  prorogé  la  Jurifdidion  ; 
c  eft-à-dire ,  où  étant  pourfuivis ,  ils  ont  procédé  volontairement 
fans  propofer  de  déclinatoire  :  on  ne  parle  point  dans  cet  Ar- 
rêt du  renvoi  requis  parles  Parties,ilauroit  peut-être  été  rare  d'en 
trouver  d'exemple,  à  caufe  de  l'avantage  que  chacun  croyoit 
trouver  dans  l'honneur  de  plaider  en  première  inftance  dans  une 
Jurifdidtion  Royale,  en  ce  que  fi  c'étoit  Bailliage  ou  Sene- 
chauflecjc'étoit  une  prérogative  de  noblefTe  ;  fi  c*étoit  Prévôté, 
c'étoit  marque  de  Bourgeoifie  Royale  j  ôc  fi  la  maxime  établie 
en  faveur  des  Jurifdidions  Royales ,  que  les  Parties  ne  peu- 
vent requérir  d'être  renvoyées  au  Juge  du  haut  Jufticier  ,  peut 
avoir  quelque  autre  caufe  que  le  defir  fi  naturel  de  s'accroître  > 
il  femble  qu'on  doive  l'attribuer  au  non  ufagc  où  ont  été  les 
Parties  de  ne  jamais  requérir  un  tel  renvoi,  plutôt  qu'à- aucune 
loi  qui  en  contienne  la  difpofition  exprefl'e. 
fLi  II  faut  pourtant  avouer  que  l'art.  5*.  de  l'Edit  du  mois  de  No-; 

yembre  isS'k-  P^ur  les  Lieutenans  Criminels,  en  difpofe  ex- 

prelTément 


dam  ks  differens  Tribunaux.  Chap.  IV.        ^'^ 

pfe/Tement  pour  le  cas  qui  y  eft  exprimé.  Cet  article  donne  aux 
Lieutenans  Criminels  des  Sièges  Prefidiaux  &  des  Sièges 
Royaux  particuliers  ,  laprévemion  &  concurrence  fur  les  Prévôts  &  9.  Art.  f.  de 
autres  Juges  Royaux  inférieur  s, -^i  à  l'égard  des  Juilices  des  Sei-  l'Edit  cleNo- 
gneursj  le  même  article  veut  que  ks  Lieutenans  Criminels ,  tant  de  ^^'"  '^  '^  -' 
longue  que  de  courte  Robe ,  aux  cours  yVifttations  Ù"  chevauchées  qu^  ils 
(ont  tenus  défaire  en  leurs  détroits^  Jurifdi6liony  ou  autrement  y -puiflent 
appréhender  tous  délinquans  étant  en  kurfdits  détroits ,  er  iceux 
pr  in  s  y  feront  tenus  les  rendre  aux  Seigneurs  ayant  Juftice  fur  iceux  y 
s^ils  en  font  requis  par  kfdhs  Seigneurs  ,  à  la  charge  de  leur  faire 
ç!t  parfaire  le  Procès  ,.  leur  pré  figeant  tems  de  ce  faire.  Et  ou  ils  ne 
feront  requis  ,  pourront  lefdits  Lieutenans  Criminels  faire  &  parfai- 
re les  Procès  defdits  délinquans  y  &  procéder  contre  eux  ainfi  que  de 
raifon  ,  combien  quils  foient  domiciliez  es  terres  des  Seigneurs  ,  Û* 
que  les  délinquans  requijjent  être  renvoyez  pardevant  leurs  premiers 
Juges  y  fans  toutesfois  préjudicier  aux  droits  des  Seigneurs  ayant  hau' 
te  ,  moyenne  &  baffe  Jujlice.. 

Ces  termes  ^  encore  qu^  ils  foient  domiciliez  es  terres  des  Seigneur  S) 
montrent  que  c'eft  une  exception  au  droit  commun,  qui  ctoit 
alors  de  ne  juger  les  domiciliez  ,  même  en  matière  criminelle, 
que  par  le  Juge  de  leur  domicile.  Ce  qui  eft  ajouté  ,  &  que  les 
délinquans  reqmjfent  être  renvoyez  pardevant  leurs  premiers  Juges  j 
exclut  formellement  les  accufez  de  demander  d'être  renvoyez 
au  Juge  du  haut-Jufticier  j  mais  en  cela  même  il  n'y  a  rien  de  N'eft point con- 
contraire  à  ce  qui  eft  établi  pour  droit  commun  par  l'article  du  ^Iç^^Wv^  ^^^' 

■nj-  -j  T-  /^--ii  ,cit  établi   pour' 

même  Hdit  y  qui  donnant  aux  JLieutenans  Crunmels  la   pre~  droit  commun  \ 
vention  fur  les  Prévôts  Royaux,  exclut  les  jufticiables  des  Prc-  '^^l  ^^"^  '^^  ^^'■ 
v-ots  Koyaux  de  demander  a  être  renvoyez  devant  leurs  premiers^ 
Juges. 

Au  refte,  l'Edit  ufe  d'un  grand  ménagement  à  l'égard  des     10.  Avantage 
Seigneurs  Jufticiers ,  non- feulement  en  ce  qu'il  leur  accorde  \ç,  ^^^  '^aut  Jufti 
pouvoir  de  requérir  leurs  jufticiabléS  prévenus  par  les  Lieute-  ^ll\  ^^"^  ^^^^ 
nans  Criminels  des  Bailliages  ou  SénéchaufTées ,  ce  qu'il  refufe  1554, 
aux  Prévôts  Royaux  ,  qu'il  foumet  à  la  prévention  j  mais  enco- 
re en  ce  qu'il  prend  la  peine  d'expliquer  les  motifs  de  la  dilpo- 
fition  par  laquelle  il  laifTe  aux  Lieutenans  Criminels  la  connoif^ 
fance  Ôc  le  jugement  des  accufez  qu'ils  auront  arrêtez  dans  les 
terres  des  haut  Jufticiers,  &  qui  ne  feront  pas  revendiquez  par 
ie  Seigneur.  Ces  motifs  font  que  les  Seigneurs  Jufticiers  quelque-- 
jpis  difficilement  peuvent  appréhender  aucuns  de  leurs  fu jet  s  délinr- 
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quarts  ^  pour  les  alliances  j  ports  &  faveurs  qutls  ont  d'aucuns  ieurS 
amis  )  même  de  ceux  qui  ontjuivt  les  Armées ,  &  autres  quife  ren- 
dent rebelles  à  leurs  Jufîices  &  Officiers  ;  &  au(fi  lefdits  Seigneurs 
aucunes  fois  font  négligens  de  faire  procéder  contre  leurs  fujets  delin^ 
quans  ,  foit  qutls  foient  craignans  la  dépenfe  qu^il  leur  conviendroit 
faire  pour  la  perfeâîion  de  leurs  Procès  ,  ou  pour  autre  caufe.  Tout 
cela  exprime  bien  l'impunité  que  les  coupables  trouvoient  ordi- 
nairement chez  les  Juges  de  leur  domicile ,  &  annonce  la  ne- 
c-eiïité  de  rappeller  les  difpofitions  du  Droit  Romain  î  ce  qui  a 
été  fait  par  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  en  donnant  la  connoiC- 
fance  &  la  punition  du  crime  au  Juge  du  lieu  où  il  a  été  commis. 

II.  Prévca-       L'article  c.  du  même  Edit  établit  une  autre  force  de  préven- 
tion non  uhtee     .  .      ,  ,,  .  t-ii       J  •      ^  c    A^^ 

du  Lieutenant  tion ,  <]ui  n  3  pas  cu  Q  exccution.  Llic  dcvoit  ctrc  au  pront  des 
Criminel  du  Lieuteuaus  Criminels  des  Sièges  Préfidiaux  fur  les  Juges  des  Sie- 
fu^^krLieute-  ê^^  Royaux  particuliers  du  même  Bailliage  ou  SénéchaufTée  , 
nans  Criminels  cn  cas  quc  ccux-ci-  cufTent  négligé  pendant  un  mois  d'infor- 
dcs  Sicgcs  ^  j^^çj.  ^  jg  décréter  &  de  faire  exécuter  le  décret. 
cidSsdwmême  L'avantage  que  les  Juftices  des  Seigneurs  ont  par  cet  Edit 
Bailliage  ou  Se-  au-dcffus  des  Prévôts  Royaux  5  confifte  en  ce  qu'il  faut  que  les 
ncchau  ce.  Licutcnans  Criminels  arrêtent  eux-mêmes  dans  le  cours  de  leurs 
tlon  ciesBiiiiifs  vilitcs  Ics  déUnquans  jufticiables  des  Seigneurs  ;  &  quoiqu'ils 
fur  les  Prévôts  préviennent  les  Seigneurs  en  fe  faififiant  du  coupable ,  ce  n  eft 

Royaux  établie   '^jvii  j-'m  ^  ■  ii,..TA; 

en  Novembre     qu  a  la  charge  du  renvoi,  s  ils  en  lont  requis  par  ie  haut  Julti- 

i5î4.  cier  j  au  lieu  que  les  Lieutenans  Criminels  ont  purement  ôc  am- 

plement la  prévention  ôc  concurrence  fur  les  Prévôts  Royaux 
Changée  en  de  leur  reflort.  Mais  cela  a  été  changé  par  une  Déclaration  de 

'^  '*  Henry  III.  en  i  jSi.  qui  ôte  aux  Lieutenans  Criminels  la  pré- 

vention fur  les  Prévôts  Royaux,  ôc  depuis  ce  tems  les  Regle- 
mens  d'entre  les  Bailliages  &  les  Prévôtez  Royales,  ne  don- 
nent au  Bailliage  la  prévention  en  matière  criminelle ,  qu'en 
cas  de  négligence  par  le  Prévôt  d'informer  dans  les  trois  jours 
du  crime  commis.  Tel  eft'l'Arrêt  du  ii  Février  1612,  pour 
Mehun-fur-Yevre  5  qui  dit  :  Pourront  néanmoins  le  Baillif  ou  fin 
Lieutenant  es  matières  criminelles  j  au  cas  que  le  Prévôt  fût  négligent 
d'en  informer  pendant  trois  jours ,  en  prendre  connoijjance ,  (jr  non 
autrement.  Voyez  là-defTus  le  chap.  7. 
13.  Arrêt  du       P^t  Arrêt  du  p  Août  i^i  5.  entre  les  Officiers  du  Bailliage 

?Aoûti6i3.  de  Tours  &  leTréforier  de  S.Martin  de  Tours,  Seigneur  delà 
Baronie  deChâteauneuf,dont  le  territoire  s'étend  fur  un  desFaux- 
bourgs  ou  une  partie  de  la  Ville  de  Tours ^  il  eftdit,  qu'^«  cas 


dans  les  differem  Tribunaux.  Chap.  IV.  27 

qtte  pour  les  matières  fujdiîes  t  dont  la  connoijfance  ejl  attribuée  au 
Baiilif  de  Châteauneuf  3  le  Bailltf  de  Tourame  répondît  aux  Requê- 
tes 5  ou  expédiât  Commijfwns  aux  vajfaux  &  jujliciablts  de  Château- 
neuf ,  les  Parties  étant  vendiquées  ou  demandans  le  renvoi  avant  con- 
tejîationen  caufe,  tl  fera  tenu  les  renvoyer  par  devant  le  Baiilif  de  Châ- 
teauneuf^  fans  les  retenir  m  évoquer.  Le  difpofitif  de  l'Arrêt  eom- 
nience  ainfi  :  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Baiilif  de  Châ- 
teauneufconnottra  de  toutes  matières  tant  civiles  que  criminelles  entre 
lesvaffatix  &  iuficiables  de  ladite  Baronie  de  Châteauneuf  Et  com- 
me l'Arrêt  donne  aux  Parties  la  faculté  de  demander  le  renvoi 
pour  les  matières  fufdites ,  dont  la  connoiflance  eft  attribuée  au 
Baiilif  de  Châteauneuf,  les  Parties  étant  vendiquées  ou  deman- 
dant le  renvoi  j  dit  l'Arrêt,  il  fuit  neceffairement  que  les  jufti- 
ciables  du  Baiilif  de  Châteauneuf  étant  traduits  devant  le  Baii- 
lif de  Touraine  ,  peuvent,  même  en  matière  criminelle^  de- 
mander à  être  renvoyez  devant  le  Baiilif  de  Châteauneuf  ^  à  qui 
l'Arrêt  attribue  la  connoiffance  de  toutes  matières ,  tant  civiles 
que  criminelles. 

L'Arrêt  juge  donc  que  les  jufliciables  d'un  haut  Jullicicr  peu-     Juge  que  ie$ 
vent ,  en  matière  criminelle,  demander  à  être  renvoyez  devant  i"^^^^^^'".<^" 
le  Juge  du  beigneur ,  oc  par  conlequent  que  1  article  5"»  de  IL-  peuvent, même 
dit  du  mois  de  Novembre  i  cr^.  ne  s'étend  pas  au-delà  du  cas  ^"  matière  cn- 

n  ■       f      r  -Ji/r  '>  iT-  minelle,  dcmin» 

qui  y  eit  exprime,  Içavoir  des  deiinquans  arrêtez  parles  Lieu-  dcr  le  renvoi  de- 
îenans  Criminels  dans  le  cours  de  leurs  vifites  6c  chevauchées,  vant  le  juge  de 
&  que  quand  l'Arrêt  d'enregillrement  de  la  Déclaration  du  17  ^'^'S"^'*'^- 
Juin  1  y  5*4'.  dit  que  toute  s  foi  s  &  quant  es  que  les  Jubjets  des  Gentils- 
hommes &  Juges  fubalternes  des  Juges  Royaux  feront  pour fuivis  par- 
devant  les  Baiilif  s  ou  Prévôts  Royaux ,  &  ne  Jércnt  requis  par  les 
Seigneurs  hauts  Jujîiciers ,  en  ce  cas  la  prévention  aura  lieu  ;  cela^ 
s'entend  du  cas  oia  les  Parties  ont  prorogé  la  Jurifdidion  Roya- 
le, comme  le  porte  expreflement  le  Plaidoyer  de  l'Avocat  des 
Eaillifs  ôc  Sénéchaux  ,  mais  ne  difpenfe  pas  le  Juge  Royal  d'ê- 
tre tenu  (  les  Parties  demandant  le  renvoi  )  les  renvoyer  par  devant 
le  Juge  de  Seigneur ,  comme  le  porte  cet  Arrêt  pour  Tours  du  5? 
Août  \6i  3«  pourvi^  que  le  renvoi  foit  demandé  avant  conteftar- 
tion  en  caufe ,  c'eft- à-dire,  pourvu  que  les  Parties propofent  leur< 
déclinatoire  avant  que  d'avoir  prorogé  la  Jurifdidtion  Royale. 

L'Arrêt  en  difant,  /^^P^^m^^  étant  vendiquées  ou  demandanc:     14,  sei^nen- 
le  renvoi  avant conteliation  en  caufe,  s*eBtendra-t'il  de  manière  P^'i^-ii  revciui 
que  les  termes  de,  avant  conteftatton  en  caufe  ^  s'appliquent  à  la^e^'^"'''"'"'''^ 
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venclicati®n  que  fait  le  Seigneur,  comme  au  renvoi  que  dc^ 
mandent  les  Parties  ?  On  voit  par  les  Loix  première  ôc  deux  au 
DïgQÛQde  Indiens,  que  dans  le  Droit  Romain  les  Parties  avoient 
pouvoir  de  proroger  telle  Jurifdidion  qu'ils  vouloicnt.  Il  femble 
qu'il  n'y  auroit  rien  de  plus  convenable  à  une  Nation  qui  rejet- 
te abfolument  la  fervitude  des  perfonnes ,  que  de  laiffer  aux 
Parties  la  liberté  de  fe  choifir  par  leur  confentement  mutuel , 
le  Tribunal  qu'ils  voudroient  fous  la  domination  du  Roy,  pour 
la  décifion  de  leur  différend.  Le  pouvoir  des  Parties  qui  s'ac- 
cordent à  fe  donner  une  Jurifdidion ,  devroit  être  égal  à  celui 
qu'ils  ont  de  fe  donner  des  Arbitres ,  ou  que  chacun  a  de  fe 
choifir  un  domicile  fans  être  fujets  à  être  revendiquez  par  le 
Juge,  au  préjudice  duquel  ils  fe  choififTent  des  Arbitres^  ou 
dont  ils  quittent  la  Jurifdidion  en  changeant  de  domicile^  quel- 
que patrimoniale  que  foit  la  Jurifdidion. 
îlevcndication  Néanmoms  fur  le  fondement  que  les  Jurifdidions  font  patri- 
accordecaiiSeï-  i-j-ioniales ,  les  Scigueurs  font  en  polTeffion  de  revendiquer  leurs 
trtmonti,  julticiables  qui  vont  plaider  en  d  autres  Junldidiojas,  Jure  fa- 

trimonii ,  dit  M.  Ryant  dans  fon  Plaidoyer  en  PArrêt  du  1 5"  No- 
vembre I  ^54.  L'article  y.  del'Edit  du  mois  de  Novembre  1 5'5*4« 
qui  leur  permet  la  revendication  en  matière  criminelle^  ne  dé- 
termine ni  le  tems,  ni  la  manière  de  la  faire  5  ainfi  elle  peut 
être  faite  en  tout  état  de  caufe  ,  pourvu  que  ce  foit  avant  le  ju- 
*   gement  définitif.  Les  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine  l'ont  li- 
mitée au  moment  de  Fappointemenr  5  mais  la  plupart  des  autres 
Coutumes  ,  ou  n'ont  point  de  femblables  difpofitions ,  ou  en 
ont  de  contraires.  La  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  dans  l'art. 
j  o.  porte  que  3  pourront  toutes  perfonnes  fe  ftibmettre  à  la  Jurif 
diâîion  du  Juge  au  dedans  du  dtjîroh  duquel  ne  font  demeurans  ,   ni 
iujîiciables ,  par  prorogation  &  fubmijfwn  exprejfe  :  €7*  ou  cas  qu''e/h 
foit  faite  par  contrat ,  w'^y  aura  lieu  de  retrait  de  barre  ^  ù'  vaudra  la 
prorogation ,  tant  pour  le  progeant  que  pour  fes  hoirs  j  fur  quoi  d'Ar- 
gentré  dit  qu'il  trouva  une  acre  refiftance  de  la  part  des  Sei- 
gneurs Jufticiers.  Repugnatum  efl  mihi  acrtter  ab  Epifcopis  &  his  qui 
amplas  Jurifdicliones  habebant ,  illud  fubinde  de  trivio  ingerentibus 
JurifdiBiones  ejfe  patrimoniales ,  nec prorogari  debere prajudicio  Do- 
miner um,   Dixi  vulgare  problema^  quod  objiceretur  vulgo  maie  per- 
cipi ,   quippe  id  ad  caufas  feudales  ,  td  efl ,  in  quibus  de  feudo  con- 
Ne  doit  avoir  troverteretur  proprie  pertinere  de  quibus  in  cap.  J^erum  extra  Judi^ 
lien  qu'yen  ma-  ^jj,    ^^  fcilicet  aluts  Judcx  quam  Dominus  de  talibus  coj^nofieret  ex 

Ucrcs  réelles.  9       j  j.  o    ^ 
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prorogatione,  Sed  perfonaltum  aliam  effe  caujam  ,  quia  ta/mm  cogni- 
tio  non  rationefeudi ,  Jed  domicilii  &  Jurifdtâfionis  in  abjlraéfo  con- 
fiderata  competerent.  Neque  enim  fundorum  pojfejfores  reÛe  conve- 
nir i  apud  quemquam  Judicem  nifi  reus  ibi  domicil'^  .n  haberet ,  non 
igiîur  raîione  feudi  y  fed  perfonalis  faâi  tribm  cognitionem  ,  îgitur 
tr  prorogart  poffe.  Adjeci  rationes  de  jure  <&  memorabile  judicatum 
Vuria  Burdegai.  quod  Boérius  memorat  decif.  1 1 4.  Denique  recla- 
manîibus  qui  objliterant ,  vicit  apud  Commijfarios  hac  Sentenîia , 
ac  demio  in  confihum  miffa  denique  obtinuit.  Il  eft  donc  de  droit 
commun  qi;'en  matière  perfonnelle  la  revendication  n'ait  point 
lieu.  Cèpe  idant  parce  que  les  Seigneurs  ont  voulu  fe  l'attribuer 
en  toutes  matières ,  on  s'eft  mis  dans  l'ufage  de  refufer  à  leurs     Iiconvcment 
jufliciabbs  le  renvoi  qu'ils  demandent ,  s'ils  ne  fe  fontrevendi-  ticn^ derscî-^ *' 
quer  par  eurs  Seigneurs  5  ce  qui  peut  produire  l'inconvénient  gneiirs  en  tout 
qu'une  P. rtie  qui  a  volontairement  contefté  devant  un  Juge,  "^t<i^"iife. 
peut  élucer  fa  Jurifdiûion  y  en  fe  faifant  revendiquer  par  fon 
Seigneur 

Mais  àprefent  que  la  compétence  appartient  au  Jug^e  du  lieu  du      ^V  P^'''"''*^ 

AÂW^    a..  '   /!>   1    •  1  •      n  jA    1     ,  •  \  V     c       11      pour  le  bien  pu- 

clelitj  OC  |ue  c  elt  a  lui  que  le  renvoi  en  du^le  bien  public  lemble  biic  en  maaerc 
exiger  qie  Je  Juge  du  lieu  du  délit  puifle  en  tout  étatdecaufe  re-  crimiadlc. 
vendiqu*r  le  coupable  fur  le  Juge  du  domicile,  n'y  auroit-il  pour 
caufe  décela  que  la  Jurifdidion  qu'a  le  Juge  du  lieu  du  délit 
fur  tous  es  complices  du  même  crime  ,  ce  que  le  Juge  du  do- 
micile fcuvent  n'a  pas,  ôc  c'eft  le  fens  de  la  difpofition  de  l'Or- 
donnancî ,  art.  i.  tit.  i.  Cela  eft  même  aflez  conforme  à  la 
difpofiti(n  de  droit  dans  la  Loy  7.  au  fF.  De  cufiod.  &  exhib,  recr, 
où  le  Ju^e  du  lieu  du  délit  écrit  au  Juge  du  lieu  où  font  les  mal- 
faideurs,  de  les  lui  renvoyer  avec  ceux  qui  les  pourfuivent^  cum 
profecutorbus  fuis  /ces  ternies,  cum  profecuîortbus  ^  de  lignent 
des  poufuites  qui  ont  été  faites  au  lieu  où  font  les  Parties. 

Nous  -ivons  parlé  dans  le  Chapitre  précèdent  de  la  proro-   Prorogation  ert 
gation  qii  fe  fait  en  matière  criminelle  de  chaque  Partie  au  Ju-  '"^uere  cnmi. 

oJt  >i  t-i-  1-  »  •  --i      nellclcfair,  non 

ge,  ÔC  0.  Juge  a  chaque  rartie,  au  heu  qu  en  matière  civile  de  Partie  à Par- 
•clle  fe  fit  par  le  confentement  mutuel  des  deux  Parties  ,  fans  tic,  mais  de  cha- 
qu'il  foi;  be foin  que  le  confentement  du  Juge  y  intervienne,  june,  &duju- 
Nous  y  vons  dit  auflî  qu'en  matière  criminelle  le  Juge  abfolu-  ge  à  chaque 
ment  inompétent  ne  peut  devenir  compétent  par  le  fait  des  ^^"^'^^ 
Parties. 

L'Arre  du  9  Août  1513.  pour  Tours,  dont  nous  venons  de    i^.rArrctdu 
parler,  fi:  fuiyi  d'un  autre  rendu  le  22  Août  i^ij,  entre  le  l^^^^^^^^^l^'^l' 

\ 
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en  rîen  à  celui  Prévôt  Roval  de  Tours  ôc  le  Tréforier  de  Saint  Martin  ,   Sei* 
\i9    °"' ^^3- g^-jguj.  jg  la  Baionie  de  Chârcauneuf,  par  lequel  il  eft  dit  que 
le  Prévôt  Royal  de  la  Ville  de  Tours,  connoîtia  par  prévention 
de    toutes  m-^ntpres    civiles  ôc   criminelles ,  même    entre   les 
vaflaux  jufticiabics-ôcfujets  de  la  Baroniede  Châteauneuf,  com- 
me ci-devant  lui  ôc  fes  prédéceiTcurs  en  ont  ufè  ôc  joui.  Ces  der- 
niers termes  font  voir  que  la  prévention  étoit  l'effet  de  l'ufage 
ôc  de  la  poffeffion  ^  fuffifante  pour  établir  un  droit  particulier  j  ÔC 
il  refte  toujours  jugé  par  l'Arrêt  du  p  Août  i6i  5.  que  les  jufti- 
ciables  de  la  Baronie  de  Châteauneuf  étant  traduits  au  Baillia- 
ge de  Tours ,  peuvent  ou  être  revendiquez  par  le  Seigneur  ;,  ou 
demander  eux-mêmes  d'être  renvoyez  en  la  Juftice  d^^.  Château- 
neuf, 
ir.  Préven-       La  difpofition  de  l'article  j.  de  l'Edit  du  mois  de  ?  ovembre 
tion  établie  par  15-^4.  a  été  changée  par  FOrdonnance  de  i(570.  qu  traite  les 
"'  ^'  "''^'^-  Prévôtez  Royales  plus  favorablement  que  les  Judicej  Seigneu- 
riales. Les  Lieutenans  Criminels  des  Bailliages  ôc  6énéchauf- 
fées  n'ont  plus ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  la  prévention  in- 
définie fur  les  Prévôts  Royaux  ,  qui  ne  peuvent  être. prévenus 
qu'après  trois  jours ,  fuivant  fart.  j.  du  tit.  i .  au  lieu  qu  par  l'art. 
5).  du  mêm-e  titre  j  les  Juges  de  Seigneur  peuvent  f  tre  après 
vingt-quatre  heures ,  non  feulement  dans  le  cas  exprin  é  par  l'E- 
dit, mais  en  toutes  fortes  de  cas  où  le  Juge  du  Seigneuianégligé 
de  pourfuivre. 

C  H  A  P  I  T  R  E^V. 

Que  [lions  a  roccajlon  des  procédures  faites  avant  e  renvoL 

1.  Art.  J.  du  ¥      'Article  <;,.  du  tit.  i.  de  fOrdonnance  de  lô-p.  dit  que 
"^*  ^'  ,1  __/  les  grojfes  des  informations  ,  &  autres  pece s  &  pro.edures  qui- 

Procédures  fai-  compojent  le  Procès  ,  ou  qui  y  auront  été  jointes  ,  enfembl  toutes  les 
'^^i^^'doivein  é-  ^^fi^^^^^^"^  >  P^^^^^  <^  procédures  faites  pardevant  tous  arres  Juge  s  ^^ 
tre  portées  au    concernant  Paccufation  ^  feront  portées  au  Greffe  du  lugtvar devant 
Grerte  du  Juge  /equel  Paccufé  fera  traduit ,  i'/7  efi  ainft  par  lui  ordonné. 

«ui doit:  connoi-       ^t  i  r.  .  ,  ->  .      ^  ^  . 

tre.  -^^es  procédures  faites  devant  le  Juge  qui  a  accorde  e  renvoi,> 

a.  Sont-elles  ^^^o^i^-^^^^s  Valables  ?  Faudra-r'il  les  recommencer   II  femble 
vaLbks?  qu'il  faut  diftinguer  ou  l'incompétence  feroit  abfolie,  ou  bien 

le   cas  demanderoit  une   requifition ,  le   Juge  iv-  devenaat 


autres  cnines 
du  même  acca- 
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incompétent  que  par  la  requifition  qui  lui  feroit  faite  du  ren- 
voi. Si  elle  eft  abfolue ,  il  y  a  nullité.  C'eft  une  confequence  de 
l'Arrêt  du  ii  Juin  \'jo6.  ci-defîus  cité.  Si  elle  dépend  d'une 
requifition  de  renvoi  ,  la  procédure  n'eft  pas  nulle.  L'article 
4.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  de  1(^70.  ne  prononce  la 
nullité  que  des  procédures  faites  après  la  requifition  j  &l  c'eft 
l'argument  qu'on  peut  tirer  de  la  Déclaration  du  Roy  ou  Edit 
de  Juillet  i6S^.  touchant*les  Procès  qui  fe  font  aux  Ecclellafti- 
ques  j  laquelle  établit  que  la  procédure  faite  par  le  Juge  Royal, 
eft  bonne  Jufqu'à  la  requifition  du  renvoi  faite  par  Faccufé  ,  ou  , 
par  le  Promoteur. 

li  faut  obferver  que  dans  le  projet  qui  avoit  été  fait  pour  la 
rcdadion  de  l'Ordonnance  de  lôjo,  on  avoit  mis  qu'on  ap- 
porteroit  les  informations ,  même  faites  pour  raifon  d'autres  cri- 
mes imputez  à  l'accufé  ;  mais  on  a  ôté  cette  phrafe  dans  la  re-     3.  Le  juge  qui 

d^-*  .^.  ,  l'iT  •         connoi:  d  un 

aaion ,  ce  qui  fait  quon  ne  peut  pas  dire  que  le  Juge  qui  a  ^.ri,^^  ^  pcut-i! 

décrété  6c  fait  prendre  un  accufé  pour  un  crime ,  foit  Juge  de  connokre  des 

tous  les  crimes  dont  l'accufé  fe  trouve  coupable,  furtout  quand         """ 

il  y  a  des  procédures  faites  ailleurs  pour  raifon  de  ces  crimes,  ic  ? 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fenfible  là-deffus,  c'eft  que  fi 
un  accufé  fe  trouve  prévenu  d'un  autre  crime  que  celui  pour  le- 
quel un  Juge  lui  fait  fon  Procès  ,  il  femble  que  fi  cette  décou- 
verte vient  incidemment  au  crime  pour  lequel  cet  accufé  eft  tra- 
duit en  Juftice,le  Juge  faifi  de  l'accufé  connoît  de  tout ,  à  moins 
que  le  crime  dont  la  découverte  eft  incidente ,  ne  foit  tel  que  le 
Juge  faifi  de  l'accufé  n'en  puiffe  abfolumentconnoitre.Par  exem- 
ple ,  il  le  crime  découvert  incidemment  étoit  un  cas  Royal ,  ôc 
que  le  Juge  faifi  de  l'accufé  ne  fût  qu'un  Juge  de  Seigneur,  dans 
de  tels  cas  il  faut  qu'un  feul  Juge  connoiffe  de  tous  les  crimes 
imputez  à  un  même  accufé  ;  car  l'accufé  ne  doit  pas  échaper  à 
un  fupplice  plus  grave  ,  par  l'incapacité  qu'auroit  de  l'y  con- 
damner un  Juge  qui  n'auroit  pas  la  capacité  de  connoître  d'un 
crime  ,jqui  devroit  faire  fubir  à  l'accufé  la  peine  la  plus  rigoureu- 
fe  ;  ôc  en  cela  on  ne  croie  pas  dire  rien  de  contraire  à  la  Loy  7. 
§.  5".  ff.  De  accuf.  dont  l'efpece  eft  qu'un  homme  eft  accufé  en 
deux  difterentes  Provinces  de  deux  crimes  ?  ôc  la  décifion  qu'il 
foit  jugé  premièrement  dans  la  Province  où  il  eft  accufé  du 
moindre  crime ,  pour  être  enfuite  renvoyé  au  Juge  de  la  Pro- 
vince où  il  a  commis  un  crime  plus  grave.  Cum  facrilegium  ad- 
mijfum  effet  in  altqua  Provincia  ,  demde  m  aha  minus  crimen  pivus 
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PiiisPontioProculo  refcripfit pojîquam  cognoverit  de  crimine  infuaFro^ 
vwcid  admijfo  j  ut  reum  m  eam  Provinciam  remitteret  itbi  facrilegium 
admifit.  Quand  le  Juge  du  domicile  de  l'accufé  connoît  d'un 
crime  commis  dans  fa  Jurifdidion ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ne  puiffe  connoître  incidemment  des  autres  crimes  du  même- 
accufé  ,  en  quelque  lieu  qu'il  les  ait  commis  ,  quand  les  Juges^^ 
des  lieux  où  ils  ont  été  commis,  ne  fontfaifis  d'aucune  accufa- 
tion,  ôc  pourvu  que  le  Juge  du  domicile  ne  foit  pas  Juge  de 
Seigneur ,  &  que  les  crimes  ne  foient  pas  cas  Royaux,  puifque 
de  droit  commun,comme  nous  l'avons  dit,  au  défaut  du  Juge  du^ 
lieu  du  délit ,  le  Juge  du  domicile  a  droit  de  connoître». 

4.  II  n'y  a  que       L'Ordounancc  de   i6jo*  tit.  i.  art.  $,  oblige  de  porter  au 
Ksgrofles  fur  la  Juge  à  qui  la  connoiffance  du  Crime  appartient ,  les  sjrolTes  des 

iTiinute  qui  .,V  ^  ,  ,..  /^,  cr  C 

fbicnt  aurenti-    miormations ,  &  uou  dcs  expéditions  lur  les  groiles  \  car  ce  le- 
ques,non  les      roit  copie  fur  copie  ,  ce  qui  ne  fait  point  une  écriture  autenti- 
ks^eroires"    "*^  ^^^*  ^^^^  ^J^  exemplum  exemplt  quod  vtdeltcet  eft  Jumptum  de  ori- 
ginalt ,  fed  de  mero  exemplo  originaliSf  <&  nullomodo  probat  ficut  nec~ 
tejîimonium  de  auditu  audituf ,  vel  de  audit  h  alieno  ,  Dumoulin  fur" 
la  Coutume  de  Paris,  §.  f.  n.  33.  de  l'ancienne  édition.   Un 
«de  n'eft  autentique  que  quand  il  eft  délivré  ÔC  figné  fur  la  mi- 
nute.   Delà  vient  que  les  Commiflaires  du  Chatclet  qui  font; 
tcierde p"ris  ^'  ^^^  informations,  portent  au  Greffe  du  Châtelet   des  expedi-- 
tions  fur  les  minutes  pour  fervir  à  décréter,  ôc  que  lorfque  le 
Parlement  ordonne  que  les  informations  feront  apportées,  les; 
Greffiers  du  Châtelet  fe  défaififfent  de  ces  expéditions  envoyées, 
parles  Commiffaires  ?  car  (i  ces  Greffiers  envoyoient  â.QS  ex- 
péditions, qu'ils  feroient  fur  ces  expéditions,  elles  ne  feroient 
pas  en  forme  probante  j  ainfi  la  pratique  du  Châtelet  doit  fer- 
vir de  modèle  pour  les  Greffiers  qui  font  obligez  d'envoyer  en> 
la  Cour  le  Procès ,  ou  bien  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  quelque  ren-- 
voi  fait  fuivant  l'art,  j.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  Kîyo. 

5.  Gis  où  le       L'Ordonnance  ajoute,  i'/7  ejî  ainft  par  lui  (Juge  auquel  le. 
Juge  qui  doit     renvoi  eft  fait)  ordonné.  L'Ordonnance  donne  donc  pouvoir  au. 

renvoyer,  ne  j  i  i  i>  r'     /i         j    •         j'      j  1 

permettroit  pas  Juge  pardevant  lequel  i  accule  elt  traduit,  d  ordonner  que  les. 
depoucrles  informations^  pièces  &  procédures  faites  devant  tous  autres^ 
c  argcs.  Juges ,  Concernant  l'accufation ,  feront  apportées  en  fon  Greffe». 

Mais  qu'arrivera-t'il  fi  ce  Juge  du  Greffe  duquel  on  veut  tirer: 
les  informations  ,  n'eft  pas  inférieur  au  Juge  devant  qui  l'accufd 
eft  traduit ,  &  qu'il  ne  veuille  pas  déférer  à  l'Ordonnance  du  Juge 
qui  a  ordonné  l'apport  des  chargjss  en  fon  Greffe  l  J^e  Juge  au 
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îieu  d'ordonner  l'apport  en  fon  Greffe  j  ne  pourroit-il  pas  en- 
tendre dans  une  information  qu'il  feroit ,  les  témoins  déjà  en- 
tendus dans  une  autre  Juftice  j  furtout  s'il  ne  lui  apparoir  pas  de 
l'information  où  ils  auroient  été  ouis  ?  La  peine  du  Juge  qui  ne 
défère  pas  au  renvoi  requis  >  fera  la  nullité  de  la  procédure 
qu'il  fera  depuis  la  requifition  du  renvoi  ^  fuivant  l'art.  4.  ôc  fon 
refus  de  déférer  au  renvoi  ?  formera  un  conflit  j  fur  quoi  voyez 
ci  après  ch.  24. 

Il  y  a  des  cas  où  le  Juge  faifi  du  coupable  fe  reconnoiflant     ^^ 
incompétent  j    doit  avertir  le   Juge  compétent  ^  qui    eft  tenu 
d'envoyer  quérir  le  Procès  6c  l'accufé,  ainfi  que  le  décide  l'art.     Voyez  l'artî- 
i5.dutit.  I» de  l'Ordonnance  de  1570,  cieii.dchDé- 

clararion  du   ij 
_____________..._,____,______.______^^^______________^.________________       Février  1731, 

CHAPITRE    VI. 

Des  frais  pour  la  tranjlation  du  prifonnier  &  du  port  des 
informations  &  procédures  à  roccafion  du  renvoi, 

LE  s  fiais  pour  la  tranjlation  du  prifonnier  (dit  l'art.  6".  du  tir.    _  t.  Art.  6.  du 
1  de  rOrdonnance  )  &  le  port  des  informations  &  procédures)  ^^yo\ezics 
feront  faits  par  la  Partie  civile  ^  s  il  y  en  a,  finon  par  le  Receveur  i^  &  21.  de  h 
de  notre  Domaine,  ou  du  Seigneur  de  la  JurifdiBion  qui  en  devra  Déclaration  du 

A  ,  rr      n  1  >i-       I  •  I      T  ■   5Fevricr  17:1, 

connoitre  y  er  pour  cet  effet  Jera  délivre  exécutoire  par  le  Juge  qm    TranHationdu 
en  aura  ordonné  le  renvoi ,  ou  le  port  des  charges  &  informations,     prifonnier. 

Il  y  a  des  Arrêts  du  Confeil  des  z6  Odlobre  Ôc  25  Novem-     i.  Voyez  ci" 
bre  1^85.  au  Journal  des  Audiences,  tom.4.  liv.  6.  ch.  18.  qui  «^cflo'is  cinij.r 
règlent,  lorlquil  ny  a  pomt  de  Partie  civile  ^  quon  ne  peut  du  tlt  ^jde 
comprendre  dans  les  exécutoires  \^s  épices  ,  droits  &  vacations  l'Ordonnance. 
des  Juges  j  ni  les  falaires  des  Greffiers ,  mais  feulement  la  ilm- 
ple  nourriture  &  frais  de  voiture  des  Juges  Ôc  Officiers  qui  fe    Où'în'yapa? 
rranfportent  hors  de  leur  refidence  à  l'effet  de  ces  inftrudions^-  "^f  a'.^'^^^^'J'^"' 
&  limitent  la  faculté  de  décerner  ces  exécutoires  fur  le  Do-  fimpicnou'rrim. 
maine  du  Roy,  au  cas  où  il  fera  queftion  de  la  punition  des  re .s. frai? de voi^ 
meurtres,  viols,  incendies,  vols  de  grand  chemin,  ôc  autres  ci'erc.  " 
crimes  de  cette  nature.  Mais  on  croit  que  fous  ces  mots,  &     En  cas  de  pu- 
autres  crimes  de  cette  nature  ^  on  doit  au  moins  entendre  les  cas  "'^^^"  cmpor- 

^    '\   jt    -^        A  •  rn-n-         n     •     r  tant  an  moins-^ 

OU  11  echet  de  prononcer  peine  afflittive  &  infamante.  peine  amiL^iivc. 

L'Ordonnance  dans  l'art.  (5.  du  premier  titre  dit,  les  frais  fe-     3.  La  Partie 
mnt  faits  par  la  Faute  civile,  stly  m  a.  Si  «lie  eft  infolvabie  ,  ff^^^'f^'^^'r^ 

•*  'y  ^  '  iolvable,les  tui^^ 
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fc  prennent  fur  ^^j^  doit  tomber  fur  le  Domaine,  fuivant  l'art.  17.  du  tît.  if, 

le  Domaine  ;)a-   .  .  ^     .  .   ,,  .  '  -,  r 

mais  l'accufé  ne  jamais  ces  rrais  ,  m  1  exécutoire  pour  leur  rembourlement  ^  ne 

les  doit  fournir.    Çq  prennent  fur  l'accufc ,  Arrêt  du  15  Mars  i5o5.Mornac  ad 

L.  1  i.ff.  Âd  exhîbenàum.  On  allégua  à  la  Cour  des  Aydes  que 

c'étoit  l'ufage  des  Greffiers  de  cette  Cour  de  décerner  de  tels 

exécutoires  contre  les  accufez.   Mais  par  Arrêt  de  cette  Cour 

du  II   Février  1707.  plaidans  Maîtres  Mauduit  ôc  Babel,  011 

jugea  contre  cetufage  ,  que  M.  le  Premier  Prefident  le  Camus 

dit  publiquement  ne  valoir  rien.  Il  y  a  là-defTus  un  Règlement 

de  1(572. 

4.LcDoi-nal-      Le  Domaine  de  la  Jurifdidion  à  qui  le  renvoi  eft  fait ,  doit 

-ne  qui  doit  le?  payer  ces  frais,  quand  il  n'y  a  point  de  Partie  civile,  puifque 

^Tla'jm-ifdic^-"*  fOrdounance  dit  ^  -par  le  Receveur  de  notre  Domaine ,  ou  du  Sel 


.T 


tien  où  le  Vko-  gnenY  delà  Jurifdifiîon  qui  en  devra  connoitre  y  c'eft-à-dire,  qui 
cèscftinftruit&  j^^^.  ^-jf^j-uif^^  \q  Procès  &  iu2[er  en  première  inftance  ,  foit  que 

iiiee  en  prenne-  ,  y,-       ^    '=>     ,        *^ .  i      /.    •  ^ 

tcinftance.        le  Jugc  Koyal  connoille  par  prévention  au  Juge  de  oeigneur, 
foit  qu'il  connoifTe  exclufivement  au  Juge  de  Seigneur ,  en  cas 
Koyal.  Arrêt  du  17  Août  1725-,  au  rapport  de  M.  de  la  Guil- 
laumie  Confeiller  ,  contre  M.  le  Duc  de  Bourbon  ,  Engagifte 
du  Bourbonnoisjpour  les  frais  qu'on  prétendoit  faire  fupponer  au 
Seigneur  du  lieu  du  délit ,  lequel  délit  étoit  qu'un  Particulier 
de  deffein  prémédité  avoir  mis  le  feu  à  la  maifon  d'un  autre  j 
[ui  en  avoir  rendu  plainte  en  la  SénechaulTée  de  Moulins,  où 
y  avoit  eu  des  frais  que  le  plaignant  n'avoit  pas  été  en  état 
ou  en  obligation  de  faire  ;  car  l'envoi  du  prifonnier  ôc  l'apport 
du  Procès  ,  en  cas  d'appel ,  fe  fait  aux  frais  du  Domaine  ou  du 
Seigneur  de  la  Jurifdidion  dont  eft  appel ,  &  où  le  Procès  a 
été  inftruit  ôc  jugé  »  ce  qui  s'entend,  de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'à 
juger  l'appel  fur  le  Procès  tel  qu'il  eft  inftruit  ;  car  s'il  y  avoit 
^      quelque  inftrudion  à  faire  ,  ce  feroit  aux  frais  du  Juge  qui  fe- 
roit  en  faute  ;  ôc  s'il  n'y  a  point  de  la  faute  du  Juge  ,  ce  fera 
aux  frais  du  Domaine  du  lieu  du  Tribunal  qui  en  devra  con- 
noùre  ^  aux  termes  de  l'art.  6,  dutit  i.  de  l'Ordonnance.  Mais 
foit  en  caufe  d'appel  j  ou  en  première  inftance  ,  le  Juge  à  qui 
l'envoi  ou  le  renvoi  eft  fait,  délivre  l'exécutoire. 
ç.L'cxccutoî-      L'Ordonnance  parlant  de  l'exécutoire  que  le  Juge  qui  a  or- 
rc  peut' il  com-  ^Jonné  le  renvoi  devant  lui  >  doit  délivrer  ,  n'accorde  cet  exe- 

preiiflve  les  irais  ,  . 

de  capture  du    cutoitc  quc  pour  le  rcnvoi  ôc  le  port  des  charges  ôc  informa- 
prifonnier,  va-  tions.  Pourra-t'oH  y  Comprendre  les  frais  de  capture  du  prifon- 

caciois  dujugc,      .  »•!  j     r  •         1  •/!       o  i  i  • 

gkes  &  ^eoia-   ^^^^ ,  S  il  y  CH  a  cu  de  laitsj  les  gutes  ôc  geolages  ;  les  vacations 
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du  Juge ,  les  lalaires  du  Gremer ,  loit  pour  la  minute,  ioit  poui:  q^^^^^.^  > 
la  grofTe  des  informations  ?  Comme  tout  cela  n'eft  point  la  vû& 
de  l'Ordonnance  dans  l'art.  6.  du  tit.  i.  qui  n'a  pour  objet  que 
les  frais  du  renvoi  6c  le  port  des  charges  &  informations^  dans 
le  cas  où  le  Ju^e  ordonne  le  renvoi  devant  lui ,  il  femble  que 
ceux  qui  ont  autre  chofe  à  demander  que  les  frais  du  renvoi  ôc 
du  port  des  charges  &  informations,  doivent  confulter  l'art.  1 6,    y^^t,  j^  jy^/f^ 
du  tit.  25.  qui  porte,  que  /es  Juges  pourront  décerner  exécutoire  aç.derordoa- 
contre  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a,  pour  les  frais  necejfaires  à  l'mjiruc-  "^"^^* 
tion  du  Procès  <&  à  ï exécution  des  Jugemens ,  fans  pouvoir  néan- 
moins y  comprendre  leurs  épi  ces  ^  droits  &  vacations ,  ni  les  droits  Û^. 
falaires  des  Greffiers, 

Et  l'art.  1 7.  où  il  eff  dit ,  que  iV/  w'j/  a  point  de  Partie  civile  , 
ou  quelle  ne  putjfe  fatisfaire  aux  exécutoires  ,.  les  Juges  en  décerne- 
ront d'autres  contre  les  Receveurs  de  notre  Domaine  ,  ôcc. 

L'article  6,  du  tit.  des  compétences  3  ne  parle  que  des  frais 
de  l'apport  des  charges  êc  informations  i  ce  qui  arrive  ordinai- 
rement dans  le  cas  où  le  Juge  de  Seigneur  ayant  commencé 
î'inftrudion  ,  eft  oblige  de  renvoyer  le  Procès  oc  l'accufé  au  Ju- 
ge Royal.  Les  articles  1 5.  ôc  17.  du  tit.  25".  parlent  des  frais  de 
toute  l'inftrudion^ 

L'Ordonnance  dit ,  c^' il  fera  délivré  exécutoire  par  le  Juge  qui 
aura  ordonné  le  renvoi  ou  le  port  des  charges  &  informations.  Il 
peut  y  avoir  des  cas  où  il  fuffira  d'ordonner  l'apport  des  char-    ^.  te  Juge  qui 
ges  ôc  informations ,  comme  quand  le  Juge  qui  l'orddhne,  fe  doit  inftruire  le 
trouve  faifi  de  l'accufé ,  ôc  qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  apporter  Procès,  eft  dans 
ce  qui  a  été  fait  devant  un  autre  Juge.  Mais  le  Juge  qui  re-  donner  l'apport 
quiert  le  renvoi ,  pourra-t'il  ordonner  le  renvoi ,  fans  ordonner  ^«s  charges  &^ 
l'apport  ?  Et  s'il  n'ordonne  point  fapport  des  charges  ôc  infor-  '"  ormauoHs^ 
mations,   fera-t'il  neceflaire  de  les  porter  ?  Car  il  fe  peut  faire 
que  le  Juge  à  qui  fe  fait  le  renvoi  y  ait  lui-mcme  informé  ôc 
fait  entendre  les  témoins  entendus  devani  le  Juge  de   qui  le 
renvoi  eft  fait.  D'ailleurs,  quand  même  il  ne  les  auroit  pas  en- 
tendus^ il  efl:  toujours  en  état  de  les  entendre  '■>  ainfi  quand  il 
n'ordonne  pas  l'apport  des  informations.,  on  peut  préfumer  que 
c'efl  qu'il  ne  le  juge  pas  neceflaire.  Mais  comme  il  efl  du  de- 
voir du  Juge  qui  connoît  de  l'accufation ,  de  chercher  l'inf- 
tru<ftion  de  quelque  manière  qu'elle  puifle  lui  venir,  il  fera  tou- 
jours du  devoir  du  Juge  d'ordonner  l'apport  des  charges  ôc  ii-K 
formations  ;  quand  même  les  informations  qui  doivent  lui  être 

Eij 
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apportées ,  ne  lui  ferviroient  que   de  mémoire  ;  c'efl  dans  CÔ 
Cens  que  l'article  i6.  du  tit.  i.  dit,  que  le  Juge  Royal  fera  te- 
nu d'envoyer  quérir  le  Procès  ôc  les  accufcz.  Que  s'il  ne  la 
point  ordonné ,  ceux  qui  doivent  envoyer  le  prifonnier  doi- 
vent prendre  pour  régie  de  leur  conduite  l'art.  6,  du  tir.  26,  des 
appellations  ,   qui  parlant  du  cas  du  jugement  portant  peine 
afflidive,  ordonne  que  foit  qu'il  y  en  ait  appel  ou  non,  lac- 
cufé  ôc  fon  Procès  feront  envoyez  cnfembie  ôc  feurement  en 
Etilfciloitfni-  nos  Cours;  défend  aux  Greffiers  de  les   envoyer  fcparément 
[i"  J'iercTpas  ^  P^^"^  d'interdiaion  ôc  de  5-00  liv.  d'amende.  La  penie  peut 
ordonné.  être  reftrainte  au  feul  cas  de  fOrdonnance  ,  qui  eft  celui  d'en- 

voyer aux  Cours  le  prifonnier  ôc  fon  Procès  pour  y  être  jugé  en 
dernier  refiort,  dans  le  cas  où  le  jugement  définitif  du  premier 
Juge  porte  peine  corporelle.  Du  refte  il  y  a  même  raifon  d'en- 
voyer dans  le  cas  de  l'art.  6.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  ,  le  pri- 
fonnier avec  tout  ce  qui  peut  fervir  à  l'indruclion  de  fon  Procès. 


CHAPITRE    VIL 

JDe  la  prévention  entre  les  Juges  Royaux* 

*•  C?"'"  ^^  pj^^^'sntion  peut  rendre  un  Tribunal  compétent  >  c'efl: 

ij  fans  doute  celui  où  la  Juftice  s'exerce  au  nom  du  Roy , 
comme 'ft  Parlement,  parce  que  fa  Souveraineté  étendant  à 
tout  fa  puiiTance  ;  il  femble  que  dès  que  des  Officiers  ont  en- 
trepris de  rendre  juftice  au  nom  du  Souverain ,  il  eft  difficile 
de  leur  apporter  des  obftacles  j  auffi  voit-on  parles  Rcgiftres  du 
Parlement  que  dans  le  quatorzième  ôc  le  quinzième  fiecle  il 
temcnt  ce,  cri-  cmployoit  aiTez  fouvent  immédiatement  fon  autorité  pour  répri- 
iiicsi|cs  pcrion-  mer  Ics  mcurtrcs  ÔC  pour  Dunir  les  crimes  des  Gentilshommes, 

ncs  daiitoritc.  ^  ^  -*^ 


Parlement  a 
connu  immcdia 


ÔC  autres  perfonnes  puifTantes. 

Néanmoins  l'idée  du  Gouvernement  de  la  France',  étant  que 

PAppanage  de  la  Souveraineté   foit  le  reffort  de  la  Juftice  , 

pour  être  adminiftrée  en  dernier  lieu  au  nom  du  Souverain  ;  ce 

feroit  donner  lieu  aux  fujets  de  fe  plaindre  ^  Ci  la  prévention  du 

Laprcvcntîon  Souverain  lui  attribuoit  la  connoiiTance  des  affaires,  dans  lef- 

tionnancc'^ dans'^'  quclks  il  auroit  prévcnu.  Les  Parties  pourroient  s'en  plaindre, 

l'art.  7.  du  tit.  I.  parce  que  cela  leur  oteroit  la  voye  de  faire  difcuter  plus  d'une 

Parkmeiu?"'^  ^  fois  ks  affaires  aufquelles  elles  font  intereffées  j  les  ^'eigneurs 
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Jufticiers  reclameroient  auiTi  le  di  oit  qu'ils  ont  de  faire  admi- 
niftrer  la  Juftice  dans  un  certain  canton,  droit  qu'ils  reportent 
médiatement  ou  immédiatement  au  Souverain  par  la  Loi  des 
Fiefs,  ôc  que  le  Souverahi  eft  obligé  de  leur  garantir.  Les  Offi- 
ciers même  du  Roy ,  qui  par  l'Ordonnance  de  Louis  XL  font 
non  deftituabies,  le  plaindroient  avec  juftice,  fi  le  Souverain 
attiroit  par  la  prévention  dans  les  Tribunaux  fuperieurs  à  titre 
de  fouveraineté  indépendante  la  connoiflance  de  toutes  les 
affaires  j  il  y  a  feulement  quelques  cas  dont  les  Cours  connoif- 
fent  immédiatement,  que  nous  toucherons  dans  le  Chapitre 
II.  en  parlant  des  cas  Royaux,  &:  dont  nous  traiterons  dans 
les  Chapitres  21.  ôc  22.  La  prévention  dont  il  eft  ici  queftion  ^  ^,^^'^  pour  les 

-  ^  i'  j  0IT  T>  i<         -11         /i    Bai. liages  ôc  Se- 

eft  pour  toutes  lottes  de  cas ,  oc  le  Juge  Koyai  a  qui  qUq  eit  nechauiïées, 
donnée  eft  Bailliage ,  Senechaulfée  ,  Juge-Mage ,  ou  Provin- 
cial 5  connu  dans  le  Droit  fous  le  titre  de  Priffes  Provincia  y 
ou  autre  Juge  femblable,  reffortilfant  nuement  au  Parlement, 
ou  autre  Cour  fouveraine.    Le  Juge  Royal,  fur  qui   elle  eft 
donnée ,  eft  le  Juge  du  lieu  ,  tel  qu'eft  un  Prévôt  y  Châtelain  ou 
Viguier  Royal  î  elle  eft  établie  par  l'art.  7.  du  tir.  1.  de  l'Or- 
donnance en  ces  termes.  JNos  Juges  rfam'ont  aucune  p-évent:on     Ait.  7.  du  m- 
entre  eux  ;  au  cas  néanmoins  que  trots  jours  après  le  crime  com-  ^*,  '^  'O"^*-^^"' 
mis ,  nos  Juges  ordinaires  n^ayent  informé  Û"  décrété ,  les  Juges  fu^ 
■Derieurs  "pourront  en  connoitre. 

Si  Farticle  parle  de  la  prévention  d'une  manière  qui  fait  en-     2.  La  prévea- 
tendre  qu'elle   n'eft  pas  nouvelle,  il  la  traite  peu  favorable-  tion  établie  pac 
ment,  puifqu'il  n^en  parle  que  pour  y  de'roger^  ôc  pour  ne  la  *^"^'^^'^^* 
laiffer  fubfifter  qu'en  haine  de  la  négligence  des  Juges  ordi- 
naires ;  au  lieu  que  nous  avons  vu  dans  le  Chapitre  4.  que  pac 
l'art,  4.  de  fEdit  du  mois  de  Novembre  1 5'5'4.  elle  étoit  établie 
indéfiniment  ^   ôc  comme   un  droit  commun  en   faveur  des 
Lieutenans  Criminels  des  Bailliages  ôc  Sénéchauftees  fur  les 
Prévôts  ôc  Châtelains  Royaux.  Nous  avons  remarqué  au  même 
Chapitre  4.  qu'une  Déclaration  du  Roy  Henry  1 1 L  en  1 5-  8 1 . 
avoit  ôté  aux  Lieutenans  Criminels  la  prévention  fur  les  Pré- 
vôts Royaux  ;  mais  que  l'abrogation  faite  par  la  Déclaration 
de  Henry  IIÏ.  avoit   été  modérée  par  la  Jurifprudence   des 
Arrêts,  Ôc  réduite  à  une  limple  dérogation  ^  en  reftraignant  la     ^ft  conforra- 
prévention  au  cas  de  négligence  par  le  Prévôt  Royal  d'infor-  aux  Arrêts  in- 
mer  dans  les  trois  {ours  du  crime  commis  j  c'eft  ce  qui  a  été  ffi,^'?"^  ^^P"'^ 
luivi  par  1  (Jrdonnanee  dans  rart.  7.  du  tit.  \,  1581, 


^8  De  la  manière  de  pourjuivre  les  Crimes^ 

J.  y^H  cas    que  nos  Juges    ordinaires  nayent  informé  &  décrète, 

Pour  ôter  lieu  à  la  prévention ,  fuffira-t'il  que  les  Juges  ordi- 
naires ayent  informé  6c  décrété  fans  avoir  exécuté  le  décret  ? 
L'art. 5.de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1 5*  54.  en  établilTant  com- 
La  prévention  méfait  fart.  7.  du  tir.  i.  de  l'Ordonnance  une  prévention  pénale, 

fe  fait  noa  par  le  \  •  /-  j         t  •  /^   •      •       i       J        .^„;., 

décret  feui  mais  ^W^^  ^^'^  mois  en  tavcur  des  Lieurenans  Cruiimels  des  prui- 
par  l'exécution  cipaux  Sicgcs  fur  Ics  Jugcs  dcs  Sicgcs  particuliers  des  mêmes 
du  décret.         Bailliages  ou  Senechauffées  ?  y  ajoute  la  condition ,  pourvu  qu'il 
ny  ait  eu  information  faite  &  commijfîon   décrétée  &  exécutée  5 
&  en  fuient  les  Procès  pendans  pardevant  eux  ;  c'eft-à-dire  y  par- 
devant  les  Juges  des  Sièges  Royaux  particuliers» 

L'article  11.  de  !a  nouvelle  Coutume  de  Bretagne  5  ea 
donnant  la  prévention  au  Juge  du  lieu  du  délits  &  parlant  des 
accufez,  fe  feit  de  ces  termes,  prévenus  par  décrets  ou  ajourne" 
mens  exécutez.  Sur  quoi  d'Argentré  obferve,  que  l'addition  du 
terme  exécute  a  été  faite  pour  exprimer  la  manière  dont'fe  doit 
faire  la  prévention^  Pravemendt  quoque  modum  adjiciendum  cen- 
fuimus ,  <&  lege  dtjfnïendum  :  nam  nec  jure  Romano  de  eo  confen^ 
titur  )  Ù"  alius  aliud  putat  :  extat  ordinatio  Caftrobrientii  édita  anno 
l$6^*  qudc  decreto  praventionem  Jîatuh  )  hic  amplius  additum  ut 
decrett  quoque  executio  adderetur  denuntiatione.  Chenu  j  liv.  des 
Offices,  tir.  42.  ch.  i.  p.  1180.  Celui  eft  dit  avoir  prévenu^ 
lequel  a  premier  fait  ajourner  fa  Partie  pardevant  le  Juge  com- 
pétent >  ôc  en  matière  criminelle  la  prévention  fe  fait  par  infor- 
mation,- décret  ôc  exécution  d'icclui  ,  faite  à  la  perfonne  ,  ou. 
domicile  de  l'accufé,  &  le  décret  feul  ne  fait  pas  la  prévention,, 
s'il  n'eft  exécuté  par  l'ajournement  fait  par  vertu  de  la  Commif- 
fion.  La  Déclaration. du  28  Mars,  enregiftrée  au  Grand-Con- 
Declaratîon du  feil  le  4  Mai  1  720.  art.  2.  porte  ,  les  Prévôts  &  Lieutenans 
i8^arsi7io.  çonnoîtront  des  perfonnes  &  crimes  y.  dont  la  connoiffance  ejî  attri- 
buée par  nos  Ordonnances  aux  Officiers  des  Maréchaufjees  :  flou- 
ions audit  cas  que  lorfque  les  captures  auront  été  faites  par  lefdits 
Officiers  des  Maréchauffees,  par  prévention ,  les  Procès  fotent  inf 
îruits  &  jugez  prevôtalement  j  nonohjîant  que  nos  Officiers  des  Sie-- 
ges  Prefidiaux  euffent  décrété  les  accufez  avant  ceux  des  Maréchauf- 
fées  )  ou  le  même  jour.  Voilà  oii  la  prévention  eit  bien  exprefTé- 
ment  déterminée  par  l'exécution  du  décret  ;  mais  comme  l'exé- 
cution des  décrets  pour  crimes  Prevôtaux ,  ne  peut  gueres 
ctre  confiée  qu'aux  Officiers  des  Maréchauiïées ,  ils  abufoient 
de  la  difpofition  4e  cet  article  j  de  manière  à  exclure  abfolu^ 
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hient  les  Sièges  Prefldiaux  de  toute  connoiflance  des  crimes 
qui  fe  commettent  hors  les  Villes  de  leur  réP.dence  j  attendu 
que  l'exécution  de  leurs  décrets  étant  ccmmife  aux  Officiers 
des  MaréchaufTées  ,  ceux-ci  au  lieu  de  les  mettre  à  exécution, 
n'arrêtoient  les  coupables  qu'en  vertu  de  décrets  par  eux  dé- 
cernez pofterieurement ,  6c  fruftroientpar  ce  moyen  les  Sièges 
Prefldiaux  du  fruir  de  leur  diiigence.Lc  Roi  par  uneDeclaration     Exception  fai- 
du  26  Février,  regiftré  au  Grand  Conieii  le  30  Mars  1724.3  fixé  ^tfo^iJ^/,  ,^pel 
la  prévention  des  Sièges  Prefidiaux  fur  les  Officiers  des  Mare-  vrier  1714.  pour 
chaulTées  à  qui  ils  confient  l'exécution  de  leurs  décrets  au  mo-  '^s  Prefidiaux 
ment  de  la  délivrance  du  décret ,  avecfommanon  de  le  mettre  ics  officiers  de 
à  exécution^  en  cas  que  les  Officiers  des  MaréchaufTées  n'ayent  m  .réchauffée 

1  /  /  1  A         ^-  o  11  1        C-  en  leur  dcUvraiit 

pas  décrète  le  même  jour  ,  &  avant  que  les  décrets  des  oieges  j^  ^^cxti  avec 
Prefidiaux  leur  ayent  été  délivrez ,  en  ordonnant  que  les  Officiers  fommation  de  le 
des  Maréchaujfées  feront  tenus  de  mettre  à  exécution  fur  le  champ  &  !^o"poi^rv^^q^c 
fans  délai  à  la  première  requifition  ou  fommation  qui  leur  fera  faite  par  ce  fo.t  avant  4uc 
les  Procureurs  du  Roy  ou  par  les  Parties  les  décrets  qui  feront  éma-  j^"  9?*^'^Jf  '^^ 

1       c^  rt     r  1-  >  T  ■  •        Marechauflee 

nez  des  oieges  rrejtaïaux  ,  cr  autres  Juges  pour    crimes   commis  ,  ayent  décrété, 

foit  au  dedans  ou  au  dehors  des  Villes  de  leur  réfidence ,  ft  ce  nefl 

quils  eujfent  décrété  en  même  pur  ^  <&  avant  que  les  décrets  de f dit  s 

Sièges  Prefldiaux  leur  eujfent  été  délivrez ,  avec  fommation  de  les 

mettre  à  exécution ,  auquel  cas  feulement  la  prévention  leur  appar^ 

tiendra  en  confequence  de  leurs  décrets  ,  ôc  quand  la  Déclaration 

dit ,  que  ïa  prévention  leur  demeurera  en  confequence  de  leurs 

décrets ,  elle  ne  dit  pas  pour  cela  que  le  décret  feul  faffe  la 

prévention  ^  puifque  ce  n'efi  qu'en  confequence  de  leur  décret 

que  la  prévention  peut  leur  être  acquife  ,  c'efl-à-dire  en  mettant 

leur  décret  à  exécution. 

L'Ordonnance  de  i  670.  ne  fe  fert  que  du  terme  de  prévenu  4  Prévention 
tion,  L'Edit  du  mois  de  Novembre  1554.  art.  4.  employé  les  ^^*^"^""'"^^' 
termes  de  prévention  &  co-ncurrence ,  qui  ne  fignificnt  à  peu 
près  que  la  même  chofe.  Concurrence  efl  l'adion  ou  l'inter- 
pofition  d'autorité  de  deux  Juges  pour  connoître  de  la  même 
affaire  ,  en  quoi  ils  femblent  conco-urir.  La  concurrence  eft  ar- 
rêtée par  la  prévention,  c'efl-à-dire  par  le  fait  de  celui  des  deux 
Juges  également  compétens ,  qui  fe  faififlant  le  premier  de  la 
connoifTance  de  l'affaire  exclut  l'autre  d'en  pouvoir  connoître, 
ôc  fait  par-là  ceffer  la  concurrence. 

L'article  4.  de  l'Edit  de  i  554.  fe  fervoit  des  termes  de ,  par     ^^  ^erme  de 
-prévention  &  concurrence ,  à  caufe  dç  Pégalité  de  pouvoir  qu'il  concurrence 
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p^pWédans     mettoit  entre  les  Lieutenans  Criminels  &  les  Prévôts  Royaux^; 
^^^^"^'    dans  les  matières  qui  étoient  naturellement  de  la  compétence 
des  Prévôts  Royaux. 
„^^"^"^'^épar       L'Ordonnance  de  1^70.   qui  a  retranché  cette  égalité,  a 

I  Ordonnance  de        rp  t,  '   i  j  1    -rr       ^„^ 

j^-^,^  auili  retranche  le  terme  de  concurrence,  pour  ne  laiiier  que 

celui  de  prévention.  Nous  avons  déjà  dit ,  que  Henry  III- 
par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  iç8i.  avoit  entièrement 
déchargé  de  la  prévention  les  Prévôts  Royaux ,  afin  de  les  en- 
gager, eux,  leurs  Lieutenans  ôc  leurs  Greliîers  à  prendre  de 
nouvelles  Provifions.  Nous  avons  auffi  parlé  du  tempéram- 
ment  qu'y  apportèrent  les  Arrêts  de  Règlement  en  laiflant 
fubfifter  la  prévention  en  cas  de  négligence  par  les  Prévôts 
Prévention      Royaux  de  Dourfuivrc  dans  les  trois  jours  du  crime  commis.  Il 

après   les    trois  ^  .f.  ,  .  ■',  i/ii-j 

jours.  y  en  avoit  qui  ne  donnoient  que  24  heures ,  tel  eit  celui  au 

Prévention     8  Janvier  15*90.  pour  les  Officiers  de  Saumur.    Le  temps  de 

aprcslesMheu-  ^^  heures  eft  le  délai  que  l'Ordonnance,  dans  laut.  p.  du   i. 

tit.  a  laiffé  aux  Juges  des  Seigneurs,  pour  éviter  la  prévention 

des  Juges  Royaux.  Nous  avons  fait  voir  que  la  prévention  fe 

forme,  non  pas  communément  par  la  plainte,  Tinformation  ÔC 

le  décret,  mais  par  deffustout,  par  l'exécution  du  décret. 

^.  En  cas  de       Si  le  Juge  inférieur  a  informé  ôc  décrété  dans  les  trois  jours, 

jule^Serieu"     ^  même  cxecutc  le  décret ,  mais  qu'après  cela  il  n'inftruiie  pas , 

fuiîî  de  i'accLifa-  ne  peut-on  pas  demander  au  Juge  fuperieur  qu'il  inftruife  lui- 

tion,quepeut  le  j^êj;^-!^  après  trois  fommatious ,  ou  bien  faut-il  fe  pourvoir  au 

Juge  fuperieur  r  ^  r  jj'-jt/i- 

rarJement ,  en  appellant  comme  de  deni  de  Jultice ,  parce  que 
le  Parlement  prétend  être  feul  en  état  de  connoître  à^s  appella- 
tions comme  de  déni  de  Juftice,  à  caufe  qu'il  faut  intimer  ou 
prendre  à  Partie  le  Juge  qui  diffère  de  rendre  juflicefll  y  a  l'Arrêt 
du  5"  Septembre  i  (^71.  qui  fait  défenfes  au  Lieutenant  Criminel 
de  Monmorillon  de  prendre  connoiiTance  des  prifes  à  Partie 
des  Juges  qui  relèvent  à  fon  Siège,  ôc  par  ?art.  2.1.  de  TEdit 
de  Crcmieu ,  en  cas  que  le  Prévôt  néglige  de  punir  les  cri- 
mes, le  pouvoir  du  Bailîif  femble  borme  à  mulâer  le  Prévôt 
d'amende. 

S'il  eft  permis  au  Juge  Royal  fuperieur,  au  défaut  de  l'infé- 
rieur ,  de  s'ingérer  à  faire  lui-m.ême  le  Procès  au  coupable , 
contre  lequel  le  Juge  inférieur  a  informé,  décrété  &  ajourné 
dans  les  trois  jours ,  mais  que  le  Juge  inférieur  a  difcontinué 
de  pourfuivre  j  il  femble  que  le  Juge  Royal  fuperieur  peut  rete- 
nir l'affaire ,  car  il  ne  la  renvoyera  pas  à  ce  Juge  inférieur  qui  a 

négligé 
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ftegligé  de  faire  juftice  j  il  ne  la  renvoyera  pas  non  plus  à  un  au- 
tre Juge  inférieur  d'un  autre  Siège,  qui  n'aura  aucune  Jurifdic- 
tion  médiate  ni  immédiate  fur  ie  lieu  du  délit ,  au  lieu  que  le 
Juge  Ro^al  fuperieur  a  toujours  une  Jurifdidion  immédiate  fur 
le  lieu  où  le  crime  a  été  commis?  &  certainement  dans  un  tel  cas, 
ilfemble  qu'il  foit  du  bien  de  la  Juftice^  de  permettre  au  Juge 
fuperieur  d'évoquer  la  connoifTance  d'un  crime  que  le  Juge  qui 
lui  eft  inférieur  a  négligée,  ce  qu'on  peut  voir  dans  d'Argentré 
fur  l'art.  57.  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne.  L'art,  y.  de 
l'Edit  de  Novembre  i5'5'4.  oblige'lesLieutenans  Criminelsde 
lendre  les  Jufticiables  des  Seigneurs ,  quand  ils  en  feront  requis 
par  les  Seigneurs ,  à  la  charge  par  les  Juges  des  Seigneurs  de 
leur  faire  leur  Procès  ,  leur  préiigeant  un  temps  ppur  ce  faire; 
iiiaisil  ne  dit  pas,  que  faute  de  latisfaire  dans  ce  temps  par  les 
Juges  des  Seigneurs ,  les  Lieutenans  Criminels  reprendront  la 
connoiîTance  du  fait  5  ce  qu'on  peut  dire  en  ce  cas  j  c'eft  que, 
fi  plus  de  vingt-quatre  heures  après  le  crime  commis,  l'accufé 
a  été  arrêté  par  le  Juge  Royal ,  autrement  qu'à  la  requifition  du 
Seigneur ,  le  Juge  Royal  a  prévenu. 

D'ailleurs,  l'article  6".  du  même  Editde  1 5* 5* 4.  qui  donne  aux 
Juges  des  Sièges  Prefidiaux,  la  connoiffance  des  crimes  com- 
iiiis  dans  l'étendue  des  Sièges  particuliers  de  leurs  Bailliages ,  a- 
près  un  mois  de  négligence  de  la  part  des  Juges  des  Sièges  par- 
ticuliers ,  ne  la  leur  donne ,  qu'au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  décret 
exécuté  j  car,  s'il  y  a  décret  exécuté,  l'Edit  s'en  tient  à  desin- 
jonclions  qu'il  fait  aux  Officiers  qui  ont  commencé  la  Procé- 
dure ;  &  en  négligence  d'en  faire  la  punition  par  nos  Juges  des 
lieux  dedans  un  mots ,  après  que  les  cas  feront  commis  y  pourvu  qu'il 
ri  y  ait  eu  information  faite  &  commijjian  décrétée  &  exécutée  ^  & 
en  fuient  les  Procès  pendans pardevant  eux  ,  auquel  cas  enjoignons 
à  nofdits  Juges  des  lieux  d'' en  faire  bonne  &  brieve  jufiice-,  er  à 
nos  Avocats  <&  Procureurs  dy  tenir  la  main  ^  de  forte  que  les  cri- 
mes &  délits  n'en  demeurent  impunis.  Ce  qu'on  remarque  ici  pour 
faire  entendre  quelle  eft  l'intention  des  Ordonnances,  à  l'é- 
gard des  Juges  une  fois  competemment  faifis  d'une  matière  cri- 
iiiinelle  5  car  au  furplus ,  comme  nous  le  remarquons  ailleurs, 
l'art»  6.  de  cet  Edit  n'a  pas  eu  d'exécution. 

Au  refte  j  on  croit  pouvoir  remarquer  que  la  négligence  qui  /•  Lapréycn- 
donne,  fuivant  lart.  7.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  i  67o.lâ'yen"Vs'^Je 
grcvaition  au  Juge  Royal  fuperieur  fur  le  Juge  Royal  inté-  cuiues  graves^ 


g,  2         De  la  manière  de  pourfuivre  les  Crimes 
rieur ,  femble  n'avoir  lieu  que  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  crimes 
graves  &  importans,  &  dignes  d'être  pourfuivis  d'office  à  la  Re- 
quête du  Procureur  du  Roy ,  &  non  pas  des  cas  où  le  feul  intérêt 
des  Parties  peut  donner  lieu  d'agir.  Ce  fens  de  l'Ordonnance  pa- 
roît  s'induire  aflez  des  Arrefts  du  Conieil ,  qui  n^ont  permis  de 
charger  le  Domaine  du  Roy  des  frais  de  la  pourfuite  des  Pro- 
cès criminels,  que  dans  les  grands  crimes  3  6c  un  Arreftdu  Par- 
lement du  <;.  Juin  16^^.  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  2. 
liv.  4.  ch.  17.  ne  donnant  1^  prévention  au  BailiifllirlePrevôr,  " 
que  dans  les  crimes  publics  j  fait  fentir  que  c'eiï  là  la  Jurifpru- 
Crîmegravc,  (jeiice.   Un  autre  Arreil:  du  13.  Décembre  i (575>.  indique  ce 
mérite  "peine  ^  ^^^  <^'^^  ^^^  Crime  grave ,  ou  crime  public ,  en  faiiant  défen- 
aiiiiaive.        fes  au  Procureur  Fifcal  de  Souverain  Moulin ,  d'appeller*^'  mé-. 
nïma  en  matière  légère ,  mais  feulement  lorfqu'il  échéra  peine 
afflidive. 
7. Prévention      H  faut  enfin  obfcrvcr  que  pour  le  duel ,  la  prévention  appar- 
eil cas  e  duel.  (^^^^^  ^^^  Lieutenans  Criminels  des  principaux  Bailliages  ôc  bé- 
néchauflées  fur  les  autres  Juges ,  s'ils  ont  informé  &:  décrété 
dans  les  trois  premiers  jours.  Déclaration  du  14.  Décembre 
i(57p.  ôc  ces  autres  Juges  ne  peuvent  être  que  les  Prévôts  des 
Maréchaux. 
'8.  "Renvoi  au     Voyez  au  furplus  fur  le  Chapitre  1 5'.  la  prévention  des  Lieu^ 
ch.  ij,  tenans  Criminels  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux. 


CHAPITRE    VIII. 

T^c  la  prévention  entre  les  Juges  des  Seigneurs  inférieurs 

(^  fiipérietirs, 

I.  prévention  T     Es  principes  rapportez  fur  le  chapitre  précèdent ,  peu- 
entre  les  Juges  JL^  ygpjf  convenir  à   cclui-ci  î  l'article  8.  de  l'Ordonnance 

de  Seigneur  fu-  ,  j  r       •    I  •     /•  i       7  j 

pericur,&infé-  voulaut  quc  le  contcnu  dans  1  article  7.  ait  lieu  entre  les  Juges  des 

rieur ,  la  même  Seigneurs  ,  encore  que  celui  mi  aurait  prévenu  ,  fût  Ju^e  fuperieur 
qu'entre  les  Ju-^^'^         /7    .  j    7'  T  ■  A        r    'C  a 

ges  Royaux.     ^  "^  rejjort  de  l  autre,  J^e  terme  adveriatir,  encore  que  y  eit  pour 
exclure  la  prévention  que  le  Seigneur  fuperieur  auroit  pu  pré- 
tendre avant  l'expiration  des  trois  jours  portez  par  l'article  7. 
t.  Haut-         Onobfervera  feulement  que  JesVaffaux  des  Seigneurs  Haurs- 
Jufticier   qui  Jufticicrs  ne  pcuvcnt  être  revendiquez,  ni  ôtez  à  la  connoif- 
dok    'avoir    fance  des  Baiilifs  Royaux ,  qu'à  moins  que  les  Hauts-Jufticiers 

non-feulement 
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il  ayent  non  feulement  le  droit  de  Juftice  ,  mais  encore  l'exer-  I^  '''"'^'l^  '  ,"'"7^ 

•  j      1       T    A-  I         A-^  1       T    n-  II        I  exercice  de  la 

cice  de  la  Juitice  par  des  Gens  de  Juitice  exerçans  aduelie-  Haute  Juitice. 
menr.  Néron  fur  l'art,  y.  de  l'Edit  de  Creniieu  ,  rapporte  un  Ar- 
rêt là-defTus  du  7  jyiars  1 5"  63.  rendu  à  l'Audience.  Il  en  fut  fait 
une  obfervation  par  M.  Talon  dans  la  Conférence  pour  la  re- 
dadion  du  tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1 66-],  &  la  Coutume  de 
Poitou  dans  Part.  7.  en  a  une  difpofition  précife. 

Si  le  Juge  du  Seigneur  qui  a  la  Juftiee  fuperieure  5  a  Infor-      5.  Renvoi  re- 
me  &  décrété  avant  \çs  trois  jours  ,  &  que  l'accufé  demande  «i"?^  au  juge  du 

r  -j  1T  iro-  •  /!•  -iz-ii       Seigneur    liipe- 

ion  renvoi  devant  le  Juge  de  Ion  beigneur  mimediat ,  il  lemble  rieur  par  le  juf- 
que  la  prérogative  prétendue  pour  les  Juftices  Royales  ;  de  ne  tJciaWc  du  Sci- 
point  accorder  aux  Parties  le  renvoi  qu'ils  demandent  devant  devant\onjuge. 
un  Juge  de  Seigneur,  n'ayant  point  encore  été  étendue  aux  Ju- 
ges des  Seigneurs  fuzerains ,  on  ne  pourra  pas  légitimement  refu- 
fer  à  l'accufé  le  renvoi  qu'il  demande  devant  fon  Juge  immé- 
diat, eiicore  que  le  Juge  à  qui  le  renvoi  eft  demandé,  foir 
Juge  fupcrieur  de  l'autre^ 


CHAPITREIX. 

De  la  prévention  des  Baillifs  &  Sénéchaux  fur  les  Juges 

non  Royaux  de  leur  rejfort, 

L'Article  ^.  du  tit.   i.  de  l'Ordonnance  s'énonce  en     i.  Art.  ^.  du. 
ces  termes  :  Nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ne  pourront  prévenir  "t^-  '' 
les  Juges  fiibalternes  &  non  Royaux  de  leur  r  effort ,   s^  ils  n^  ont  in* 
formé  &  décrété  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  crime  commis^ 
N^ entendons  néanmoins  déroger  aux  Coutumes  à  ce  contraires ,  ni  à 
Pufage  de  notre  Châtelet  de  Paris. 

On  a  obfervé  fur  le  Chapitre  7.  les  cas  où  le  Juge  de  Sei-  iRenvoir 
gneur  fcroit  négligent  de  finir  une  procédure  par  lui  com- ^"'"^^^•^"^** 
Diencée  dans  un  tems  aflez  compétent  pour  exclure  la  préveiv 
tion ,  &  Ton  a  parlé  du  droit  que  le  Juge  Royal  pourroit  avoir 
de  s'y  entremettre.  On  a  obfervé  auffi  fur  le  Chapitre  8.  le 
cas  où  le  Seigneur  ayant  Juftice  ,  n'auroit  point  d'Officiers  pour 
l'exercer  ,•  cas  dans  lequel  il  eu  imf  ofFible  d'empêcher  la  pré- 
vention du  Juge  Royal  ,  puifqu'on  fuppofe  qu'il  n'y  auroit 
point  de  Juge  pour  informer  ôc  décréter  dans  les  vingt-quatre 
ieuresj  à  moins  qu'on  ne  fuppofe  qu'un  Seigneur  voyant  U0 

Fij 
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Lieutenant  Criminel  d'un  Bailliage  informer  fur  le  champ  d'ufî 
crime  commis  dans  fa  Juftice ,  n'établiffe  dans  le  moment  des 
Officiers ,  quoiqu'il  n'ea  eût  pas  lors  du  crime  commis.  Mais 
ce  cas  paroit  trop  extraordinaire  pour  y  avoir  égard  ,  6c  eft 
prefque  ioipoiTible ,  furtout  quand  ces  Officiers  doivent  être 
reçus  par  le  Juge  Royal. 

3.  Les  Prévôts  H  y  a  Une  obfervation  plus  fenfible  à  faire  fur  cet  article," 
^eTt^prévcnir  ï^  1'^^  parle  nommément  que  des  Baillifs  6c  Sénéchaux.  Un  cri- 
ajns  leur  terri-  me  peut  être  commîs  dans  une  Juftice  Seigneuriale,  fituée 
toirc  après  Z4  ^^^^  l'euclave  d  uuc  Prévôté  Royale.  Le  Prévôt  ne  peut-il  pas 

en  connoître ,  fauf  la  revendication  du  Procureur  Fifcal  ?  Nous 
avons  parlé  au  Chapitre  4.  de  l'Arrêt  du  22  Juin  161  j,  qui  por- 
te que  le  Prévôt  Royal  de  la  Ville  de  Tours  connoîtra  par 
prévention  des  contraventions  faites  aux  Ordonnances  6c  Re- 
glemens  de  la  Police,  6c  de  toutes  matières  civiles  6c  crimi- 
nelles, même  entre  les  valTaux  fujets  jufticiables  de  la  Baronic 
de  Chateauneuf,  comme  ci-devant, lui,  ôc  fes  prédecefTeurs  en 
ont  ufé  6c  joui.  Mais  c'eft-là  un  droit  particulier ,  établi  par  l'u- 
fage  6c  la  polTcnion.  Le  droit  commun  établi  par  l'art.  5?.  du 
tit.  I.  de  l'Ordonnance  eft  mieux  exprimé  en  faveur  des  Pré- 
vôtez  Royales  dans  un  Arrêt  du  7  Juillet  i6jç»  d'entre  les 
Officiers  de  la  Prévôté  de  Mondidier,  6c  la  Dame  de  Rozie- 
res.  L'Arrêt  renvoyé  l'affaire  au  Juge  de  Rozieres ,  6c  ordonne 
que  les  Officiers  de  la  Prévôté  de  Mondidier  ne  pourront  pré- 
venir les  Officiers  de  la  Juftice  de  Rozieres  pour  les  délits  qui 
fe  commettront  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ,  fi  ce  n'effc 
que  dans  les  vingt-quatre  heures  du  crime  commis ,  les  Offi- 
ciers de  Rozieres  n'eulTent  informé  6c  décrété. 

4.  Coutumes  Les  Coutumes  aufquelles  l'article  déclare  ne  point  déroger, 
^e  prcvent;on.  f^^^j.  jgg  Coutumes  qui  admettent  la  prévention  ,  telles  que  les 
d'itekt^cp"  Coutumes  de  Picardie.  Les  Juges  du  Chârelet  de  Paris  avoient 
ris  fur  les  hauts  auffi  la  prévention  fur  Icsjuges  des  ScigneursEcclefiaftiques  daus 
jiift  ciers  Ec-    j^  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris  feulement.  Entre  plufieurs  Arrêts 

clehaltiqucs  ...  .  o  .  nj  -r\  u 

<lansia  Ville  &  qui  le  jugcoient  j  il  y  en  avoit  deux  ^  1  un  du  3  Décembre  1  j(5p. 
Fauxbourgs feu-  l'autre  du  30  Décembre  i6i  $.  Le  Juge  de  l'Abbaye  de  Saint 
emcnt.  Germain  des  Prez  avoir  été  jugé  exempt  de  cette  prévention 

Frctexcepté.     P^^  Arrct  du  30  Uecembr^  1017.  rapporte  par  Chenu,   livre 
Ces  juftices  des  Officcs ,  tit.  42.  ch.   10.  Toutes  ces  Juffices  ont  été  fup- 
fuppriraees,puis  pninécs ,  Sc  ont  depuis  été  rétabUes   feulement  pour  l'enclos 

terabhcs  pour       f  -rJC'  o  i  *^jj- 

i'cBcios  &  pour  des  mailons  des  oeigncurs ,  oc  pour  le  payement  des  droits 
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Telgneuriaux  feulement  hors  Penclos.  On  voit  par  les  anciens  le  payement  cks 
Regiftres  du  Parlement  que  le  fondement  de  la  prévention  du  ^5°^^'^  e«gncu- 
Prévôf  de  Paris  fur  la  Judice  de  fEvêque  ,  étoit  que  le  Prévôt 
de  Paris  ,  quoique  Juge  de  Province  &:  de  relTort ,  comme  les 
Bailliages  &  SéncchaulTées  ,  étoit  auili  Juge*Chatelain  ,  dans 
toute  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris  ;  ôc  cela  confirme  ce  que 
nous  avons  dit ,  que  les  Prévôts  &  Châtelains  Royaux  peuvent 
ufer  de  pr4vention  fur  les  hautes  Juftices  qui  font  dans  l'encla- 
ve de  leur  Prévôté  ou  Chàtellenie. 


CHAPITRE    X. 

De  texclufion  ou  font  les  Prévôts  Royaux  de    connoùre 

de  certains  crimes, 

L'A  R  T I  c  L  E  I  G.  du  premier  titre  de  l'Ordonnance ,  en  di-  ^.^  '-Art.  10.  du 
fant  :  Nos  Juges  Prévôts  ne  pourront  connaître  des  crimes  corn-   \ll  Prévôts 
r}2is  par  des  Gentilshommes  ou  par  des  Officiers  de  Judicature ,  ajou-  Royaux  cxclns 
te?  fans  rien  innover  néanmoins  en  ce  qui  regarde  la  Jurifdî6lion  des  cri  m"" 'des  Gcn- 
Seigneurs  ;  claufe  qui  fait  voir  qu'il  faut  bien  fe  donner  de  gar-  tiishommes,  & 

de  de  croire  que  cet  article  excluant  les  Prévôts  Royaux  de  deceux  desOf- 
^  ,        1  .  1^11  ri  fcciers  de  Judi- 

connoitre  des  crnnes  des  Gentilshommes  3  en  reierve  la  con-  caturc. 
noiflance  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  Royaux ,  à  l'exclufion  des     Les  juges  de 
Ju^es  de  Seigneurs.  ^''S"'"'^  "^, 

%,  "^  .  r  ^  •  1'  J      1  •         V    J  '         '^""^  V^^  exclus 

C  eii  une  mauvaile  prétention  que  1  on  a  de  la  peine  a  aéra-  je  connoîcrc 
ciner  des  Sièges  des  Lieutcnans  Criminels  des  Bailliages.  Cet  des  crimes  des 
article  eft  conforme  à  l'article  y.  de  l'Edit  de  Cremieu.  Il  re- ^'"^''^^'^"^"^=^' 
ferve  la  Jurifdidion  des  Seigneurs  fur  les  Gentilshommes,  com- 
me a  fait  la  Déclaration  du  4  Février  i^^.  intervenue  fur  l'E- 
dit  de  Cremieu  j  vérifiée  le  23  Avril  15:37.  Et  par  Arrêt  du  24 
Mars  1(575).  une  Sentence  d'un  Juge  de  Seigneur  qui    avoit 
condamné  un  Gentilhomme  à  avoir  la  tête  tranchée?  fut  con- 
firmée. 

Quand  l'article  10  de  l'Ordonnance  de  1  610,  exclut  les  Pré-  J-  Les  Prévôts 

'^        n  J  ^  1  •  J        /^£n    •  J      T    ^-  Royaux  ne  font 

vots  Royaux  de  connoitre  des  crimes  des  Ufticiers  de  Juaica-  pas  exclus  de 
ture,  il  entend  parler  des  crimes  des  Juges,  ou  de  ceux  qui  coimoûrc  des 

•1  V      ,-  .  1  1       T     n*  1         T»  ^    crimes  des 

contribuent  a  taire  rendre  la  Juirice ,  comme  les  Procureurs  Minières  ,-„fç. 
du  Roy  ou  Fifcaux  ,  ou  autres ,  ôc  non  pas  ceux  qui ,  quoiqu'Of-  rieurs  de  h  Juf- 
iiciers ,  ne  font  que  fimples  Miniftres  inférieurs  de  la  Judica-  "*^^  '  "'""^f 

'  X  V  rfocureurs,No- 

taircs,  Scrgcns. 
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ture,  dont  on- fait  toujours  diftinflion  d'avec  les  Officiers  de 
Judicature  ,  comme  on  le  voit  dans  un  Arrêt  de  is'ys-  portant 
Règlement  pour  le  Juge  des  Exempts  de  Laval ,  qui  diftingue 
des  Officiers  de  Judicature ,  les  Notaires,  Scrgens  ôc  autres 
femblables.  C'eft  même  une  chofe  naturelle  que  les  Minières 
inférieurs  d'un  Siège j  comme  Procureurs,  Notaires  ,Sergens. 
d'une  Prévoté  ,  foient  jufticiables  par  rapport  à  leurs  fondions 
du  Siège  où  ils  font  attachez.  L'Arrêt  d'entre  les  Qfficiers  de 
Riomôc  ceux  du  Duché-Pairie  de  Monpenfier  du  21  Juin  16 14.. 
porte  ,  les  Officiers  de  ladite  Patrie  connoîîronî  de  la  correBion  , 
fufpenfion  &  privation  des  Officiers  défaits  Bailliage  &  Pairie ,  abu- 
fant  de  leurs  Charges  &  Commiffions.  Voyez  ce  que  nous  allons 
dire  là-deflus  au  Chapitre  X  L 


CHAPITRE    XL 

Des  cas  Royaux,. 

Cas  Royaux.    T      E  cas  Royal  eft  celui  dont  la  connoifTance  eft  refervée 
I.  Baîiiifs  &   ■     ^  ^"x  Baillifs  ôc  Sénéchaux  t  ou  aux  Juges  Royaux  d'égale 

Sénéchaux.  autorité  j  connus  dans  le  Droit  Romain  fous  le  titre  de  Prafes- 
Provtncta ,  &  que  l'Editde  Crcmieu  ôc  les  autres  Ordonnances 
antérieures  à  l'Edit  de  création  des  Confeillers  des  Préfidiaux  5. 
défignent  fous  le  nom  de  Juges  Préfidiaux,  c'eft- à-dire,  Juges  de 
Province,  à  la  différence  àQS  Juges  Royaux  de  quelque  lieu, 
comme  Ville,  Bourg  ou  Château,  tels  qu'un  Prévôt  ou  Châ- 
telain Royal ,  Viguier  ou  Vicomte ,  qui ,  auffi-bien  que  les  Ju- 
ges de  Seigneur,  même  des  Duchez-Pairies  ,  font  exclus  de  la 
coimoiflaRce  des  cas  Royaux. 

Ces  cas  font  expliquez  pour  la  plupart  dans  TEdit  de  Cre- 
mieu,  fait  pour  diftinguer  ce  qui  eft  de  la  Jurifdiftion  des  Baillifs 
ôc  Sénéchaux,  d'avec  ce  qui  cft  de  celle  des  Prévôts  Rovaux, 

z.  Cas  Royaux       Ces  cas  font,  par  exemple,  en  matière  civile,  le  poffeiToire 

en  matière  cm-  ^q^  Bénéfices  ÔC  des  dixmes  Ecclefiaftiques  ,  la  connoiffance 

de  tout  ce  qui  concerne  le  Domaine  de  la  Couronne  ôc  les  droits 

du  Roy,  quand  il  cft  queftion  du  droit  même  ,  ôc  non  du  paye-» 

ment  ou  de  l'exécution  du  droit  feulement. 

;  EnmatieK       A  l'égard  des  matières  criminelles,  l'article  11.  du  titre  ï, 

criinindie.        ^^  l'Ordonnancc  de  1 610^  les  énonce  en  ces  termes  :  Nos  Baii-^ 

Arr,  11  du  tit.x.  A 
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lifs  &  Sénéchaux  &  Juges  Préftdiaux,  connottront  privaùvement  à 
nos  autres  Juges ,  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  des  cas  Royaux ,  qui  font 
le  crime  de  leze-Majeflé  en  tousfes  chefs ,  facrilege  avec  effraClion, 
rébellion  aux  Aiandemens  émanez  de  nous  ou  de  nos  Officiers  ,  la  Po' 
lice  pour  le  port  des  armes  >  ajjemhlées  illicites  ^  /éditions,  émotions 
populaires ,  force  publique  ,  la  fabrication  ,  F  altération  ou  fexpoft' 
tionde  faulfe  monnoye ,  correClion  de  nos  Officiers  ,  malverfations 
par  eux  commifes  en  leurs  Charges ,  crimes  dhére/ie ,  trouble  public 
fait  au  Service  Divin,  rapt  &  enlèvement  de  perfonnes  par  force 
<Ù"  violence ,  &  autres  cas  expliquez  par  nosOr  donnâmes  &  Regle- 
mens.  L'article  lo.de  TEdit  de  Cremieu  dit  pareillement  :  Con-  Art.  lo.  de 
noitront  nofditsBaillifs ,  Sénéchaux  &  autres  Juges  Prefidiaux  ydes  TEdit  de  Cre^ 
crimes  de  îeze- MajejU  ^  Jaujfe  monnoye  ,  ajjemblées  illicites  ,  émo- 
tions populaires  &  ports  d'armes  ^  infr atlion  de  Sauve-garde ,  &  au- 
tres cas  Royaux ,  àr  non  lefdtts  Prévôts. 

Cette  énumeration  fait  allez  entendre  ce  que  c'efl  que  cas   4.Cec]uec'eft 
Royal  en  matière  criminelle.  C'eft  un  crime  dont  la  punition  ^"'^  cas  Royal, 
eftrefervée  au  Juge  Royal  de  la  Province,  à  caufe  que  l'auto- 
rité Royale  y  eft  ofFenfée,  ou  à  cauîe  de  la  qualité  de  l'accufé. 

La  neceiïité  de  punir  comme  il  faut  un  tel  crime,  veut  que    51-apunîtion 
la  punition  en  foit  réfervée  à  un  Juge  qui  ne  foit  pas  de  moin-  exigei'automé 
dre  autorité  que  le  Juge  Royal  de  la  Province ,  &  en  exclut  au  Juge  de  la 
tout  autre  Juge.  La  punition  en  eft  même  quelque  fois  dire£te-  Province, 
ment  portée  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  comme  nous 
le  verrons  pour  le  crime  de  leze-Majefté  au  premier  chef. 

La  nature  du  crime  détermine  donc  le  cas  Royal,  ôc  non  6.  La  nature 
le  genre  de  peine  due  au  crime  5  &  quand  l'article  yo.  de  la  ^^  ^nTk  cas 
Coutume  de  Bretagne,  dit,  qu'aucun  n'a  connoifTance  de  pu- Royal,  non  le 
nition  de  feu  ,  fi  ce  n'eft  le  Prince  &  les  anciens  Baron5  en  leurs  g^nre  depcine, 
Baronies,  c'eft  par  rapport  au  crime  d'hérefie ,  que  la  très-an- 
cienne Coutume  puniflbit  de  la  peine  du  feu,  6c  que  l'Ordon- 
nance fait  cas  Royal. 

Aurefte,  tout  crime  quin'eft  point  cas  Royal,  quelqu'énor-  ^  Aure/rei 
me  qu'il  foit,  peut  être  puni  partout  Juge  Haut-Jufticiec  qui  tout  haut  jufti- 
peut  condamner  à  mort  :  Que  ce  foit  par  la  conceiïion  de  nos  ^^^^  P''"^  ^°T 

c  •  iTTTn--  1-  damner  a  mort. 

oouverams ,  que  lesHauts-Juiticiers  ayent  eu  ce  droit,  ou  que 
ce  foit  ufurpation  qu'une  tolérance  de  plufieurs  fiécles  ait  main- 
tenu ,  cet  uiage  eft  très-ancien  ;  &  il  eft  vrai  qu'il  peut  être  avan- 
tageux au  bien  public  par  la  promptitude  d'une  inftru£lion  cri- 
minelle, que  les  Juges  des  Seigneurs  prefensfur  les  lieux  ,  peu- 
vent faire  avec  plus  de  facilité,  ôc  qu'ils  feroient  avec  peine, 
«'ils  croient  privés  d'être  Juges  de  Taccufation  qu'ils  auroieat 
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inftruite.   Cet  ufage  ne  peut  d'ailleurs  avoir  d'inconvenfent^, 
puifque  le  jugement  ne  peut  être  exécuté ,  s'il  n'eft  confirmé 
par  les  Cours,  c'eft-à-dire,  par  l'autorité  fouveraine  que  le  Roi 
leur  confie,  la  peine  de  mort  étant  l'appanage  de  la  Souverai- 
neté 5   c'ctoit  aufïï  ce  que  les  Romains  fe  rélervoient  fur  tous 
les  Peuples  qu'ils  fubjuguoienr.  L'exercice  de  cette  puiflance,' 
fous  les  Empereurs,  a  été  confié  au  Gouverneur  appelle  àRo- 
*.Punition  des  me  Prcffecius  Urbi  ,  ôc  dans  les  Provinces  Prcffes  Provincia ,: 
crimes  capi-    ç^^^  qu'il  pût  le  tranfuicttrc  à  qui  que  ce  fût,  quoique  dans  les 
au  ju'ge  de  la  affaires  civiles  le  Magiilrat  eût  le  pouvoir  de  commettre  qui  il 

Province  dans  youloit  pour  être  Juge.  Nec  enim  potefl  quis  g-ladii  poteftatem  fibi 

le   Droit  Ro-   j  ^   ,       •         ,    ^         ^   j    }  ri'-    a 

main,  datam ,  vel  cujm  alterms  coercitionis  ad  alîum  transferre.  L.  inltru- 

dion  devoir  erre  faite  par  le  Magidrat  en  perfonne  ,  ôc  non  pac 
fon  Subdélegué  j  ôc  les  termes  qu'on  vient  de  rapporter,  fonE 
la  raifon  dont  la  Loi  fe  fert  pour  condamner  l'ufage  des  Pro- 
confuls,  qui  déleguoientrinftrudionà  leurs  Lieutenans.  Soient 
etiam  cujlodiarum  cognitionemmandare  légat is  ^  fciltcet  ^  ut  pra 
audit  as  cujlodias  ad  fe  remittant  ,  ut  innocent  em  ipfe  liheret  j  Jeà 
hoc  genus  mandati  extraordinarium  ejî.  Nec  enim  potefi  quis gla" 
du  potejlatem  ftbi  datam  ,  vel  cujus  ait  en  us  coercition:  s  ad  almm 
transferre yL. 6.  jj.  De  offic.Procon.  Le  Gouverneur  lui  feul  dévoie 
juger,  parce  que  c'étoit  lui  feul  qui  pouvoir  recevoir  la  plainte, 
ôc  non  des  Officiers  inférieurs  à  lui.  Si  quis  fe  injuriam  ab  ali~ 
qmpajjum  putaverit  y  &  querelam  déferre  voluerit ,  non  adftatio- 
narios  decurrat ,  fedprcpfidialem  adeat  poteftatem ,  aut  libellas  offe^^ 
rens  ,  aut  querelas  fuas  apud  a^a  deponens,  L.  8.  C.  Deaccufat. 
i?.  Conftitu-  En  France  la  conflitution  du  Gouvernement  a  été  telle ,  qu3 
vernement°dë  chaque  Cour,  compofée  du  Seigneur  qui  en  étoit  le  chef,  ôî 
irance.  de  fes  Vaffaux  Militaires  ou  Lettres,    jugeoit  toutes  fortes 

d'affaires ,  ôc  regloit  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  à  l'entretien 
de  la  fociété  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie.  Chaque  Seir 
gneur  avoir  Ïqs  poids  ôc  fa  mefure ,  ce  qui  fubfifle  encore 
en  bien  d^es  endroits.  Beaucoup  de  Seigneurs ,  fuivant  la  for- 
ce de  leurs  moyens  ,  6c  l'étendue  de  leur  Seigneurie,  avoieni 
leur  monnoye.  Comme  ils  ufoientde  ces  droits  dans  leur  ter- 
ritoire, ils  connoiffoienr  aulïi  des  crimes  commis  contre  Fau- 
torité  qu'ils  exerçoient.  Une  autorité  fi  partagée  ne  pouvoit 
^  Rappellée  à  qu'énerver  le  Gouvernement,  iesParlemens  devenus  compc- 
Parkmcns!  ^"  "^^^  ^^  ê^"^  ^^  Lettres,  qui  avoient  étudié  les  Loix  Romaines; 
ont  rappelle  peu-à-peu  à  l'unité  les  principes  du  régime  de  l'Er 
tat,  fans  lailier  perdre  refleniiel  de  rancien  Droit  François,. 


dai^s  les  differens  Tribunaux,  C  H  a  p,  X  L        49 

fondé  fur  la  correfpondance  fubordonnée  de  tous  les  differens 
membres  de  l'Etat  à  un  fcul ,  qui  efl  le  lien  de  l'union  de  tous? 
union  qui  exigeant  la  correfpondance  du  Souverain  aux  infé- 
rieurs, ôc  des  inférieurs  au  Souverain  parles  differens  degrez 
de  fubordination ,  emporte  la  néceffitc  de  l'examen,  ou  con- 
noiffance  de  caufe  ,  ôc  forme  dans  la  volonté  ôc  l'autorité  d'un 
feul,  une  volonté  &  une  autorité  toujours  juridique,  qui  per-  L'autorité 
petue  fa  durée  ,  ôc  fubfifte  par  l'avantage  qui  en  revient  à  tous.  Royale pcipctuc 
Ceft  Pautorité  Royale  qui  fait  la  fureté  de  la  vie  Ôc  de  la  for-  f.n^/gt' ^cj!!/ en 
tune  de  chaque  Sujet,  qui  n'eft  pas  déchu  de  fon  droit  vo-  revient  à  teus». 
iontairement  par  fon  crime.  Les  grandes  Seigneuries  ont  pref- 
que  toutes  été  réunies  à  la  Couronne.  Les  Seigneurs  haut  Juf- 
ticiers  font  cependant  demeurez  en  pofrcflTion  de  leurs  hautes 
Juftices,  à  la  charge  du  reffort ,  en  cas  d'appel,  tant  pour  le 
criminel  que  pour  le  civil.  Ce  qui  touche  le  maintien  de  l'au- 
torité Royale  ,  a  été  refervé  aux  Juges  Royaux,  de  même  que 
la  c^nnoiffance  des  crimes  qui  attaquent  l'autorité  Royale  , 
éc  dont  les  cas  pour  la  plupart  font  énoncez  dans  les  difpod- 
tions  d'Ordonnance,  que  nous  venons  de  rapporter  |,  avec 
la  claufe  générale  >  ôc  autres  cas  expliquez  par  nos  Ordon- 
nances. 

Quelquefois  un  crime  qui  n'efl:  pas  cas  Royal,  pewt  le  de-  lo.Cns  Royal 
venir  par  la  qualité  de  celui  qui  le  commet.  Par  exemple,  le  ^Jf^f  "^^['1^ ^ '^*' 
crime  commis  par  un  Ecclefiaftique ,  fi  le  cas  eft  privilégié,  commet, 
(  car  le  Juge  d'Eglife  connoilTant  du  délit  commun)  ce  fera  au 
Juge  Royal  de  connoître  du  cas  privilégié.  Ce  qui  eft  cas 
Royal,  dit  M.  Bignon  dans  un  Arrêt  du  premier  Juillet  i  528. 
en  ce  qu'il  eft  commis  par  un  Ecclefiaftique  ,  quoiqu'il  ne  fût 
point  cas  Royal ,  étant  commis  par  un  Laïc^  c'eft  alors  le  pri- 
vileg;e  de  l'Ecclefiaftique  qui  fait  que  le  cas  foit  Royal,  Le 
Baillif  feul  en  connoît ,  car  le  Prévôt  Royal  n'en  doit  pas  con- 
noître. A  la  venté  l'Edit  de  Melun  ôc  la  Déclaration  de  1(578. 
fe  fervent  de  ces  mots ,  nos  Juges  ;  mais  la  Déclaration  de  i  6S^^ 
dit  que  les  procès  gour  les  cas  privilégiez  ,  feront  inftruits  par 
les  Baillifs  ôc  Sénéchaux.  L'article  38.  de  l'Edit  de  i6ç^.  con- 
tient les  mcm  'S  termes  j  ce  qui  revient  alfez  à  ce  qui  eft  dit  dans 
la  Loy  33.  '  De  Epifiopis  &  Clericis ,  que  les  Ecclefiaftiques 
ont  po'^-  Je  leurs  obligations  perfonnelles  ,  pour  lefquel- 

les    ■  c  enjuftlce,  les  Gouverneurs  des  Provinces  011 

W'  A^udfuos  Judices  ordinarios  ^  id  efi  Provinciarum 
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Reâores  m  qmbm  locis  degunt  ^  Eccleftarum  minifleriis  obfecunâent^ 
omniaque  contra  fe  agentium  excipiunt  aâiones.  Ce  peut  être  delà 
qi3e  M.  le  Préfident  Lizet  a  remarqué  en  fa  Pratique,  que  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  des  crimes  des  Eccle- 
liaftiquesj  Ôc  il  a  ajouté  que  s'ils  peuvent  informer,  ils  ne  peuvent 
décréter  contre  un  Prêtre  qui  leur  eft  connu  pour  tel,  ôc  qu'ils 
font  obligez  de  remettre  l'information  au  Greffe  du  Juge  Royal- 
Mais  fi  TEcclefiaftique  accufé  du  délit  n'étoit  pas  revendi- 
qué, ôc  qu'il  ne  requît  pas  fon  renvoi  à  l'Official,  comme  il 
faut  que  cela  foit,  la  Déclaration  de  i(584.  le  fuppofantcx- 
preffément ,  il  pourroit  y  avoir  difficulté  de  fçavoir  fi  le  Juge 
du  Seigneur  ne  feroit  pas  en  droit  d'en  connoître*  Cependant 
l'article  22.  de  l'Edit  de  Melun  parlant  des  procès  à  faire  aux 
Ecclefiaftiques ,  àiiinos  Juges  ;  2i\\\Ç\  il  femble  que  cela  exclut 
les  Juges  des  Seigneurs. 

Le  crime  du  Gentilhomme  n'eft  pas  cas  Royal ,  puifqu'un 
Juge  de  Seigneur  en  peut  connoître ,  quoique  le  Prévôt  ou  Châ- 
telain Royal  ne  le  puifi'e.  Cependant  un  Arrêt  du  21  Octobre 
i<5pr,  en  prononçant  bien  jugé  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Maire  ,  Capitaine  ,  Juge  Royal ,  Civil  ôc  Criminel  ôc  de  Police 
de  la  Ville  de  Poitiers,  du  22  Septembre  i6gi,  qui  condam- 
noit  un  Soldat  de  Milice  à  êti'e  pendu,  en  renvoyant  fans  pré- 
judice des  droits  de  la  SénéchaulTée ,  fexecution  aux  Maire 
ôc  Echevins  de  Poitiers ,  leur  fait  défenfes  à  favenir  ^  confor- 
mément à  l'Arrêt  de  Règlement  du  3  i  Janvier  i6%2.  de  con- 
noître àts  cas  Royaux  ôc  perfonnes  privilégiées  i  leur  enjoint 
de  renvoyer  les  accufez  en  femblable  cas  ,  pardevant  le  Lieu- 
tenant Criminel  de  Poitiers  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i  dyo.  art. 
4.  ôc  1 6.  de  la  Compétence  des  Juges.  La  condamnation  de 
l'accufé  étoit  pour  meurtre  ;  ainfi  le  cas  n'étoit  point  Royal  de 
fa  nïÉlure  ,  ôc  l'Arrêt  faifant  défenfes  aux  Maires  &  Echevins  de 
connoître  des  cas  Royaux  ôc  perfonnes  privilégiées  ,  femble 
ne  faire  dépendre  le  cas  Fvoyal  que  du  privilège  de  la  perfonne, 
qui  étoit  un  Soldat.  Les  Maire  ôc  Echevins  ont  la  Juftice  or- 
dinaire dans  la  Ville  de  Poitiers ,  telle  qu'un  Prévôt  Royal 
pourroit  l'avoir. 
jl  '^    Nos  Batllifs  &  Sénéchaux  connortront  privativement  à  nos  autres 

Juges ,  des  cas  Royaux.  Tous  les  cas  où  il  faut  être  Juge  Royal 
pour  en  connoître ,  font-ils  de  la  connoifTance  privative  des 
Baillifs  ôc  Sénéchaux  ?  Il  femble  que  non.  Par  exemple ,  Ci  un 
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perticulier  a  commis  fauITeté  au  fceau  ou  à  la  fîgnature  d'une     Les  Prévôts 
Sentence  rendue  en  une  Prévôté  Royale  ?  s'il  a  altéré  une  mi-  njjjj^j"^  de'cer- 


pourroitconnoitre.  o  enluivra-t  il  que  le  leul  rJaillir  en  put  con-  qui  pi 
noître  ?  Il  femble  que  non  ^  ôc  que  les  cas  Royaux  dont  parle  "oîtfc. 
cet  article  ne  font  que  ceux  dont  lefeulBaillif  peut  connoître,  ^  Comme falfi- 
ce  non  pas  ceux  pour  lelquels  il  luliit  d  être  Juge  Royal  pour  je b Prévôté, 
en  connoître.  Cui  Jurifàtâto  data  eJJ  ea  quoque  concejfa  ejje  vi- 
dentHr  fine  quibus  Jurijdiôfio  explîcart  non  potejî  ^  L.  2.ff.  De  Ju- 
rifdiâione.  Tout  haut  Jufticier  connoît  de  la  falfification  de  fon      Le  Juge  de 
fcel  >  &  quant  à  la  falfification  dujéel  de  ladite  Pairie  &  Lettres  noifdTuTJ'^f,- 
concédées  fias  i celui  j  la  conno/Jfance  en  appartiendra  audit  Juge  de  cation  de  lou 
Pairie ,  dit  l'Arrêt  du  2i  Juin  i(5i4.  d'entre  les  Officiers  de  la  '*^""' 
Sénéchauffée  de  Riom  Ôc  ceux  du  Duché  de  Monpenfier.  L'Or- 
donnance n'a  pas  entendu  ôtcr  au  Prévôt  Royal  ce  qui  fait  na- 
turellement partie  de  fa  Jurifdidtion  ,  comme  de  la  Jurifdiâ:ion 
de  tout  autre  Juge.  Ainfi  les  cas  Royaux  de  l'art.  lo.  de  TEdit 
de  Cremieu  &  de  cet  art.  i  î.  doivent  s'entendre ,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  certains  cas  que  le  Roy  a  refervcz  à  fcs  Juges,     Les  Baîliirs 
BailHfs  ôc  Sénéchaux  j   ôc  qui  offenfent  diredement  l'autorité  ^°""'^^^*^"'^  ^^^ 
Royale  ou  l'ordre  public  de  l'Etat ,  &■  non  pas  de  tout  cas  dont  p^viicJe."''  ^"^^ 
on  ne  peut  connoître  fans  être  Juge  Royal.  Ces  cas  de  notre 
article  font  des  cas  dont  les  Baillifs  connoifTent  par  privilège. 
Les  autres  font  ceux  dont  les  Juges  P.oyaux  eonnoifîent  par 
droit  commun,  n'ayant  pas  d'incapacité  d'en  connoître.   C'eft 
delà,  fans  doute,  que  vient  la  diftin^tion  dont  fe  font  fervis 
quelques  Auteurs,  comme  Bornier  fur  cet  article  ,  entre  les  cas      ç^^  Rovnur 
Royaux  Baillagers  &  les  ordinaires.  C'eft  auffi  le  fondement  d'un  Baiiingers  &  or- 
Arrêt  du  30  Juillet  1 525).  rapporté  par  Bardctjt.i  liv.  3.ch.  5'8,qui  '^^'''^^^"-♦• 
a  jugé  que  le  Vicomte  de  Belefmc  pouvoit  connoître  de  l'homi- 
cide d'un  Sergent  Rayai  exécutant  une  obligation  paiTée  fous  le 
fcel  Royal, ôc  une  Sentence  de  ce  Vicomte^pùM. Talon  fit  la  dif- 
tiniQ:ion  des  grands  cas  refervez^comme  casRoyaux  par  privilège 
ôc  des  cas  ordinaires,  dont  fans  privilège  ôc  indépendamment  des 
Edits  y  le  Juge  Royal  par  fa  Jurifdidion  ordinaire ,  pourroir  con- 
noître étant  Juge  ordinaire  ôc  Royal.  L'Arrêt  de  Règlement  da 
ïi  Février  i<^i2.  d'entre  le  Prévôt  de  Mebun-fur-Yevre  ôc  le 
Lieutenant  au  Bailliage  de  Berri  du  même  lieu ,  porte  que  le 
Prévôt  aura  connoiffançe  des  abus  6c  malverfations  commiIes>  ^ 
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par  les  Sergens  exécutant  les  ades  paflez  fous  le  fcel  de  la  Pré-i 
voté ,  &  de  toutes  adions  &:  oppofidons  qui  interviendront  en 
exécution  defdits  contrats.  Ceft  même  ce  qui  fcmble  décidé 
par  l'article  i5.  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  ijjp.  Connottront , 
jugeront  &  décideront  nofdits  Prévôts  &  Châtelains  des  appellations 
interjettées  des  Sergens  &  autres  Officiers  ,  Commiffaires ,  exécuteurs 
de  Sentences ,  Jugemens  j  Commijfwns  .,  Appointemens  &  Ordonnan- 
ces,  pourvu  qu'il  ne  foit  appelle  de/dites  Sentences  &  autres  Ordon^ 
nances  faites  par  nofdits  Prévôts, 

Et  en  effet  j  on  trouve  le  pouvoir  des  Prévôts  Royaux  pour 
la  falfification  du  fcel  Royal  établi  dans  l'Arrêt  du  j  Juin  i6^^, 
entre  les  Officiers  du  Bailliage  6c  ceux  de  la  Prévôté  de  Mont- 
didier  ,  où  la  connoifTance  eft  attribuée  à  ceux-ci  de  la  falfifi- 
cation  du  fcel  Royal  de  la  Prévôté  ,  &  celle  du  fcel  Royal  9 
autre  que  de  la  Prévôté,  au  Baillif.  On  pourroit  même  dire  que 
la  falnfication  du  fcel  Royal  n'eft  cas  Royal  que  dans  le  faux 
Il   Jhpc  de  P^^^^^cipal ,  ôc'qae  le  Juge  de  Seigneur  peut  en  connoître  inci- 
Seigicur|cic     dcmment  ^  pourvu  que  ce  foit  civilement.   Le  Règlement  du 
connoître  du      ^  I  Juin  i6i^.  pour  Riom  ôc  Monpenfier ,  après  avoir  mis  pour 
fcci  Royal  civi-  ^^s  Royal  la  falîiiication  du  fcel  Royal,  excepte  le  cas  oii  le  faux 
Icment,  feroit  incident  à  une  inftance  pendante  devant  le  Juge  de  Mon* 

penfier  :  Auront  tefdits  Officiers  de  Rtom  jmifdiSiion  &  connoif- 
fance  de  la  falfification  du  fcel  Royal  &  des  Lettres  concédées  fous 
icelui ,  fauf  où  le  faux  feroit  incident  en  injîance  meue  &'  pendante 
far  devant  le  Juge  de  Pairie ,  auquel  cas  ledit  Juge  en  pourra  con- 
noître ;  &"  quant  à  la  falfification  du  feel  de  ladite  Pairie  &  Lettres 
concédées  fous  icelui ,  la  connoijfance  en  appartiendra  audtt  Juge  de 
Pairie  y  fauf  ou  ledit  faux  feroit  incident  en  injîance  pendante  par- 
devant  ledit  Sénéchal  ou  Preftdiaux  de  Riom  ^lefquels  pareillement 
audit  cas  en  connottront. 
jj;  Crime  de  leze-majefté  en  tous  fes  chefs.  Arrêt  de  Septembre 

1308.  du  Parlement  d'hyver  1310,  de  Saint  Martin  1312.  du 
dernier  Décembre  1333.  Imbert ,  liv.  3.  cli,  6.  notes ,  lettres  G. 
ôc  H.  ôc  au  nombre  3.  du  même  chapitre  6.  il  parle  du  crime 
Cn.rcdclezc-  de  Icze-majefté  en  fes  trois  chefs  Le  premier  à  l'encontre  de 
majcaéenfes     J^  perfonnc  du  Roy ,  de  fes  enfaiis  &  des  Princes  du  Sang.  Le 
oroisc  es.        fécond  à  l'encontre  de  la  chofe   publique.  Le  tiers  à  l'encon- 
tre de  ceux  qui  font  près  de  la  perfonne  du  Roy  &  de  Mef- 
fleurs  des  Cours  de  Parlemens  ,  en  exerçant  leurs  Offices.  Il  ne 
parle  point  du  crime  de  ieze-majeûé  divine  >  ce  qui  peut  avoir 
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âonné  lieu  à  Bornier  de  dire  que  l'Ordonnance  doit  s'enten-  ^ .  t^  ^ 

dji  '    n  /  ^  .  ^  1--         ^  1         ir        Crime  de  lezc- 

re  de  leze-majelté  humaine  ,  &  non  divine.  Cependant  le  la-  i^ajefté  divine. 

crilcge  avec  effraftion ,  le  trouble  au  Service  Divin  ,  qui  font 
nommément  dans  l'article  ,  font  aulïï  dépendamment  les  fui- 
tes du  crime  de  leze-majefté divine,  que  la  rébellion  aux  Man- 
demens  émanez  du  Roy  ôc  de  fes  Officiers,  les  féditions  ôc 
forces  publiques,  ôcla  faufle  monnoye,font  dépendantes  du  cri- 
me de  leze-majefté  humaine.  D'ailleurs  dans  l'Arrêt  de  Mondi- 
dier.  du  j  Juin  16  $9.  le  crime  de  leze-majefté  eft  confervé  au 
Baillif,  àTexclufionduPrévot,  ôc  dans  l'Arrêt  du  23  Mai  1626* 
pour  Compiegne  ,  Néron  ,  p.  2 1  y. 

L'article  25-,  de  l'Ordonnance  d'Orléans  adreffe  aux  Juges  14.  Biafphê- 
Royaux  le  commandement  qu'il  leur  fait  de  punir  les  blafphê-  dateurs. 
mareurs ,  &  les  défenfes  contenues  dans  la  féconde  partie  du 
même  article ,  font  faites  à  tous  Juges  de  fouffrir  tenir  Foires 
ou  Marchez  aux  jours  de  Dimanche  ou  Fêtes  folemnelles.  La 
différence  de  ces  expreffions  ,  nos  Juges  y  à  celle-ci ,  tous  Juges, 
femble  faire  voir  que  l'Ordonnance  attribue  aux  Juges  Royaux, 
du  moins  préferablement  aux  autres,  la  connoiflance  des  blaf- 
phêmes.  L'article  55".  de  l'Ordonnance  de  Blois  dit  dans  le 
même  fens  :  Enjoignons  à  tous  nos  Juges  de  procéder  contre  les  blaf- 
pkemateurs.  L'article  5  (5.de  la  même  Ordonn.veut  que  les  devins 
ôcfaifeursdepronofticsexcedans  les  termes  de  l'Aftrologie  lici- 
te ,  foient  punis  extraordinairement  ôc  corporellement ,  fans  dire 
par  quels  Juges.  On  pourroit  peut-être  dire  que  ces  expreffions 
GQ  nos  Juges  y  ne  font  que  l'effet  du  ftyle  de  la  Chancellerie, 
qui  n'adreffe  jamais  fes  Mandemens  aux  Juges  de  Seigneurs  ; 
car  on  voit  par  les  Ordonnances  de  Philippes  de  Valois  en 
1347-  de  Charles  VIL  le  14  Odobre  14^0.  ôc  de  Louis  XIL 
le  ^  Mars  ijio.  que  les  Juges  de  Seigneurs  font  chargez  de 
punir  les  blafphemateurs.  Et  en  effet,  il  eft  affez  certain  dans 
l'ufage  que  les  Juges  de  Seigneurs  connoiffent  des  blafphê- 
mes ,  joints  à  l'injure  faite  à  une  perfonne  >  ôc  il  femble  que  ce 
feroit  un  inconvénient  que  de  refufer  au  Juge  du  lieu  le  pou- 
voir de  reprimer  gens  qui  fe  fentanc  à  demi  vin ,  prennent  ce 
tems  pour  infulter  par  leurs  blafphêmes  tout  le  Village.  Quand  r;.  Magic. 
le  crime  de  magie  ou  d'autre  jfemblable  fuperftition  fe  trou- 
ve être  l'occafion  ou  la  caufe  de  quelqu'autre  crime ,  comme 
<i'un  empoifbnnement  de  beftiaux^  le  Juge  de  Seigneur  en 
connolt^  ainfi  qu'on  voit  que  par  Arr^t  du  4  Odobre  i6Sj» 
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un  Berger  fut  condamné  aux  galères  pour  neuf  ans ,  ayant  été 
déclaré  convaincu  de  poifon  ôt  maléfice  fur  des  bei^iaux  ,  par 
Sentence  du  Juge  de  la  Châtellenie  de  PafTy  en  Bric  ?  ôc  par 
Arrêt  du  12  Mars  1688.  d'autres  furent  condamnez  aux  galères 
à  perpétuité  ,  convaincus  par  Sentence  du  même  Juge  ,  d'avoir 
commis  impieté  ôc  profanation,  fous  prétexte  d'empêcher  la 
mort  dés  chevaux  5  ôc  un  Arrêt  du  27  Juin  1(^2^.  parlant ,-  par 
rapport  aux  accufez  de  magie ,  des  Procureurs  Fifcaux  ,  lup- 
pofe  que  les  Juges  des  Seigneurs  en  connoiffent  5  ôc  i'Edit  de 
Juillet  i(5S2.  ne  dit  rien  de  contraire. 

Cependant   la  raifon  de  Bornier  de  dire  que  le  Roy  n'efl; 
pas  offenfé  dans  le  crime  de  leze-majefté  divine ,  pourroit  fa-^ 
cilementêtre  contredite  ;  car  dans  le  facrilege  avec  effradion^. 
non  plus  que  dans  l'herefie  ^  le  Roy  n'y  eft  pas  offenfé  ^  ôc  néan- 
moins ces  cas  font  mis  au  nombre  des  cas  Royaux  par  fOrdonn» 
Au  refte,la  ledure  du  titre  au  ff.  ad  L,Juliam  MajeJlatiS)  nous  ap- 
prend que  les  Romains,  quoique  Payens  ,  ne  reconnoiifoient 
point  de  crime  de  leze-majcfté  divine  ;  ilsavoienrune  affez  hau- 
te idée  de  la  divinité  pour  entendre  qu'elle  eft  bien  capable 
de  fe  venger  par  elle-même  des  infultes  des  hommes..  La  pei- 
ne d'être  brûlé  vif  ne'fe  prononçoit  que  contre  des  traîtres  à 
la  Patrie,  par  la  Loy  8.  &:  la  Loy  58.  §.  i..ff.  De  pœnis  ,  ou 
contre  des  efclaves  qui  avoient  attenté  à  la  vie  de  leurs  maîtres^-, 
5.  1 1.  de  la  Loy  28.  du  même  titre.  Ulpien  dans  la  Loy  6.  au 
ff.  ad  L,  Jti/.  peculaws ,  nefemble  parler  des  Juges  qui  condam- 
noient  au  feu  les  coupables  de  facrilege  ,  que  pour  blâmer  leur 
conduite.   Ce  n'eft  pas  qu'ils  ne  regardalTent  l'impiété  comme 
un  crime  très-cxecrable ,  puifqu'ils  le  metroient  au-deiTus  du. 
crime  de  leze-majefté,  Proximum  facrtiegio  crimen  efi  ^  quodma- 
jefiatjs dicitur 3  L.  i.  mprin.  jf.  adL,  JuL.Majeflaîis ;  mais  ilslaiff 
foient  à  Ja  divinité  le  foin  de  fe  venger,  Saîis  Deum  uhorem 
hahet ,  L.  2.  C.  De  rébus  creditis  <&  jurejurando^ 
1^.  CasBoyal       Ne  peut-on  pas  dire  que  l'article  11»  de  l'Ordonnance  n'efr 
ncft  pastantat-  pas  Une  attribution  particulière  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ,.  mais 
bS's!  séné-  ""^  exclufion  pour  les  Prévôts  ôc  Juges  des  Seigneurs  ?  Enforte 
chai ,  qu'exclu-  qu'il  y  z  dcs  cas  où  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux  même  ,  n'auroient 
fion  du  Prévôt  p^g  l'autorité  de  pourvoir ,  comme  le  crime  de  leze-mafefté  aU: 

&  Ji'ge  ûeSeï-   ^  .  ,      ^  *,  ,  ,  .  «  j     l      r      i  -r 

gucur.  premier  cher,  qu  on  prétend  toujours  être  de  la  leule  connoii- 

Parlcmcnt      f^i^ce    du  Parlement ,  quoique  cet   article  dife  crtme  de  Uze-^. 
ct>r uoit  leul  du  majejié  en  tous  Jes  chejs^ 
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L'Auteur  des  Obfervations  &  Maximes  fur  les  matières  cri-  cnme  de  leze- 
îïilnelles,  imprimées  en  171(5.  qui  eft  le  nommé  Bruneau,  qua-  Maj-ftcau  ^>- 

1- r  '     k  '  •  11/-  1  •        ^      r  raicrcacr. 

line  Avocat,  au  titre  1 1.  de  la  féconde  partie  de  Ion  ouvrage, 
n.  ^.  dit  cjue  le  crime  de  leze-majefté  au  premier  chef  appar- 
tient au  Parlement,  étant  feul  compétent  d'en  connoûre.  Et  en     uGrind- 
effet,  le  Parlement  feul  connut  de  l'attentat  commis  par  Jean  Chambre  con- 
Chaftel  &  Guignart  &  par  Ravaillac  5  &  de  nos  jours  nous  lavons  "°''  ""''  ''''  "'* 
vu  connoitre  en  Juillet  lyir.  du  crime  d'Etat  dont  le  Procu- 
reur Gcneraf  accufa  le  Cardinal  de  Bouillon  i  de  celui  du  Sieur 
de  Langailerie  5^  autres.  En  ces  cas  c'eft  la  Grand'Chambre  qui 
^rend  connoiilance  du  crime. 

Non-feulement  le  Parlement  connoît  immédiatement  du  cri- 
me de  leze-majeflé  ,  mais  il  interpofe  fon  autorité  partout  ou 
il  fe  trouve  qu'elle  eft  neceffaire.  Ainfi  le  17  Janvier  16^2, 
fur  le  requificoire  de  M.  le  Procureur  General  entré  en  la 
Chambre  de  la  Tournelle  à  l'occafion  d'un  tumulte  arrivé  en 
TEglife  de  Saint  Corneille  de  Compiegne  ,  caufé  par  des  Of- 
ficiers de  Guerre,  qui  avoient  voulu  prendre  de  force  ôc  en- 
roller  un  Meunier,  &  où  un  Religieux  avoit  été  tué  ,  la  Cour  or- 
donna que  les  informations  &:  procédures  faites  au  Bailliage  de 
Compiegne  à  ce  fujet ,  feroient  apportées  au  Greffe  Criminel. 
Il  eft  vrai  que  par  un  autre  Arrêt  du  21  du  même  mois  de  Jaiv- 
vier  M.  le  Procureur  General  pareillement  entré  en  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle,  les  informations  furent  renvoyées  devant 
le  Lieutenant  de  Compiegne ,  pour  être  le  procès  fait  ôc  par- 
fait. Mais  du  moins  cela  prouve  que  le  Parlement  interpofe 
Ion  autorité  dans  les  cas  où  il  prévoit  que  la  puiffance  du  Juge  de 
Province  pourroit  n'être  pas  aflez  forte.C'eft  ainfi  que  nous  avons 
dit  qu'anciennement  il  prenoit  connoiffance  des  crimes  des  per- 
fonnes  puifTantes  ;  ôc  c'eft  delà  qu'il  connoît  encore  immédia- 
tement des  délits  des  principaux  Officiers  des  Sièges  Royaax 
ôc  des  Gentilshommes,  par  l'article  21.  du  titre  i.  de  l'Ordon- 
nance de  i6jo,  6c  que  les  Lettres  de  grâce  obtenues  par  les 
Gentilshommes  ou  par  les  Ofîiciers  Royaux ,  ne  peuvent  être 
adreffées  qu'au  Parlement ,  fuivant  fart.  5?.  de  FEdit  d'Amboife, 
Je  ipp.  de  l'Ordonnance  de  Blois^  6c  l'article  12.  du  tit.  16, 
de  celle  de  1(^70.  C'eft  ainfi  que  la  Loy  2.  au  Code  De  officia 
ReÛoris  Provinci^ ,  ordonne  au  Magiftrat  de  la  Province  de 
faire  à  TEmpereur  ou  à  la  Prefedure  du  Prétoire  ,  pour  y  être 
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pourvu  ,  fon  rapport  des  délits  où  la  trop  grande  puifTance  de« 
aceufcz  le  met  hors  d'état  d'en  prendre  connoilTance. 
La  Grand'-  Comme  nous  avons  parlé  du  crime  de  leze-majefté  divine, 

k  faullcaJ!'^'^  nous  obferverons  que  c'cft  l'ufage  au  Parlement  que  les  crimes  de 
facrilege  foient  jugez  par  la  Grand'Chambre.  Il  y  en  a  plufieurs 
exemples,  &  entr'autres  un  du  premier  ou  4  Juin  1710.  pour 
un  vol  du  faint  Ciboire.  Le  même  Auteur  ci-deflfus  en  rapporte 
un  autre  Arrêt  du  14  Décembre  ryoï.  2.  partie,  tir.  30.  n.  3. 
ï7.  Sacrilège     L'Ordomiance  en  mettant  le  facrilege  au  rang  des  cas  Royaux,, 

ciriJ  c Jr^ val  .*  ^ity^m/^^^^  avec  effraâion.  Sacrilège  fans  effradion  fera-t'il  cas 
Royal  f  Une  mère  n  avoitpoinr  averti  le  Curé  ôc  la  Juftice  ^  du 
vol  fait  par  fon  fils  âgé  de  dix  à  onze  ans ,  dans  le  tabernacle 
de  la  cuftode  où.  étoient  des  hofties  confacrées  ,  le  procès  fut 
fait  ôc  jugé  par  le  Baillif  d'Heri.  Le  Lieutenant  Criminel  d'Au- 
xerre  revendiqua  au  Parlement  l'affaire  comme  cas  Royal.  Par 
Arrêt  du  2  y  Juin  î^yj.  la  mère  eft  condamnée  à  faire  amende 
honorable  ,  &  elle  ôc  l'enfant  à  être  fufijgez  &  bannis  pour  p- 
ans.  L'exécution  renvoyée  au  Baillif  d'Heri ,  fans  préjudice  de- 
là Jurifdidion  du  Lieutenant  Criminel  d'Auxerre  en  autre 
caufe ,  ordonne  CommilTion  être  délivrée  au  Subftitut  du  Pro- 
cureur General  à  Auxerre  ,  pour  faire  affigner  qui  bon  lui  fem- 
blera  5  cependant  par  provifion ,  ôc  fans  préjudice  du  droit  des 
Parties  au  principal  ^  le  Lieutenant  Criminel  d'Auxerre  con- 
noîtra  du  crime  de  facrilege  privativement  au  Baillif  d'Heri. 

Le  facrilege  eft  un  vol  ©u  enlèvement  des  chofes  faintes  dans 
un  lieu  faint  deftiné  au  culte  public.  Sunt  autem  facrilegi  quipw- 
hlica  facra  comptlaverunt,  At  qui  privata  facra ,  vel  adicutas  in^ 
cufîoditastentaverunt,  amplius  quàmfureS)  minus  quàm  facrilegi  me- 
rentuT)  L.  Sacrilegi  ^.  jf,  ad  L.JuL  pecuiat.CcnQ  Loy  eft  du  Jurif- 
eonfulte  Paulus.  UJpien  dans  la  Loy  6,  du  même  titre  ,  nous  ap- 
prend de  quelle  peine  ce  crime  fe  puniffoit.  Scio  mu/tos  &  ad 
bejlias  damnajfe  facrilegos  :  nonnullos  etiam  vivo  s  exujfiffe ,  alios 
vero  in  furca  fufpendiffe.  Sed  moderanda  pœna  ejl  ufque  ad  beftia' 
rum  damnationem  eorum  qui  manu  faâfd  templum  effregerunt ,  d^* 
dona  Dei  noôfu  tulerunt.  Caterum  fi  quis  interdiu  modicum  aliquid 
de  îemplo  tulit ,  pœnâ  metalli  co'ércendus  efi  :  aut  fi  honefiiore  locO' 
natus  fit  y  deportandus  in  infulam  efi. 

ig.Mandemens       Rébellion  aux  Mandemens  émanez  de  nous  ou  de  nos  Officiers» 

tcndempaVdall^  ^^^  Mandcmens  ne  peuvent  s'entendre  des  Mandemens  en 

forme 
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îbfme  exécutoire  des  Jugemens  des  Prcvôrs  ;  car  certainement  ''''^\"-  '■'% 
rebellion  au  Mandement  émane  d  un  Prevot  Royal  pour  1  exe-  ^3007.  des  l'ré- 
cution  de  fa  Sentence  ,  eft  de  h  connoifiance  du  Prévôt  ^  &  vôtjRoyauK.. 
non  de  la  connoifiance  du  Baillif  j  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
î'Arrêt  du  30  Juillet  162c,  dont  il  a  été  parlé  ci  dclTus  fur  le 
mot  Cas  Royaux ,  où  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fujct.  Le  Lieutenant  Criminel  connoît  des  rebellions  faites  à 
i'execution  des  Arrêts  de  la  Cour,  quoiqu'executez  par  le 
Lieutenant  Civil ,  &  même  des  rebellions  faites  à  Texecution 
du  Jugement  du  Lieutenant  Civil  j  quand  la  pourfuite  s'en  fait 
extraordinairement.  Arrct  de  renvoi  au  Lieutenant  Criminel 
d'Angers  du  26  Août  1606,  Règlement  d'entre  le  Lieutenant 
General  6cle  Lieutenant  Criminel  de  Laon  du  28  Mars  i<5op. 
Chenu,  liv.  des  Offices,  tit.  5.  chap.  12.  ôc  \6.  c'eft-à-dire  , 
quand  il  y  a  excès  ôc  voye  de  fait  extraordinaire  î  car  le  Lieu- 
tenant General  prend  connoifiance  des  rebellions  à  l'exécu- 
tion de  fes  Jugcmens ,  lorfqu'il  efl  queftion  d'injures  légères, 
allant  à  fimples  réparations  pécuniaires.  Arrêt  de  plaidoyerie 
du  _p  Décembre  16^6. 

La  police  pour  k port  des  armes.  Ce  terme  /a  police  ,  fait  con-  19.  PortJ'ar- 
noître  que  le  port  d'armes  n*appartient  aux  Baillifs  ôc  Séné-  "i^s ,  cas  Royal, 
chaux,  qu  en  ce  qu  il  fait  tort  a  la  police  publique.  C  elt  pour-  atroupemcnt. 
quoi  M.  le  Premier  Prefident  de  Lamoignon  dit  dans  les  Con- 
férences pour  rédiger  l'Ordonnance  ,  que  le  port  d'armes  ne 
pouvoir  être  pris  pourras  Royal  que  lorfqu'il  efl:  fait  avec 
atroupement  ôc  à  defil'ein  de  commettre  une  violence  publique. 
Tous  ces  termes  mis  de  fuite ,  la  police  pour  le  port  des  armes  y 
ajfemblées  illicites  ,  [éditions  ^  émotions  populaires  ,  force  publique  y 
expliquent  afîez  par  eux-mêmes  ôc  font  bien  entendre  quel  eft 
le  fens  de  l'Ordonnance,  qui  a  voulu  referver  aux  Juges  Royaux 
d'une  plus  grande  autorité  ,  la  punition  des  crimes  que  les  Ju- 
ges des  lieux  ne  feroient  peut-être  pas  en  pouvoir  de  reprimer 
&  de  punir  comme  il  faut.  Car ,  comme  nous  l'avons  fait  en- 
tendre dans  le  premier  Chapitre  ,  la  qualité  de  Juge  doit  fup- 
pofer  dans  celui  qui  l'exerce,  c*eft-à-dire^  dans  la  fonûion 
de  l'Office  même ,  une  fuperiorité  de  force  qui  n'ait  point  à 
difputer  de  pouvoir  contre  ceux  fur  qui  la  Jurifdidion  eft  exer- 
cée. Ce  que  l'Ordonnance  entend  donc  attribuer  aux  Baillifs 
&  Sénéchaux  par  toutes  ces  différentes  expreflions ,  c'eft  ce 
<ju'elle  exprime  en  un  mot  Tpdn  force  publique,  appellée  en  Droit  Force  publique. 
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vis  publîca ,  vis  armata ,  ôc  dont  il  eft  fpécialement  traité  dariSI 
les  titres  au  fF.  De  vi  bonorum  raptorum  ,  &  de  vij)ublica, 
10.  En  quoi         Ce  crime  confifte  efTentiellement  dans  une  voye  de  fait^com*-; 
connae.  j^-jife  ^iv^c  autorité ,  ou  qui  marque  un  mépris  volontaire  6c  for- 

mel de  l'autorité  publique.  Ainfi  on  voit  dans  la  Loy  7.  au  ff. 
De  vi  piiblicâ^  que  le  Magiftrat,  qui  au  mépris  de  l'appel ,  fait 
une  exécution  de  peine  affli^live  y  ôc  celui  qui  infulte  î'Ambaf- 
fadcur  des  EtrangerSjfont  coupables  du  crime  de  force  publique. 
Ce  crime  de  force  publique  qui  renferme  necelTairement  le  def- 
fein  de  braver  l'autorité  publique^ne  fe  commet  gueres  fans  attrou- 
pement ôc  fans  armesî  c'eft  pourquoi  il  eft  appelle  dans  les  Loix 
vis  armata^  tit.  Q.De  vi  &  vi  armatâ)  dolo  malo  coaâts  Iwmmtbus^ 
L.  2.ff.  De  vi  bonorum  raptorum  ,  dolo  malo  in  turbd  j  L.  4.  eod, 
tit.  G  eft  ce  que  FOrdonnance  defigne  en  ces  termes  :  La  poli- 
IcsKegîemens  ce  pour  le  port  des  armes  i  aJJembUes  illicites ,  dont  les  Reglemens 
n'ont  tait  (ju'un  fei^-jblent  n'avoir  fait  qu'un  cas  ^  comme  on  le  voit  par  celui  du 
"^'  2  $  Odobre  1550.  entre  les  Officiers  de  Riom  &  ceux  de  Mon- 

penficr  ,  qui  dit  port  d"* armes  en  ajfemblées  illicites  ;  par  celui  du 
13  Avril  \6o^.  entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Langres  & 
ceux  de  la  Juftice  de  PEglife  de  Langres,  qui  dit  port  d'armes 
ér  en  ajfemblées  i  ôc  par  un  autre  du  2 1  Juin  1  (5 14.  pour  Riom  ôc 
Moupcnfier.,  où  il  eft  die ,  port  d'' armes  es  ajfemblées  illicites ,  fe- 
ditions  &  émotions  populaires»  Il  pourroit  peut-être  pourtant  ar- 
river que  le  port  d'armes  auroit  été  précédé  d'une  alTembléc 
illicite  5  faite  fans  port  d'armes.  Qui  ^rbue  feditionifve  factendte 
conftlium  inierint  ^  L.  5.  in  prin.  ff.  De  vi  publicd.  Mais  le  port 
d^armes  cas  Royale  ne  fe  fait  point  fans  affemblée  illicite,  qu'on 
peut  exprimer  par  attroupement ,  dont  les  effets  ordinaires  font 
expliquez  de  fuite  par  l'Ordonnance  en  ces  xcïmQS^  /éditions  y 
émotions  populaires.  Dans  ce  fens,  qui  eft  celui  des  Reglemens 
que  nous  venons  de  remarquer,  on  pourroit  dire  aifemblée  il- 
sédkîon&é-  Jicite  avcc  port  d'armes.  Sédition  ôc  émotion  populaire  ne  font 
motions  popu-  q^e  la  même  chofe  ,  comme  ces  termes  de  la  Loy  que  nous  ve- 
nons de  citer,  qui  turbae  feditionifue  faciendae  confilium  iniertnt  j  le 
font  entendre  j  c'eft  le  tumulte  d'une  populace  émue  ,  différen- 
te de  la  rixe  qui  n'eft  qu'une  querelle  furvenu^  entre  quel- 
ques particuliers ,  tmbam  autem  appellatam  Labco  ait  ex  génère 
tvmultus  ^TTo  1CU  ôopvl^'i/v  a  tumultuando.  Turbam  autem  ex  quo  ««- 
mero  admittimus  ?  Si  duo  rixam  commiferint  j  utique  non  accipiemus 
m  turbd  tdfa^um:  quia  duo  y  turba  non  proprie  dicentur^  Enimveï% 
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ft  fîmesfuerunt  decem  aut  quindecim  homines  :  turba  diceîur,  ^uid 
^f'goft  très  aiit  quatuor  /  Turba  utique  non  erit ,  &  reâtffime  Labeo 
mer  turbam  &  nxam  muîtum  interejfe  ait.  Namquetmbam  y  muî- 
thuàinis  homintâm  ejje  turbationem  &  cœtum  :  rtxam  ettam  duorum, 
-t'- 4*  §'  2.»  &  ^.jf.  De  vi  bonor.rap.  ôc  encore  ce  n'efî  pas  tant     ^     ^     ,  „ 
le  nombre  que  le  defTein  qui  forme  ce  genre  de  crime.  Qui  pastant  lenom- 
turb(^  feditionifue  faciendde  confi/ium  inierwt ,  fervofue  aut  libères  \^^  ^"^  ledef- 
homines  m  armis  liabuermt ,  L.  3.  in  prmc.ff.  De  vi  pub.  Qui pejjî-  crLe."'  ^''^  '^ 
mo  exemplo  convocaîdfeditione  villas  expugyiaverint  &  cum  telis  dr 
armîs  bona  rapuerint ,  §.  2.  ibidem,  Paroître  en  public  les  armes 
à  la  main,  qui  pub  es  cum  telo  in  publico  fuerit ,  $\  i.  ibid.  Mais 
ceux  qui  font  armez  pour  la  fureté  de  leur  perfonne  ne  font 
pomt  coupMes, . qui  telum  tuîandcefalutis  fuo'  caufagerunt,  non 
videntur  homtnis  ocndendi  caufa  portare  ^  L.  11.  ^.   2.  ff.  De  vi 
publica.  Quand  même  le  port  d'armes  feroit  en  alTcmblée ,  car 
toute  afiemblée  n'ed  pas  illicite ,  il  faut ,  comme  dit  Imbert ,. 
qu'ils  foient  affemblez  pour  mal  faire.  Ainfi  cet  Auteur,  liv.  5.      il  faut  que  le- 
ch.  (5.  n.  ^.  parle  d'Ecoliers  j  que  Guenois  dans  fa  note  L.  T.  po""^  f^'anncs 
fur  le  même  endroit,  dit  avoir  été  au  nombre  de  vingt  qui  fe  ^ùlddrdrd 
i^etiroient  de  l'Univerfité  d'Orléans  pour  venir  à  celle  de  Paris,  nuj  faire. 
portans  piques  ou  autres  bâtons  longs.  Il  furvinr  querelle  en- 
tr'eux ,  ou  entr eux  6c  autres  ,,  &  fe  commit  quelque  délit  fur 
le  grand  chemin  même  ,  à  ce  que  dit  Chenu ,  liv.  des  Offices, 
tit.  42.  ch.  6,  Par  Arrêt  entre  M,  le  Procureur  General  ,  pre- 
nant la  caufe  pour  {o\^  Subflitut  au  Chatelet  de  Paris,  d^une 
part  j  &  l'Evêque  de  Paris,  d'autre,  Ôc  qu'il  ne  date  point ,  il 
fut  dit  que  le  cas  n'étoit  point  privilégié.  Chenu  dit  qu'il  y  avoit 
eu  un  Ecolier  tué  ^  ôc  qu'on  prétendoit  que  c'étoit  un  cas  Royale 
Gomme  le  meurtre  a,yant  été  fait  fur  un  grand  chemin  par  gens 
affemblez  avec  armes  i  que  néanmoins  le  contraire  fut  jugé,parce 
que  cette  affemblée  n'étoit  faite  àdeffein  de  malfaire  à  autrui,mais 
pour  paffer  chemin.  Il  rapporte  un  Arrêt  du  1 6juin  1 5 1 2. dans  une 
efpece  où  des  habitans  de  Villages  voifins  de  Laon,  avoient  été 
avec  des  épées  un  jour  de  Fête  en  un  autre  Village  où  il  y  avoit 
affemblée ,  pour  y  danfer  &  s'y  divertir  à  la  mode  du  Pays ,  oà 
les  gens  de  Village  portent  ordinairement  l'épée ,  comme  en 
Pays  de  frontière ,  les  principaux  Laboureurs  des  Paroifles  étant 
©u  gens  d'armes,  ou  Archers  de  Compagnie.  Dix  retournans 
de  l'affemblée,  en  rencontrèrent  d'autres  avec  lefquels  ils  eu- 
lent  difpute  5  (  c*étoit  après  dîné  )  on  mit  la  main  à  l'épée ,  un 
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d'eux  fut  tué  dans  la  haute  Juftice  du  Sieur  d'Aizellcsj  les  Of-i 
ficiers  duquel  informèrent  6c  décrétèrent.  Le  Procureur  du  Roy 
au  Bailliage  de  Laon  fit  ordonner  par  le  Lieutenant  Criminel 
de  Laon  l'apport  en  fon  Greffe  des  charges  ôc  informations, 
foutenant  que  c'étoit  cas  Royal,  le  meurtre  ayant  été  com- 
mis fur  le  grand  chemin  par  dix  ou  douze  affemblez  ,  avec 
port  d'armes.  Par  l'Arrêt  qui  intervint  fur  l'appel  que  le  Sieur 
'  d'Aizelles  interjetta  ,  la  Cour  émendant ,  dit  que  le  fait  dont  il 
s'agit  n^eft  cas  Royal,  en  confequence  ordonne  que  le  Procès 
fera  fait  6c  parfait  aux  accufez  par  le  Juge  du  Seigneur  d'Ai- 
zelles jufqu'à  Sentence  définitive  inclufivement,  fauf  l'exécu- 
tion ,  s'il  eft  appelle. 
ïi;  Le  port  d'armes  ,  affemblée  illicite  ,  fédition  6c  émotion  po- 

pulaire ,  ne  font  donc  proprement  que  le  même  crime  dont 
l'Ordonnance  termine  la  défignation  par  les  termes  de  force  pu^ 
blique.  Ce  crime  n'eft  pas  même  tant  cas  Royal,  que  les  Juges 
jligcdePairîe,  de  Seigneurs  affez  puilTans  pour  le  reprimer,  foient  entiere- 
qiomJ  peut  cou-  iiient  exclus  d'en  connoître,  comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  du 
d'armes."  ^°"     2  1  Juin  \6i^.  pour  Riom  ôc  Monpenfier ,  qui  charge  le  Pro- 
cureur Fifcal  de  Monpenfier  d'avertir  dans  trois  jours  après  le 
décret  ou  capture  d'aucuns  des  délinquans  ,  du  port  d'armes  es 
alTemblées  illicites ,  féditions  6c  émotions  populaires ,  le  Pro- 
cureur du  Roy  à  Riom ,  lequel  fera  tenu  de  conduire  les  pri^ 
fonniers  du  lieu  de  la  Pairie,  aux  prifons  de  Riom  dans  trois 
jours  enfuivant ,  à  faute  de  quoi  les  Ofîiciers  de  la  Pairie  pour-» 
ront  procéder  à  la  confection  ôc  jugement  des  Procès  contre  les 
coupables  détenus  en  leurs  prifons  ,  ôc  complices, 
^j.Auacflcm       L'intention  de  mal  faire  ne  fufht  pas  même  feule  pour  for- 
dc  mal  faire  doit  j^^j-  \q  crime  de  force  publique ,  qui  eft  cas  Royal ,  fi  à  la  mau- 

écre  joint  le  me-         -r     '  •  •>   f\    •    •        ^      a    rr  •       a      r  •  i  '      •     2 

pris  Je  l'autori-  vaile  mtention  n  elt  jomt  le  dellein  de  iairemal,  au  mépris  de 
te  publique.  l'autorité  publique  ,  foit  que  l'on  agille  dans  la  perfuafion  que 
ce  que  l'on  fait  eft  défendu ,  6c  qu'on  entreprenne  de  le  faire 
de  manière  à  faire  entendre  qu'on  ne  fe  foucie  gueres  des  dé» 
fenfes ,  foit  qu'on  agiffe  dans  la  perfuafion  que  ceux  qui  agif- 
fent  ayent  autorité  de  faire  ce  qu'ils  font ,  6c  qu'on  n'ait  pas 
celle  de  le  défendre  ,  tels  que  les  anciens  Seigneurs  François, 
Droit  de  guer-  qui  prétendoîent  avoir  droit  de  guerre.  C'eft  ce  que  Coquille 

iesscïn"etsr  ^^^^  ^^^  ^^^^^-  ^"^  ^'°^^  François ,  tit.  du  Droit  cle  Royauté, 

Tuivanc  Coquii-  fait  afifez  bien  entendre  ,  où  après  avoir  dit  qu'il  n'appartient 

^^'-  qu'au  Roy  de  faire  la  guerre  ,  il  conclut  que  les  Sujets  du  Roy 

»  ne  peuvent  prendre  les  armes  6c  s'aflembler  armez,  fans  pêr 
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5  cher  ....  &  qu'aufli  en  France  par  Loy  ancienne,  le  crime 
«  de  port  d'armes  eft  cas  Royal ,  duquel  les  feuls  Juges  Royaux 
«  connoilTenr.  Le  port  d'armes  n'eft  (  dit-il  )  pas  pour  être  gar- 
»  ni  d'arquebufes ,  halebardes ,  cuiraffes  ou  autres  armes  of- 
»  fenfîves  ôc  défenfives  ^  mais  eft  quand  aucuns  s'alTeaiblent  en 
«  nombre  de  dix  ou  plus  étant  armez,  avec  propos  délibéré 
>»  pour  faire  infulte  ôc  outrage  à  autrui.   Ainfi  le  crime  de  porc 
»  d'armeSj  cas  Royal,  implique  en  foi  fafTemblée  illicite  d'hom- 
»  mes  en  armes.  De  grande  ancienneté  les  Seigneurs  François 
~  avoient  droit  de  faire  guerre  les  uns  aux  autres  ,  ôc  faire  con- 
»  fédération  à  offenfe  ôc  dcfenfe  pour  la  confervation  de  leurs 
»  droits ,  ôc  réparation  de  torts  ôc  injures ,  ôc  à  cet  effet  em- 
»  ployoient  leurs  vaffaux  ,  qui  à  caufe   de  leurs  fiefs  dévoient 
»  leur  faire  fervice  en  leurs  guerres.  Philippes  IV.  dit  le  Bel , 
»  fut  le  premier  qui  ébranla  ce  droit  ',  ôc  du  tems  de  Louis  X. 
»  fon  fils,  dit  Hutin,  les  Nobles  de  Nivernois  ôc  Donjiois  fi- 
»  rent  grande  inftance   à  ce  que  ce  droit  leur  fût  rétabli  ôc 
»  confervé  ,  fur  quoi  leur  fut  répondu  par  le  Roy ,  qu'il  feroit 
y>  enquérir  comme  on  en  avoit  ufé  auparavant.   Ce  fut  en  l'an 
M  1 5  1(5.  dont  il  y  a  Charte  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Ne- 
^  vers.  Mais  en  la  fin  ce  droit  s'eft  trouvé  aboli  de  tout  point. 
Ce  font  les  paroles  de  Coquille.  Les  duels  qui  ont  été  fi  fre- 
quens  en  France  ;  pouvoient  avoir  leur  fource  dans  cette  idée 
du  droit  de  guerre. 

Mais  de  quelque  manière  qu'on  le  prenne,  l'affemblée  avec 
port  d'armes  ôc  deffein  de  méfaire  ^  eft  l'indice  ordinaire  du   14.  AfTembléd 
crime  de  force  publique  0  ainfi  partout  ou  il  y  a  affemblée  avec  ^  .defleindeme- 

,,  cJ/r-J  'c  •  r  "D  1>  •       "Jre  ,    )oiiit  au 

port  d  armes  ôc  dellein  de  merau-e ,  ce  lera  cas  Koyai,  a  moins  port  d'armes,  eft 
que  quelque  circonftance  ne  fafie  exception.  Il  peut ,  par  exem-  l'indice  du  cas 
pie,  y  avoir  affemblée  à  deffein   de  méfaire,  fans  port  d'ar- J;>^f^';;;' '^^j;^ 
mes ,  comme  quand  un  homme  affemble  du  monde  pour  chaf-  4ue, 
fer  un  autre  de  fon  fonds ,  ôc  qu'il  le  fait  fans  armes,  la  Loy 
n'en  fait  qu'un  crime  de  force  privée.  Si  quis  aliquem  dejecit  ex 
agYO  fito   hominibiîs  congregatts  fme  armis ,    vis  ^rivata  pojiulari 
pofiî  )  L.  $.ff^  ad  L.  JuL  De  vi privatd.  Il  en  eft  de  même  de 
celui  qui  affemble  du  monde  pour  battre  ou  maltraiter  quel' 
qu'un  ,  hac  Lege  tenetur  qui  convocatis  hominibus  vim  fecerit ,  qtio 
quii  verberetur  f  pulfareîMY  :  neque  homo  occifus  erit ,  L.  i.ff*  ad 
L,  Juliam  De  vi  privatd.   L'attroupement  qui  fe  fait  coa^tis  ho- 
minibus ,  pour  quelque  enlèvement-  de   biens  j  ôc  dont  il  eft 
fraité  dans  le  titre  au  ff.  De  vi  bonorum  raptorum ,  y  eft  fuppofé 
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Sjns  port  d'ar-  n'être  qu'un  crime  de  force  privée  ,  dont  l'aftion  concourt  av^ea 
dTforce^Hvér  ^^  pourfuitc  dc  la  Loy  Julie,  pour  la  force  ^n\éc'yfed litilms 
ou  crime  ordi-  vifum  eft ,  quamvis  fr^ejudicium  Legi  Jitlta  De  vi  privât  a  fiât  y 
mhilominm  tamen  non  ejje  denegandam  aêJwnem  eligentibm -priva- 
tam  perfecHtionem,  Le  crime  de  force  publique  confifte  donc 
à  paroître  publiquement  en  armes  à  deflein  de  mal  faire  ,  ^ui 
fuies  cnm telo m  fubltcofueriî,L,  ^,§,  s*ff,  adL.  Jul.De  vifiiblica^ 
car  fans  delTein  il  n'y  a  point  de  crime  ,  qui  telum  tut  an  da  fa  lu- 
lis  Jucs  caiifa  gerunt  3  non  videntur  Iiommis  occidendi  caufa  portare^ 
L.  II.  $.  2.ff.  De  vi  publica, 
iç.  Riuffc  La  fabrication ,  P  altération  ou  Pexpofition  defaulfe  monnoye^Com- 

monnoyc.  ^^^  j^^  Scigncurs  en  France  ont  autrefois  prétendu  avoir  droit 

Pr;^teiition  des  de  guerre  ,  ils  ont  auffi  prétendu  avoir  droit  de  battre  monnoye.. 
Scigneiirs  pour    Qn  voit  même  dans  Chopin  ,  liv.  2.  de  Domanio  ,  rit.  y-n.  1  c.. 
que  plulieurs  le  1  etoient  fait  confirmer  par  titres  ;  mais  tout  ce]a> 
s'efl:  aboli,  ôc  il  y  a  long-tems  que  comme  le  droit  de  monnoye 
n'appartient  qu'au  Roy,  la  connoifTance  de  ce  qui  concerne  la 
monnoye  a  aulTi  été  refervée  aux  Juges  Royaux,  comme  il  pa- 
roît  par  d'anciens  Arrêts  de  1270.  1298.  1 299.1 300.1 305.1  3  10. 
1539.  1340.  note  de Xjuenois  fur  le  chap.  5.  du  3^  liv.  d'Im- 
bert,  L.  I.  où  il  dit  que  les  Juges  fubaltemes  veulent  connoî- 
tre  de  rexpofition.  L'Arrêt  de  Montdidier  met  expofition  faite 
fciemment  ôc  à  deffein  ,  &  optimé.  Car  ceux,  qui  ne  font  nh 
Expoferinno-  faux  monnoycuts  ,  ni  fauteurs  j  ni  complices,  expofant  inno- 
cemment de  la  cemment  de  la  faufTe  monnove  ,  ne  font  pas  de  crimes  Royaux. 

taufle  monnoye.   ^  1,  aai  t'-  t«-  ot»* 

Lt  en  effet,  1  Arrêt  du  21.  Juin  1614.  pour  Riom  &  Monpen- 
fier,  en  donnant  aux  Officiers  de  Riom  la  connoifTance  du. 
crime  de  fauffe   monnoye ,  pour  la  fabrication  &  expofition: 
d'icelle  ,  privativement  aufdits  Juges  de  Pairie  ,  ordonne  néan- 
moins fi  pour  payement  ou  confignation  des  deniers  rognez 
&  altérez  en  leur  bonté  ,  ou  expofez  à  plus  haut  prix  que  l'Or- 
donnance ,  au-dedans  de  ladite  Pairie  y.  étoit  intenté  Procès  ci- 
vilement i  leldits  Officiers  de  Monpenfier  en  pourront  connoî- 
tre  &  juger. 
i6.  Correftion,       CorreBton  de  nos  Officiers  ,  tnalverfations  par  eux  commifes  en 
malverfations.     /^^^^  Charges,  Il  fcmble  que  l'Ordonnance  auroit  pu  dire  cor- 
redion  de  nos  Officiers  pour  malverfations  j  car  la  correction 
doit  avoir  pour  caufe  quelque  malverfation.  Mais  comme  elle 
ne  parle  que  des  malverfations  commifes  par  les  Officiers  en 
leurs  Offices ,  peut-être  a-t'elle  voulu  ne  pas  rcl^reindre  l'ap- 
plication du  terme  de  correôîion  aux  feules  malverfations  com- 
aiifes  par  les  Officiers  dans  leurs  Offices.   Le  terme  de  cor- 
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reâion  paroît  moins  dur  que  celui  de  punition.   La  corredion 
peut  n'être  que  d'une  fimple  faute ,  la  punition  eft  du  délit,  La     Corrcdion, 
corredion  ne  tend  qu'à  rendre  meilleur  celui  qui  eft  corrigé  > 
la  punition  détruit  prefque  toujours  la  réputation  ou  la  perfon- 
ne  même  de  celui  qui  eft  puni.  Mais  le  terme  decerredion  em- 
ployé par  l'Ordonnance  ,  en  matière  criminelle  fignifie  la  même     ^^  ^^^^      ^ 
chofe  que  punition  ,  ôc  e(t  pris  indifféremment  ôc  dans  le  mê-  coëraion. 
-me  fens  que  le  terme  de  coér^ion  ,  comme  on  le  voit  par  les 
art.  2.  ôc  4.de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1 5"  y^.pour  les  Licu- 
tenans  Criminels. 

L'Ordonnance  veut  donc  que  les  malverfations  des   Offi-     ^7.  Le  cas 
ciers  Royaux  foient  cas  Royal,  dont  elle  attribue  la  connoif-  ^^^^LïfiKr'^^. 
lance  aux  Baillifs  Ôc  Sénéchaux.  Cependant  nous  avons  dit  en  sénéchaux ,  a 
parlant   des   rebellions  aux    Mandemens    émanez   d'Officiers '''^^  ' '^^^  P^^ 

f>  1        -D         '^        D  -/r  J  i_    ir  tant  pour  les  cci- 

i\oyaux  ,  que  les  rrevots  ixoyaux  connoilicnt  des  rebellions  ,„es  des  offi- 
aux  Mandemens  émanez  d'eux  ,  ôc  peuvent  par  la  même  raifon  ciers  Royaux  , 
connoître  des  malverfations  commifes  par  les  Officiers  Royaux  ^rjnïicature 
dans  l'exécution  de  ces  Mandemens.  Nous  avons  d'ailleurs  vu  Royaux  ou  non. 
danslechap.  10.  que  les  Prévôts  Royaux  ne  peuvent  connoître 
delà  punition  des  crimes  des  Officiers  de  Judicature,  quoique 
ces  Officiers  ne  foient  pas  Officiers  Royaux.  Le  cas  Royal  refer- 
vé  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  a  donc  lieu ,  non  pas  tant  pour  la  pu^ 
nition  des  crimes  des  Officiers Royauxjque  pour  celle  des  Offi- 
ciers de  Judicature  Royaux  ou  non  ,  puifqu'il  y  a  des  Officiers 
Royaux  dont  les  crimes  peuvent   être  punis  par  les  Prévôts 
Royaux,  ôc  que  les  Prévôts  Royaux  ne  peuvent  connoître  des 
crimes  des  Officiers  de  Judicature.  Nous  verrons  auffi  au  ch.  2 1 . 
qu'il  y  a  des  Officiers  de  Juftice  dont  les  Procès  criminels  ont 
accoutumé  d'être  jugez  aux  Cours  de  Parlement. 

Pour  ramener  cette  diverfité  à  une  règle  qui  puilfe  fervir  de  ^^^ 

guide  dans  l'occurrence  ,  il  femble  qu'on  pulfTe  pofer  pour 
principe  que  tout  Officier  de  Juftice  eft  jufticiable  en  matière 
criminelle,  du  Juge  devant  qui  il  a  prêté  ferment  en  qualité 
d'Officier,  pour  faire  Membre  du  Corps  du  Siège,  pourvu 
que  la  Jurifdidion  ou  pouvoir  de  ce  Juge  s'étende  fur  la  ma- 
tière, ou  fur  le  crime  qu'il  s'agit  de  punir. 

Rappelions  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ancien  Droit  Fran-     Le  ferment 
<;ois,  où  les  hommes  de  foy  étoient  jufticiables  de  la  Cour  de  r^fji^-fjon  \\îi 
leur  Seigneur.  on  ic  prête. 

C'eft  delà  que  les  Pairs  de  France  font  jufticiables  de  la 
Cour  des  Pairs. 
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Ceft  delà  aufTi  que  les  Officiers  qui  prêtent  ferment  à  la  Cour 
des  Pairs  ,  pour  être  Officiers  du  Corps ,  font  jugez  par  la  Cour 
en  Corps.  Mais  cela  ne  s'étend  pas  aux  femmes  des  Pairs  >  ni  des 
Officiers  de  la  Cour ,  Arrêt  du  ip  Décembre  i  6^6. 

C'eft  encore  delà  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux  de  Robe 
longue  ,  reffortifTans  immédiatement  au  Parlement ,  leurs  Lieu- 
nans  Généraux,  &  Particuliers^  Prévôts  des  bonnes  Villes  ôc  au- 
tres Officiers  de  Juftice  ,  dont  les  fermens  font  adreffez  au  Par- 
lement ,  &  qui  y  font  reçus  à  la  Grand'Chambre  ,  fuivanf  l'ar- 
ticle 5.  d'une  Ordonnance  du  mois  d'Août  i  ^^6.  Les  Lieute- 
nans  ôc  Procureurs  du  Roy  des  Sièges  Prefidiaux ,  qui  doivent, 
fuivant  l'article  ii.  de  l'Ordonnance  de  Moulins^  être  reçus 
au  Parlement ,  font  en  cas  de  crime,  jufticiables  ,  même  en  pre- 
mière inftance  ?  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement.  L'on  en 
a  vu  deux  exemples  fur  la  fin  du  dernier  liecle  ,  l'un  contre  le 
Lieutenant  General ,  l'autre  contre  le  Procureur  du  Roy  d'un 
Siège  Prefidial  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris. 
19. Prévôts  C'eft  delà  fans  doute  que  Dufrefne  dans  fon  Journal  àes  Au- 

Royaux jufticia-  dienccSj  tom.   i.  liv.  i.  ch.  105'.  ou  102.  de  la  première  cdi- 

blcs  du  Parle-        •  i*  i      /^  •        •  >  t  i         . 

ment,  ^^^n,  dit  que  la  Cour,  pnvativement  a  tous  Juges  5  a  la  con- 

noilTance  des  moeurs  des  Officiers  du  Roy  ;  jufques-là  qu'il  a^ 
été  jugé  par  divers  Arrêts  de  Reglemens  que  les  BaiUifs  ôc  Sé- 
néchaux ne  peuvent  condamner  les  Prévôts  de  leur  reffort  en' 
amendes,  pour  prétendues  fautes  commifes  en  leurs  Charges ^ 
félon  qu'il  a  été  plaidé  par  M.  Talon.  Et  par  Arrêt  du  3  Juin 
1635.  rapporté  par  Barder ,  tom.  2.  liv.  2.  ch.  38.  il  acte  fair 
défenfes  aux  Prefidiaux  de  Sens  de  prendre  aucune  Jurifdidion- 
ni  connoiflance  des  aftions  du  Prévôt,  foit  qu'elles  concer- 
nent fa  Charge  ou  fa  perfonne  ,  fauf  à  eux,  en  cas  de  contra- 
vention ,  à  drefTer  des  Procès  verbaux  ôc  de  les  envoyer  en  la 
Cour.   Il  y  a  au  même  endroit  un  Arrêt  du  28  Juin  de  la  mê- 
me année  ^  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour  le  Prévôt  de  Tours  .'*' 
S'ils  font  Pré-       L'article  3,  de  l'Ordonnance  de  1  s ^6.  parlant  des  Officiers 
vôcs  des  grandes  de  Juftice  qui  font  reçus  au  Parlement,  dit^  ks  Prévôts  des- 
^'""'  bonnes  Filles  ^  c'eft-à  dire  ,  des  grandes  Villes ,  tels  que  ceux 

dont  il  eft  padé  dans  les  Ordonnances  de  Saint  Louis ,  ôc  qui 
fubfiftoient  avant  les  Bailliages  ôc  SénéchaufTées  »  qui  d'abord 
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h  ont  été  établis  que  pour  les  cas  privilégiez  ou  Royaux  ,fur  les 
terres  des  Seigneurs,ôc  pour  les  caufes  d'appel  de  la  Province  i  en 
quoi  ils  ont  enfuite  compris  les  Prévôts  du  lieu  de  leur  établiiTe- 
ment ,  qui  font  demeurez  foumis  au  reflbrt  des  Baillifs  ôc  Séne- 
chaux,en  confervant  pourtant  l'ufage  d'être  reçus  ôc  de  prêter  fer- 
ment au  Parlement^ce  que  les  Ordonnances  de  Saint  Louis  apel- 
ient  être  reçus  par  le  Roy.  Il  n'y  a  gueres  que  le  Prévôt  de  Pa-  Prevôtde  Pa- 
ris qui  ait  confervé  en  entier  les  anciennes  prérogatives  de  fa  "s, 
dignité  ,  il  eft  tout  enfemble  Juge  du  lieu  &  de  reffort ,  de  la 
iVille  &  des  appellations  de  la  Province  ,  il  connoît  des  mêmes 
matières  que  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux. 

Les  Prcvôfs  des  grandes  Villes  qui  ont  été  confervez  dans 
Pufage  d'être  reçus  au  Parlement?  ne  peuvent  donc  être  jugez 
qu'au  Parlement. 

Et  ils  font  les  feuîs  des  Prévôts  Royaux  qui  puifTent  allé- 
guer d'eux-mêmes  ce  privilège  j  car  comme,  fuivant  l'art.  55:, 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  tous  Officiers  de  Jufliccs  ôc  Jurif. 
didions  fubalternes  ,  ou  des  hauts  Jufiiciers  reflôrtiffans  parde- 
vant  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux ,  doivent  être  examinez  &  reçus 
aux  Bailliages  ôc  SénéchaufTées  j  ce  qui  comprend  les  Prévôts  ou  ProvotsRoyaax 
Châtelains  Royaux  des  Bourses  ,  Villages  ,  ou  Maifons  Roy  aies»  ^f -J^^yF  T 

•  j  \s     ^  ^  -D    -ir  0      c     '    u      /r^  M-iilons Royales 

qui  devant  par-la  être  reçus  aux  jDailhagcs  oc  oenecnauliees  ,  peuvent  être  jui- 
doivent  par  confequenty  être  jugez  ,  de  même  que  les  Officiers  ticiabies  des 
des  hauts  Jufticiers.  Et  en  effets  l'Arrêt  de  1  j  5  (5".  pour  Sens  com-  chàûx!  ^   ^'^^" 
prend  expreiTément  les  malvcrfations  des  Juges  Royaux  &  in- 
férieurs en  l'adminiflration  de  leurs  Offices.  Mais  cela  ne  peut 
exclure  le  Miniftere  public  de  faire  faire  le  Procès,au  Parlement 
même,à  des  Prévôts  Royaux,dont  les  malvcrfations  feroient  allez 
importantes  pour  n'être  pas  confiées  à  des  Juges  de  Province, 

Que  fi  les  Officiers  des  hauts  Jufticiers  font  jugez  aux  Bail-  ?o.  Juje  de 
liages  ôc  SénéchaufTées  y  à  caufe  du  ferment  qu'ils  font  cenfez  P^^ric. 
y  prêter  lors  de  leur  réception  j  que  dira-t'on  des  Juges  de 
Pairie,  ou  de  ceux  dont  l'art,  22.  de  fOrdonnance  de  Rouf- 
fillon  fait  mention,  ôc  dont  les  appellations  reffortiffi^nt  nûment 
au  Parlement  par  titre  privilégié  ^  odroi  ,  conceffion  ou  autre- 
mentfL'exclufion  générale  que  fait  l'art.x.du  tit.i.de  FOrdonnan- 
ce desPrevôtsRoyaux,  de  connoître  des  crimes  commis  par  des 
Officiers  de  Judicature ,  en  emporte  l'attribution  aux  Baillifs  ôc 
Sénéchaux.  Les  Juges  de  Seigneur  en  devenant  Juges  de  Pai- 
rie ,  ce  qui  eft  l'acquifition  d'un  privilège ,  ne  perdent  pas  le 
droit  qu'ils  avoient  naturellement  de  n'ctte  jugez  que  par  les 
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Bailliages  ôc  Sénéchauflees  ;  ôc  les  Pairs  mêmes  pourroient  prén 
tendre  que  ce  ne  feroit  qu'au  Parlement  que  ceux  qui  exercent 
une  Juftice,  laquelle  primitivement  ne  reconnoît  d'autre  fu- 
periorité  que  celle  du  Parlement ,  pourroient  être  punis  de 
malverfations  commifes  dans  l'exercice  d'une  telle  Juflice.  On 
voit  dans  Dufail  des  Arrêts  qui  ordonnent  que  les  Juges  de  Pai- 
rie refTortiflant  au  Parlement  de  Bretagne  ,  feront  tenus  de  s'y 
faire  recevoir,  ôc  d*y  prêter  ferment, 

L'article  ii.  de  rOrdonnançe  de  Moulins  en  parlant  de 
l'examen  ôc  réception  des  Officiers  des  Bailliages  ôc  Sénêcliauf- 
fées  j  ne  referve  au  Parlement  que  la  réception  des  Lieutenans 
ôc  Procureurs  du  Roy  des  Sièges  Prefidiaux  j  d'où  il  fuit  que 
les  fimplcs  Confeillers  pouvant  être  examinez  ôc  reçus  au  Bail- 
liage ou  SénechaufTée ,  comme  le  font  ceux  du  Châtelet  de 
Paris,  ils  font  jufticiables  du  Bailliage  ou  SénéchaulTée  où  ils 
ont  prêté  ferment, 
31.  Confe.l-  Voyez  au  ch.  21.  ce  que  nous  rapportons  de  la  Déclaration 
Icrs  desBaiiiia-  (je   i6i6.  cat  fi  les  fimples  Confeillers  des  Sièges  Prefidiaux 

ces  &  Scnc-  i  ^        •  j  i      o-  a 

chauifces  ou      peuvent  porter  leur  réception  autre  part  que  dans  le  biege  me- 
Sièges  Prefi-      me  dont  ils  doivent  être  membres  ,  c'eft  l'effet  d'une  Déclara- 
^^"^'  tion  de  Henry  III.  pour  la  réception  des  Officiers  des  Sièges 

Prefidiaux,  que  l'Inventaire  deDutillet,  4^  vol.  des  Ordonnan- 
ces de  Henry  III.  dit  avoir  été  enregiftrée  le  7  Septembre  1  j  8 1 . 
^i.Notaireou       Les  Notaires  qui  inftrumentent  ôc  les  Huiffiers  ou  Sergens 
Sergent  d'un       q^j  exploitent  de   l'autorité  des  Bailliages  ôc  Sénéchauffées  , 

Bailliage  n  eft       p  l-  ,  o      •    /i-    •    i_i         J         T  J     1'  •    ' 

juiiiciabie  que   lont  ÔC  lous  la  ptotedion  ÔC  jumciables  des  Juges  de  1  autorité 
duBaiiiagemê-  defquels  ils  exercent  leur  miniftere.  Le  Juge  de  Bougival-la- 
{ondionl^^       Celle  ayant  fait  une  procédure  criminelle  contre  un  Huiffier 
du  Châtelet  qui  cxerçoit  fes  fondions  j  par  Arrêt  du  25  Jan- 
vier 1 58 1.  fur  l'intervention  des  Huiffiers  Audienciers  au  Châ- 
telet de  Paris,  le  Juge  fut  déclaré  bien  intimé  ôc  pris  à  partie, 
il  lui  fut  fait  défenfes  de  connoitre  à  l'avenir  des  caufes  des 
Officiers  Royaux  qui  exécuteront  les  Mandemens  de  Juflice.  * 
icfcra-t'JI  Que  fi  le  Notaire ,  Huiffier  ou  Sergent  Royal  commet  quel- 

poiir  les  crimes  q^g  prime  hors  le  cas  de  l'exercice  des  fondions  de  fon  Office, 
or  maires         ^  ^^^  ^^^  conceme  point  l'Office ,  comme  le  ferment  qu'il  a 
prêté  ne  le  fait  membre  du  Corps  du  Siège  que  pour  les  fonc- 
tions dp  l'Office  pour  lequel  il  a  été  reçu ,  il  femblp  que  ce  fera 

*  Ily  a  pourtant  lin  Arrêt  ài\  lo  Janvier  1733.  qui  confirme  une  Sentence  du  Prévôt  de 
Pontoife  ,  (jui  avoir  interdit  poar  trois  mois  un  HuilTierdu  Châtelet  pour  irrévérences  par 
lui  commifes  devant  la  porte  de  ce  Juge, 
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au  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis ,  à  en  connoître. 

Que  fi  le  Sergent  Royal  d'un  Bailliage  ou  SénéchaufTée  met   Sergent  de  Bali- 
à  exécution  les  Mandemens  du  Prévôt  Royal,  il  doit  êt^re  alors  ^;^§p'J/ "Pp^^: 
regardé  comme  Officier  6c  jufliciabie  du  Prévôt.  L'Arrêt  du  1 1  vôt,cftjufticia- 
Fevrier  i5i2.   pour  Mehun-fur-Yevre  ,    porte  que  le  Prevô?  WeduPrcvôt. 
aura  connoifTance  des  abus  &  malverfations  commifes  par  les 
Sergens  executans  les  ades  paffez  fous  le  fcel  de  ladite  Prévô- 
té ^  pourra  mulder  d'amende  les  refufans  plaider  pardevant  lui 
es  matières  à  lui  attribuées  ^  ôc  les  Praticiens  qui  en  donneront 
confeil  •>  &c  s'il  y  a  appel  defdites  condamnations  d'amende  9 
feront  relevées  en  la  Cour.  L'Arrêt  du  dernier  Juillet   1610*     Cela^ôîtétre 
pour  Bar-fur*-Seine,  dit  :  »  Sera  loifible  au  Prévôt,  le  Subflitut  emendu  avec 
3»  du  Procureur  General  oui,   mulder  d'amende  les  Officiers  parArru  du  7 
»  non  nobles  6c  autres  roturiers  de  ladite  Ville  6c  Banlieue,  re-  May  1663.  rap- 
»  fufans  procéder  devant  lui  es  matières  dont  la  connoiflance  5°'^^''/"/,°™ 
tt  lui  efb  attribuée,  enfemble  les  Avocats,  Procureurs,   Ser-  ii  cft  fait  défen- 
»»  gens  ,  Greffiers  6c  autres  Praticiens  qui  drefïeront  Mémoires  ^es  de  condam- 

*^       A  ■  1  •*  1        JT    ner  en  1  amende 

»  OU  Apponitemens ,  ou  donneront  ajournement  pour  les  du-       j.  (i,ftradion 
M  traire  de  la  Jurifdidion  dudit  Prévôt,  6c  feront  les  appella-  de Juriididion» 
>j  tions  interjettées  de  la  condamnation  defdites  amendes,  re- 
fc  levées  en  ladite  Cour. 

L'Arrêt  du  Grand  Confeil  pour  Montpellier  du  27  Février 
1610.  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Gouvernement  6c  Siège 
Prefidial ,  de  donner  aucun  empêchement  au  Viguicr  en  fexet- 
cice  de  fon  état  ÔC'  Office ,  ni  de  connoître  en  première  inf- 
tance  d'aucune  matière  civile  ou  criminelle  entre  perfonnesnon 
nobles  ou  Officiers  du  Roy  n'ayant  titre  de  Confeillers.  Il  peut 
y  avoir  dans  les  Prevôtez  ou  Vigueries  des  Confeillers ,  qui 
étant  Officiers  de  Judicature,  ne  font  pas  jufliciables  des  Pre- 
vôtez, aux  termes  de  Fart,  10.  du  tit.  1.  de  FOrdonnance. 

Pour  qu'un  Tribunal  ait  Jurifdidion  fur  les  Officiers  qui  en 
compofent  le  Corps  ,  il  faut  que  la  matière  puiffe  être  fujette  à 
la  compétence  du  Tribunal.  L'Edit  de  15"  5*2.  portant  éredion 
de  la  féconde  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris?  don- 
noit  à  cette  Cour  Jurifdidion  fur  fes  Officiers  pour  leurs  fonc- 
tions î  mais  comme  elle  eft  en  ufage  de  connoître  de  toutes  i^oi'- 
tes  de  madères,  ôc qu'on  y  fait  des  décrets  de  biens 5  elle  pré- 
tend auffi  être  en  droit  de  connoître  de  toutes  fortes  de  délits 
contre  fes  Officiers. 

Quant  aux  Elus  ôc  aux  autres  Juges  d'attribution ,  dont  la  con> 

lij 
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pétence  eft  bornée  à  la  matière  qui  leur  eft  attribuée,  commS 
ils  prêtent  ferment  à  la  Cour  des  Aydes,  ils  en  font  jufticiables 
en  ce  qui  concerne  les  fondions  de  leurs  Offices ,  de  même 
que  les  Grenetiers,  ou  Officiers  àts  Greniers  à  Sel,  par  l'ar- 
ticle (5.  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1 5" 5:  i .  du  relie  ils  fontjufticia- 
blés  des  Bailliages  &  SénéchaulTées. 
:;^  Tout  blaf-  Crime  d  hère  fie.  Quoiqu'un  homme  blafphême  enpublic  ^  & 
phuiie  n'ei>  pas  ç-^g  ^g  q^'jj  ^'^^  jj  jg  ^jj£-g  publiouement  &  contrc  la  Religion, 

cnnî;  dhcrehe.     7.,  l'r-  r      r  •  ^  ■  •        ^      ^  r    c  • 

S 11  ne  le  rait  pas  pour  le  faire  croire  ,  mais  plutôt  pour  le  raue 
craindre ,  ou  pour  infulter  quelqu'un ,  il  ne  commet  pas  le  crime 
d'herefie^  ôc  le  Juge  de  Seigneur  en  peut  connoître  comme  de 
toute  autre  injure  i  ôc  par  Arrêt  du  i  6  Décembre  1 6'78.  rendu  fur 
l'apel  d'une  Sentence  du  Juge  de  Jonquieres,  qui ,  à  la  requête 
du  Procureur  Fifcal^avoit  déclaré  l'accufé  convaincu  d'avoir  juré 
iefaintnomde  Dieu,  proféré  des  paroles  injurieufes  êc  excité  à 
rébellion,  la  Cour  en  condamnant  l'accufé  à  en  demander  par- 
don à  l'Audience  )  fit  défenfes  au  Baillif  ôc  au  Procureur  Fifcal 
de  Jonquieres ,  de  prendre  connoiiTance  des  caufes  &  adions 
où  le  Seigneur  feroit  intereffé  ^  fi  ce  n  eft  de  ce  qui  concerne 
le  domaine  ,  droits  ôc  revenus  de  la  terre.  Ce  qui  montre  que 
la  Cour  en  jugeant  le  fond  fur  l'inftrudion  du  Juge  de  Sei- 
gneur )  jugea  que  ce  irétoit  pas  cas  Royal ,  ôc  les  défenfes  qui 
furent  faites  au  Juge  ôc  au  Procureur  Fifcal  ^  font  entendre  que 
les  paroles  injurieufes  avoient  été  proférées  contre  le  vSeigneur 
dans  la  Juftice  duquel  le  Procès  avoir  été  inftruit. 
Blafphême,  QuG  fi  le  blafphême  marque  un  deflein  formel  de  décrier  la 
crime d'hcreiîe,  Religion,  c'cft  alors,  comme  Chopin  le  dit  de  Dom,  lib,  z,tit, 
kftf  dfvlnê.'"^"  7*  "•  ^°*  ""  crime  d'herefie  ôc  de  leze-majefté  divine ,  dont  la 
punition  eft  refervée  au  Juge  Royal.  Il  en  rapporte  un  Arrêt, 
qu'il  dit  en  marge  avoir  été  rendu  le  dernier  Mars  15" 44.  con- 
tre les  Echevins  de  Reims  ôc  l'Archevêque  ,  fed  longé  gravior 

eoYum  cauja  efi  qui  blafphema  in  fuperos  verba  effuderint in 

eos  igituY  quafi  hœrejeos  divinaeque  reos  majejîatis  inquifttio  ejî , 
cenfliraque  merè  regia  y  nec  minoris  jurtdici .  .  .  .  itaque  fenatui pla- 
cuit  3  coercitionem  hanc  merè  regiam  y  c enfer i  ^  ylreflo  contra  Rhe^ 
menfis  Urbis  Aldiles  lato  pridie  KaL  Apriîis  an.  i  5" 44.  Il  y  avoit 
eu  un  Ecîit  du  Roy  François  Premier  portant  règlement  fur  les 
articles  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  ôc  une  Décla- 
ration ,  dont  l'Inventaire  de  Dutillet  au  premier  volume  des 
Ordonnances  de  François  Premier  j  met  Penregiftrement  le  50. 
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èc  31  Juillet  1543.  ce  qui  fut  fuivi  de  plufieurs  autres  Edits  ôc 
Déclarations. 

Rapt  &  enlèvement  de  -perfonnes  far  force  &  violence.  On  ob-  n-Raptj 
ferva  lors  de  la  redadion  de  l'Ordonnance  ,  qu'il  falloir  force  ôc 
violence  pour  que  le  rapt  fût  un  cas  Royal  ^  &  que  le  rapt  de 
fédudion  ne  pourroit  être  qu'un  cas  ordinaire  î  néanmoins  dans 
l'Arrêt  de  Montdidier  on  avoir  compris  dans  les  cas  Royaux 
attribuez  aux  Baillifs,  celui  de  fédudion.  L'Ordonnance  ne 
s'efl:  pas  conformée  à  cela ,  ôc  l'Arrêt  de  Sens  de  i  ;  J(^.  ne  rend 
cas  Royal  que  le  rapt  fait  avec  alTemblée  ou  port  d'armes,  des 
filles  ôc  femmes  qualifiées  ;  ce  que  l'Ordonnance  n'exige  pour- 
tant pas,  fe  conformant  à  la  Loy  5*.  §.  2. ff,  ad  L.  Juliamde  vi pu- 
blicâ.  Qui  vacantem  mulierem  rapuit  vcl  nuptam  j  ulîi*ino  fupplicio 
punïtuY.  Et  fi  pater  injuriam  fuam  precibus  exoratus  remiferit ,  ta^ 
men  extraneus  fine  quinquenmi  pnefcrtptione  reum  pofiulare  poîerit  : 
cum  raptus  crimen  Legis  Julia  de  adulterits  potefiatetn  excedit. 

Et  autres  cas.  En  voici  quelques-uns  qu'on  propofe  comme 
cas  Royaux ,  mais  contre  lefquels  les  Juges  de  Seigneur  dé- 
fendent toujours  le  terrain. 

Recelement  de  coupable  de  tous  les  crimes  qui  font  cas 
Royaux,  Arrêt  de  Montdidier. 

Tranfport  d'or  ôc  d'argent  hors  du  Royaume.  Ibidem. 

Trafic  ôc  commerce  des  marchandifes  défendues  par  les  Or^ 
donnances,  ibidem,  ôc  Arrêt  de  Sens  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
lorfque  cela  eft  pourfuivi  criminellement,  ôc  non  pas  par  forme 
de  police. 

Infradion  de  Sauvegarde.' J^/W.  Edit  de  Cremieu,  art.  10. 

Peculat  ,  Arrêt  de  Montdidier,  Arrêt  de  Sens. 

Démolition  des  murs  de  la  Ville  ,  Ibidem,  ôc  Arrêt  de  Sens. 

Incendie  des  Eglifes  ôc  lieux  publics ,  Ibidem, 

Mais  au  fujet  de  l'incendie  l'on  a  cru  lors  de  la  redadion  , incendie, 
de  l'Ordonnance,  que  l'incendie  n'étoit  cas  Royal  que  lorf- 
qu'il  étoit  fait  avec  delTein  prémédité,  pour  exciter  une  émotion 
ôc  un  defordre  dans  une  Ville  ;  mais  que  s'il  arrivoit  que  dans 
un  Village  on  mît  le  feu  à  une  grange  ,  fans  aucun  deffein  qui 
pût  regarder  le  public,  on  ne  pourroit  pas  prétendre  que  ce 
fût  un  cas  Royal.  Aufli  dans  l'Arrêc  de  Montdidier  il  n'y  a  que 
i incendie  des  Eglifes  ôc  lieux  publics,  ôc  dans  l'Arrêt  de  Sens 
■de  l'an  1 5"  5" 6.  il  y  a  incendiaires  des  Villes  i  ce  qui  efl  conforme 
il  la  Loy  5'.  au  ff.  ad  L.  Jul.devi publtca,  Qiti  cœîh  ,  concurfu^ 
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lurbâ  i  fedîtione  incendtum  fecerit.  C'eft  fans  doute  ce  qui  fait  la 
raifonde  la  diverfiré  d'Arrêts  fur  cette  matière  ;  car  dans  un  à\i 
1 8  Septembre  i  dy  i .  entre  le  Procureur  dw  Roy  au  Châtelet  de 
Paris  ôc  le  Baillif  de  Charenton,  au  fujet  du  feu  mis  au  pont 
de  Charenton  ,  après  que  Parmsntier  Subftitut  a  dit  que  l'in- 
cendie eftcas  Royal ,  la  Chambre  ordonna  que  le  Procès  feroit 
fait  par  le  Lieutenant  de  Police  du  Châtelet ,  &  le  prifonnier 
transferré  ,  fans  préjudice  de  la  Jurifdidion  du  Baillif  de  Cha- 
rgiton  en  autre  cas.  Il  s'agiflbit  de  l*incendie  d'un  pont  qui 
eft  un  lieu  public.  Par  autre  Arrêt  du  ^  May  1 6'è6.  la  Cour  eit 
jugeant  le  fond  fur  l'appel  du  Jugement  du  Juge  de  Lufigni  y 
enjoignit  à  ce  Juge  de  drefler  des  Procès  verbaux  de  l'incendie 
&  état  des  lieux  brûlez. 

Compofer  contre  le  fervice  du  Roy  ôc  Reglemens  de  la 
Cour ,  des  Libelles ,  ou  imprimer  des  Livres  reprouvez  ou  cen- 
furez  3  Arrêt  de  Laval  de  1 5'75. 

Diffamer  des  mariages  bien  famez  par  des  attaches  ou  chofes 
équipolentes ,  Ibidem, 

Meurtre  de  guet  à  pens.  C'eft  un  cas  Prevôtal?  mais  il  n'eS 
cas  Royal  qu'autant  qu'il  tombe  dans  le  cas  de  force  pubhquey 
puifqu'on  a  plufieurs  Arrêts  qui  confirment  des  Sentences  de 
îimples  Prévôts  ou  Châtelains  Royaux  >  ou  de  Juges  de  Sei- 
gneur dans  ce  cas. 

Viol  de  Religieufes  y  ou  attentat  à  leur  pudicité.  Ibidem. 

Les  monopoles  faits  par  confpiration,  avec  attroupement 
jufqu'à  cinq,  Arrêt  de  Sens  l$$6. 

Offenfes  commifes  aux  Prévôts  6c  autres  Juges  Royaux  erï 
faifant leurs  fondions ,  quand  ils  fe  portent  Parties ,  Ibidem,  S'ils 
ne  font  pas  Parties  ,  ils  peuvent  corriger  eux-mêmes. 

Meurtres  ôc  homicides  commis  en  voyes  ôc  chemins  publics , 
Arrêt  de  Laval.  Mais  il  faut  du  deflein  prémédité  pour  le  ren- 
dre Prevôtal  j  ôc  de  la  force  publique  pour  le  faire  cas  Royal  > 
autrement  le  Prévôt  Royal  ou  Juge  de  Seigneur  en  peut  con- 
noître  comme  nous  l'avons  vu  par  l'Arrêt  d'Aizelles  en  parlant 
àc  crime  de  force  publique. 

Il  y  en  a  même  qui  prétendent  comprendre  dans  les  cas 
Royaux  les  fimples  infultes  Xur  les  chemins  publics  ,  Arrcc  de 
Bourdeaux  du  12  Janvier  1(^72.  Journal  du  Palais  ^  première 
partie. 

Le  duel  cH  aulTi  cas  Royal,  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
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j:Îs  du  2(5  Juin  15:^9.  Tavoit  défendu  fur  peine  de  leze-majefté, 
cle  confifcation  de  corps  ôc  de  biens ,  tant  contre  les  vivans 
<que  les  morts  ?  ôc  cela  a  été  fuivi  par  les  Edits  6c  Déclarations 
donnez  depuis  contre  les  duels  j  dès-là  qu'on  regarde  le  duel 
comme  crime?  il  n'étoit  pas  polfible  de  le  traiter  autrement 
qu'en  cas  Royal,  puifque  les  Seigneurs  qui  prétendoient  avoir 
droit  de  guerre ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  n'auroient  jamais  pu 
fe  refoudre  à  regarder  leur  droit  prétendu  comme  un  crime. 
L.e  duel  eft  de  fa  nature  ôc  en  lui-même  crime  de  force  pu- 
blique ,  ôc  par  les  Ordonnances  crime  de  leze-majefté,  en  ce 
qu'on  le  pourfuit  même  contre  les  morts.  Nous  avons  parlé  de 
la  prévention  en  cas  de  duel  à  la  fin  du  chap.  7. 

Les  Lettres  de  rémiflion-pardon  ,  pour  efter  à  droit ,  ne  peu- 
vent être  adrelTées  qu'aux  Cours  ou  aux  Prefidiaux  ,  Ordonnan- 
ce de  1670.  tit.  \6.  art.  12.  13.  14. 

Les  Lettres  de  rémilTion  ou  pardon  qui  doivent  être  adref- 
fées  aux  Cours ,  font  celles  qui  font  accordées  aux  Gentilshom- 
mes ,  &  c'eft  ce  qui  peut  contribuer  à  montrer  la  vérité  de  ce 
que  nous  avons  dit ,  que  le  Parlement  peut  connoître  en  pre- 
mière inftance  des  crimes  commis  par  perfonnes  puifTantes  ,  ôc 
partout  où  le  mal  eft  fi  grand  ,  qu'il  feroit  difficile  de  le  repri* 
mer  d'une  manière  cenvenable  autrement  que  par  l'autorité  du 
Parlement.  C'eft  ainfi  que  le  Procureur  General  entré  dans  la 
Chambre  de  la  Tournelle  le  17ÔC  le  21  Janvier  i<5p2.  y  fit  fcs 
requifitoires  pour  un  tumulte  caufé  par  des  gens  de  guerre  dans 
l'Eglife  de  Saint  Corneille  de  Compiegne. 

Il  connoit  des  crimes  d'Etat ,  du  crime  de  leze-majefté,  ôc 
partout  où  il  y  a  ^comme  dit  l'art.  97.  de  l'Ordonnance  de  i4i?3. 
grande  6c  urgente  caufe.  Ainfi  le  20  May  1408.  il  condamna  6c 
fit  exécuter  à  mort  Olivier  Ledaim  pour  vol  6c  concuffions.  Sous 
Louis  XL  un  des  complices  de  Ledaim  fut  pareillement  jugé 
ôc  exécuté  à  mort.  Le  4  Juin  1484.  Jean  Doyat  qui  avoit  été 
•Gouverneur  d'Auvergne  6c  Baillif  de  Montferrand,  fous  le  mê- 
me Roy,  fut  condamné  par  Arrêt  du  30  Juin  1485".  àêtrefuf- 
tigé,  la  langue  percée ,  banni  à  perpétuité  du  Royaume.  Par 
le  même  principe  les  Parîemens  connoifTent  des  duels  commis 
dans  les  Villes  de  leur  refidence,  ou  aux  environs.  Ainfi  le  19 
Novembre  1484.  fur  le  requiiitoire  du  Procureur  General',  il 
fur  permis  d'informer  ,  &:  vu  l'information  j  décrété  prife  de 
^Corps  contre  deux  Marchands  de  Bois  pour  abus  en  la  mar- 
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chandife  de  Bois  qui  avoit  manqué  à  Paris  ,  ôc  par  Arrêt  du  ^ 
Juin  148 5*.  ils  furent  condamnez  en  50  liv.  p.arifis  d'amender  ôc 
le  brevet  par  lequel  ils  avoient  acheté  tout  le  bois  ',  ôc  les  mar- 
chez faits  en  confequence  ,  furent  déclarez  nuls. 

Nous  verrons  au  Chapitre  16.  quelle  connoifTance  les  Juges 

ordinaires ,  comme  Prévôts  ou  Châtelains  Royaux  ,   ou  Juges 

des  Seigneurs  ,  peuvent  avoir  des  cas  Royaux ,  tels  que  ceux 

dont  nous  avons  parlé  dans  ce  Chapitre. 

Crimes  des         L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i(58 1.  regiftrée  en  la  Coue 

Commis,  des  Aydes  le  21  Août  de  la  même  année,  au  titre  dernier,  ar- 

ticle 3  5".  porte  :  Défendons  à  tous  Juges,  autres  que  les  nôtres t  de 
décréter  contre  les  Commis,   Gardes  &  autres  ayant  ferment  à  Juf- 

,^  tice  ,  employez  dans  Padminijlratîon  de  nos  Fermes  &  fous-Ferme Sy 

pour  délits  ou  crimes  de  quelque  nature  qu'ils  puijjent  être  ,  commis 
dans  le  Département  ou  ils  font  employez  ^  à  peine  de  nullité  j  caf- 
fation  de  procédures  y  dépens  3  dommages  &  intérêts ,  mille  livres 
d"* amende  contre  les  Parties  y  &  d^interdi^ion  contre  les  Juges, 

CHAPITRE    XI  I. 

Des  cas  dont  connoiffent  les  Prévôts  des  Maréchaux  &  les- 

Officiers  des  Mar  échauffée  s. 


tit.  1, 


i.Art.ii.du  I"     'Article  12.  du  tit.  I.  de  l'Ordonnance  de  1(570.  porte> 
J /  Les  Prévôts  de  nos  confins  les  Maréchaux  de  France,  les  Lieu- 


îenans  Criminels  de  Robe  courte  y  les  Fice-Bai/lifs  &  Vice- Séné- 
chaux connottront  en  dernier  rejjort  de  tous  crimes  commis  par  vaga- 
bons ,  gens  fans  aveu  &  fans  domicile  ,  ou  qui  auront  été  condamnez. 
à  peines  corporelles ,  bannijfement  ou  amende  honorable,  Connoîtront 
auffi  des  oppofitions ,  excès  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre , 
tant  dans  leur  marche  3  lieux  d'Etapes  que  d^affemblées  &  de  féjour 
pendant  leur  marche  ,  des  Déferteurs  d'Armées  3  levées  de  gens  de 
guerre  fans  commijfwn  de  Nous  3  &  de  vols  faits  fur  les  grands  che- 
mins. Connoîtront  aujji  de  vols  faits  avec  effraâion  3  ports  d'armes 
^  violences  publiques  dans  les  Villes  qui  ne  feront  point  celles  de. 
leur  refidence ,  comme  aufifi  de  facrilege  avec  effraclion ,  ajfaffmats- 
préméditez  3  fédiîions  3  émotions  populaires  3  fabrication  ,  altération 
oufxpofition  de  monnoye  contre  toutes  perfonne  s  ;  en  cas  toutes  fois  que 
les  crimes  ayent  été  commis  hors  les  Villes  de  leur  refidence,  * 
*  Voyez  la  Déclaration  du  5  Février  1731.  &  particulièrement  les  art.  i.  1.  5.  4'  5*  ^  ^•- 
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Le  terme  de  Prevot  des  Maréchaux  défigne  des  Juges  pré-  2.  Prcvét  des 
pofez  par  les  Maréchaux  de  France,  qui  font  les  Généraux  des  Maréchaux. 
Armées  Françoifes.  Il  n'y  a  point  dé  Commandement  fans  quel- 
que forte  de  Jurifdidion  fur  ceux  qui  doivent  obéir.  Qui  com- 
mande une  Armée  doit  avoir  autorité  pour  fe  faire  obéir  de 
l'Armée  même  ,  ôc  à  plus  forte  raifon  des  differens  Membres 
qui  compofent  le  corps  d'Armée. 

Nous  voyons  par  les  titres  au  Code  de  Ojftcio  Magijlrorum 
Milhum,  &  de  Officio  Adilitarium  Judicum ,  que  chez  les  Ro- 
mains les  Juges  MiUtaires  étoient  ceux  qui  étoient  chargez  du 
commandement  des  Troupes.  L'autorité  inféparable  du  com- 
mandement, confiile  dans  Je  pouvoir  de  juger,  &  Ja  Jurifdic- 
tion  fait  necelTairement  partie  de  l'Office  ôc  de  la  fonction  de 
Commandant.  AulTi  eft-ce  le  Confeil  de  Guerre  compofé  d'Of- 
ficiers employez  au  commandement  des  Troupes  ,  qui  fait 
dans  les  Armées  de  France  les  reglemens  necelTaircs  pour  le  - 
maintien  delà  difcipline  Militaire  dans  lArmée  &  dans  leCamp, 
&  qui  connoît  des  contraventions  faites  à  fes  Reglemens  dans  le 
Camp  ,  &  les  punit ,  quoique  les  art.  358.  &  53p.  de  fOrdon- 
nance  de  162^,  en  attribuent  aufli  la  connoifTance  ôc  le  juge- 
ment au  Prévôt  des  Bandes. 

Pour  ce  qui  eft  des  contraventions  que  les  foldats  débandez      Prépofé  pour 
commettent  hors  du  Camp  &  à  la  fuite  de  l'Armée,  en  defer-  I^P""i";"  'Jf 

1  -11         ^1       T»  •>       '    n  n-i  1  1       crimes   des  fol- 

tant ,  en  rodant  &  pillant  le  rays  ;  il  n  elt  pas  poilibie  que  le  dats  hors  du 
General  &  Jes  autres  Officiers  occupez  au  commandement  des  Camp. 
Troupes  y  veillent  par  eux-mêmes  5  il  faut  quelque  Officier 
prépofé  pour  la  recherche  des  délits  que  commettent  les  foldats 
qui  fe  débandent  ;  c'ert  cet  Officier  qui  a  toujours  été  appelle 
Prévôt  des  Maréchaux,  on  l'appelle  prefentement  Prévôt  des      Prevôt  des 
Camps  &  Armées  pour  le  diftinguer  des  Prévôts  Généraux  ôc  C^mps  &  Ar- 
Provinciaux  :  celui  qui  efl:  deftiné  pour  le  Régiment  des  Gar-  "^^'■'^" 
des,  &  pour  les  Troupes  d'Infanterie   fe  nomme  Prevôt   des  j,  ^J^^^*^  *^^ 
Bandes  :  chaque  Maréchal  de  France  a  auffi  un  Prevôt  à  fa  fui- 
te ,  &  qui  eft  attaché  à  fa  perfonne. 

L'Edit  de  fuppreffion  des  Prévôts  Généraux  ôc  Provinciaux 
du  mois  de  Mars  -1720.  dit  dans  l'article  10.  qu'il  n'en- 
tend comprendre  dans  la  fuppreffion  qu'il  fait  ,  les  Prévôts  , 
Lieutenans,  Exempts,  Greffiers  &  Archers  des  Maréchaux  de 
France  qui  fervent  de  toute  ancienneté  près  de  leur  perfonne 
&  à  leur  fuite,  Icfquels  il  confirme  dans  leurs  fondions  &:  pou- 

K 
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voirs  d'exécuter  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  les  ordres 

du  Roy  ,  ou  ceux  qui  leur  feront  donnez  par  les  Maréchaux  i 

conjointement  ou  féparément,  fans  qu'ils  puiflTent  s'ingérer  dans 

Prévôts  atra-  aucunes  autres  fondions  que  celles  qui  leur  feront  prefcrites 

fbnnesTs  Ih-  P^^  ^^^  ordrcs  dont  ils  feront  chargez.  L'Edit  veut  qu'ils  jouif- 

féchaux.  fent  des  mêmes  privilèges  qu'il  accorde  à  tous  les  Officiers 

Royaux  des  Maréchauiïées. 

Comme  ces  Prévôts  n'ont  aucunes  autres  fondions  que  cel- 
les qui  leur  font  prefcrites  par  les  ordres  dont  ils  font  chargez, 
ils  n'ont  de  compétence  qu'autant  que  leur  en  donne  l'ordre 
qu'ils  portent  :  les  ordres  que  leur  donnent  les  Maréchaux  de 
France  ne  peuvent  excéder  le  pouvoir  des  Maréchaux,  ni  l'é- 
tendre aux  perfonnes  qui  ne  font  pas  foumifes  à  leur  autorité  ; 
ainfi  ces  Prévôts  ne  peuvent  connoître  que  des  délits  commis 
contre  les  Reglemens  de  la  difcipline  Militaire  par  perfonnes 
qui  y  font  foumifes  ?  6c  il  n'y  a  pas  de  cas  où  ils  puiffent  avoic 
Jurifdidion  fur  les  perfonnes  domiciliées,  ou  qui  ne  font  point 
du  corps  Militaire.  C'étoit  ainfi  qu'on  dit,  que  les  anciens  Ar^ 
rets  des  p  Juillet  1425'.  ôc  14  Août  14^9.  avoient  réglé  la  com- 
pétence des  Prévôts  des  Maréchaux,  Chenu  à  la  fin  de  la  Pré- 
face du  titre  des  Prévôts  des  Maréchaux  ^  en  cite  un  du  12  May 
5514-.  au  profit  d'un  Habitant  de  la  Ville  de  Vierzon  enBerry, 
contre  un  décret  décerné  par  le  Lieutenant  du  Prévôt  du  Maré- 
chal de  la  Chartres  c'eftauffi  à  quoi  l'art.  183.  de  l'Ordonnance 
de  1 62(),  femblc  réduire  les  fondions  de  ces  trois  fortes  de  Pré- 
vôts ,  en  difant  que  les  Prévôts  des  Camps  &  Armées ,  &  de  la 
fuite  de  nos  amez  Ôc  féaux  les  Maréchaux  de  France ,  ni  les 
Prévôts  des  Bandes  ne  pourront  décréter  ni  procéder  criminel- 
lement contre  aucun  domicilié,ains  exerceront  leur  Jurifdidion 
fur  les  gens  de  guerre,  ôc  qui  font  leurs  Jufliciables  feulement 
pour  les  délits  Militaires  ou  Prevôtaux ,  Ôc  non  autres. 
5.  Les  Prévôts  ^^  '^'^^  P^s  des  Prevôts  des  Camps  ôc  Armées ,  ôc  de  la  fuite 
doBtpirlel'Or-  dcs  Maréchaux  de  France,  ni  des  Prevôts  des  Bandes 3  dont 
donnancc,  lont  ]' Ordonnance  de  1670.  parle,  mais  des  Prevôts  établis  par  le 

attachez  a"''       -n  o  i         s  i  i  v  i 

Gouvcrnemcns  Koy ,  oc  attachez  a  quelque  gouvernement  gênerai  ou  a  quel- 
ou  Provinces,  q^g  Province  particulière ,  d'où  ils  font  appeliez  Prevôts  Gé- 
néraux ou  Provinciaux ,  il  paroît  qu'ils  ont  été  éçablis  fous  le 
règne  de  Charles  Vil.  après  les  guerres  des  Anglois  pour  pur- 
ger les  Provinces  des  gens  de  guerre  congédiez  ôc  fans  emploi 
qui  pilloient  le  Pays, 
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Louis  XL  les  nommoit  notre  Prevot  des  Maréchaux  en  nos    Lettres Paten- 

r>  1  T  /  V  '-1  r  Ti  •  tes  en  fnveur  de 

r ays  de Le  crédit  qu  ils  eurent  lous  ce  rrince  François  chau- 

aufli-bien  que  fon  Prévôt  de  l'Hôtel,  leur  ayant  fait  étendre  vin ,  Lieutenant 
leur  Jurifdidion  à.  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  donna  lieu  aux  jes"  M^rédi^ux 
plaintes  qui  furent  faites  aux  Etats  de  Tours  en  1483.  de  leurs  en  notre  Pays& 
entreprifes.  Le  Procès  verbal  des  Etats  chapitre  de  la  Juftice,  ^"chédeBonr- 
porte^  ce  &  pareillement  femble  aufdits  Etats,  que  les  Prévôts  2°a"x'addition$^ 
^  des  Maréchaux  ou  leurs  Lieutenans  ne  doivent  eux  entre- p.  1 871. 
«  mettre  de  juger  y  appointer  ou  décider  autres  matières  que  de  ,  Pl-i^'i^es  de 

n  ■  r         r  •  >   i  r\cc  '    n.  ^   r  •    ^         t,  leurs  entreprifes 

3»  celles  qui  lont  lujettes  a  leurs  Umces  j  c  elt  a  Içavoir  touchant  ^u^  Etats  de 

1  le  fait  de  la  guerre ,  ôc  ne  doivent  en  rien  prendre  connoiiTan-  Tours. 

»  ce  ne  Junfdidion  d'autres  matières,  même  des  cas  dont  les     Joli,  /^/^, 

=»  Seigneurs  hauts  Juflieiers ,  moyens  ôc  bas  doivent  avoir  con- 

»  noiffance  ôc  Jurifdidion  ,  fur  peine  de  perdition  d'Office  ôc 

»  d'amende  arbitraire  ,  ôc  ne  doivent  les  Lieutenans  dudit  Pre- 

»  vôt  exercer  autre  Office  Royal,  mémement  es  lieux  ôc  termes 

"  de  leur  puiffance  &  Office  fur  les  peines  devant  dites  j  il  a  été 

»  délibéré  ôc  conclud,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  n'exer- 

^  ceront  autre  Juftice  que  celle  qu'ils  doivent  faire,  ne  par  con- 

^  fequent  leur  Lieutenant,  c'eft  à  fçavoir  touchant  le  fait  de  la 

»  guerre, 

François  premier  ôc  Henry  IL  étendirent  la  Jurifdidion  des     4.  Juri'"diaiorv 
Prévôts  des  Maréchaux  à  toutes  fortes  de  perfonnes  en  certains  Maréchaiix^  é- 
crimes  atroces  qui  demandent  de  la  vigueur  ôc  de  la  force  pour  tendue  aux  ai- 
être  réprimez ,  ôc  une  prompte  ôc  fevere  punition ,  tels  que  font  '""^^f^^^^^. 
les  vols  de  grand  chemin  j  les  vols  avec  eflFradion ,  les  affaffinats 
préméditez,  ôc  les  autres  cas  exprimez  dans  Part.  12.  du  tit.  i, 
de  l'Ordonnance  de  1670.  ces  deux  Rois  leur  avoient  même 
donné  la  connoiffance  du  fait  de  ChalTe  qui  leur  a  depuis  été 
ôtée. 

Henry  IL  par  fon  Edit  du  mois  de  Novembre  1^$^.  art.  i,  ^  Prcvôtsdrs 
fupprima  les  Prévôts  Provinciaux  des  Maréchaux,  leurs  Lieu-  pîinKajris"^ 
tenans  ,  Greffiers  ôc  Archers,  «  voulant  qu'il  n'y  en  eût  autres 
»  que  les  Prcvôrs  de  Connétable,  Maréchaux  de  France,  Ôc 
«Gouverneurs  de  Picardie,  Champagne  ,  Ifle  de  France,' 
«Lyonnois,  Foreiis  ôc  Beaujolois,  y  comprenant  Auvergne 
»  Ôc  Bourbonnois,  ôc  pareillement  de  Bourgogne  ,  Dauphiné  ^ 
•  Languedoc,  Guienne,  Normandie  ôc  Bretagne,  avec  leurs- 
»  Lieutenans,  Officiers  ôc  Archers. 

L'art.  2.  du.même  Edit  donne  aux  Lieutenans  Criminels  des     <^-  Lieufcnan» 

1^   :•  de  Robe  courte. 
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Sièges  Prefidiaux,  auxLieutenans  Criminels  des  Sièges  RôyâuJ? 
particuliers  y  Ôc  aux  Lieurenans  de  Robe  courte ,  qu'il  crée  dans 
les  Bailliages  ôc  Senechauflees  qui  y  font  fpecifiez  la  même  au- 
torité qu'avoient  les  Prévôts  des  Maréchaux  pour  juger  avec  les 
mêmes  prérogatives  dr  prééminences. 

Cette  difpofition  n'a  pas  fubfifté,  à  l'égard  des  Licutenans 
Criminels  des  Sièges  Royaux  qui  ne  font  pas  Prefidiaux.  Les 
Licutenans  Criminels  de  ces  Sièges  ne  peuvent  juger  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite. 

Soumis  aux         Quant  aux  Licutenans  de  Robe  courte ,  l'Edit  les  foumet  en- 
mincis.  '  fièrement  aux  Licutenans  Criminels  des  Sièges  où  ils  font  éta- 

blis. L'article  8.  parlant  àçs  vifites  que  les  Licutenans  Criminels 
ôc  les.Lieutenans  de  Robe  courte  doivent  faire ^  dit,  «  feront 
:>^  tenus  les  Licutenans  Criminels  des  Sièges  Prefidiaux  6c  Sièges 
»  Royaux  particuliers  vifiter  ôc  chevaucher  leurs  Provinces  &c 
^détroits,  ôc  avec  eux  leurs  Licutenans  de  courte  Robe,  ôc 
»  Archers,  Sergens  extraordinaires  d'an  en  an  ,  ôclefdits  Lieu- 
»  tenans  de  courte  Robe  ôc  Archers  de  quatre  mois  en  quatre 
«  mois ,  ôc  plus  fou  vent,  s'il  efl  expédient  de  le  faire.  »  Mais  les 
Lieutenans  de  Robe  courte  n'ont  point  été  dans  la  peine  d'ac- 
compagner les  Lieutenans  Criminels  qui  n'ont  point  exécute 
l'art.  8.  L'art.  20.  donne  aux  Lieutenans  Criminels  la  réception 
du  Lieutenant  de  Robe  courte  ôc  de  fes  Archers,  ^^  les  Lieu- 

Aquîappar-  »  tenans  Criminels  des  Sièges  Prefidiaux,  ôc  autres  Sièges 
tient  leurrecep-  ^,  Royaux  compris  en  ce  prefent  Edit,  auront  Ôc  leur  appartiens 
»  dra  1  mftitution  ôc  réception  des  Lieutenans  de  Kobe  courte , 
3»  de  leurs  Archers  ôc  Sergens  extraordinaires.  L'art.  21.  exige 
des  Lieutenans  de  Robe  courte  i'obeiflance  aux  Lieutenans 
Criminels,  de  même  que  des  Archers  au  Lieutenant  de  Robe 
courte  ,  chacun  défaits  Lieutenans  Criminels  d'tceux  Sièges  Prefi- 
diaux y  ù"  des  autres  Sièges  Royaux  particuliers  ,  aura  un  Lieutenant 
de  Robe  courte ,  &  le  nombre  d'Archers  i  Sergens  extraordinaires , 

félon  ce  (^u^  il  fera  par  nous  ci-après  ordonné ^fe  ^^^^"" 

duiront  lefdits  Lieutenans  Criminels  &  Lieutenans  de   Robe  courte 
peur  le  devoir  &  acquit  de  leur  charge  en  concorde  &  amitié  >  pyef 

Et  à  qui  ils  tant  par  lefdits  Lieutenans  de  Robe  courte  /'obeissacne  requise 
oivem  obcii-  ^^^  y^  ^^'^^  ^^  Jufice  auxdits  Lieutenans  Criminels  ;  de  forte  que 
l exécution  de  leur  devoir  pour  la  prompte  expédition  de  Juftice  n''eu 
foit  aucunement  retardée ,  feront  aujfi  tous  les  Archers  &  Sergens  te^ 
nus  obéir  audit  Lieutenant  Criminel  dé  Robe  courte ,  refpe^ivemeni 
es  chofes  dépendantes  de  leurs  Offices^ 
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'  D'un  autre  côté ,  comme  les  Lieutenans  de  Robe  courte  font  ^.  J-  ^°'']î^|^i|J: 
Lieutenans  du  Bailliage  ou  Senechauflee^  parce  qu'ils  y  font  gc  " 
reçus  Ôc  infîituez  5  ils  ibnt  par-là  Officiers  du  Bailliage  ou  Sene- 
chaufTe'e  ;  6c  en  cette  qualité  l'article  y.  leur  donne  en  matière 
criminelle  en  toutes  fortes  de  cas,  comme  aux  autres  Juges 
Royaux,  la  prévention  fur  les  hauts  Jufticiers  j  «  Nous  voulons 
^  que  nofdits  Lieutenans  Criminels,  tant  de  longue  que  de 
3-^  courte  Robe ,  aux  Cours ,  vifitation  &  chevauchées  qu'ils  font 

r  ■  1  i/-TTi-r,-  r        Ont    la  prc- 

»  tenus  taire  en  leur  détroit,  Juriidiaion  ou  autrement,  puil-  vcntion  furies 

»  fent  appréhender  tous  délinquans  étans  en  leurfdits  détroits  ,  hxuts  Jufticicrs. 

^  ôc  iceux  prins  feront  tenus  les  rendre  aux  Seigneurs  ayant  Jufti- 

"  ce  fur  iceux,  s'ils  en  font  requis  par  lefdits  Seigneurs,à  la  char- 

=»  ge  de  leur  faire  6c  parfaire  leur  Procès ,  leur  préfîgeant  tems  de 

»  ce  faire.  Et  où  ils  ne  feront  requis  ,  pourront  nofdits  Lieute- 

"  nans  Criminels  faire  6c  parfaire  les  Procès  defdits  délinquans, 

»  6c  procéder  contre  eux  ainfi  que  de  raifon ,  combien  qu'ils 

»  foient  domiciliez  ayant  demeurance  es  terres  de  nofdits  Su- 

«jets,  6c  que  hs  délinquans  requiffent  être  renvoyez  parde- 

^  vant  leurs  premiers  Juges. 

Et  ou  ils  ne  feront  requis  ^  pourront  nofdits  Lieutenans  Crimi-  * 

nels.  Ces  termes  ,  nofdits  Lieutenans  Criminels^  s'entendent  avec 
toute  retendue  que  leur  a  donné  farticle  qui  parle  tant  des  Lieu- 
tenans Criminels  de  Robe  longue  ,  que  des  Lieutenans  de  Ro- 
be courte.  Mais  outre  cela  les  Lieutenans  de  Robe  courte, 
comme  Officiers  du  Bailliage,  peuvent  encore  connoître  de  toi^eT forte? de 
toutes  fortes  de  cas  en  matière  criminelle  ,  au  défaut  du  Lieu-  cas  au  défaut  du 
tenant  Criminel  6c  du  Lieutenant  Particulier,  6c  préférable-  Lic'iteiia"^  Cn- 
ment  a  tous  les  Conleillers^  luivant  1  article   16.  qui  porte:  Lieutenant Par- 
»  Ordonnons  que  lefdits  Lieutenans  Criminels  vaqueront  foi-  ticuiier. 
»  gneufement  au  fait  de  leurs  Charges ,  inftruiront  eux-mêmes 
»•  les  Procès  criminels ,  tant  de  première  inftance  que  d^appcl  ^ 
M  Lettres  attributives  de  Jurifdidion,  renvois,  remiffions^  par- 
:»dons,  innocence,  rapeaux  de  ban,  qu'autres,  fans  que  les 
»  autres  le  puiffent  faire  ,  finon  qu'ils  foient  recufez  j  abfens  ou 
3'  empêchez  d'autres  empêchemens  légitimes  ;  efquels  cas  les 
»  Lieutenans  Particuliers  des  Sièges,  où  il  y  en  a,  inftruiront 
»  lefdits  Procès,  6c  en  défaut,  abfcnce  ou  empêchement  legiti- 
»  me  d'eux,  les  Lieutenans  de  courte  Robe,  6c  en  défaut,  ablen- 
»  ce  ou  légitime  empêchement  d'eux  tous ,  y  vaquera  le  plus  an-     ^i^^^j^^j^^  ç^^^_ 
e  cien  Confeiller  defdits  Sièges  Prefidiaux  »  i  6c  cela  nonobfîant  pies  Confeiiicri. 
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que  l'article  17.  en  donnant  au  Lieutenant  de  Robe  courte  fean- 
ce  à  l'Audience  du  Lieutenant  Criminel,  ne  le  mette  qu'après 
tous  les  Confeillers.  l^oulons  &  ordonnons  qne  îefàm  huuMnu/ii- 
de  courte  Robe  puijjent  ajfifter  &  fcoir  avec  kfdhs  Lieutenans  Crimi- 
nels &  Particuliers  es  jours  de  leurs  Audiences  en  la  Chambre  du 
Confetl  )  après  toutefois  les  Confeillers  ou  Magiflrats  qui  requis  ou  ap-. 
peliez  y  y  ajjijieront.  Le  même  article  17.  donne  auffi  au  Lieu- 
^.  Ont  la  pré-  tenant  de  Robe  courte  la  prévention  avec  le  Lieutenant  Cri- 

vcntion  avec  le  .,,•       i  i  r>         a  o  '^  •     j-rr 

Lieutenant  Cri-  ^^^^i^^i  pout  les  cas  rtevotaux,  ce  même  que  mdirreremment 
ininei  pour  les  ôc   par  prévention  avec  lefdits  Lieutenans  Criminels  y  ils  in- 
cas  Prevotaux.    forment  ^  dr  prennent  &  emprifonnent  toutes  &  chacunes  les  per- 
fonnes  de  quelque  état  ^  qualité  ou  condition  qu* elles  foient ,    qu''ils 
trouveront  coupables  des  cas  étant  de  la  Jurifdiôlion  &  du  gibier  des 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  &  icelles  amènent  &  conduifent  es  prifons 
des  Sièges  où  la  Juflice  criminelle  s^adminijîrera. 
Inftriiifent  en       Le  Lieutenant  de  Robe  courte  a  l'inftruâiion  dans  ce  cas  y 
ce  cas.  ^  \q  jugement  appartient  au  Lieutenant  Criminel,  c'eft-à-dircj. 

Mais  le  Juge-  qn'il  y  préfide  i  c'eft  ce  que  dit  l'article  18.  Efquels  jugement  néan- 
ment  appartient  moins  kfdits  Licutcnans  Criminels  feront  tenus  appeller  les  Lieute^ 
Crimiuer,  cVft-  "^^^  P^^^ieulicrs  de  leurs  Sièges ,  &  pareillement  les    Lieutenans- 
à-dire,  qu'ij  y  de  courte  Robe  avec  les  Magiflrats  &  Confeillers  de  leurfdits  Sièges, 
l  reiidc.  ^^  ^^y  nombre  quils  verront  être  expédient  dr  raifonnable  ,  &  h  ma- 

tières qui  y  font  fujettes ,  fuivant  nofdits  Edits  &  Ordonnances,  Il  efiî 
vrai  que  l'article  17.  donne  au  Lieutenant  de  Robe  courte  le 
choix  du  Siège  où  la  Juftice  criminelle  s'adminiiîre.         '*' 
ï».  L'article  18.  ne  parle  que  des  Jugemens  dans  le  cas  ou  il 

fuppofe  que  l'inftrudion  a  été  faite  par  le  Lieutenant  de  Robe 
courte. 
Doivent  être      L'article  rp.  veut  que  le  Lieutenant  Criminel  appelle  auffii 
appeliez  aux  ju-  ^^  iWement  des  Procès  qu'il  aura  lui-même  inftruits,  le  Lieu- 

gemens  inltruits  J     D     i_  i  ■;»  /  /; 

paricLieute-     tenant  de  ixoDe  courte  J  &  pareillement  les  appelleront  au  juge- 

nant  Criminel,    ment  des  Procès  criminels  quiJs  auront  eux-mêmes  inftruits  ,  efquels 

il  Jera  befoin  appeller  du  Confeil  ^  &  félon  la  gravité  &  poids  des 

matières  y  ainfi  qu'il  fera  avifé  pour  le  bien  de  Juflice  ^  par  nofditS' 

Lieutenans  Crnninels  ,  fuivant  nofdits  Eàits  &  Ordonnances. 

TT.  Ne  con-       ^^^  ces  articles  il  paroît  que  le  Lieutenant  de  Robe  courte 

noiflcnt  que  des  n'a  la  prévention  ôc  l'inftrudion  que  dans  les  feuls  cas  Prevo- 

&  doivcnt^Scr  ^^'^^  '  qu'ainfi  quand  il  fe  faifit  d'un  coupable  de  quelqu'autre 

rinftridion  des  crimc  ,  il  doit  en  délaiffer  la  connoifTancc  au  Lieutenant  Cri- 

Licircnlnt  Cri-  ^''^^^^^  ^^  "^^^^  ionguc  j  fi  cc  ncft  quc  le  coupable  foitiuf-^ 

ttiinel. 
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ftjciable  d'un  haut  Jufticier;  car  l'article  ;.  donne  une  même    si  ce  nVii  qu'ils 
autorité  en  ce  cas  aux  Lieutenans  de  Robe  courte  qu'aux  Lieu-  ^^  jj^JJ^ic-^bie'* 
tenans  Criminels.  Et  en  effet.  Chenu  dans  fon  Traité  desOffi-  d'un  haut  Jufti- 
ces,  tit,  8.  ch.  5.  rapporte  le  difpofitif  d un  Arrêt  de  Règle-  ^,'^'".» '"'1"'^,''^' 

■  r  V^       f  .'  I      T  •  j     t»     i       ils  inftruilcnt  le 

ment  par  provilion,  iansdate,  d  entre  le  Lieutenant  de  Kobe  pj^^èg. 
courte  à  Senlis  j  demandeur  en  entérinement  6c  publication  de 
Lettres  en  forme  de  Déclaration  du  Roy  du  14.  Décembre 
1 5"  j(?.  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  longue  à  Senlis,  où 
il  eft  dit  que  le  Lieutenant  de  Robe  courte  pourroit  par  pré- 
vention prendre  6c  appréhender  les  délinquans  es  Juftices  des 
hauts  Jufticiers  j  6c  inftruire  le  Procès,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
point  requis  6c  vendiquez  par  les  hauts  Jufticiers  i  6c  au  ch.  5*. 
il  rapporte  le  Règlement  du  7  Avril  1606.  d'entre  le  Lieute- 
nant Criminel  au  Bailliage  de  Troyes ,  ôc  le  Lieutenant  de  Ro- 
be courte  à  Troyes,  où  il  eft  dit  que  le  Lieutenant  de  Robe 
cownQ  pourra  aujji  en  faifant  les  vifnations  &  chevauchées  quil  efl 
tenu  défaire  i  &  étant  aux  champs,  appréhender  tous  délinquans  étans 
en  fon  détroit ,  &  iceux  pris ,  fera  tenu  les  rendre  aux  Sieurs  ayant 
Juftice  fur  iceux ,  s'il  en  efi  requis  par  lefàits  Sieurs  j  &  où  il  n'en 
fer  oit  requis  par  lefdits  Sieurs  hauts  Jufticiers ,  pourra  ledit  Lieute- 
nant de  Robe  courte  faire  le  Procès  aufdits  délinquans ,  &  procéder- 
contre  eux  ainfi  que  deraifon  3  combien  qu^  ils  foient  domiciliez  •^  & 
que  les  délinquans  requijfent  être  renvoyez  pardevant  leurs  premiers 
Juges  j  conformément  au  cinquième  article  de  fEdit  du  mois  de  No- 
vembre   I  S' 5*4 cr    néanmoins  fera  tenu  icelui   Lieutenant  de 

Robe  courte  f  ores  qùiln^enfût  requis  i  renvoyer  après  ^informa- 
tion ,  décret ,  <&  interrogat ,  les  Procès  des  accufez  des  crimes  non  Pre- 
votaux  J  au  Lieutenant  Criminel  y  ou  autre  y  en  leur  r  effort ,  au  cas 
que  les  accufez  ne  joient  fujets  &  jufîiciables  des  Sieurs  hauts  Jufi- 
ciers.  Ce  qui  montre  clairement  que  le  Lieutenant  de  Robe 
courte  peut  procéder  contre  les  jufticiables  des  hauts  Jufticiers, 
dont  ils  s'eil  faifi,  fans  être  obligé  de  renvoyer  le  Procès  au 
Lieutenant  Criminel  de  Robe  longue,  encore  que  le  cas  ne 
foit  pas  Pievotal ,  parce  que  par  le  même  Edit ,  art.  5".  la  Ju- 
rifdidlion  Royale  n'avoit  prévention  fur  celle  des  Seigneurs 
que  par  la  capture  qui  fe  peut  faire  dans  le  cours  de  la  chevau- 
chée du  Lieutenant  de  Robe  courte. 

Le  Roy  créa  par  ctt  Edit  des  Lieutenans  de  Robe  courre    Tî.iJeutenanî 
en  quarante-fept  Sièges  du  reffort  du  Parlement  de  Paris.  Che-  Jc^e^^dTns' 
nu  en  marge  du  dernier  article  ,  dit  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  tous  ks  sièges 
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Royaux  ;  mais  il  quart  de  CCS  Villes  des  Lieutenans  de  Robe  courte  ,  au  moyen 
n'apasété^tabh  ^^  rctablifTemcnt  des  Offices  de  Prévôt  des  Maréchaux  ;  ce- 

oe  ces  Omc'.ers  ,  ^  ii^ti  -i-n/r  ii  a 

au  quart  des  Vil-  pendant  par  un  lecond  bdit  du  mois  de  Mars  de  la  même  an- 
Ics  mentionnées  née  15"  ^4.  il  fut  ctéc  des  Lieutenans  de  Robe  courte  en  tous 
EtUt  de  ^créa-^"^  Ics  Sieges  Royaux  ,  généraux  &  particuliers  des  Bailliages  ôc 
tion.  SénéchaufTées  ,  même  dans  les  Sieges  des  Prévôts  Ôc  autres  Ju- 

ges Royaux. 
13.  Prévôts  des      II  femble  que  la  fin  de  cet  Edit  n'ait  été  que  d'avoir  bien 
Maréchaux  re-  ^ç^  Provifions  d'Officiers  à  donner  j  on  voit  des  Prévôts  des 
Maréchaux  rétablis  prefque  auffi-tôt  après  leur  fuppreflion  ,  com- 
me à  Sens  &  à  Bourges  dès  iSSS*  ^^^^  ^^^^  ?^^  ^^^  Edits  par- 
Lieutcnans  de  ticulicrs.  Le  pcu  qui  fut  établi  de  Lieutenans  de  Robe  courte;» 
Robe  courte  ont  ont  gardé  allez  long-tems  la  qualité  d'Officiers   de  Bailliaee. 

la  qualité d'Offi-  ^      ^    .       ,  A       '^      J  .    r\  l.  ^o  '       a   A    ,.n 

ciers  de  Baillia-  ^^^  ^^^^  "^^"'^  "^  Arrêt  du  1$  JJccembre  i^p8.  qui  eit  dans 
ge-  Chenu  5   tit.   7.  ch.  1 6.  fur  un  appel  du  Lieutenant  de  Robe 

courte  à  Reims ,  que  le  Procès  y  eft  dit  fait  par  le  Baillif  de 
Vermandois  ,  ou  fon  Lieutenant  Criminel  de  courte  Robe  au 
Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Reims  ;  &  au  tit.  8.  ch.  y.  dans 
les  Arrêts  de  Règlement  d'entre  le  Lieutenant  Criminel  au 
Bailliage  ôc  Siège  Prefidial  de  Château-Thierry  ,  ôc  le  Lieu- 
tenant de  Robe  courte ,  du  j  4  Janvier  1606.&C  d'entre  le  Lieu- 
tenant Criminel  au  BaiUiage  ôc  Siège  Prefidial  de  Troyes,  &  le 
Lieutenant  de  Robe  courte ,  du  7  Avril  1606.  que  les  Lieute- 
nans de  Robe  courte  y  font  qualifiez  Lieutenant  Criminel  de 
Robe  courte  au  BailUage  ôc  SiegePrefidial  de  Château-Thierry, 
au  Bailliage  ôc  Siège  Prefidial  de  Troyes. 

Auffi  voit-on  que  dans  PEdit  du  mois  d'Août  i  ^6^.  pour  les 
Prévôts  des  Maréchaux ,  il  n'y  eft  parlé  que  des  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  Vice-Baillifs  ôc  Vice-Sénéchaux  ôc  de  leurs  Lieu- 
tenans 5  l'article  premier  de  cet  Edit  portant?  3^  que  les  Prévôts 
^  des  Maréchaux ,  Vice-Baillifs  ôc  Vice-Sénechaux  ,  feront  re- 
»  eus  au  Siège  gênerai  de  la  Conétablie  ôc  MaréchaufTée  de 
»  France  à  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris. 
Incompris  dans       Cependant  comme  les  Lieutenans  de  Robe' courte  avoient 
JcsOrdonnan-    précifémcnt  la  même  Jurifdidion  que  les  Prévôts  des  Maré- 
î«  Offidcrs°de  chaux  ,  il  étoit  difficile  en  traitant  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
Maréchauflec.     de  ne  pas  parler  des  Lieutenans  de  Robe  courte.  Un  Edit  de 
François  IL  du  mois  de  Février  lyyp.avoit  recommandé  aux 
Prévôts  Provinciaux  rétablis^  ôc  aux  Lieutenans  Criminels  de 
Robe  courte ,  de  pourvoir  de  perfonnes  capables  aux  Offices 

d'Archers, 


dans  les  differens  Tribnnaux,  C  H  A  p.  X 1 1.       8 1 

d'Archers.  Un  Edit  du  mois  de  Mai  i;8i.  établir  des  Procu- 
reurs du  Roy  en  chacune  Jurifdidion  des  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  Vice-Bailhfs  ,  Vice-Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  j  ôc 
Lieutenans  de  Robe  courte  ;  ôc  un  autre  du  mois  de  Décem- 
bre 1594.  regiftré  le  30  Juillet  lypS.  leur  crée  des  AiTefleurs 
de  Robe  longue  pour  les  lieux  oia  ils  n'avoient  pas  de  Lieute» 
iians  de  Robe  longue.  Il  paroît  par  ces  Edits  qu'on  regardoit 
dès-lors  la  Jurifdidion  des  Lieutenans  de  Robe  courte  comme 
réparée  de  celle  des  Bailliages  ôc  Sénéchauflees.  Cette  diflinc-      Depuis  rOr- 
tion  s'eft  tellement  fortifiée  dans  la  fuite  ,  fur-tout  depuis  l'art,  i^""^"^^^!* 
184.  de  l'Ordonnance  de  i62p,  qui  ordonnoit  que  les  Oiiî-  étéregp.rHez 
ces  de  Prévôts  des  Maréchaux  Ôc  Lieutenans  de  Robe  cour-  5"-^  ^TT?  ^/' 

f.        .  -  .  N     1'  j         j  1         hciers  de  Mare- 

te,  feroienc  unis,  vacation  avenant  a  lun  des  deux;  que  les  duuiTéc. 
Lieutenans  de  Robe  courte  n*étoient  plus  regardez  que  comme      Supprimez 
Officiers  de  Maréchauflee  j  ôc  étoient   reçus  au  Siège  de  la  avec  les  Mare- 
Conétablie  au  Palais  à  Paris ,  quand  par  PEdit  du  mois  de  Mars  f^'^ff''  ""     . 
1720.  ils  ont  été  fupprimez  avec  toutes  les  MarcchaufTées. 

Il  n'y  a  que  le  Lieutenant  de  Robe  courte  au  Châtelet  de  *?•  Conferve 
Paris  que  l'Edit  ait  garanti  de  la  fupprelfion.  Il  a  toujours  fub-  F°a"toiqoursrub" 
fiÛé  comme  Officier  du  Siège  de  la  Prévôté  Ôc  Vicomte  de  firté  comme  Of- 
Paris.  &  fous  les  veux  du  Parlement ,  oiifOrdonnance  de  1620,  ^':^jf^l^  ?''^* 

Voté  de  I  ans 

n'a  pas  eu  d'exécution.  Voyez  la  fin  du  Chap.  23. 

Les  noms  de  Vice-Bailtifs  ôc  Vice-Sénéchaux  n'ont  com-  i^;.  vice  Baîl- 
mencé  que  fous  Charles  IX.  qui  établit  fous  ce  titre  par  difïe-  l>fs>  "^ï^e-Scne- 
rens  Edits  particuliers ,  des  Officiers  dont  les  fondions ,  la  Ju- 
rifdidion ôc  le  pouvoir  étoient  les  mêmes  en  effet  "que  des 
Prévôts  Provinciaux.  Les  Vice-Baillifs  ôc  Vice-Sénéchaux 
croient  Officiers  de  Maréchauflee,  ôc  dévoient,  fuivant  l'art. 
1.  de  TEdit  du  mois  d'Août  i^^^.  être  reçus  au  Siège  de  la 
Conétablie  à  Paris.  Leur  nom  marque  que  leur  territoire  avoit 
pour  étendue  celle  du  Bailliage  ou  Sénéchauffée  dont  ils  ti" 
roient  leur  dénomination  3  au  lieu  que  le  territoire  des  Prévôts 
Généraux  ou  Provinciaux  éroit  ordinairement  réglé  par  l'éten- 
due du  Gouvernement  ou  de  la  Province  dont  ilss'intituloientî 
mais  les  Vice-Baillifs  ôc  Vice-Sénéchaux  n'étoient  point  Offi- 
ciers de  Bailliages  ôc  Sénéchauffées. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1720.  adreffé  au  Parlement  ^  à  la      17.  Edit  Je 
Chambre  des  Comptes  Ôc  à  la  Cour  des  Aydes,  fuivi  d'une  Dé-  ^^■"^  nto.moy 

1  •        Â  A-1  -1  ii«  •        r   f  -n    f      voyez  la  Dtcla- 

clarationdu  pAvril  1720.  qui  le  rappelle,  ôc  qui  a  été  enregmree  ration  du  j  pe- 
au  Parlement  le  27  Avril  de  cette  année,afupprimétous  les  Offi-  vrienjji, 

L 
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Oflla'^'^^d"  '^^^  ^^^^^  dénommez  dans  l'art.  1  2.  du  rit.  i.  de  l'Ordonn.  de  1  ^70: 

nommez  Zns    ^Y^^^f  feulement  confervé  le  Prévôt  General  de  la  Conétahlie 

l'art,  u. du  ut.  I.  &  Maréchaufiee  de  France)  ôc  le  Prevot  de  Tlfle  de  France, 

ïefidens  l'un  ÔC  l'autre  à  Paris,  le  Lieutenant  de  Robe  courte 

au  Chârelet  de  Paris,  le  Chevalier  du  Guet  de  la  Ville  de  Pa- 

Prev6rj  gène- ris  &  le  Prevot  des  Monnoves  à  Paris.   Au  lieu  des   Cff-ciers 

raiix  créez  en        r  •  pt^  j-  '  ^      j        t»         f       y^  j  u 

chaque Gcncra   l'-'pP''iiiiez  )  1  i^Qit  j  aft.  S'  crec  des  rre\  ots  Généraux  oans  cna- 
lùé.  que  Généralité  du  Royaume,  avec  des  Lieutenans. 

i8.  L'Fcîitne  L'Edit  loin  dc  tien  changer  aux  matières  qui  étoient  de  la 
chcingc  len  compétcnce  des  Officiers  fupprmiez,  referve  nommément  rar 
tence.  1  article  8.  aux  Urhciers  qu  il  établit,  la  connoillance  des  mê- 

mes matières  &  en  la  même  forme  prefcrite  par  les  Ordonnan- 
ces ,  qu'il  leur  enjoint  d'obferver  toutes  exaâ:ement  dans  imf- 
trudion  6c  jugement  des  procès  qui  feront  de  leur  compétence, 
6c  notamment  celle  de  1670. 
if.  T^ecfptîon       L'on   a  remarqué  que  l'article  premier  de  l'Edit  du  mois 
des Ofncicrs  de  d'Aoùt  \')6^,  vouloit  que  Ics  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Vicc- 
^nlxQoll-    ^^^^^i^s  6c  Vice-Sénéchaux  fuffent  reçus  au  Siège  de  la  Coné- 
blie.  tablie  du  Palais  à  Paris.   Cela  avoir  été  renouvelle  par  deux 

Arrêts  du  Confeil  du  5  Avril  6c  du  4  Juillet  1  684.  L'article  4. 
de  l'Edit  de  1720.  veut  que  les  Prévôts  Généraux  6c  LieutC" 
nans  qu'il  établit ,  y  foient  pareillement  reçus  ,  ainfi  qu'il  s'eft 
toujours  pratiqué. 
îo.Dmfîonde  En  gênerai  on  peut  remarquer  que  l'article  12.  du  tit.  1  de 
^^^'  '  ^'  .        l'Ordonnance  dc  1 570.  divife  la  compétence  des  Prévôts  des 

CasPrevotaux    ^,      j    .  ir  i  -Ji  j' 

par  la  qualité      Matcchaux  en  deux  lortes  de  matières,  dont  les  unes  depen- 

dcs pciionnes.     ^q^^^.  de  la  qualité  des  perfonnes,  comme  les  vagabonds,  gens 

fans  aveu  6c  fans  domicile.  Leurs  crimes  fans  être  Prevôtaux , 

^  font  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  parce  que 

Par  la  qualité  Jeur  pcrfonne  eft  prevôtalç.  L'autre  forte  de  matière  eft  détermi- 

dii  crime.  ^^^^  ^^^  ^^  qualité  dcs  crimes.  "^ 

21,  Crimes         Entre  CCS  cHmes  il  y  en  a  de  purement  militaires  ,  tels  que 

militaires.  ç^^^  j^g  opprelTions ,  excès  ou  autres  crimes  commis  par  gens 
de  guerre,  tant  dans  leur  marche  ,  lieux  d'Etapes,  que  d'affem- 
blées  6c  de  féjour  pendant  leur  marche ,  des  deferteurs  d'ar- 
mées. Les  crimes  militaires  font-ils  par  eux-mêmes  cas  Royaux , 
de  manière  qu'un  Juge  de  Seigneur,  ou  même  un  Prévôt  Royal 
ne  pût  connoître  »■  par  exemple  ,  des  excès  commis  par  gens  de 
guerre  qui  font  dans  un  lieu  d'affemblée  ou  dc  féjour  pendant 
leur  marche  ?  Comme  ces  crimes  ne  peuvent  être  reputez  comr 

*  Voyez  toujours  la  Dédaracion  du  5 .  Février  1731» 
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mis  que  pendant  la  marche  dts  gens  de  guerre ,  les  Juges  de 
Seigneur^  &  même  les  Prévôts  Royaux,  femblent  n'y  avoir 
d'autorité  qu'aux  termes  de  l'article  16.  du  tir.  i.  de  l'Ordon- 
nance de  1 6jo.  qui  dit  que  fi  l'un  des  coupables  des  cas  Royaux 
ou  Prevôtaux  font  pris  en  flagrant  délit ,  le  Juge  des  lieux 
pourra  informer  6c  décréter  contr'eux,  &  les  interroger,  à  la 
charge  d'en  avertir  inceffamment  les  Baiilifs  ôc  Sénéchaux  ou 
leurs  Lieutenans  Criminels  ,  par  afte  fignifié  à  leur  Greffe  j  car 
comment  faire  pour  qu'un  Juge  de  Prévôt  Royal  ou  Juge  de 
Seigneur  puifle  revendiquer  dans  les  Troupes  du  E.oy ,  un 
Soldat  accufé  d'excès  commis  pendant  la  marche  ?  Il  ne  feroit 
pas  non  plus  co/nvenable  qu'un  Juge  de  lieu  demeurât  maître 
d'ôter  à  1  Armée  un  de  fes  membres  qu'il  auroit  arrêt é,fous  prétex- 
te d'accufation  d'un  pareil  crimerL'Armée  pourroit  fe  plaindrejle 
Prévôt  des  Maréchaux  eft  le  Juge  naturel  des  crimes  des  Soldats 
par  concurrence  avec  le  Lieutenant  Criminel  du  Siège  Prefi- 
dial  :  ainfi  l'Arrêt  du  21  Odobre  i(5pi.  que  nous  avons  rap- 
porté dans  le  Chapitre  précèdent ,  en  jugeant  un  Soldat  que 
les  Maire  &  Echevins ,  Juges  ordinaires  de  la  Ville  de  Poi- 
tiers ,  avoient  condamné  à  mort ,  leur  fît  défenfes  de  connoî- 
tredes  cas  Royaux  Ôc  perfonnes  privilégiées,  leur  enjoignit  de 
renvoyer  les  accufez  en  femblable  cas  pardevant  Iç  Lieutenant 
Criminel  de  la  Sénéchauflee  audit  lieu* 

De  ce  que  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  excès  Ôc  autres 
crimes  commis  par  gens  de  guerre  pendant  leur  marche  j  i! 
fuit  afiez  qu'elle  n'entend  pas  parler  des  crimes  que  des  gens 
de  guerre  peuvent  commettre  fur  les  lieux  où  ils  font  en  gar- 
nifon  ou  en  quartier  d'hyver.  L'Ordonnance  parle  dans  le  fens 
d'une  Déclaration  de  Henry  IL  en  15"  y  2.  qui  enjoint  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux  &  à  leurs  Lieutenans ,  chacun  dans  leur  dé- 
troit ,  de  fuivre  les  Troupes  pendant  leur  marche.  La  même 
obligation  leur  eft  impofée  par  l'article  6j,  de  l'Ordonnance 
d'Orléans.  La  procédure  du  Juge  de  lieu  en  ce  cas  pourroit 
être  valable ,  ôc  fon  Jugement  n  être  pas  nul  ,  fuppofé  que  Je 
Soldat  n  eût  pas  été  revendiqué  par  les  Troupes,  Cependant 
ifl  feroit  toujours  du  devoir  du  Juge  de  lieu  de  faire  le  re^ivoi, 
conformément  à  l'article  16,  du  tit.  1,  dans  le  cas  même  oii 
le  Soldat  ne  feroit  pas  revendiqué  par  fes  Officiers  :  ainfil'Ar- 
lêt  du  21  Odobre   1(^5)1.  en  pronon(^ant  bien  jugé  par  les  Mal- 

L  ij 
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re  ôc  Echevins  de  Poitiers  ,  ne  laifTa  pas  que  de  leur  faire  leS 
défenfes  &  l'injondion  que  nous  venons  de  rapporter. 

vouilx^d^ont       Entre  les  crimes  Prevôtaux  ,  il  y  en  a  qui  font  cas  Royaux  ; 

cas  Royaux.  comme  ceux-ci  :  affemblées  illicites  avec  port  d'armes  j  levée 
de  gens  de  guerre  fans  Commiffion  du  Roy  i  port  d'armes  ÔC 
violences  publiques?  facrilegc  avec  effradion  ;  féditions  ;  émo-' 
tions  populaires  i  fabrication,  altération  ou  expofition  de  mon^ 
noyé,  defquels  crimes  les  Juges  inférieurs  aux  Baillifs  ôc  Sé- 
néchaux, ne  peuvent  connoître. 

pWnf  Fre'vr.      ^^"'^  ^^^  autres  crimes  Prevotaux  ,  tels  que  les  vols  de  grand 

wiix.  chemin  ,  vols  avec  effradion ,  afTaffinats  préméditez ,  de  mê- 

me que  les  crimes  commis  par  vagabonds,  gens  fans  aveu 
ôc  fans  domicile  ,  ou  qui  auront  été  condamnez  à  peine  cor- 
porelle ,  bannilfement  ou  amende  honorable ,  il  eft  certain  que 
tous  ces  crimes  ne  font  Prevotaux  que  pour  en  procurer  une 
punition  plus  prompte  &  plus  fevere  par  le  miniftere  des  Pre- 
Dont  les  Ju-  vôts  des  Maréchaux.  Ainfi  quand  les  Justes  ordinaires  des  lieux 

ces  des  lieux  /  ,  -rrj-iJ  TD 

peuvent  con-    ^^^^  prévenu,  la  connoiliance  doit  leur  en  demeurer.  JLes  rre- 
noitre,  yots  des  Maréchaux  n'ont  été  appeliez  à  la  punition  de  ces  for- 

tes de  crimes ,  qu'au  défaut  des  Juges  ordinaires ,  comme  il 
paroît  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1  ^47.  qui  infligeant  la 
peine  de  la  roue  aux  aiTalTmats  ôc  aux  vols  de  grand  chemin, 
fuppofe  que  lorfqu'on  ne  peut  pas  livrer  les  coupables  aux  Of- 
ficiers ordinaires^  on  les  remet  au  plus  prochain  Prévôt  des 
Maréchaux.  Il  eft  allez  ordinaire  de  trouver  des  Arrêts  du 
Parlement  qui  confirment  des  condamnations  à  mort  pronon- 
cées par  des  Juges  de  Seigneur  ou  Prévôts  Royaux  ,  en  cas  de 
vol  de  grand  chemin  ,  de  vol  avec  effradion  ôc  d'alfaffinats 
préméditez.  Nous  en  remarquerons  quelques-uns  fur  le  Chapi- 
tre  1 5.  * 
î4.Crée2:Pre-  Le  titre  le  plus  gênerai  de  la  Jurifdiâiion  des  Prévôts  des 
vocaux  par  h    Maréchaux ,   paroît   refulter  d'une    Déclaration  du   <  Février 

Déclaration   du  -n    /  t^      i  i  ait         r  •  r         i        ^ 

5Fevrierij4p.  i5'4P«  regittree  au  Parlement  le  .27  Mars  iuivant ,  lousla  char- 
ge que  les  Prévôts  des  Maréchaux  feront  amener  les  prifon- 
niers  en  prefence  du  Confeil ,  affemblé  pour  juger ,  ôc  que 
pour  conclure  le  Jugement,  il  paflerade  deux  opinions.  Cette 
Déclaration  porte ,  a>  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  proce^ 
»  deront  contre  ceux  qui  fe  trouveront  chargez  defdites  vole- 
as  ries  ,  c'eft- à-dire  ,  tant  es  chemins  publics  ,  qu'es  maifons  où 

*  Voyez,  les  art.  5.  &  10.  de  la  Déclaration  du  5  Février  173 1, 
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"tt  feront  pris  en  flagrant  délit ,  ou  qui  fe  trouveront  avoir  tenu 
»  ou  tenir  les  champs  ^  foit  gens  de  guerre  ,  tant  de  cheval  que 
=»  de  pied ,  &  autres  non  étant  gens  de  guerre ,  de  quelque  qua- 
»  lité  &  condition  qu'ils  foicnr ,  guefteurs  de  chemins  j    tant 
1*  aux  Villes  qu'aux  champs,  facnlege  avec  fraduresj   agref- 
»  fions  faites  avec  port  d'armes  es  Villes  ôc  aux  champs  y  tant 
»î  en  maifons  des  nobles  que  autres ,    quels  qu'ils  foient ,   ôc 
M  généralement  tous  ceux  qui  fe   trouveront  chargez  des  au- 
»  très  cas ,   crimes  ôc   délits ,  dont  les  connoiiTances  par  les 
»  Edits  ôc  Ordonnances  appartiennent  aux  Prévôts  des  Maré- 
^  chaux,  foit  que  les  dé'inquans  foient  domiciliez,  ôc  des  Or- 
»  donnances  (  c'eft-à-dire  des  Compagnies  d'Ordonnance  )   ou 
»  vagabonds ,  en  appellant  aux  Sentences  de  tortures  ôc  défî- 
i>  nitives ,  jufqu'au  nombre  de  fept  bons  ôc  notables  perfonna^ 
'"  g^s  ,  gens  de  fçavoir  ôc   confeil ,  Officiers  &:  autres  de  la 
y^  qualité  de  ceux  contenus  aux  Edits  ôc  Ordonnances ,  des  lieux 
t*  plus  prochains  où  ils  tiendront  prifonniers  les  délinquans  ,  ou 
»  autres  lieux  plus  commodes  qu'ils  verront  être  à  faire,  avec 
»  interdit^ion  aux  Cours  de  Parlement,  Baillifs  &:  Sénéchaux 
»  d'en  connoître  y  mais  que  s'il  y  a  plainte  ,   on  fe  retirera  au 
w  Roy  ou  Chancelier,  pour  y  être  pourvu.  >•?  La  connoifTance 
y   eft  aulfi  donnée  au  Prévôt  des  Maréchaux   du    crime  de 
faufl'e  monnoye ,   des  fabricateurs  d'icelle,  adherans  ôc  com- 
plices ,  appellans  avec  eux  au  Jugement  définitif  ou  de  torture, 
le  Juge  Prefidial  ou  le  Lieutenant  de  la  Province  où  feront 
pris  ôc  appréhendez  les  coupables  ,  avec  fix  autres  bons  &:  no- 
tables perlbnnages,  pour  faire  le  nombre  de  fept  ^  tant  des  Of- 
ficiers que  des  plus  fameux  Avocats  du  Siège. 

Cette  referve  au  Roy  ou  au  Chancelier,  des  plaintes  con-    iî-0r!g"r.c.1e 
tre  la  conduite  des  Officiers  de  Maréchauflce ,  pourra  peut-  j,,  cïand^aJn- 
ctre  être  envifagée  comme  la  fource  de  la  Jurifdidion  que  le  feii  lur  les  Marc- 
Grand  Confeil ,  qui  fe  regarde  comme  le  Tribunal  du  Chan-  chauilees. 
celier ,  s'efl  depuis  attribuée  fur  les  MaréchaufTées  j  mais  il  ne 
paroît  pas  qu'il  y  ait  d'ades  d'aucun  exercice  de  Jurifdidion 
pour  le  Grand  Confeil  en  cette  matière  avant  l'enregiftrement 
qu'ila  faitle  3  Avril  15^9.  d'une  Déclaration  du  18  Juin  ij'pS. 
,  «Par  f article  70.  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  les  Prévôts  des     t<^-  officiers 
Maréchaux  font  obligez  de  renvoyer  les  domiciliez  î  &  par  ?Je^l4''''conno'lf- 
l'article  3.  du  Règlement  fait  par  Charles  IX.  le  14  Odobre  icnr  des  crmcs 
^^S^3*  îl  ^^  ^^ï  Qu'ils  connoîtront  contre  les  domiciUez ,   au  ÇO'";"'^  «^  vK- 

*  ICô  CiCiCS. 
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cas  qu'ils  foient  par  eux  pris  &:  appréhendez  pour  aucuns  des 
crimes  commis  hors  Ville  clofe.  Et  par  l'article  5.  il  efl  dit 
qu'ils  ne  pourront  en  aucun  cas  commis  es  Villes  clofeSj  en- 
treprendre  connoiftance  fur  les  domiciliez  y  refidens. 
AulieudeVil-  Sur  quoî  on  peut  remarquer  que  l'Ordonnance  de  \6'jo.  au 
le  clofe,   ror-  Ji^u  de  Ville  clofe,  a  mis  Ville  de  leur  refidence  ,  &  dans  le 

donnance  de  ^  -  'n\i-  i  i  vi  •  ij" 

1670.  s'ciifervi  même  lens?  cdt-a-dire,  dans  le  cas  ou  les  crimes  des  aomi- 

du  terme  des     ciliez  auront  été  commis  hors  des  Villes  de  la  refidence  des 

rcfJencc,  ^^^    Prevôts  des  Maréchaux  ou  de  leurs  Lieutenans>  C'eft  ce  que 

font  entendre  les  termes  dans  lefquels  l'article   12.  eft  rédigé  : 

»  Connoîtront  aufli  des  vols  faits  avec  effra(0:ion  ,  port  d'armes 

»  &  violence  publique  dans  les  Villes  qui  ne  feront  point  cel- 

»  les  de  leur  refidence.  »'  Ce  qui  marque  que  les  Prevôts  des 

Maréchaux  n'ont  la  connoiffance  des  vols  faits  avec  efFra<fî:ion  y 

du  port  d'armes  ôc  de  la  violence  publique ,  que  quand  les 

crimes  ont  été  commis  hors  des  Villes  de  leur  refidence.  Les 

termes  qui  fuivent  annoncent  encore  le  même  fens  :  »  Comme 

»  auffi  des  facrileges  avec   effradion  ,  affalTinats  préméditez  -, 

»  féditions ,  émotions  populaires  ,    fabrication  y  altération  ou 

30  expofition    de   monnoye   contre  toutes    perfonnes ,   en  cas 

»  toutefois  que  les  crimes  ayent  été  commis  hors  des  Villes  de 

»  leur  refidence. 

z6.  Non  ex-      Il  ne  paroît  donc  pas   que  cette  exclufion  de  ne  pouvoir 

corniotrc^des     counoître  que  des  crimes  commis  hors  les  Villes  de  la  refî* 

crimes  militai-    dencc  dcs  Prevôts  des  Alaréchaux ,  puifle  avoir  d'application 

res,nidesvaga-  aux  déKts  militaires,  qui  font  naturellement  &  dans  l'origine 

bonds  &  gens       ,  .  .  i,*  /  ^        t\  ^         ^        rkX       ^    r 

lans  aveu.         la  vraie  matière  de  la  compétence  des  rrevots  des  Maréchaux, * 
il  ne  paroît  pas  non  plus  que  cela  doive  s'entendre  des  crimes 
qui  ne  font  Prevôtaux  que  par  la  qualité  des  perfonnes  qui  les 
commettent.  Rien  d'ailleurs  ne  paroît  plus  propre  à  être  gi- 
bier d'un  Prévôt  des  Maréchaux  ,  que  des  vagabonds  ,  gens  fans 
aveu,  fans  domicile  ,  ou  déjà  condamnez  à  peines.  Un  Arrêt  du 
Exclus  indé-  Grand  Condil  du  17  Mars  i  ^88.  paroit  l'avoir  jugé  ainfi.  Mais 
hoïclafatlon    ^^  Y  ^  ^^s  cxprelTions  générales  dans  une  Déclaration  du  Roy 
dej7oi.decon-  du  2^  Mai  1702.  qui  fembîe  les  exclure  indéfiniment  de  con-^ 
noitre  d  aucun    j^qI^^q  d'aucuus  dcs  crimcs  commis  dans  les  Villes  de  leur  re- 

crtrnc    d^ns  les 

Villes  de  leurre-  fidence,  jugeant  que  l'autorité  des  Magiftrats  fuffit  pour  repri- 
licence.  j^g,-  d^ns  Icuï  Ville  ces  fortes  de  crimes. 

Villes  §'"^^"       Par-là  les  Villes  où  il  n'y  a  que  des  Juges  de  Seigneur,  com- 
ayanc  des  Offi-  Hie  Mayenne  ôc  NeverS^  qui  ont  l'avantage  d'avoir  la  reûdenr 
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fce  d'un  Lieutenant  de  Maréchauffée  ,  demeureront  privées  de  chauUéts ,  il  n'y 
jouir  pour  elles-mêmes  de  leur  propre  avantage  dans  les  crimes  >  que  des  Juges 
qui  méritent  la  plus  prompte  animadverfion.rvlais  il  faut  fe  rcflbu-    ^  '■'S"^"'^' 
venir  que  les  Officiers  de  Marcchauffée  n'ont  été  créez  ori" 
ginairement  que  pour  les  campagnes  ,  6c  les  Officiers  de  Ma- 
réchaulTée  pourront  bien  connoitre  en  ce  cas  des  crimes  mili- 
taires ,  6c  des  vagabonds  ou  gens  fans  aveu. 

Les  Arrêts  de  Règlement  du  14  Janvier  i6o6.  pour  le  Lieu-     is.  Les  Lieu- 
tenant de  Robe  courte  de  Château-Thierry  ,  &:  du  7  Avril  de  ^''"'^"^  '^^  ^°!?5 

iA  /  iT-  J-DU  -nn-        courte  con.'ioil- 

Ja  même  année  pour  le  Lieutenant  de  Kobe  courte  au  baiilia-  loiem  des  cri- 
ge  de  Troyes,  donnent  aux  Lieutenans  de  Robe  courre  la  mesprevôtaux 

'  •  1  r)         A  I  lAfiioT?         L  coinmi^  dans  les 

prévention  pour  les  cas  rrevotaux  dans  les  Villes  ôc  rauxbourgs  vinesdeieurré- 
de  Château-Thierry  ôc  de  Troyes ,  de  même  que  dans  toute  fidencc. 
rétendue  de  ces  deux  Bailliages  6c  Sièges  Prefidiaux ,  parce 
que  les  Lieutenans  de  Robe  courte  étoient  Officiers  de  Bail- 
liage. 

On  ne  croit  pas  devoir  entrer  ici  plus  avant  fur  les  varia-     29.  Le<! Prê- 
tions qui  onr  pu  arriver  fur  la  compétence  des  Prévôts  des  ^^"^^  '^''  Mné^ 

IVT       /    î,  i-)i    r  r   •  '  -1  '  ^     chaux  n'ont  pas 

Maréchaux,  riuiieurs  rois  on  a  tente  j  ou  ils  ont  tente  -eux-me-  rcuai  à  s'.ucri- 
mes  l'attribution  à  leur  Jurifdidion  des  cas  Royaux  en  gène-  '^"^r  les  cas 
rai  ;  mais  cela  n'a  pas  réuffi ,  6c  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  l'Or-  n^î^rai'""  ^"  ^^" 
donnance  leur  donne. 

Nous  aurons  occafion  de  parler  dans  la  fuite  d'une  Décîa-  30.  prévôts  de 
ration  du  3  Septembre  1714-.  faite  pour  les  Prévôts  de  la  Ma-  '^  Manne, 
jfine.  Ces  Officiers  avoient  été  créez  par  Edit  en  1 704.  pour 
quelques  Villes  maritimes ,  comme  Calais,  Breft,  Port-Louis 
&  Rochefort ,  avec  compétence  pour  les  cas  Prevotaux  dans 
le  reffort  qui  leur  étoit  attribué  :  foit  qu'ils  ayent  été  compris 
dans  les  fuppreffions  de  1715.  ou  autrement,  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1 720.  n'en  parle  point. 


CHAPITREXIIL 

Du  privilège  des  Ecdefiajliques  de  nêtre  point  jugez   en 
dernier  rejfort  que  par  les  Cours  Souveraines. 

L  Article  13.  du  tit  i.dc  l'Ordonnance  de  i6'7o.  où  At.  ij.dutît.i. 
ie  Roy  déclare  n'entendre  par  le  précèdent  article  déro- 
ger aux  privilèges  ctoat  les  Ecclefiaftiques  ont  accoutumé  de 
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Rc.etition  de  la    •       •  >    n.         '  f        •  •  j      i      ta  /    i  •  i  t   Ml   ^ 

Déclaration  du  J^uir ,  n  elt  qu  Une  repetinon  de  la  Déclaration  du   lo  Juillet 

10 Juillet  1^66.   15"^^.  fur  les  articles  41.ÔC42.  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

2.  Ecclefiafti-       Comme  de  tout  tems  les  Ecclefiaftiques  ont  eu  parla  pro- 

quesiiigezparia  tcdion  dcs  Princcs  ,  le  droit  de  fe  faire  juger  en  ce  qu*on  ap- 

ckfiaftique.   ^    pcHe  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique.  *  Autant  qu'une  telle  Jurif- 

didion  pouvoit  avoir  d'efficacité  pour  punir  fuffifamment  les 

crimes   dont  ils  étoient    coupables  ,  il  a  fallu  pour   enrrete- 

Entremife  des  "^^  ^^  picux  ufage  ,   foufFrir  l'entremife  des  Juges  Ecclefia(^ 

Juges  d  Eglife    tiques  dans  les  procès  faits  aux  Clercs.   Cette  entremife  s'eft 

dins  les  procès  f^^^-g  différemment,  fuivant  les   difïerens  tems.  Mais  comme 

criminels  des        -  ,  •iitti-- 

Ecckruftiques.    Ic  relïort  louverain  de  la  Jurifdidion  extérieure  ^  dont  le  plus 

grand  effet  elt  le  droit  de  glaive  ,  appartient  neceffairement  à 

la  Puiffance  temporelle  ,  il  eft  inévitable  que  la  plainte  qui  fs 

^        ,.     ,  fait  contre  l'abus  de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique,  ne  foit  por* 

Donne  lieu  a      /        ,  \^    •  rr  n  i  i       i         •  rr 

l'appel  comme  ^^^  devant  Cette  ruiilance  temporelle,  dont  le  dernier  reliort 
d'abus.  eft  aux  Cours  Souveraines.  Et  comme  d'ailleurs  il  eft  prefque 

inévitable  qu'on  ne  fe  puiffe  plaindre  d'une  procédure  crimi- 
nelle faite  par  un  Juge  d'Eglife  ,  pour  un  cas  dont  le  Juge  tem- 
porel connoît  aufli  par  rapport  à  la  vengeance  que  le  cas  mé- 
rite ,  il  y  auroit  un  inconvénient  intolérable  de  laiffer  connoî- 
tre  les  Prévôts  des  Maréchaux  des  procès  des  Ecclefiaftiques, 
à  moins  qu'on  ne  leur  eût  donné  le  pouvoir  de  décider  des 
abus  qui  auroient  pu  fe  trouver  dans  les  procédures  des  Offi- 
ciaux  pour  raifon  des  mêmes  cas.  Or  il  eft  manifefte  qu'il  eût 
été  de  la  dernière  indécence  d'attribuer  cette  connoilTance  à 
Cequiexclut  ^^^  Juges  prefque  militaires,   comme  les  Prévôts  des  Mare- 
les  Officiers  de  chaux.  D'aillcurs  lemodfle  plus  touchant  qu'on  ait  employé 
t^'^'^'^ï^  •'l'P^  '    P^"'^  appuyer  les  appellations  comme  d'abus  ^  où  il  s'agit  fou- 
miîiuires,  de     Vent  de  matières  peu  temporelles,  a  été  que  les  Parlemens font 
connoître  des      compofez  de  membres  Ecclefiaftiques  &  Séculiers,  ôc  reprefea- 
rcrEcdèS'-  ^e^f  "^^e  affemblée  de  l'Eglife  ôc  de  l'Etat.  ^* 
ques.  On  peut  apporter  une  autre  confideration  fur  la  difpofition 

3.  Quand  les  ^^  Cet  article.  C'eft  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ayant  re<^u 
Prévôts  des  Ma-  raffermiffement  de  leur  Jurifdidtion  hors  de  la  fuite  des  Armées, 
cu^^i  affermiife-'  ^^^^^  ^^  quinzième  fiecle  &  vers  le  commencement  du  feizié- 
mcntdeieurju-  me ,  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique  étoit  encore  en  paffefîion  de 
riSaron  Ecii"~  ^^nnoître  de  prefque  routes  les  matières.  Ainfi  il  n'eft  pas  fur« 

/iartique  étoit  en  *  Voyez  le  Procès  verbal  des  Conférences  fur  FOrdonnance  de  1 667,  fur  l'art,  premiei; 

poflef.ion  de  ^^  ^-^^  ^   ^  ç^^^  P^^„  premier  du  tit.  5. 

connoître  de  • 

prefcjne  toutes  *   Voyez  L'article  81.  des  Li^ertez.  de  l'Eglife  GalUcdne,^. 

les  matières»  prenant 


dans  les  differem  Tribunaux,  Chap.  XIIL      *  8p 

prenant  qu'on  n'ait  pas  fongé  alors  à  attribuer  à  des  Officiers 
tels  que  des  Prévôts  des  Maréchaux ,  la  connoifTance  des  délits 
des  Ecclefiaftiques,  qui  étoit  prefque  toute  enlevée  par  les  Of- 
iiciaux. 

On  obfcrvera  que  cet  article  n'exclut  de  connoître  des  dé-    4.1-63  Lîcute- 
lits  des  Ecclefiaftiques  ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  î  mais  J^" gie^eXt 
que  l'ufage  a  auffi  déterminé  que  les  Lieutenans  Criminels  des  diaux  nepeu- 
Sieges  Prefidiaux  n'en  peuvent  pas  connoître  non  plus  en  dernier  ^ent  connoître 
reflbrt ,  nonobftant   l'attribution  qui  leur  eft  faite  par  l'article  f^rt  des  procès 
1 8.  des  cas  dont  les  Prévôts  des  Maréchaux  peuvent  connoî-  criminels  des 
tre.  Cela  a  été  introduit  d'abord  par  differens  Arrêts.  Il  y  en  Ecckfufticiues. 
a  eu  un  entr'autrcs  rendu  au  Confeil  le  3  1  Mai  i5po.  qui  cafîa 
la  Sentence  de  compétence  du  Prefidial  de  Rodez  ^  rendue 
contre  un  Prêtre,  cet  Arrêt  fut  confirmé  par  un  autre  contra- 
didoire  du  $  Odobre  i5pi.  Il  y  en  eut  un  autre  du  1 1  Août 
1^92.  qui  cafla  une  Sentence  de  compétence  du  Châtelet  de 
Paris,  rendue  contre  un  Prêtre  accufé  de  fauffe  monnoye.  En- 
fin l'article  42.  des  Lettres  Patentes  d'Avril  i^^^.  regiftrées  par 
Ja  Grand'Chambre  feule  du  Parlement  de  Paris  le  \^  Mai  de  la 
même  année,  a  décidé  nettement  que  les  Juges  Prefidiaux  ne 
pourroient  juger  les  Ecclefiaftiques  pour   les  cas  privilégiez  , 
qu'à  la  charge  de  l'appel  i  depuis  lequel  tems  il  eft  intervenu 
un  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  ivop.  qui  a  cafTé  une  Senten- 
ce de  compétence  du  Prefidial  d'Evreux,  rendue  contre  un 
Diacre,  quoique  confirmée  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  5? 
Mars  170p. 

On  pourroit  ici  rapporter  la  manière  défaire  le  procès  aux     5.  Manière  de 
Ecclefiaftiques  en  la  forme  portée  en  l'article  22.  de  l'Edit  de  In^ 'Eclhllh- 
Melun  ,  par  l'Edit  de  Février  1678.  &  parles  Lettres  Patentes  S""* 
du  mois  de  Juillet  1684.  toutes  lefquelles  difpofitions  font  con- 
firmées par  l'article  38.  des  Lettres  Patentes  de  \6g^.  Mais  il    Renvoi  à  la  fi» 
n'y  a  qu'à  lire  ces  pièces,  &  y  joindre  une  Déclaration  du  4  ^«chap. 
Février  1711.  pour  être  parfaitement  inftruit  fur  ces  matières. 
Elles  fom à  la  fin  de  ce  Chapitre,  avec  des  obfervations  defius. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  par  l'Ordonnance  des  Ga-     ^-  Greniers  à 
belles  de  i68o.  les  OflBciers  des  Greniers  à  Sel  &:  Juges  des  dt/St?g"e 
dépôts,  font  fondez  à  connoître  du  crime  de  faufifaunage  com-  contre  les  Ec- 
mis  par  les  Ecclefiaftiques,  &  que  le  contenu  au  Procès  ver-  clefiaibques, 
bal  de  l'Afl'emblée  du  Clergé  de  1700.  dans  le  Rapport  de 
l'Agence  j  pag,  85.  fait  bien  connoître  la  difficulté  qu'il  y  a 
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d'accorder  le  renvoi  aux  Ecclefiaftiques  pour  ces  fortes  de  ma* 

tieres. 
7.  En  cas  de      Pour  ce  qui  concerne  la  faufTe  monnoye ,  il  y  a  Tarticle  20, 
fauflcnionnoye,  de  l'Edlt  de  Henry  II.  du   14  Janvier  i5'4p.  qui  exclut  en  ce 
^^n 'JJ^' ^'^"1"'  cas  le  renvoi  j  ce  qui  a  été  fuivi  dun  Arrêt  du  Confeil  du  20 

rifdidion  Eccle-  .  .1  j  tj     i-    •       r      J  •  T 

fiaftîquen'eft      F  evricr  I  ôj'y.  qui  débouta  deux  Keligieules  du  renvoi  au  Juge 
pas  dû.  d'Eglife,  par  elles  requis  en  la  Cour  des  Monnoyes.  Que  s'il  pa- 

roit  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  lAoûr  i5(?  2. qu'un  Prêtre  ayant  cté 
accufé  de  faufTe  monnoye  au  Châtelet  de  Paris ,  la  Sentence  de 
compétence  fut  caffce ,  ôc  le  Prêtre  renvoyé ,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel j  &  le  procès  inftruit  par  le  Lieutenant  Criminel  &  f  Officiai 
conjointement  ;  le  jugé  de  l'Arrêt  du  Confeil  ne  tombe  pas  fur 
ic  renvoi  à  fOfficial  en  matière  de  faulfe  monnoye  :  car  les  Of- 
ficiers du  Châtelet,  nonobftant  qu'ils  euiTent  jugé  la  compétence 
àfégarddece  Prêtre, ce  qu'ils  firent,foit  par  erreur^foit  qu'ils  cruf- 
fent  que  l'Edit  de  Henry  IL  ne  fût  pas  fait  pour  eux  ,  avoient 
inftruit  avec  fOfîicial  i  mais  le  jugé  de  cet  Arrêt  du  Confeil 
tombe  précifément  fur  la  Sentence  de  compétence  rendue  en 
faveur  du  Lieutenant  Criminel  pour  juger  en  dernier  reffort, 
laquelle  il  caiïa.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard ,  c'efl 
que  nonobftant  ce  dernier  Arrêt,  le  renvoi  à  fOfficial  en  fait 
oe  fauffe  monnoye  ,  a  paru  difficultueux  aux  Agens  mêmes  du 
Clergé ,  ainfi  qu  on  le  voit  dans  le  Procès  verbal  de  1  Affemblée 
de  1700.  p.  pè. 
8  Faltdechaf-  ^^  Y  ^  encore  le  fait  de  chafles.  La  note  qui  fe  trouve  en  la 
fc6.  pag.  i4<?.  du  Livre  intitulé  :  Code  des  Chaffes  ,  cite  l'article  21, 

de  l'Ordonnance  de  1 600,  pour  les  Eaux  ôc  Forêts ,  comme 
portant  que  les  Ecclefiaftiques  pour  le  fait  de  cbaffe  ,  leroient 
privilégiez  j  ce  qui  s'entend  comme  s'il  y  avoir  que  les  Eccle- 
fiaftiques feroient  jufticiables  de  la  Jurifdidion  fcculiere.  Elle 
ndique  plufieurs  Jugemens  rendus  fur  ces  matières  j  fans  au- 
:un  renvoi.  Cependant  par  unAriêt  du  Confeil  du  3  Avril  1702. 
il  fut  ordonné  que  le  Lieutenant  General  de  la  Table  de  Mar- 
•bre  de  Bourdeaux  ,  inftruifant  un  procès  à  des  Ecclefiaftiques 
pour  fait  de  chaife ,  appelleroit  fOfficial  ;  &  par  un  autre  Arrêt 
du  5  Mars  1703.  il  fut  ordonné  que  ce  Lieutenant  Général  fe 
tranfporteroit  en  f  Officialité.  Il  ne  s'en  prefente  pas  d'exemple 

9.  Fcclefiafti-  ^u  Parlement  de  Paris. 
<^ucsOfi!ciers  du      II  faut  eucore  remarquer  un  ufage  très-confiderable  du  Royaa- 
Koy  pour  cri-  ^  j^^^^,  le$  prcuvcs  font  rapportées  au  chap.  27.  des  Pieu.» 

ieiirs  Ofôces.      ves  des  Libcitez  de  1  Egliie  Gallicane ,  qui  eft  que  le  ivoy  peut 


dans  les  differens  Tribunaux.  Ciikv.  "Xllï-  çi 
}u  (licier  [qs  OfBciers  Clercs ,  pour  fautes  commifes  en  l'exercice 
de  leurs  Charges ,  nonobftaiit  le  privilège  de  Clericature  :  ce 
qui  a  été  d'abord  ciabli  contre  PEvêque  de  Chaalons  ^  Pair  de 
France  ,  par  un  Arreft  du  Parlement  de  l'odave  delà  Pente- 
côte de  12^7-  6c  contre  des  Officiers  Clercs  par  d'autres  Ar- 
relis  du  Parlement  de  la  TouiTaint  1252.  ôcde  l'oâavedelafaint 
Martin  1 5 1  3.  &  eniin  par  un  Arreft  célèbre  du  24.  Décembre 
149^.  Il  ne  faut  donc  pas  tirer  le  fondement  de  cet  ufage  de  la 
Bulle  de  Clément  VIL  &  des  Lettres  Patentes  de  Pranc^ois 
Premier  fur  cette  Bulle  du  29.  Décembre  1530.  regiftrées  le 
20.  Avril  i$s6.  Bulle  qui  donne  la  faculté  de  punir  les  Clercs 
mariez,  Officiers  du  Roy  dans  les  Tribunaux  Royaux  ,  pour 
toutes  fortes  de  crimes.  Audi ,  par  les  conftitutions  canoniques, 
rapportées  au  titre  des  Décrctâles^neCIerici  vel Monachi  fdcu" 
laribus  negotiisje  immifceant ,  il  étoit  défendu  aux  Clercs  de  pren- 
dre des  Offices  des  Princes  feculiers  ,  fous  peine  d'être  aban- 
donnez par  l'Eglife  ,  indignttm  efi  eis  ab  Ecclejïâ  fuhveniri ,  cap, 
3..  extra  eod.  tit.  Mais  l'interct  de  l'Eglife  même,  ayant  introduit 
des  Ecclefiafliques  dans  les  Charges  de  Judicaturedu  Royau- 
me, c'eft  une  confequence  que  l'Eglife  même  a  fournis  fes  Mi- 
niftres  à  la  corredion  des  Juges  du  Roy,  en  délirant  elle -même 
qu'ils  entraffent  dans  le  miniftere  de  laJufticeRoyale,qui  n'auroit 
pas  eu  befoin  du  confentement  des  Ecclefiaftiqucs  pour  ^cela. 

Enfin  ,  il  faut  obferver  que  fous  le  mot  Ecclefiajîique ,  on  y  J°r  if 'f'^* 
comprend  tous  Religieux  &  Religieufes  ayant  fait  des  vœux,  compris  ions  le 
fuivant  l'arr.  8.  de  l'Èdit  de  1606-  qui  fe  fett  de  ces  termes ,  oit  motd'Eccieiîa- 

i  .  r   ■  iliciue. 

bien  ayant  fait  vœu.  ^ 

Et  ce  Privilège  des  Ecclefiafliques  étendu  aux  Religieux,      n.  Le  Juge 
a  donné  lieu  à  M.  de  Harlai,  parlant  pour  M.  le  Procureur  Gé-  Royal  nW- 
neral  le  6.  Septembie  1694.  d'attefter  que  les  Juges  Royaux  rofficidaerE- 
n'avoient  jamais  déféré  qu'aux  Officiaux  desEvêques ,  &  non  vcc|ue ,  &non 
ceux  des  autres  Ecclefiaftiques,  pour  inftruire  avec  eux  une  pro-    .^-'''"^'^'^^  ^^~ 

j  ..  TiJAj-  cleiialtiques» 

cedureconjomtement.  Journal  des  Audiences. 

Au  relie  ,  on  a  trouvé  taftt  d'indécence  à  foumettre  les  Ec-    la.LeLîeute- 
clefiaftiques  à  des  Officiers  prefque  militaires  ,  qu'on  n'a  pas  "^'J!  Cnmmel 

T  T-A^--iJT»LL  deRobe-cour- 

meme  voulu  permettre  au  EieutenantCrm:miel  de  Kobbe-cour-  te  ne  peut  con- 
te de  Paris,  de  connoître  des  crimes  des  Ecclefiaftiques^  dans  ""î"^'^"7'|?^5 

1  A  .  ,    .    „  .,  \  1        1  11.  1  des  Ecclcnaui- 

ÏQS  cas  mêmes  qui  lui  lont  attribuez,  a  la  charge  de  1  appti  par  ^^^^  ^  j^^^ne  à 
l'art.  5  de  fEdit  de  Janvier  \6çi.  regiftré  le  10.  Février  fuivant,  îa  charge  d& 
Les  Privilèges- dont  ks  Ecclefia[îiqu€SQnp  accoutumé  de  joiiir  i^  lappcL 
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dont  l'article  i  5.  de  rOrdoniiance  fait  la  rcferve  ,  obligent 
d'entrer  dans  le  détail  des  Ordonnances  qui  ont  exempté  les 
Eccleliafliques  de  la  Jurifdidion  des  Prévôts  des  Maréchaux. 
L'article  41.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  portoit  en  termes 
généraux  ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  connoîtroient  des 
cas  à  eux  attribués  en  dernier  refîbrt  par  les  Edits  ,    contre 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  fuffenr. 
Cette  difpofition  générale  de  l'Ordonnance,  qui  ne  faifoit  au- 
cune diftin£lion  deperfonnes.fembloit  comprendre  les  Eccle- 
fiaftiques  ,  ôc  les  aiïujettir,  comme  tous  autres,  à  la  Jurifdi- 
£lion  des  Prévôts  des  Maréchaux;  mais,  fur  les  remontrances 
des  Députés  du  Parlement,  le  Roy  rendit  une  Déclaration  le 
10.  Juillet  1^66.  regiftrée  le  25.  defdits  mois  ôc  an  ,  par  la- 
quelle il  déclara  n'avoir  entendu  déroger  par  l'article  41.  de 
Moulins ,  aux  Privilèges  dont  avoient  accoutumé  de  jouir  les 
Gens    d'Eglife.  M.   le  Prefidcnt  Briflbn  ,   dans  fa  compila- 
tion d'Ordonnances  ,  au  Code  Henry,  Liv.  3.  tit.  10.  art.  6, 
avoir  fait  un  projet  d'article ,  dans  lequel ,  après  avoir  établi 
que  les  Prévôts  des  Maréchaux  connoiiTent  des  crimes  de  leur 
compétence  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ;  il  ajoute  ,  ex- 
cepté toutesfois  les  Gens  d'Eglife.    L'Ordonnance  de  1670, 
au  titre  premier,  art.  13.  n'a  fait  que  fuivre  la  difpofition  de 
ces  Ordonnances.  Les  Déclarations  de  i6jS.  de  i<584.  ôcde 
1711.  ne  contiennent  rien  de  précis  à  cet  égard  ;  mais  de  la 
manière  dont  elles  s'expliquent ,  elles  donnent  affez  à  entendre 
que  les  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  être  jugez  en  dernier  reflbrt; 
que  par  les  Cours  ;  ce  qui  renferme  une  exclufion  des  Officiers 
de  MarechaulTée.  L'Edit  de  16^^.  art.  42.  s'éft  expliqué  bien 
clairement  à  ce  fujet  ;  il  porte ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux 
ne  pourront  connoîrre  des  Procès  criminels  des  Ecclefiafti- 
ques. Enfin,  l'art.  11.  delà  Déclaration  du  5".  Février  173  i.' 
lie  laiffe  plus  aucun  doute ,  que  les  Ecclefiaftiques  ne  foient 
pas  de  la  compétence  des  Prevôjs  des  Maréchaux,  il  dit  en 
termes  précis,  que  les  Ecclefiaftiques  ne  feront  fu jets  en  aucun 
cas ,  ni  pour  quelque  crime  que  ce  puifTe  être ,  à  la  Jurifdidion 
des  Prévôts  des  Maréchaux. 

Mais,  quoique  les  Pre^'ôts  des  Maréchaux  ne  puiiïent  juger 
les  Ecclefiaftiques  pour  aucuns  délits,  il  a  toujours  été  regardé 
comme  certain  ,  qu'ils  pouvoient  informer ,  décréter  contre 
eux  ,  ôcks  faiie  arrêter,  à  la  charge  de  les  renvoyer  aux  Juges 
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icjui  en  doivent  connoître.  Il  eft  vrai  que  les  Ecclefiaftiques 
ont  prétendu  que  cette  faculté  qu'avoient  les  Officiers  deMa- 
rechauiTée  ,  d'informer,  décréter  ,  ôc  faire  la  capture  des  Ec- 
-  clefiaftiques,  étoit  bornée  au  cas  de  flagrant  délit;  Ôc  ils  i'avoient 
ainfi  fait  ordonner  par  l'art.  18.  d'une  Déclaration  du  mois  de 
février  1(5" 5*7.  mais  cette  Déclaration  n'a  jamais  été  enregif- 
tréeau  Parlement,  ôc  la  Déclaration  du  5-.  Février  175  i.  es  ar- 
ticles 1 5".  ôc  21.  autorife  nommément  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux à  informer  ôc  décréter  contre  eux,  ÔC  à  les  arrêter  en 
toutes  fortes  de  cas. 


« 


a 
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Article  38.  Je  l6p^, 

'55  Les  Procès  criminels  qu'il  fera  néceflaire  de  faire 
i,  à  tous  Prêtres ,  Diacres ,  Sous-Diacres ,  ou  Clercs 
?,  vivans  clericalement ,  réfidans  &  fervans  aux  OfB- 
f,  ces  ou  au  Miniftére  &  Bénéfice  qu'ils  tiennent  en 
i'Eglife ,  &  qui  feront  accufés  des  cas  qu'on  appel- 
le privilégiez  ,  feront  inftruits  conjointement  par 
yy  les  Juges  d'Eglife ,  &  par  nos  Baillifs  &  Sénéchaux, 
ou  leurs  Lieutenans ,  en  la  forme  prefcrite  par  nos 
Ordonnances,  Se  particulièrement  par  l'article  22. 
;,,  de  l'Edit  de  Melun ,  par  celui  du  mois  de  Février 
5, 1678.  &  par  notre  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
9y  1684.  lefquels  nous  voulons  être  exécutés  félon  leur 
5,  forme  &  teneur. 

Nous  ferons  ici  quelques  obfervatîons  fur  cet  arti- 
cle j  &  comme  il  cite  en  particulier  l'article  22.  de 
l'Edit  de  Melun,  l'Edit  du  mois  de  Février  1678.  & 
les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet  1 684.  &  com- 
me depuis  encore  il  eft  intervenu  une  Déclaration  du 
4.  Février  171 1,  nous  rapporterons  le  texte  de  tou- 
tes ces  Loix ,  &  nous  ferons  fur  ces  textes  des  remar- 
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ques  qui  contiendront  les  principales  queftions  qui  fè 

prélentent  fur  ces  matières. 

Obfervation  [ur  cet  Article  38. 

I.  Art.  4. de  Clercs  vivans  clericalement ,  rèfidans  &  fervans  aux  Offices] 
l'Ordonnance  L'article  4.  de  l'Ordonnance  de  iHp.  réfervoit  à  la  Jurif- 
nfadl^ounon  didion  temporelle  ôc  fcculiere  :»  d'être  exercée  contre  les 
mariez,  f^îifans  »  Clcrcs  mariez  OU  non  mariez  ,  faifans  ou  exerçans  états  ou 
ou  exerçans  é-  ^  négociations  ,  pour  raifon  dcfquelles ,  dit  cette  Ordonnance, 

tats   ou    nego-  &  't  r  '  A        '  A  n  fii^,, 

dations.  »  ils  font  tenus ,  ôc  ont  accoutume  de  répondre  en  Cour  lecu- 

»  liere ,  où  ils  feront  contraints  de  ce  faire  ,  tant  en  matière 
»  civile  que  criminelle  ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant. 

2.  Art.  M.  de  L'Ordonnance  deRoufTillon»  art.  2i.reftreignoit  Tufage  du 
l'Ordonnance  privilège  clerical  à  ccux  qui  font  fous  Diacres  au  moins.  Cette 
de  Rouffiiion,  Qj-donnance  n'a  pas  été  enreeiftrée  au  Parlement  pour  tout  ce 

nonenri-gutre.  5    n  •  ^  ^ 

Privilège  cie-  qu  elle  Contient. 

rical     rcftrcint 

cre^s.  °"^"  ^^"  Mais  l'article  40.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  y  a  ajouté  les 
3.  Moulins,art.  Clercs  aducllement  réfidans  ôc  fervans  aux  Otiices ,  Miniileres 
t^A^-^.  rl:  &  Bénéfices  qu'ils  tiennent  en  FEgjife. 

fidans    &     fer- 
vans aux  Offi-       L3   Déclaration  du  10.  Juillet  i  ç6'.(5".  fur  l'Ordonnance  de 

ces^  &Minilte-   -«yr       i.  ,  /         j  ri 

rcs&Benefices.  Moulms ,  porte,  qu ayant  égard  aux  remontrances  lur  le  qua- 

4.    Ecoliers  rantiémc  article  de  cette  Ordonnance,  les  Ecoliers  a(£tueile- 

f.fi';!!!^^?!!^  mentétudians  fans  fraude,  ôcaufli  tout  Clerc  Bénéficier  feront 

tudiant,  oc  tout  ^  ■"  i5,->v  a/t 

Clerc  Benefi-  ceufcz  compris  dans  l'arr^  40.  de  1  Ordonnance  de  Mouhns. 

cier  ,  Déclara- 
tion du  10  Juii-  La  Déclaration  du  \6.  Avril  1^71.  article  14.  porte,  que 
5!ceux  qui  fer-  ^^'^^  ^^  ferviront  aâuellement  à  l'Eglife ,  jouiront  du  privilège 
virontaftueiie-  de  Clcricaturc  ÔC  Tonfurc. 

ment  à  l'Eglife,  ,    ^  t'       i 

Deciarationdu  L'article  8.  de  l'Edit  de  \6o6.  ajoute  aux  perfonnesEccle- 
j6  Avril  1571.  fiaf^iques ,  celles  qui  ont  fait  vœu  ,  ôc  M.  de  Harlai  dans  fon 

6.  Religieux  -rki    •  r  i>  *      1      i  r-  i  ^  j-  1       t>     i- 

ScReiigieufes,  Flaidoyer  en  1  Arrêt  du  6.  Septerobre  I6p4.  ait,  que  lesKeli<- 
art.  8.  del'Edit  gieux  de  la  Charité ,  ôc  lesReligieufes,  joùiflent  quoique  Lai- 
^  ^^°^*         ques ,  des  mêmes  privilèges  des  Ecclefiaftiques ,  par  la  confidé-: 
ration  de  leurs  vœux. 

*  Voyez  l'Arreft  d'cnregiflrement  du  p.  Décembre  15^3.  dan?  Fontanon  .en  j^ 
ÇjjrpnQÎogie ,  qù  cet  auiçle  f  j.  çftoçlu  de  renregiftrefaent. 
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!Qjii  feront  accu  fez   des  cas   quon   appelle  privilégiez,    Ainfi     7.  Surîa/In- 
quoiqu'il  n'y  ait  point  encore   de  preuve ,  la   fimple  accufa-  ^Yirprtm'ierè 
tion  luflit  pour  donner  lieu  à  inftruire  conjointement  par  les  indication  du 
Juges  d'EMife  ôc  les  Juges  Royaux  j  &  lors  même  que  l'accu-  cr,sprivilcg!c,Ic 
lation  n  énonce  pas  un  cas  privilégie ,  Ikande  revrier   1^78.  ^o^^  leconrir  à 
veut  que  fi  dans  l'inftrudion  des  procès  qui  fe  feront  aux  Eccle-  lajuriididion 
fiaftiques,  les  Officiaux  connoiflcnt  que  les  crimes  dont  ils  fe-  ^"^où'ic 'crime 
ront  accufez  ôc  prévenus  ,  foient  de  la  nature  de  ceux  pour  a  été  commis. 
lefquels  il  échoit  de  recourir  au  Juge  Royal  pour  le  cas  pri- 
vilégié, les  Officiaux  foient  tenus  d'en  avertir  inceffamment 
les  Procureurs  du  Roy  du  reflbrt  oi^i  le  crime  aura  été  commis, 
à  peine  contre  les  Officiaux  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  in- 
térêts ,  même  d'être  la  procédure  refaire  à  leurs  dépens.  L'exé- 
cution de  cette  Déclaration  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  4  Juin 
1707.  rendu  à  l'Audience  de  la  Tournelle,  qui  porte  ,  qu'il  y 
a  abus  dans  une  procédure  extraordinaire  faite  en  l'Officialité 
de  l'Archevêché  de  Tours ,  en  ce  que  le  Juge  Royal  n'a  pas 
aflifté  pour  le  cas  privilégié  ,  quoique  même  le  Juge  Royal  eût 
été  fommé  d'y  venir ,  mais  n'y  fût  pas  venu  j  ce  qui  a  été  jugé 
de  nouveau  par  Arrêt  du  18  Décembre  1723.  en  la  caufe  du 
Cuié  de  Montigny-le-Roy ,  contre  l'Evêque  d'Auxerre  ,  où  Fon 
déclara  abufif  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  que  dans  une  dé- 
pofitlon  un  Témoin  avoit  parlé  de  follicitations  dans  la  Con- 
feffion  ,  ou  de  crime  commis  avec  une  Paroifiienne.  On  con- 
ferva  feulement  comme  une  indication  du  cas  privilégié,  cette 
unique  dépofition  >Ies  autres  qui  lui  étoient  poiîerieures,  furent 
déclarées  abufives.  Et  par  un  (econd  Arrêt  du  3  i  Janvier  1724. 
fur  l'appel  fimple  de  la  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  d'Au- 
xerre ,  la  procédure  Ôc  la  Sentence  ont  été  déclarées  nulles. 

Seront  infîruits  conjointement  par  les  Juges  d^EgliJe  &  par  nos     g.  juge  Roya! 
Baillifs  &  Sénéchaux,  Dans  les  cas  de  cette  inflrudl:ion  conjoin-  "«^  cunucît  ipic 

*^        î  T  Tl  J  •       J        T     -11  ^o  1  lcsOfi.ciJuxdes 

te,  les  J_>ettres  Patentes  du  mois  de  Juillet  1084.  ne  parlent  h  véqu  es  ou  Or- 
que d'Officiaux  ôc  de  Sièges  d'Officialitez  h  ce  qui  s'applique  dinairc?,  non  ics 
principalement  aux  Officiers  de  la  Juflice  Ecclefiaffique  desEvc-  f^^'^^""  ^'^' 
ques.Et  en  effet  Dumoulin,  fur  la  queflion  100,  de  Joannes  Galli, 
jdit  :  Or  dinar  tus  Régi  us  non  agnofcit  exempt  os  vel  extraordinarios 
Ecclefiafiicos  ,  fed  ordinarios  tantàm  ad  quos  folos  remittit  tanquam 
jure  communi  fundatos ,  &  à  quitus  exemptt  remijponem  petere  de- 
bent.  Et  l'Edit  de  1 678.  parlant  des  Lettres  de  Vicariat ,  dans 
les  cas  où  il  eft  necoilaire  d'en  donner  pour  faire  le  procès  à 


linaires. 
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des  Ecclefiafîiques  dans  des  Parlemens,  ne  parle  que  des  Eve* 
ques ,  Supérieurs  des  Ecclcfiaftiques  aufquels  on  fait  le  pro- 
cès ;  ce  qui  fait  connoître  que  dans  ces  cas  où  on  a  fuppofe 
qu'il  eft  neceflaire  de  faire  le  procès  à  un  Ecclefiaftique  pour 
un  crime  privilégié ,  les  Juges  Royaux  ne  reconnoilTent  que 
les  Officiaux  desEvêques.  AuflTi  M,  Orner  Talon  dans  un  plai- 
doyer inféré  en  un  Arrêt  du  7.  Mai  1 6^6.  a  foutenu ,  »•  que  les 
»  Religieux  n'ont  pas  dans  leur  Cloître  une  vraie  Jurifdidion 
3t>  criminelle  ,  mais  une  fimple  cenfure  ^  une  corredion  ôc  dif- 
»  cipline  ;  ils  ne  peuvent  connoître  (dit-il  )  d'aucun  cas  où  il  y 
»  a  Partie  civile  -,  ils  n'ont  pas  d'Appariteurs  ni  Officiaux  pour 
»  faire  les  procès  criminels  par  les  voyes  introduites  par  les  Or- 
■»  donnances.  »  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les  Additions  de 
Pinfon  fur  la  Glofe  de  la  Pragmatique  Sandion,  page  1080^ 
ôc  M.  de  Harlai  dans  fon  plaidoyer  inféré  dans  l'Arrêt  du  6 
Septembre  i(5p4.  après  avoir  rapporté  cet  extrait  du  plaidoyer 
de  M.  Talon ,  mais  en  donnant  à  l'Arrêt  une  fauife  date  de 
1538.  dit,  ^  que  l'ordre  du  Royaume  obligeant  les  Officiers 
H  du  Roy  d'inftruire  ,  conjointement  avec  les  Officiers  d'Egli- 
»  fe  les  procès  criminels  des  perfonnes  Ecclefiaftiques  accufées 
»  des  cas  privilégiez ,  ils  n'ont  jamais  fait  ces  procédures  qu'a- 
»  vec  les  feuls  Officiaux  des  Archevêques  ôc  Evêques.  Ce  font 
»  les  feuls ,  dit-il ,  aufquels  l'Ordonnance  nous  oblige  de  ren- 
»  dre  cette  déférence. 

Auffi  par  Arrêt  du  14.  Juillet  1705.  une  procédure  faite  eiî 
rOfficialité  de  Paris  contre  un  Carme  pour  un  fcandal  par  lui 
commis  hors  de  fbn  Cloître ,  fut  déclarée  n'être  pas  abufive  9 
ôc  le  renvoi  requis  par  le  Provincial  des  Carmes ,  lui  fut  rcfufér 

Article  22.  de  l'Edit  de  Melun, 

»  L'inftrudion  des  procès  criminels  contre  les  perfonnes  Ec* 
»  clefiaftiques  pour  les  cas  privilégiez,  fera  faite  conjointement 
»î  tant  par  les  Juges  defdits  Ecclefiaftiques,  que  par  nos  Juges? 
»  ôc  en  ce  cas ,  feront  ceux  de  nofdits  Juges  qui  feront  commis 
»  pour  cet  effet ,  tenus  d'aller  au  Siège  de  la  Jurifdidion  Eccle- 
30  fiaftique, 

Objervations  fur  cet  Article, 

^erafait  conjôintemenu  Par  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  art.  3 pi 

il 
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il  étoit  dit,  ^3  que  pour  obvier  aux  difficultez  qui  fe  font  ci-  ^  ^-  ^'"^  \^^' 

d/r         '  \  r-       •  N--1J        uonn.incc   oe 

evant  prelentees  en  la  confedtion  des  procès  crnnniels  des  Moulins,  art  39. 

35  perfonnes  Ecclefiaftiques ,  mêmement  pour  le  cas  privilégié,  on  jugeoit  lecas 

^-J  T  o     r\rr    •  •     /i      •  o     '  ^    privilcoJc  avant 

»»  ordonnons  que  nos  Juges  &  Officiers  mltruiront  &  jugeront  [^  ^^^^J  ^^^j^, 

>3  en  tout  cas  les  délits  privilégiez  contre  les  perfonnes  Eccle-  mun, 

»  fiafliques  auparavant  que  faire  aucun  renvoi  ou  délaiffement 

^  d'icelles  perfonnes  à  leur  Juge  d'Eglife  pour  le  délit  com- 

»  mun  j  lequel  délaiffement  fera  fait  à  la  charge  de  tenir  prifon 

»  pour  peines  du  délit  privilégié^  où  elles  n'auroient  été fatisfai- 

=»  tes,  &  defquels  répondront  les  Officiers  de  PEvêque ,    en 

»  cas  d'élargiffement  par  eux  fait  avant  la  fatisfadion  defdites 

»  peines. 

Il  paroît  par  la  Déclaration  du  10  Juillet  \'^66.  fur  l'Ordon-  *• 

nance  de  Moulins ,  que  le  Clergé  de  France  fit  une  remon- 
trance  là-deffus  j  6c  par  cette  Déclaration  il  fut  ordonné  aux 
Députez  du  Clergé  aj  de  communiquer  plus  amplement  avec  les 
»•  Prefidens,  Confeillers  d'Eglife,  Avocats  ôc  Procureur  General 
»  du  Roy  au  Parlement ,  pour  arrêter  telle  remontrance  qu'ils 
»  verroient  être  à  faire  j  afin  de  la  prefenter  au  Roy  dans  deux 
»  mois  5  ôc  cependant ,  dit  cette  Déclaration  ,  ne  voulons  rien 
»  €tre  innové  de  la  forme  ancienne  qu'on  a  accoutumé  de  garder  en 
■  »  Pînjîru^ion  &  jugement  des  procès  contre  les  perfonnes  Eccleftaf 
»  tiques. 

Enfuite  furvint  l'Edit  d'Amboife  du  mois  de  Janvier  i5'72. 
dont  l'article  1 1.  eft  ainfi  conçu  :  >3  Et  à  ce  que  pour  la  diffe- 
»  rence  des  Jurifdiélions  la  pourfuite  des  crimes  ne  foit  retar- 
3j  dée ,  nous,  en  confirmant  le  35?^  article  de  notre  Edit  de 
»  Moulins  fur  le  Règlement  des  cas  privilégiez  ,  ordonnons  à 
»  nos  Juges  ôc  Officiers  inftruire  &  juger  tous  cas  ôc  délits  pri- 
»  vilegiez  contre  les  perfonnes  Ecclefiaftiques,  auparavant  que 
»>  faire  aucun  délaiffement  d'icelles  à  leur  Juge  d'Eglife  pour 
••  le  délit  commun. 

Ces  difpofitions  d'Ordonnance,  ôc  le  foin  que  prit  le  Cler- 
gé à  faire  des  remontrances  contre  ,  obligent  ici  à  faire  quel- 
ques reflexions. 

Les  Juges  d'Eglife  vouloient  juger  avant  qu'on  pût  faire  le     5.  i<;3  Juges 
procès  aux  Ecclefiaftiques  pour  le  cas  privilégié.  Ilspouvoient  ^l'HgHie  vou- 
fe  fonder  fur  un  Edit  publié  au  mois  de  Décembre  1545?.  qui  déTkVommi.n 
renvoyoit  devant  les  Evêques  ôc  leurs  Officiaux  pour  le  délit  avant  qu'on  pût 
jÇommun;>  en  cas  d'herefie  ^  en  confequence  duquel  Edit  les '"^'''.'J^^  ^  ^^' 
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Officiaux  procedoient  non-feulement  contre  les  Ecclefiafti- 
ques  5  mais  contre  les  Laïques,  lefquels  en  les  déclarant  pleine- 
ment hérétiques  ôc  privez  de  la  communion  des  fidèles  Chré- 
tiens ôc  Catholiques  ^  ils  ordonnoient  être  rendus  ôc  délivrez 
au  Juge  feculier ,  pour  en  ordonner  ce  que  de  raifon  ,  corn- 
ni.e  on  le  voit  au  Regiftre  du  Parlement  par  un  Arrêt  du  17 
Mars  I  j-^p.  L'Inventaire  de  Dutillet  au  vol.  des  Ordonnan- 
ces de  François  IL  remarque  encore  deux  Edits  femblables  ^ 
regiftrez  le  1 6  Juillet  &:  le  18  Mars  i  <)6o.  dont  il  eft  parlé  ci- 
après,  n.  8.  mais  tout  cela  ne  pouvoit  plus  avoir  lieu  lors  de 
ces  Ordonnances,  ne  l'ayant  jamais  eu  pour  autre  cas  que  l'he- 
refie  :  car  par-là  les  Juges  d'Eglife  auroient  été  les  maîures  de 
fouflraire  les  Ecclefiaftiques  coupables  ^  à  la  vengeance  publi- 
que que  PEtat  doit  tirer  des  criminels.  D'un  autre  côté  les  Ju- 
ges Laïcs  eonnoiffant  les  premiers  des  crimes  des  Ecclefiafti- 
ques ,  ne  laiflbient  pas  à  laPuiflancc  fpirituelle  l'occafion 
d'efTayer  Ci  parles  feules  pénitences,  qui  font  de  fon  reflbrt, 
il  n'y  avoit  pas  de  moyen  de  corriger  fuffifamment  les  Eccle- 
fiaftiques  de'linquans.  A  la  vérité  dans  les  crimes  notoirement 
graves,  il  paroît  bien  fuperflu  d'admettre  le  Juge  Ecclefiafti- 
Tnftruaion  du  "^^^  ^  ^"  connoitrc  :  Car  rien  n'eft  plus  fuperflu  que  de  faire 
délit  commun  ,  inftruîre  le  procès  àunEcclefiafti que  pour  un  affadinat  prémédité, 
fuperfluedans     ^^q  inccndic  OU  autte  cas  fi  grief,  qu'il  faut  ou  punir  de  mort 

les  cnmcs  era-  ,,  r^  v  i  r      J  a       ^  '^    -i 

ves.  1  accule  ,    ou  labloudre.    Apres  tout  ,   ne  paroit-il  pas    qu-e 

c'eft  une  illufion  de  lailTer  inftruire  dans  un  tel  cas  le  procès 
par  un  Juge  qui  ne  peut  condamner  Paccufé  à  aucune  peine  qui 
aille  jufqu'à  effufion  de  fang  ?  Et  l'on  voit  dans  les  Regiftres 
criminels  du  Parlement  que  le  Lundi  1 1  Juillet  1407.  des  Pre- 
fidens  ôc  Confeillers  du  Parlement  étant  affemblez  au  Châtelet 
de  Paris  fur  les  careauxj  délibérèrent,  fur  l'avis  à  eux  demandé  par 
le  Prévôt  de  Paris  ^  que  confideré  Pénormité  du  meurtre  de 
deux  jeunes  enfans  ,  Paccufé  fe  difant  Clerc ,  ôc  ayant  déjà  été 
banni  pour  autre  cas  par  h.  Cour  Ecclefiafti  que  de  Paris  ,  le 
Prévôt  de  Paris  nonobftant  ladite  Clericature,  pourroit  le  met- 
tre à  géhenne  ôc  queftion. 
Cependant  dans  Cependant  il  faut  convenir  que  dans  notre  Jurifprudence  il 
notre  Junfprii-  f^ut  de  tiès-fortcs  taifous  pour  refufer  ce  renvoi  :  car  pour  le 

dcnce  le  renvoi    r**J  '^  j  r»j'rr  •  o-i 

eftdiiprcfqiiecn  l^^x  incident,  même  en  des  actes  dathrmation  faits  devant 
tout  cas.  le  Juge  feculier ,  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  qu'il  falloir  inf- 

truire conjointement  avec  POfficial,  en  ces  termes  :  Enjoint  an 
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Lieutant  Criminel  de  Montmorilion  dobferver  P  Ordonnance  de  i  dyS. 
dam  les  incidens  de  faux  j  &  lorfqu^il  infiruira  le  procès  criminel  à 
des  Ecclefiafiimies  y  fott  pour  un  incident  de  faux  on  autre  crime  ^  de 
le  renvoyer  à  Wfficial  dont  il  efl  jufiiciable  -pour  le  délit  commun  j  à 
la  charge  du  cas  privilégié.  Cet  Arrêt  e fi:  du  30  Mai  16^6. 

On  a  penfé  à  éviter  par  l'Edit  de  Melun  tous  ces  inconveniens     4.  inftniaîon 
propofez.de  part  ôc  d'autre  ,  lorfque  par  cet  Edit  on  a  ordon-  conjointe  éta- 
lié  que  rinftrudion  fe  feroit  conjointement.  Sa  difpofition  qui  ^^Hi^^^ 
paroît  indéfinie  pour  toute  accufation  où  il  y  a  du  cas  privilé- 
gié* avoit  tellement  prévenu  les  efprits  ,  que  ceux  qui  avoient     Sentiment   c 
le  plusdulage  de  la  pratique  des   Inbunaux,  (comme  etoit  penfé  que  le  rea- 
M. Charles  Barrin  delà  Galiflbniere.,  qui  afervi  ii  long-rems.au  ^'^'"=  P^^"^  ^^"^^ 
Parquet  du  Parlement  en  la  fondion  de  Subflitut  de  M.  le  Pro-  ^^^ 
cureur  General ,  ôc  qui  y  avoit  acquis  une  très-grande  expérien- 
ce daus  la  Pratique  Judiciaire)  croyoient  qu'il  n'y  avoit  aucun 
cas  où  l'on  pût  refuferle  renvoi  au  Juge  d'Eglife  d'un  Eccle- 
fiaftique  ,  lorfque  cet  Ecclefiaftique  ledemandoit,  ou  lorfqu'ii 
croit  revendiqué,  ôc  lors  même  qu'il  étoit  en  contumace.  Mais 
après  tout,  il  n'y  a  pas  d^apparence  que  lorfque  le  délit  de  l'Ec- 
clefiaftique  efl:  tellement  atroce,  que  fuivanr  la  Jurifprudence 
même  des  Canonifles  Ultramontains,  il  perd  foa  privilège ,  on 
foit  obligé  d'accorder  ce  renvoi.   M.  Leprellre  parle  de  cette     sentiment  rfe 
queftion  au  chap,  20.  de  fa  première  Centurie ,  ôc  il  dit  :  ^  Je  M.  Leprefbe, 
»  n'ai  point  encore  vu  dénier  le  renvoi  que  pour  le  feul  crime 
»  de  leze-majcfté ,  ou  bien  quand  le  criminel  eft  faifi  ôc  en.ha- 
»bit  autre  que  le  fien  :  car  en  tout  autre  cas,  dit-il^  quelque 
»  atrocité  ôc  énormité  du  crime  qu'il  y  eût ,  le  renvoi  a  été  ac- 
»  cordé  ,  à  la  charge  toutefois  que  pour  le  cas  privilégié,  le 
»  Juge  Laïc  feroit  le  procès  conjointement  avec  le  Juge  d'E- 
»  glile.  »  Il  ajoute  néanmoins  qu'il  a  vu  ,  au  rapport  de  M.  des 
Landes  l'an  1601.  dénier  le  renvoi  à  un  Prcrre  qui  ctoit  ac- 
cufé  d'avoir  débauché  une  Demoifelle  ^  avoir  commis  adultère 
avec  elle  ôc  lui  avoir  aidé  à  tuer  fa  mère.  Et  'ut  ledit  Prêtre  ren- 
voye  par  devant  le  Juge  Laïc  de  Chartres  pour  lut  hrefait  &  parfait 
fon  procès  y  &  depuis  fur  fon  appel ,  condamne  à  être  pendu  ôc  brû- 
lé, premièrement  ôc  à  cette  fin  mené  à  TEvcque  de  Paris  par 
Arrêt  du  21.  Juillet  1601.  M.  Bourdin  dan;  (a  Paraphrafe  fur 
l'article  2.  de  l'Ordonnance  de  i53p,n.  12.  rapporte  plufieurs        "'^"^  ^^' 
cas  où  il  penfe  qu'il  ne  faut  point  du  tout  accorder  le  renvoi  >^ 
É>  ce  rî'ej}  aux  Fr  êtres  qui  ne  font  pas  feulement  y  dit-il ,  revêtus  du  fut 
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UHige  avant  caraÛeve  Clérical,  mais  qui  ont  auffi  fait  profeffwn  des  z^ands  Or^ 

l  Ordonnance         ,  n        /  •  -i         t      i  ■  a  J 

de  Moulins.  dres.  Car  { coiitinue-t-il  )  ils  doivent  toujours  être  renvoyez  parde" 
vant  leurs  Juges  Ecclefiajîiques  j  lefquels  s  ils  voyent  iceux  être  char* 
gez  d^un  fi  grand  délit  qu'ils  méritent  être  dégradez  ,  le  pourront  faire 
félon  la  règle  preferite  cr  ordonnée  par  les  Canons  ;  &  étant  ainfi  de^ 
gradez,  feront  par  eux  délaijfez  à  la  Jurifdi5lion  féculiere  pour  les 
punir  j  d^ autant  qu'yen  ce  cas  elle  a  fur  eux  pleine  puijfance  &  auto- 
rité Royale  ,  fans  être  befoin  leur  faire  le  procès  de  nouveau  y  ains 
pourront  être  condamnez  fur  le  procès  qui  aura  été  injîruit  par  devant 
le  Juge  Ecclefiafique. 
Renvoi  dénié       Ce  quc  iious  rapportoiis  ici  de  M.  Bourdiii  n  efl  pas  pour  dire 

certains'cas.  ^"  4^'^^  ^2^\\\q  fuivre  Ce  qu'il  rapporte  du  ftyle  de  fon  tems,  mais 
pour  montrer  qu'il  penfoit  qu'il  y  avoit  des  crimes  dont  l'énor- 
mité  furpafToit  (i  évidemment  toute  la  rigueur  de  la  Jurifdidion 
Ecclefiaftique,  que  le  renvoi  étoit  dénié  aux  Clercs.  Au  fur- 
plus  ce  paiTage  de  M.  Bourdin  eft  très-propre  à  faire  connoître 
quel  étoit  le  ftyle  avant  que  l'Ordonnance  de  Moulins  eût  or- 
donné que  le  procès  feroit  fait  pour  le  cas  privilégié  avant  le 
renvoi  au  Juge  Eeclefiaftique  ,  ôc  auparavant  que  l'Edit  de  Me- 
lun  eût  ordonné l'inftrudion  conjointe  par  les  deux  Juges,  l'Ec- 
clefiaftique  ôc  le  Royal  :  car  quand  M.  Bourdin  dit  que  le  Juge 
d'Eglife  pourra  dégrader  les  Prêtres ,  6c  après  la  dégradation 
les  délaifîer  à  la  Jurifdidion  féculiere  ,  qui  en  ce  cas  a  fur  eux 
puiffance  pour  les  punir ,  fans  être  befoin  leur  faire  le  procès  de 
nouveau  j  cela  ne  veut  dire  autre  chofe  que  ce  que  nous  remar- 
quons ci-deffous,  n.  12.  ôc  fur  les  Lettres  Patentes  de  i584.  n.  5*. 
que  le  Jugement  du  Juge  d'Eglife  doit  précéder  celui  du  Juge 
féculier.  Du  refte  ,  fi  Pinftrudion  n'étoit  pas  encore  conjointe 
ou  double  ,  il  étoit  ordinaire  de  la  faire  en  prefence  du  Juge 
Royal  j  comme  on  le  voit  par  un  Arrêt  du  ^  Décembre  i;5'8. 
qui  rend  un  Prêtre  à  TEvêque  de  Poitiers  ou  fon  Officiai  ^  à  la 
charge  du  cas  pri^v^ilegié  ,  pour  duquel  connoître  ,  décider , 
aiïifter  6c  être  prefent  à  voir  faire  ledit  procès,  a  commis  6c  com- 
met le  Sénéchal  de  Poitou  ou  fon  Lieutenant  Criminel  à  Poi- 
tiers. Le  difpofitif  de  cet  Arrêt  prouve  non-feulement  l'alTif- 
tance  du  Juge  Royal  à  l'inftrudion  faite  par  le  Juge  d'Eglife, 
avant  fOrdonnance  de  Moulins  ,  mais  Fufage  oii  étoit  le  Par- 
lement de  Paris  de  commettre  le  Juge  Royal  qui  devoit  affif- 
ter  ôc  connoître  du  cas  privilégié.  Par  un  Arrêt  du  premier 
Avril  1 5^8.  avant  Pâques ,  reiadju  fur  un  procès  inftruit  par  fOf- 
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ficial  de  Chartres,  on  voit  que  M^  Antoine  Lecoq  Confeiller, 
avoir  ^(Tifté  à  Pinftrudion  du  procès  avec  l'Official ,'  qui  avoit 
jugé  fur  le  délit  commun.  On  voit  par  le  Regiftre  de  la  Cham- 
bre établie  après  Pâques  1 5- -{ 8.  contre  les  Luthériens  ^  que  le 
procès  s'inftruifoit  contre  plulieurs  RcUgieux  Carmes  j  Jacobins 
6c  Auguftins  prifonniers,  ôc  que  pour  faire  l'inûrudion  l'Evê- 
que  de  Paris  avoit  été  obligé  à  donner  Vicariats  à  des  Confeil- 
iers  de  la  Cour.  Quelquefois  même  le  cas  privilégié  fe  jugeoit 
ôcsexecutoit  avant  le  renvoi  pour  le  délit  commun,  comme 
on  le  voit  par  deux  Arrêts  de  la  même  Chambre  du  20  Sep- 
tembre ôc  5*  Odobre  i5'4'8.  qui  condamnent  à  l'amende  hono- 
rable 6c  au  banniflement  deux  Prêtres,  l'un  pour  herefie  ,  l'autre 
pour  avoir  fuborné  de  faux  Témoins  j,  pour  enfuite  de  l'amende 
honorable  3  être  rendus  à  l'Evêque  pour  le  déht  commun. 

Après  tout,  M.  Lepreflre  dans  fa  Centurie  première  ,  chap.    _  f.  Inconve- 
20.  nous  fait  bien  connoître  quel  peut  être  encore  l'inconve-  '^'j"^  '^^}^  P'j^' 

1  .  ^11  f      ■r^'     •  cedure  dans  les 

ment  de  cette  manière  de  procéder  dans  les  deux  Jurifdidions.  deux  jurifdic-; 
Il  dit  que  le  Prêtre  condamné  à  être  pendu  6c  brûlé  par  Arrêt  "°"^', 
du  21  Juillet  1601.  refta  prifonnier  jufqu'au  mois  de  Décembre 
160^.  parce  que  les  Ecclefiafiiques  ne  l'avoient  point  voulu 
dégrader  j  tellement  que  M.  le  Prefident  Seguier  en  ayant  fait 
plainte  alaTournelle;par  Ordonnance  delà  Cour,  le  procès 
^  le  prifonnier  furent  renvoyez  à  l'Official  de  Paris,  lequel  le 
jugea  3  appel  à  Sens,  où  il  fut  jugé  ;  appel  à  Lyon  ,  011  il  fut  en- 
core ;ugé ,  puis  dégradé  par  l'Evêque  de  Paris  6c  exécuté  le  1 2 
Mars  i6o<^.  près  de  quatre  ans  après  la  condamnation.  On  voit  Dégradatloni 
par- là  combien  fut  illulbire  cette  cérémonie  de  procédure  , 
que  le  fcrupule  qu'on  avoit  alors  de  ne  point  exécuter  un  Prêtre 
fans  le  dégrader  j  obligea  de  laifler  faire.  On  voit  aufTi  le  grand 
abus  de  la  Jurifdiction  Ecclefiaftique  vainement  appliqué  à  un 
Prêtre  condamné  à  être  pendu  &r  brûlé ,  qui  demeura  impuni 
pendant  plus  de  quatre  années.  Il  eft  vrai  que  depuis  ce  tems- 
là  on  s'eft  défait  du  fcrupule  de  la  dégradation ,  6c  on  peut  bien 
croire  que  l'exemple  rapporté  par  M.  Lepreftre  a  pu  contribuer 
beaucoup  à  guérir  de  ce  fcrupule. 

Mais  il  refte  encore  un  inconvénient  aiïez  grand,  qui  eft  que  Appe! que  l'Ec- 
le  Prêtre  après  que  fon  procès  a  été  inftruit  conjointement  par  -^jj^ta^^^^^^^ 
1  Officiai  ôc  le  Juge  Royal,  ôc  a  fubi  une  condamnation  en  TOffi-  Sentence  du  ju- 
cialité,en  peut  interjetter  appel  au  Juge  fuperieur  Ecclefiaftique.  §'■'  d'ts'^ic. 

Et  dans  ce  cas  les  Ecclefiaftiques  croient  encore  qu'il  iaut 
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faire  juger  l'appel  dans  tous  les  dégrez  de  Junfdi(fbion  où  iî 
peut  être  porté,  avant  que  de  prononcer  un  jugement  dans  la- 
Juftice  Royale  j  ôc  ils  font  fondez  dans  un  exemple  inféré  dans 
un  Arrêt  du  Parlement  du  premier  Octobre  1(544..  ^^^^'^^  lequel 
on  voit  que  par  Arrêt  du  17  Décembre  16^2.  il  avoit  été  or- 
donné qu'à  la  diligence  du  Procureur  General  du  Roy  ,  aux  frais 
de  la  Partie  civile^  il  feroit  obtenu  un  Vicariat  de  l'Archevêque 
de  Tours,  adrelfant  à  deux  Conseillers  Clercs  de  la  Cour,  pour 
juger  l'appel  fimple  interjette  par  un  Prêtre  à  l'Official  du  Mans, 
fur  le  délit  commun.  A  la  fin  de  l'Arrêt  déjà  cité  du  premier 
Avril  1 Ç48.  efi:  retenu  in  mente  Curide  ^  que  l'Archevêque  de 
Sens,  Supérieur  de  l'Evêque  de  Chartres,  baillera  Vicaires 
adreffans  à  M.  F.  de  Myer  ôc  Nicolle  Hennequin  Confeillers- 
du  Roy  en  la  Cour,  ôc  à  chacun  d'eux  pour  l'inflrudion  pour 
juger  ôc  décider  de  fappellation  interjettée  par  le  Syndic  de  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris  y  de  la  Sentence  rendue  par 
l'Official  de  l'Evêque  de  Chartres  à  Blois,  contre  Frère  Adrien* 
Veau ,  Prêtre,  Religieux  de  fOrdre  des  Frères  Prêcheurs  ^  ac* 
cufé  de  blafphême  &  herefie  ;  &  par  Arrêt  du  2  Mars  i  y^i.  iî 
ell:  ordonné  à  l'Archevêque  de  Bourges  de  bailler  à  Maîtres- 
ChriiVophe  de  Marie  ôc  Jean  Corbin  Confeiiiers  en  la  Cour , 
Vicaires  députez  par  ledit  Archevêque  pour  connoître  ôc  dé- 
cider de  l'appellation  interjettée  par  Frère  Jean  Jardin ,  Doc- 
teur en  Théologie,  Rehgieux  de  l'Ordre  des  Carmes,  de  la. 
Sentence  contre  lui  donnée  par  FOfficial  de  Bourges,  à  caufe 
du  crime  d'herefie. . 
^.Renvoi  rcfufé.      Quoi  qu'il  en  foit ,  nonobftant  les  anciennes  préventions  qui', 
avoient  faifi  les  efprits  ,  par  Arrêt  du  4  Octobre  1 704.  des  Or- 
donnances du  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris,  qui 
avoit  refufé  le  renvoi  requis  par  le  Promoteur  de  l'Archevêque 
de  Paris  j  de  l'Abbé  de  Grandpré  revêtu  d'un  Bénéfice,  ôc  qui- 
ctoit  chargé  d'avoir  été  vu  lors  de  Faâjion,  qui  étoitun  aiïaiïi- 
nat,  en  habit  gris  ,  cravate  longue  ,  perruque ,  ôc  l'épée  nue  à  la 
main,  furent  confirmées ,  mais  fans  préjudice  delà  Jurifdiûion 
Ecclefiaftique,  ôc  l^ns  que  FArrét  pût  être  tiré  à  confequence, 
L'accufé  étoit  en  contumace ,  ôc  les  conclufions  donnée;?  par 
M.  Barrin  de  la  GalifToniere  Subftitut,  étoient  contraires  à  l'Ar- 
rêt, Ôc  conformes  à  la  crédule  prévention  dans  laquelle  il 

On  peut  raifonnablement  douter  >,  fi  l'Edit  de  i6j2.  6c  Icç- 
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Lettres  Patentes  de  i  (^84.  ont  regarde  le  Juge  Eccle{îaftique  7.  L'Evêque 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  comme  le  feul  compétent  de  £i°'^5^^"l/''^ 
connoure  du  crime  commis  par  un  hccledaiiique  ;  les  termes  peut-il  connoî- 
qui  y  font  employez  font,  les Evêqucsfuperîeurs  desEcclefiapques;  tœ  du  crime 
ce  qui  femble  exprimer  FEvêque  du  Diocéfe  duquel  efti'EccIe-  f^^Diocefe'? 
fîafiique.  Le  Chapitre  Pojhtiafti  extra  de  foro  competenti  donne 
des  droits  de  punition  fur  les  Ecclefiaftiques  délinquans,  ôc  à 
l'Evêque  leur  Diocefain,  ôc  à  l'Evêque  des  lieux  ou  le  délit 
a  été  commis;  mais  à  proprement  parler,  il  donne  la  connoif- 
fance  du  délit  à  l'Evêque  du  lieu  où  il  a  été  commis»  Dumoulin 
dans  fa  note  fur  ce  Chapitre  dit  même  que  l'Evêque  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis  ,  peut  prononcer  fur  la  privation  du 
Bénéfice  du  délinquant  (itué  dans  un  autre  Diocefe  h  mais  quel- 
ques précifes  que  foient  nos  Ordonnances,  pour  dire  que  le 
Juge  du  lieu  du  délit  eft  le  Juge  qui  en  doit  connoître  ;  il  fe- 
roit  difficile  qu'un  Evêque  ne  pût  ôc  ne  dût  pas  purger  fon 
Diocéfe  d'un  Ecclefiaflique  criminel  ou  vicieux  ,  fous  prétexte 
que  l'Rvêque  du  lieu  du  délit  ne  lui  aura  pas  fait  faire  fon  Pro- 
cès. On  a  vu  dans  le  premier  chapitre,  que  les  difpofitions  de 
nos  Ordonnances ,  ôc  les  textes  du  Droit  Canonique  qui  don- 
nent la  connoiilance  au  Juge  du  lieu  du  délit  font  tirées  du  Droit 
Romain  j  qui  lailToit  au  Juge  du  domicile  de  l'accufé  la  puni- 
tion du  crime  fubfidiairement ,  &  jufqu'à  ce  que  le  coupable 
eût  été  revendiqué  par  le  Juge  du  lieu  du  délit.  On  a  vu  qu'an- 
ciennement dans  la  France  Coutumiere ,  ôc  avant  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins,  c'éroit  le  Juge  du  domicile  de  l'accufé  qui  con- 
noilloit  du  délit  j  quoique  commis  hors  de  l'étendue  de  fa  Ju- 
rifdidion,  Ôc  que  les  articles  2.  ôc  3.  du  premier  titre  de  l'Or- 
donnance de  idyo.  doivent  être  entendus  comme  fuppofans 
encore  ce  droit  dans  le  Juge  du  domicile  de  l'accufé  pour  les 
cas  dont  ces  deux  articles  de  l'Ordonnance  difpofent.  Ainfiil 
femble  qu'on  ne  puiffe  pas  raifonnablement  douter  que  l'Evê- 
que Diocefain  ne  foit  en  droit  de  connoître  d'un  délit  commis 
par  un  de  fes  Ecclefiaftiques  hors  de  fon  Diocefe  ,  quand  l'E- 
vêque du  lieu  où  le  délie  a  été  commis ,  n'en  a  pas  pris  connoil^ 
fance.  On  pourroit  même  dire  que  l'Evêque  Diocefain  efl:  en 
quelque  manière  Juge  du  lieu  du  délits  en  ce  que  les  fondions 
du  Miniftere  faites  par  FEeclefiaftique  chargé  de  crime ,  font 
autant  de  profanations  qui  contiennent  un  renouvellement  de 
criiDes  commis  dans  le  lieu  même  où  chaque  fondion  ell  faite. 
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On  voit  quelque  chofc  d'approchant  de  cela  dans  un  Arrêt  du 
premier  Mars  1704.  fur  ce  que  M.  PEvêque  de  Viviers  avoit 
fait  inftruire  en  l'Officialité  de  Paris  un  procès  à  Jofeph  de  Bru- 
no 5  qui  avoit  été  auparavant  fon  Aumônier  ,  duquel  procès  la 
véritable  matière  étoit  un  compte  qu'il  demandoità  cet  Eccle- 
fiaftique.  L'Official  de  Paris  donna  une  commiflion  rogatoire  à 
i'Official  d'Uzez ,  ôc  il  fe  trouva  dans  l'information  qui  fut  fai- 
te 5  des  preuves  de  quelque  chofe  de  grave  touchant  les  mœurs 
de  l'Ecclefiadique  accufé.  Par  l'Arrêt  on  jugea  la  procédure 
faite  en  l'Officialité  de  Paris  abufive  ,  comme  étant  faite  à  la 
requête  d'une  Partie  qui  n'avoit  pas  matière  de  faire  inftruire 
un  procès  criminel ,  ôc  en  évoquant  le  principal ,  on  renvoya 
i'Ecclefiaftique  accufé  de  l'accufation  5  fauf  à  l'Evêque  de  Vi- 
viers de  fe  pourvoir  à  fins  civiles ,  ôc  on  referva  au  Promoteur 
en  l'Officialité  de  Paris,  de  rendre  telle  plainte  qu'il  aviferoit 
bon  être  contre  l'accufé.  Il  eft  vrai  que  ce  fut  fans  rien  referver 
expreffément  touchant  les  cas  qui  avoient  fait  la  matière  de  la 
procédure  d'Uzez. 
5.  Evêques  oblJ-  ^^^  ^'^^'^  plufieurs  exemples  ou  le  Parlement  a  obligé  des  Evè- 
gez  de  fournir  qucs  à  fournir  les  deniers  pour  faire  les  procès  de  ceux  qui  par 
aux  frais  des  j^^j.  attachement  à  des  opinions  nouvelles*  troubloient  leurs 
Diocefes.  Il  y  en  a  des  Arrêts  des  24  ôc  25)  Novembre  ,  4 
Décembre  ôc  5*  Février  I5'25'.  qui  font  dans  les  Preuves  des 
Libertez.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  3  Décembre  i5"48.  qui  or- 
donne à  l'Archevêque  de  Tours  de  configner  dans  huitaine  , 
après  la  fignification  de  l'Arrêt ,  la  fomme  de  200  liv.  parifis , 
pour  faire  le  procès  de  ceux  qui  étoient  accufez  d'avoir  extrait 
des  prifons  de  l'Officialité  de  Tours  un  Carme  condamné  pour 
herefie,  d'y  demeurer  prifonnier  toute  fa  vie  ?  un  autre  du  1 1 
Avril  i5'48.  avant  Pâques,  qui  enjoint  à  Robert  Aubier,  Huif- 
fier  en  la  Cour,  d'aller  informer  fecretement  au  Bailliage  d'Au- 
xerre  contre  les  Hérétiques ,  aux  dépens  de  l'Evêque  d'Auxerreî 
ôc  celui  déjà  cité,  du  2  Mars  15^51,  qui  en  ordonnant  à  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  de  donner  des  Vicaires  pour  juger  l'ap- 
pel de  Jean  Jardin  Carme  ^  lui  ordonne  auffi  de  délivrer  pour 
la  confedion  du  procès  la  fomme  de  dix  écus  foU  à  peine  de 
faifie  de  fon  temporel.  Ce  fut  fans  doute  pour  fe  rédimer  de 
cette  charge  que  les  Ecclefiaftiques  obtinrent  un  Edit  publié  au 
mois  de  Décembre  1 5* 49.  qui  renvoyoit  devant  les  Evêques  & 
ieurs  Officiaux  pour  le  délit  commun ,  en  cas  d'herefie.  L'In- 

ventairç 
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Ventaire  de  Dutillet  parle  d'un  Edit  regiflré  le  1 6  Juillet  i$6o, 
portant  que  la  Jurifdidion  du  crime  d'herefie  appartiendra  aux 
Prélats  du  Royaume  ,  comme  Juges  naturels  de  la  matière  j  dé- 
fendant aux  Cours  de  Parlement,  Baillifs  ôc  Sénéchaux  d'en  con- 
noître  ,  finon  à  la  requifitîon  des  Juges  d'Eglife  ;  il  fait  auffi 
mention  de  Lettres  Patentes  regillrées  le  26  Juillet,  ôc  d'un  au- 
tre Edit  conforme,  regiflré  le  18  Mars  \$6o.  On  trouve  en- 
core dans  lesRegiftres  du  Parlement  des  Arrêts  depuis  i6jo. 
qui  ont  chargé  les  Evêques  de  fournir  aux  frais  des  procès  des 
Ecclefiaftiques  accufez. 

Un  Evêque  Diocefain  du  délinquant,  mais  qui  ne  feroit 
pasl'Evêque  du  lieu  du  délit ,  pourroit-il,  en  cas  de  négligen- 
ce par  l'Evêque  du  lieu  du  délit ,  procéder  à  la  punition  du  cou- 
pable ,  demander  que  le  procès  fût  fait  aux  frais  de  TEvéque 
du  lieu  du  délit  ?  Ne  fuffit-il  pas  que  PEvêque  ou  le  Juge  du  do- 
micile de  l'accufe^  ayent  pouvoir  de  faire  le  procès  au  coupa- 
ble, au  défaut  ôc  en  cas  de  négligence  par  l'Evéque,  ou  par  le 
Juge  du  lieu  du  délit,  de  le  faire  ?  ^ 

On  a  demandé  autrefois  fi  le  Juge  Ecclefiaflique  compétent  p^  L'Officîal  du 
d'une  inflrudion  conjointe  avec  celle  du  Juge  Royal,  eûYOf-  licuoùeftieSie- 
fîcial  du  lieu  oii  eft  fitué  le  Tribunal  oii  le  procès  fe  fait  à  l'Ec-  §5'^^',^  J""^^'^: 

dr    n-  n  i'/-.rr-    •    1     i      1-  v    1       J'i-  /    /  •        tion  Royale  qui 

eliaitique  ,  &  non  1  Omcial  du  lieu  ou  le  délit  a  ete  commis,  doit  connoùre 

ou  du  Diocefe  dont  eft  le  Prêtre.  L'Auteur  des  Queftions  di-  f^"procès,cft  il 
verfes  fur  les  procès  criminels  des  Ecclefiaftiques,  en  propofe  compercnt°de  u 
une  pour  fçavoir  fi  un  Ecclefiaftique  pris  à  Paris,  ôc  détenu  Jurridiaion con. 
dans  les  prifons  Royales,  ne  doit  pas  être  renvoyé  à  l'Ofïicial  ^T^'^'.P/^^^'^'l 


de  Paris ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  îe  renvoyer  à  fon  Evêque.  Il  du  lieu  orie dé- 
cite pour  le  renvoi  à  l'Officialité  de  Paris ,  un  Arrêt  qui  eft  dans  '^^  ^  ^'^  ^°"^- 
la  queftion  21 5.  de  Joan.  Galli  ,  ôc  encore  d'autres  Arrêts  des 


queftions  322.  ôc  371.  du  même  Auteur  i  un  autre  Arrêt  du  13 
Juin  I  3i? I .  dans  Duluc ,  liv.  2..  §.  i .  tit.  \.  §.  ^,  un  autre  du  3  1 
Août  ido2.  tiré  de  Chenu  dans  fes  Queftions  notables,  queft. 
13.  un  paiïiige  de  Chopin,  liv.  2.  De facrapolitia y  tit.  5-,  w.  12. 
un  autre  d'Jmbert  dans  fa  Pratique,  liv.  3.  chap.  p.  n.  21.  un 
autre  de  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  tit.  i.  art.  7. 
qui  parle  de  ce  renvoi  à  l'Evêque  de  Paris ,  comme  d'un  grand 
privilège. 

A  toutes  ces  citations  de  cet  Auteur  fi  affedionné  pour  les 
droits  cpifcopaux  de  Paris,  ne  peut-on  point  répondre  que  tout 
ÇQ  qu'il  allègue  tire  fon  origine  de  ce  qui  fe  pratiquoit  avant 
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l'article  3 5*.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui  a  fixé  la  compé- 
tence du  Juge  par  le  lieu  du  délit  ^ôc  dans  des  tems  où  l'on  voit 
par  l'article  i^.  de  l'Ordonnance  de  RoufTdlon ,  qu'on  n'étoit 
pas  attaché  à  régler  la  compétence  par  le  lieu  du  délit  j  ôc  main- 
tenant que  l'Ordonnance  de  li^yo.  en  cela  même  affez  confor- 
me au  Chapitre  Pojïalajîi.  extra,  de  for 0  competenti,  a  déterminé  la 
compétence  du  Juge  par  le  lieu  du  délit ,  on  ne  peut  plus  dou- 
ter que  cet  ufage  ne  Toit  abrogé  ;  l'Edit  même  de  idyS.  ordon- 
nant aux  Evêques,  Supérieurs  des  Ecclefiaftiques  accufez,  de 
donner  un  Vicariat  à  des  Confeillers  Clercs  des  Parlemens  où 
le  procès  eft  porté ,  fait  bien  connoître  qu'on  n'a  pas  regardé 
cet  ufage  comme  toujours  neceffaire  à  fuivre. 

Enfin  les  Lettres  Patentes  de  Juillet  168^.  établilTent  que, 
lorfque  les  Juges  Royaux  accorderont  le  renvoi  d'un  Eccle- 
fiaftique  pardevant  l'Official  dont  il  eft  jufticiable ,  fi  cet  Of- 
ficiai n'eft  pas  dans  le  même  lieu  où  eft  le  Tribunal  de  la  Justice 
Royale  qui  a  connu  du  délit ,  &  qu'il  n'eftime  pas  à  propos  pour 
le  bien  de  la  juftice  ^  de  fe  tranfporter  dans  le  lieu  où  efl:  le  Siè- 
ge Royal ,  le  prifonnier  fera  transféré  dans  les  prifons  du  lieu 
où  eft  le  Siège  de  l'Officialité  ;  ôc  le  Lieutenant  Criminel  faifi 
de  l'affaire,  s'y  tranfportera  dans  huitaine,  finon  le  Lieutenant 
Criminel  du  lieu  dans  le  relTort  duquel  eft  l'Officialité^  inftruira 
le  procès  conjointement  avec  l'Official.  Cela  fait  voir  que  la 
détention  de  FEcclefiaftique  dans  un  lieu  ,  n'attribue  pas  ne- 
ceïïairement  à  fOfficial  du  même  lieu ,  l'inftrudion  conjointe 
qui  doit  être  faire  du  procès  de  l'Ecclefiaftique. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit  ^  s'il  eft  vrai  de  dire  que  cette  préten- 
tion de  l'Evêque  de  Paris  n'eft  appuyée  d'aucun  titre  primitif 
6c  fondamental ,  on  peut  bien  dire  que  c'eft  une  commodité 
dont  la  Juftice  féculiere  qui  s'exerce  dans  Paris  j  peut  ufer,  de 
fe  fervir,  pour  cette  déférence  qu'on  rend  à  FEglife  comme  à 
un  Tribunal  de  pénitence  falutaire,  des  Officiers  de  l'Evêque 
de  Paris  j  fans  aller  chercher  à  l'extrémité  du  Royaume  un  Evê- 
que  éloigné. 
^  lo.L'inftruc-       Cette  inftru£lion  conjointe  introduire  par  l'Edit  de  Melun  , 
qiTdor^aioir  '  "^  v^^^  P^s  ^^^'^  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  procès  fait  &  écrit  par  les 
dcMx  Greffiers,  dcux  Jugcs.  Il  eft  au  Contraire  de  fcfprit  de  cette  Ordonnance 
doit  ciufh  avoT  ^^'-j  y  ^^j.  Jeux  proccdurcs  uniformes  ôc  faites  en  même  tems> 

rcï.  ayant  chacune  leurs  Greffiers.  La  raifon  en  eft  évidente.  Il  y 

auroit  un  grand  inconvénient  à  obliger  les  Juges  d'être  dépen- 
dans  d'une  procédure  que  l'Official  retiendroit ,  Se  feroit  retenir 
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par  fon  Greffier  tant  que  bon  lui  fembleroir.  D'ailleurs  l'Edit  de 
Melun   ordonnant  que  le  procès  fera  fait  conjointement  par 
les  deux  Juges ,  cela  femble  emporter  necelTairement  la  prc- 
fence  des  deux  Greffiers,  puisqu'un  Juge  ne  fçauroit  rien  faire 
fans  fon  Greffier.  D'ailleurs  Fexemple  des  aflfemblées  des  Oi- 
iîciers  du  Parlement  ôc  de  la  Chambre  des  Comptes  pour  juger 
les  affaires  criminelles  furvenues  en  la  Chambre  des  Comptes, 
où  les  Greffiers  des  deux  Compagnies  affilient ,  l'exemple  des 
procès  inftruits  par  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  où.  le  Greffier 
de  la  Maréchauffi^e  a  une  Sentence,  &  celui  du  Prefidial  en  a 
auffi  une,  font  connoître  que   partout  en  matière  criminelle 
où  il  y  a  des  Officiers  de  deux  Jurifdidions  différentes ,  il  faut 
differens  ades  qui  établiffent  ce  que  chacune  des  Jurifdidtions 
a  fait  j  comme  on  le  voit  en  l'article  24.  du  tir»  2.  de  l'Ordon- 
nance de  1(570.  Auffi  trouve-t'on  des  Arrêts  du  17  Septembre 
1570.  premier  Décembre  1672.  i7  0dobre  lôj^.  11  Janvier 
1^74.5).  Septembre  i6j6.  24  Odobre   lôjô.  qui  ont  enjoint 
aux  Juges  Royaux  de  faire  une  inftrudion  féparée ,  ôc  re<^ue 
par  leurs  Greffiers,  lorfqu'ils  inftruifent  conjointement   avec 
î'Official  j  Ôc  plufieurs  de  ces  Arrêts  ont  annullé  des  procédures 
faute  de  l'avoir  ainfi  obferv^é.  Quelque  chofe  que  l'on  impute  à 
M.DenysTalon  d'avoir  dit  au  contraire,dans  un  Plaidoyer,inferé 
dans  un  Arrêt  du  17  Juin  167  3.  qui  eft  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  fondé  fans  doute  fur  l'ancien  flyle  des  Arrêts ,  qui  requé- 
rant l'affiftance  du  Juge  Royal ,  ne  parioient  que  du  procès  fait 
ou  à  faire  par  l'Official ,  affifté  du  Juge  Royal ,  comme  on  le 
voit  par  les  Arrêts  citez  du  premier  Avril  IJ48.  avant  Pâques 
&  du  5  Décembre  15* 5"  8.  On  pouffoit  même  l'exaditude  jwC- 
qu'à   ne  vouloir  pas  fe  fervir  des   informations  faites  pour  le 
délit  commun  par  les  Juges  d'Eglife ,  avant  que  le  Juge  Royal 
interposât  fon  miniftere  pour  le  cas  privilégié.  Plufieurs    des 
Arrêts  qu'on  vient  de  rapporter,  le  contiennent  ainfi  ;  ôc  même 
nous  voyons  que  le  Parlement  dans  fes  Arrêtez  fur  le  Cahier  de 
î'Eglifc  des  Etats  de  Blois,  ôc  dans  fes  Remontrances  faites  fur 
ces  Cahiers  ,  anicle  C)i.  a  dit  que  le  Roy  feroit  fupplié  de  vou- 
loir obtenir  un  Bref  du  Pape  pour  valider  les  confelTions  ôc  preu- 
ves faites  pardevant  les  Juges  d'Eglife  contre  les  Ecclefialri- 
ques,  au  jugement  des  cas  privilégiez.  Peut-être  cela  ne  meri- 
toit-il  pas  tant  d'attention  ;  car  dans  l'origine  primitive  des  cho- 
fes,  ôcmême  avant  l'Ordonnance  de  i<570.  une  information  fe 
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faifoit  aifément  par  un  Notaire  ,  ou  par  un  HuilTier  ou  Sergent  J 
lérolcsNotal-  comme  on  robferve  encore  à  l'égard  des  Commiflaires  au  Châ- 
rcs  &  scrgcns     telet  ^  en  vertu  de  commiflion  du  Juge.  L'article  2.  tit.  3.  des 
Tornudon"  ^"'  Plaii"ites,  dans  l'Ordonnance  de  1570.  en  abrogeant  cetufage, 
le  fuppofe  ôc  le  prouve.  L'article   144.  de  l'Ordonnance  de 
1 5*5^.  parlant  des  procédures  qui  doivent  être  faites  par  le  Juge 
en  perfonne,  n'y  comprend  que  l'interrogatoire  ,  ôc  ce  qui  fe 
fait  depuis  l'interrogatoire  ;  ôc  quoique  l'article  53.  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  ôc  le  184.  de  celle  de  Blois  ,  enjoignent  aux 
Juges  d'informer  en  perfonne  î  le  203.  ^e  celle  de  Bloisjadrelle 
à  tous  Juges,  Enquêteurs,  CommilTaires ,  Huifliers ,  Sergens, 
l'injondion  qui  leur  prefcrit  la  forme  de  faire  les  informations. 
Ce  qui  cimentoit  la  preuve   dans  l'ordre  Judiciaire  ^   c'étoic 
uniquement  le  recolement.Ce  pouvoitêtre  pour  cela  que,  lorf- 
infonnatîon    ^^^  l'information  avoit  été  faite  par  un  Confeiller  des  Cours , 
faite  par  les       il  n'étoit  point  ncceffairc  qu'il  y  eût  de  recolement ,    comme 
Commiflaires     q^  le  peut  induite  de  l'article  4.  du  tit.  iç.  de  l'Ordonnance 

de  la  Cour ,  non    j^*^ti  i-  •  i  i  i  » 

fujcttes  ài'eco-  ^^  1 070.  Imbcrt,  liv.  I.  tit.  44,  parlant  du  recolement  qu  on 

lement  avant      dcvoit  faire  de  l'examen  à  futur ,  excepte  le  cas  ou  l'examen 

d?i6^o?"'^^      avoit  été  fait  d'autorité  de  la  Cour,   Sane  ut  hujujmodt  teftimo- 

niorum  ratafitfides  ,  pojî  litem  contejîatam  denuo  repetendi  funt  îep 

tes  :  alioquin  eorttm  irritum  eft  tejîimonium  :  nifi  cum  Senatus  au5Î0' 

riîate  confe^iafunt  :  nam  tum  tejîibus  etiam  non  repetitis  intégra  per- 

.         I  manetvis  teftimoniorum  :  &  au  texte  François,  n.  6,  ^  Il  les  faut 

Le  recolemenr  J,  ,      ,  ,  n     -     '  r 

crt  ce  qui  fait  la  ^'  lairc  rccolcr  ou  reouir  après  conteitation  en  caule ,  autrement 
preuve  teftimo-  „  ^'q^-^  n'ajoutcroit  foi  audit  examen  :  finon  qu'ils  euflent  été  ouis 

niale  en  matière  i  •  rr         '  '       ^      \      r>  jr»i 

criminelle  ;  l'in-  ^' par  vcrtu  de  commiliion  émanée  de  la  Cour  de  rarlement  : 
formation  n'cft  »  car  en  cc  cas  n'eft  meftier  les  faire  receler  ^  comme  il  eft  dit 

SrJptuve:  ^  P^»^  |es  Arrêts  mis  à  la  iin  du  ftyle  de  Parlement  en  Latin, 
»  Arrêt  20, 

Tous  les  Dodeurs  mettent  Teflence  de  la  preuve  par  té- 
moins,  à  la  faite  en  vertu  de  la  litis-conteftation  fur  les  points 
conteftez  entre  les  Parties  ,  ôc  fur  les  faits  choifis  par  le  Juge 
pour  être  le  motif  ôc  le  fujet  de  fa  décifion.  C'eft  delà  que  quand 
dans  les  anciens  Regiftres  du  Parlement  il  eft  parlé  de  l'audi- 
tion à  faire  de  témoins  en  enquête  ,  information  ou  recolement, 
le  terme  d'examiner ,  ou  réexaminer  y  eft  employé  ;  c'eft  aufli 
le  terme  des  anciennes  Ordonnances ,  comme  on  le  voit  entre 
autres  par  l'ardcle  i  ^p.  de  celle  de  1 5'3p.  ôc  par  les  art.  1 6%.  ôç 
203,  de  celle  de  Blois  j  mais  l'abrogadon  que  l'Ordonn^incç 


dté 
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i3e  1 5(^7.  a  faite  de  l'examen  à  futur  ,  femble  avoir  porté  coup 
fur  le  terme  d'examen ,  qui  eft  entièrement  devenu  hors  d'ufa- 
ge.  Quant  à  la  preuve  teftimoniale  en  matière  criminelle)  les 
Dodeurs  la  mettent  feulement  dans  le  recolement  qui  fe  fait 
en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  portant  que  les  témoins  fe- 
ront recolez  ,  après  que  l'accufé  a  été  oui  en  interrogatoire  ou 
mis  en  contumace.  Ils  ne  regardent  que  comme  une  préparation 
à  la  preuve  ,  l'information  qui  fe  fait  pour  donner  lieu  au  dé- 
cret :  fur  tout  cela  PEdit  de  J  6^^.  eft  venu  qui  a  établi  une  Ju- 
rifprudence  uniforme- 

L'inftrudion  conjointe  ^  mais  diftinguce  néanmoins  dans  les      ir.  Chaque 
deux  Jurifdiaions,  exige  aufTi  que  chacun  rende  fa  Sentence  f^^^s^entcncTfé 
féparément ,  comme  il  a  été  réglé  par  Arrêt  du  Parlement  du  parement. 
22  Août  i(5y  I ,  rapporté  par  Henrys  j  tom.  2.  liv.  i .  q.  \6. 

Bien  plus  ,  après  l'inftruûion  conjointe,  il  faut  que  l'Official  n.  Le  juge 
juge  fur  le  délit  commun  avant  que  le  Juge  Royal  juge  le  cas  ^'^^^"dVsen- 
privilegié.  C'eft  une  déférence  que  l'on  a  pour  TEglife  ,  ôc  qui  tence  fur  le  cas 
imite  en  quelque  manière  la  condefcendance  qu'on  avoir  de  privilégié ,  qu'il 

''■        ^       r^       i    r    n-  v  •  '•!      'a//j'         j'   ne  lui  ait  appart* 

ne  point  juger  un  Ecclelialtique  a  moms  qu  il  n  eut  ete  dégrade  du  jugement  fuc 
ou  abandonné  au  bras  feculier.  Un  Arrêt  du  Parlement, .de  Pa-  le  délit  com- 
ris  du  2  Octobre  169^.  a  fait  défenfes  au  Juge  de  Mamers  de  '"""• 
plus  juger  le  cas  privilégié ,  qu'il  ne  lui  ait  apparu  de  la  Senten- 
ce de  f  Officiai  qui  aura  jugé  le  délit  commun  ,  laquelle  il  fera 
tenu  de  vifer  dans  la  Sentence  définitive  qutl  rendra  fur  le  cas  pri-^ 
vilegié. 

Le  même  Parlement  par  Arrêt  du  3 1  Janvier  1702.  a  infirmé 
une  Sentence  du  Châtelet  du  27  Août  1701.  qui  avoit  été  aulFi 
rendue  avant  que  l'Official  eût  prononcé  fur  le  délit  commun; 
ôc  cela  quoiqu'il  y  eût  plufieurs  coaccufez  Laïcs. 

Cette  inftrudion  conjointe  des  procès  où  il  y  a  du  cas  privi*     13.  rofficii! 
legié ,  oblio^e  les  Officiaux  d'avertir  les  Juges  Royaux  ,  comme  ^^'"^  avemrie 

1  Tt  r»  j^^v-1  J"?e  Royal  du 

le  portent  les  Lettres  Patentes  de  1584,  a  peine  que  la  proce-  cas  pdvilcgié, 
dure  foit  refaite  à  leurs  dépens.Ainfi  quelque  chofe  qu'on  impute 
encore  à  M.  Denys  Talon,  d'avoir  dit  dans  le  Plaidoyer  inféré 
dans  l'Arrêt  du  17  Juin  1573.  pour  faire  tolérer  une  procédure 
faite  par  l'Official ,  fans  prefence  du  Juge  Royal ,  qui  avoit  été 
averti  par  le  Promoteur  de  fe  trouver  à  l'inftrudion ,  il  faut  con- 
venir que,  lorfque  véritablement  il  y  a  du  cas  privilégié,  FOffi- 
eial  ne  peut  pas  paffer  outre  fans  le  Juge  Royal.  Et  par  un  Ar- 
xêt  du  jp  Juin  1708.  rendu  en  la  Tournelle  ?  au  rapport  de  M- 
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Ledoulx^  il  fat  fait  àéfenfe  s  au  Promoteur  dAngoulefme  défaire 
fignïfier  a  ï avenir  aucun  aBe  d empêchement  aux  Officiers  Royaux 
d'Ângoulefme  ,  &  autres  Juges  ,  pour  arrêter  fmjîruôiion  des  procès 
pendans  par  devant  eux  y  fans  préjudice  à  PEvêque  d  Angoulefme  ,  en 
cas  de  conflit  de  Jurijdiâiion  ou  autrement ,  de  fe  retirer  pardevers  la 
Cour,  pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'ail  appartiendra  ;  &  il  fut  ordonné 
que  t  Arrêt  fer  oit  lu  au  Siège  de  POfficia/itéd'Angoulefme  ,  f  Audience 
tenant.  De  même  par  Arrêt  du  12  Janvier  1704^  une  procédure 
faite  par  l'Official  de  Linioges  ,  feant  à  Gueret ,  après  quelques 
fommations  faites  au  Lieutenant  Ctiminel  de  Bourges,  qui  de- 
voit  y  être  appelle  pour  le  cas  privilégié,  fuivant  un  Arrêt  du 
Parlement  qui  avoit  renvoyé  devant  lui  j  lequel  Lieutenant  Cri- 
minel de  Bourges,  nonobflant  les  fommations?  n'étoitpas  venuy 
fut  déclarée  abufive. 
14.  Cequî  fc      Cette  inftrudion  doit  être  tellement  conjointe  ^  que  fi  depuis 
fait  par  le  jii[;e  \q  renvoi  le  Jue;e  Royal  informe  fans  l'Official ,  l'information 
ficiai ,  depuis  le  ^^^  nulle ,  comme  il  a  ete  juge  par  Arrêt  du  rarlement  du  3 1  J  an- 
renvoi,  eftnul.  vier  1702.  Ce  qui  ne  doit  être  entendu  à  la  rigueur  que,  lorf- 
que  le  Juge  Royal  fait  une  procédure  fans  l'Official ,  avant  que 
rOfficial  ait  rendu  fa  Sentence  ;  car  fi  depuis  la  Sentence  de 
rOfficial  il  furvient  de  nouvelles  preuves ,  quel  moyen  y  a-t'iî; 
(  quelque  chofe  que  l'on  dife  au  contraire  )  d'empêcher  le  Juge 
Royal  d'établir  ces  preuves  par  une  information ,  lui  qui  peut 
même  en  jugeant  fur  la  procédure  conjointe  ,  ordonner  qu'il  fera 
plus  amplement  informé  ? 
15.  Lcju^e        Au  refte,  dans  cette  inftrudion  conjointe  on  a  tant  de  dé- 
Royal  fe  tranf.  fercncc  pour  les  Juges  Ecclefiaftiques  ,  que    le  Juge  Royal 
nafïeh  jjft-cë  f^  tranfporte  au  Tribunal  de  la  Juftice  Ecclefiaftique,  à  quoi 
Ecclefiaftique.    l'article  22»  de  l'Edit  de  Melun  eft  précis  :  même  dans  le  cas  où- 
le  Siège  de  l'Officialité  fe  trouve  dans  la  même  Ville  où  le  Par- 
lement faifi  de  l'inflrudion  du  procès  d'un  Eccleiiaftique,  a  fon 
établiffement ,  les  Confeillers  Laïcs  commis  pour  l'inflrudioa 
du  procès  ,  ne  font  point  difficulté  de  fe  tranfporter  en  1  Offi- 
cialité  ,  comme  on  le  voit  dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  1 5*  Février  1702.  Peut-être  même  cela  vient-il   de  ce 
qu'un  Officiai  n*a  point  de  territoire  ,  &  que  le  Juge  Royal  en 
fe  tranfportant  dans  le  Prétoire  de  l'Officialité ,  fait  fentir  que 
le  Prétoire  même  eft  dans  fon  territoire.  Et  en  effet  r    nous 
voyons  qu'y  ayant  danger  de  l'évafion  d'un  prifonnier ,  le  Pro- 
moteur en  rOiSiciaiité  d'Evreux  prefenta  une  Requête  au  Par* 
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ïement  de  Rouen,  fur  laquelle  il  obtint  Arrêt  qui  autorifa  l'Of- 
ficial  d'Evreux  à  juger  le  procès  dans  la  Chambre  du  ConfeiL 
d'Evreux.  Cet  Arrct  efl:  du  17  Décembre  170p. 

Au  furplus  dans  ces  inftrudions  conjointes,  c'eft  le  Juge  d'E      i^-. DansTinf- 

V 


vr  •"  Jir  -r-i-  •  1'         1        tniftiûii  con- 

gliie  qui  prend  ie  ierment,  qui  tait  les  interrogatoires,  les  recole-  ;„j,.j^  ^.^,^  j^ 


mens  Ôc  confrontations ,  fauf  aux  Juges  Royaux  de  requérir  les  /uge  d  Egiife 
Juges  d'Eo-Jife  d'interpeller  les  accufez  fur  tels  faits  qu'ils  ju-  "^  '^"^^"'^'^. 'f^' 

.  rr  ■  r^^    '   '  V   r  q      \  A-fr-         "lent,  &  fait  les 

geront  neceflaires.  ^a  ete  lulage,  ôc  il  y  en  a  une  diipolition  interrogatoires, 

précife  dans  la  Déclaration  du  4  Février  171 1.  par  ce  moyen 

les  deux  inftruûions  doivent  être  des  copies  l'une  de  Fautre. 

Il  eft  pourtant  arrivé  qu'on  a  vu  les  deux  inftrudions  contenir   Cas  où  les  deux 

d^      r         }rr  i  t  j  *        '  p  roccci  lires  fe 

es  choies  ûiiTerentes ,  comme  dans  la  procédure  ;ugee  par  \^^^^  trouvées 

l'Arrêt  du  17  Juin  16 j^,  qui  eft  au  Journal  des  Audiences  ,  ôc  différentes, 
qui  contient  bien  des  chofes  fingulieres  i  ôc  on  ordonna  que 
pardevant  le  Juge  Royal  qui  fut  commis  par  l'Arrêt,  les  minu- 
tes des  deux  confrontations  qui  paroiffoient  différentes ,  feroient 
reprefentées  par  les  Greffiers  ,  ôc  que  les  témoins  feroient  enten- 
dus fur  les  contrarietez  qui  fe  rencontreroient  dans  les  deux 
greffes  de  ces  confrontations. 

Au  refte,  tout  cela  fuppofe  qu'il  y  ait  un  renvoi  requis,  ou    17.  Renvoi  doit 
par  faccufé  j  ou  par  le  Promoteur ,  ou  par  l'Evêque.  Il  y  a  me-  etrereqms. 
me  des  exemples  où  l'on  a  vu  des  Conieillers  Clercs  du  Parle- 
ment entrer  en  la  Tournelle  ,  ôc  revendiquer  au  nom  de  fE-     Revendication 
glife  des  Ecclefiaftiques  dont  on  y  voyoit  le  procès.  Mais  ccf-  Co^f^-Sfcrs^ 
fant  ces  requifitions ,  le  Juge  Royal  n'eft  point  obligé  d'appel-  citrcs  du  Par- 
ler rOfficial,  comme  il  relulte  affez  de  l'Edit  de  1678.  ôc  des  jument. 
Lettres  Patentes  de  1 684.  l'un  ôc  l'autre  fuppofant  qu'il  y  ait 
un  renvoi  demandé,  ou  par  les  accufez,  ou  par  le  Promoteur. 

Nous  avons  rapporté  ci-deffus  en  ce   Chapitre   13.  certains    18.  Renvoi  aie 
cas,  comme  ceux  des  faits  de  chaffe,  d'Aydes  ôc  Gabelles,  ^î^ap*  13% 
fauife  monnoye  ,  ôcc.  où  Ton  prétend  que  le  renvoi  ne  s'accor- 
de pas  aux  Ecclefiaftiques  >  nous  n'en  répéterons  rien  ici. 

Article  XXIL  de  l'Edit  de  Melun. 

»>  L'inftrudion  des  procès  criminels  contre  les  perfonnes  Ec* 
»  clefiaftiques ,  pour  les  cas  privilégiez ,  fera  faite  conjointe- 
»  ment ,  tant  par  les  Juges  defdits  Ecclefiaftiques  ,  que  par  nos 
»  Juges  '■)  ôc  en  ce  cas  feront  ceux  de  nofdits  Juges  ,  qui  feront 
3»commis  pour  cet  effet ,  tenrus  aller  au  Siège  de  la  Jurifdi<^oa 
»  Eccleliaftique. 
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£  DIT  du  Roy  pour  faire  exécuter  l'Article  XXII.  de 

l'Edit  de  Melun  ,  concernant  les  procès  criminels 

qui  fe  font  aux  Eccleflaftiques. 

Du  mois  de  Février  lôjB. 

février  1^78;  T  OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  6c  de  Na- 
1  j  varre  :  A  tous  prefens  6c  à  venir,  Salur.  Comme  il  n'y  ^ 
rien  de  plus  neceflaire  pour  maintenir  la  police  des  Etats  que 
d'établir  un  bon  ordre  dans  l'adminiflration  de  la  Juflice ,  ôc 
de  prefcrire  ce  qui  doit  être  de  la  connoifTance  de  chacun  de 
ceux  qui  font  prépofcz  pour  la  rendre  ;  Nous  aurions  par  nos 
Ordonnances  des  années  i66j,  6c  i6jo.  réglé  particulièrement 
la  compétence  des  Juges,  6c  par  les  Articles  xi.  ôc  xir.  du  Ti- 
tre de  ladite  compétence  de  celle  de  l'année  ï6jo.  ordonné 
que  nos  Baillifs ,  Sénéchaux ,  les  Prévôts  de  nos  Coufms  les 
Maréchaux  de  France,  Lieutenans  Criminels  de  Robe  courte^ 
Vice-Ballifs  ôc  Vice -Sénéchaux,  connoîtront  des  crimes  y 
énoncez.  Et  par  l'Article  xiii.  de  la  même  Ordonnance  j  Nouy 
surions  déclaré  que  Nous  n'entendions  déroger  par  lefdits  Ar- 
ticles XI.  ôc  XII.  aux  Privilèges  don*  lefdits  Ecclefiaftiques  au- 
roient  accoutumé  de  jouir.  Et  parce  que  Nous  avons  été  infor- 
mé que  ledit  Article  xiii.  eft  diverfement  interprété  ôc  exécu- 
té dans  quelques-unes  de  nos  Cours  de  Parlement ,  ôc  par  au- 
tres nos  Juges  ;  les  uns  voulans  y  en  exécution  d'icelui ,  fuivre 
ce  qui  eft  porté  par  le  xxxix.  Article  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins,  du  mois  de  Février  i$66.  ôc  les  autres,  l'Article  xxii, 
de  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Février  1  580.  ce  qui  fait  que  les 
Ecclefiaftiques  fe  trouvent  en  diverfes  occafions  troublez  en  la 
jouiflance  de  leurs  Privilèges  ôcimmunitez,  ôc  fournit  je  fujet 
de  plufieurs  différends,  particulièrement  dans  les  Diocefes en- 
clavez dans  le  reffort  de  divers  Parlemens  j  ôc  donne  en  même 
tems  à  des  perfonnes  privilégiées  Foccafion  de  trouver  l'impu- 
nité de  leurs  crimes  dans  ces  différentes  conteftations.  A  quoi 
voulant  remédier,  ôc  pourvoir  à  ces  inconveniens  en  établif- 
fant  fur  ce  une  Loy  commune  ôc  générale ,  ôc  une  Jurifpru- 
dence  uniforme  :  Sçavoir  faifons ,  Que  de  notre  certaine  fcien- 
CQ}  pleine  puiffance  ôc  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  fta- 

tué 
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Ûié  ôc  ordonné  j  difons,  ftatuonsj  &  ordonnons  par  ces  Pre-  î^vricr  itfyS. 
fentes,  fignécs  de  notre  main,  Voulons  &  nous  plaît  que  l'Ar- 
ticle XXII.  del'Editde  Melun  concernant  les  procès  criminels 
qui  fe  font  aux  Ecclefiafliques  ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  ôc 
teneur  dans  tout  notre  Royaume  ,  Pays  &  Terres  de  notre 
obéilTance  :  ce  faifant ,  que  i'inftrudion  defdits  procès,  pour  les 
cas  des  Privilégiez ,  fera  faite  conjointement ,  tant  par  les  Ju- 
ges d'Eglife  que  par  nos  Juges  dans  le  reffort  defquels  font  fi- 
tuées  les  Officialitez  ;  ôc  feront  tenus  pour  cet  effet  nofdits  Ju- 
ges d'aller  au  Siège  de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique ,  fitaée 
dans  leur  reffort ,  fans  aucune  difficulté ,  pour  y  étans ,  faire 
rédiger  les  dépoiitions  des  témoins  ^  interrogatoires ,  recole- 
mens  ôc  confrontations  par  leurs  Greffiers ,  en  des  cahiers  fé- 
parez  de  ceux  des  Greffiers  desOfficiaux,  pour  être  le  procès 
inftruit ,  jugé  par  nofdits  Juges  fur  les  procédures  rédigées  par 
leurs  Greffiers  ,  fans  que ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être ,  lefdits  Juges  puiffent  juger  lefdits  Ecclefiaûiques  fur  les 
procédures  faites  par  les  Officiaux  pour  raifondu  délit  commun. 
N'entendons  néanmoins  annuller  les  informations  faites  par  les 
Officiaux  auparavant  que  nos  Officiers  ayent  été  appeliez  pour 
ie  cas  privilégié  5  lefquelles  premières  informations  fubfifteront 
en  leur  force  ôc  vertu  ,  à  la  charge  de  receler  les  témoins  par 
nofdits  Officiers.  Voulons  pareillement  qu'en  cas  que  lefdits 
Ecclefiafliques  euffent  été  accufez  devant  nos  Juges  ôc  vinffent 
à  être  revendiquez  parles  Promoteurs  des  Officialitez,  ou  ren- 
voyez pour  le  délit  commun  j  en  ce  cas,  les  informations  ôc 
autres  procédures  faites  par  nofdits  Juges ,  fubfifteront  félon  leur 
forme  ôc  teneur,pourêtre  le  procès  fait^parachevé  Ôc  jugé  contre 
lefdits  Ecclefiafliques  pour  raifondud.  délit  commun,  fur  ce  qui 
aura  été  fait  par  nos  Juges  du  renvoi  ôc  déclinatoire.Et  en  cas  que 
le  procès  s'inftruisît  aufdits  Ecclefiafliques  en  l'une  de  nos  Cours 
de  Parlement ,  Voulons  que  les  Evêques  Supérieurs  defdits  Ec- 
clefiafliques ,  foient  tenus  de  donner  leur  Vicariat  à  l'un  des 
Confeillers  Clercs  defdits  Parlemens ,  pour  conjointement  avec 
celui  des  Confeillers  Laïcs  defdites  Cours,  qui  fera  pour  cet 
effet  commis  ,  être  le  procès  fait  &:  parfait  aux  Ecclefiafliques 
accufez  ;  ôc  feront  tenus  ,  tant  nofdits  Juges  que  les  Vicaires  ôc 
Officiaux  des  Evêques^  obferverle  contenu  en  notre  prefente 
Ordonnance,  à  peine  de  nullité  des  procédures,  qui  feront  re- 
fjiites  aux  dépens  des  çontrevenans ,  &:  de  ÎQW§  dépens^  donv 
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Février  1^7^.  niages  6c  intérêts.  Ordonnons  en  outre,  quelorfque  dans  l'inf- 
trudion  des  procès  qui  fe  feront  auxEccleliaftiques,  les  Officiaux 
connoîtront  que  les  crimes  dont  ils  feront  accufez  ôc  prévenus, 
feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lefquels  il  échrit  de  renvoyet 
à  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié  ^lefdits  OiHciaux  feront  tenus 
d^en  avertir  inccfTamment  les  Subftituts  de  nos  ProcureursGene- 
raux  du  reflbrt  où  le  crime  aura  été  commis^  à  peine  contre  lefd. 
OiBciaux  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  ,  même  d'être 
la  procédure  refaite  à  leurs  dépens.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amez  ôc  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment à  Paris  ,  Baillifs,  Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans,  &tous 
autres  nos  Officiers' qu'il  apparnendra  ,  cefdites  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire ,  publier  ôc  enrcgiftrer  purement  ôc  fimplement, 
&  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  ôc  exécuter  félon  leur 
forme  ôc  teneur,  fans  foufftir  y  erre  contrevenu  en  aucune 
manière.  Car.  tel  elt  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me ôc  ftable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
Prefentes,  fauf  en  autres  chofes  notre  droit  ôc  l'autrui  en  tout. 
Donne'  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  de  Février ,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cent  foixante  ôc  dix-huit ,  ôc  de  notre  Règne  le 
trente-cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  reply  y  Par  le  Roy, 
CoLEERT.  Vifa,  LE  Tellier  ,  ôc  fccUéei  du  grand  Sceau  de 
cire  verte ,  en  laqs  de  foye  fougc  ôc  verte. 

Regifîrées ,  otiy  ,  d^"  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ^ 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  er  Sénéchaujfées  du  r effort  y  pour  y  être  lues  , 
publiées  &  regîjîrées  ^  fuivant  F  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  Parle" 
ment  le  vingt-neuvième  Août  milftx  cent  quatre-vingt-quatre. 

Signée  Jacques. 

Ohfervatîons  fur  cet  Edit» 

t.  Raison  pour  Diverfement  exécuté  &  interprété.  Cet  Edit  contient  la  Jurifpru- 
quoi  l'Edit  n'a  deucc  quc  le  Parlement  de  Paris  obfervoit  ;  c'eft  pourquoi  il  ne 
auPariemem'de  ^"^  P*^^  envoyé  à  ce  Parlement  pour  y  être  enregiftré,  parce  qu'il 
Viûs.  y  étoit  inutiles  mais  on  l'y  envoya  par  la  fuite  avec  les  Lettres  Pa- 

rentes du  mois  du  JuiUet  1584-.  qui  faifoient  mention  de  cet 
Edit ,  que  l'on  jugea  à  propos  d'y  faire  enregiflrer. 
^H'd  C  l        ^^^  ^^^  Jttges  da^is  k  r  effort  de  [quel s  font  fituées  les  Officialitez» 
Juge Ropi  dans  jQuid  Cl  Ic  Juge  Royal  dans  le  territoire  duquel  le  crime  a  été 
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commis  ,  n'eft  pas  celui  dans  le  reffort  duquel  l'Oflicialité  foit  |^^,^f  l''''''J;,f^''^ 
fituée  ?  Par  exemple ,  iaFcrtc-fous-Jouarre  eft  du  refTon  du  Châ-  éiàcomims,neiï 
telet  de  Paris ,  ôc  eft  du  Diocefe  de  Meaux.  Suppofons  un  facii-  pis  celui  hmic 
iege  avec  eifraftion  ,  qui  efl  un  cas  Royal  ^  ôc  qui  indubitable-  î'o^"iSlit 
ment  eft  de  la  connoilTance  du  Lieutenant  Criminel  du  Châte-  fitucçj 
let  de  Paris,  fuivant  l'article  ii.  du  tit.  i.  pourra-t'on  dire  que 
le  Lieutenant  Criminel  puifTe  inftruire  avec  l'Official  de  Paris  ? 
Cela  feroit  difficile  à  penfer.  C'eft  pourquoi  fans  s'arrêter  à  l'ex- 
preffion  littérale  de  cetEdit,  il  a  fallu  y  pourvoir  d'une  autre 
manière  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet  idS^.  auf- 
quclles  il  faut  avoir  recours. 

Les  Juges  Royaux  feront  tenus  d'aller  au  Siège  de  la  JurifdiSîion      5.  Confcillcr» 
Ecctefiajîtquefituée  dans  leur  reffort.  Les  Confeillers^du  Parlement  t'in^po^Tem^ 
dans  les  occafions  où  ils  inftruifenr  les  procès  à  desEccleflafliques  l'Ofikùlùc 
pour  le  cas  privilégié,  conjointement  avec  fOfficiaîjiorfque  l'ac- 
cufé  eft  jufticiable  du  lieu  où  le  Parlement  eft  établi ,  n'ont  point 
fait  jufqu'àprefentde  difficulté  de  fe  tranfportcr  en  l'Officialité, 
comme  il  paroît  par  l'Arrêt  du  15*  Février  1702.  qui-l'ordonne 
ainfi.^Pour  ce  qui  eft  des  cas  où  l'accufé  n'eft  pas  jufticiable  du  lieu 
où  le  Parlement  a  fa  féance ,  6c  dans  lefquels  le  procès  s'inf- 
truit  auParlement ,  FEvêque  donne  des  Lettres  de  Vicariat, 

Sans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  puijje  être  lefdits  Juges  puif     ■*■  ■^^"7°w  ^ 
p m  juger  les  Ecclcftajîiques  fur  les  procédures  faites  par  les  Eccle-  i^„/ 
ftajliques  pour  ratfon  du  délit  commun.  Voyez  ce  qui  a  été  remar- 
qué ci-deflus  fur  ces  mots  de  l'article  22.  de  l'Edit  de  Melun, 
fera  fait  conjointement  y  où  l'on  a  rapporté  plufieurs  Arrêts  qui  ont 
ordonné  cette  inftrudion  feparée. 

N^ entendons  néanmoins  annuller  les  informations  faites  par  les  Of  yj^'  ^p""?^  ^ 
ficiaux  auparavant  que  nos  Officiers  ayent  été  appeliez  pour  le  cas  pri-  16^^. 
vilegié.  Voyez  ce  qui  a  été  remarqué  fur  ces  mots  de  l'article 
58.  de  l'Edit  de  1 6^5".  qui  feront  accufez  du  cas  privilégié  ,  où  l'on 
a  fait  voir  que  ces  termes  de  l'Edit  de  1^78.  que  lorfque  les 
Officiaux  connottront  que  les  crimes  dont  les  Ecclefiafique  s  feront  ac^ 
cufez  &  prévenus ,  feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lesquels  il  échoit 
de  renvoyer  à  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié ,  lefdits  Officiaux  fe- 
ront tenus  d*en  avertir  incejfamment  les  Subflhuts  de  nos  Procureurs 
Généraux  ,  &c.  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  y  mê-     Dcsqiicî'Of- 
me  detre  la  procédure  recommencée  à  leurs  dépens ,  font  voir  que  ficijia  cannoif- 

fance  qu  ù  entre 
*  l'.s  fignalent  par-là  raiitorité  de  celui  qui  porte  le  glaire  dans  le  lieu  que  les  Eccle- 
fiaftiques  appellent  le  Prétoire  de  l'Officialité. 
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tion  Quelque  cas  ,-  ..,.,,,  >•,-  -rri^^.  T» 

priviieaié,iifaut  quelque  cas  privilégie,  ilfaut  ou  il  avertifle  les  Officiers  Royaux, 


^ansTaccuni-     dès^que  l'Officiai  a  connoiflance  qu'il  entre  dans  l'accufatioft 

quelque  cas  privilégié,  ilfaut  qu'il  avertifle  les  Officiers  Roy  aux, 

ciu  .1 3\^enifle  les  à  peine  de  courir  le  danger  de  faire  recommencer  la  proccdu- 


Koyau"  àpeine  ^^  ^  ^^^  dépens  ,*  cc  qui  fait  connoître  que  la  procédure  devient 
de  courir  le  dan-  nulle  aufli-tôt  que  l'Official  connoît  qu'il  y  a  du  cas  privilégie, 
gei-  de  faire  re-  Q^  jj  jg  p^^j-  connoître  tantôt  par  la  plainte  »  tantôt  par  la  dé- 

coinmcncer  la  r  •         j'         r     i      '        •  i»-  •         i      i'  r^ 

procédure.  poiitiondun  leul  témoin,  ou  par  1  interrogatoire  de  1  accule, 
tantôt  même  au  recolement^  quelquefois  à  la  confrontationnl 
peut  même  arriver  que  cela  ne  fe  découvre  que  dans  le  der- 
nier interrogatoire  de  l'accufé  :  mais  dans  tous  les  cas  au  mo- 
ment que  le  cas  privilégié  fe  découvre  ,  l'Official  doit  arrêter  la 
procédure  qu'il  fait  feul,  s'il  ne  veut  pas  courir  le  danger  de  la 
faire  refaire  à  fes  dépens,  comme  le  porte  l'Edit  de  i^yS. 
Voyez  ci-deflus  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  obfervations 
fur  l'article  38.  des  Lettres  Patentes  de  i<5pj.  fur  cesmots^^wi 
feront  accufez  des  cas ,  où  nous  avons  parlé  des  Arrêts  du  18  De^ 
ccmbre  1723.  ôc  du  5  i  Janvier  172^. 


DECLARATION  du  Roy,  pour  Texplication  de 

celle  du  mois  de  Février  1678.  fur  les  procès 

criminels  des  Ecclefiafticjues 

Du  mois  de  Juillet  iCZ^* 

Juillet  1^84.  y  O  U  I S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navar- 
I  ^  re  :  A  tous  prcfens  &  à  venir ,  S  a  l  u  T.  Le  foin  que  nous 
avons  de  maintenir  la  Difcipline  de  FEglife  ,  &  de  conferver 
à  fes  Miniftres  la  Jurifdiâ-ion  qu'ils  exercent  fous  notre  pro- 
tedion ,  Nous  ayant  obligé  d'ordonner  cntr'autres  chofes  par 
notre  Déclaration  donnée  à  S.  Germain  en  Laye  au  mois  de 
Février  1578.  que  tous  nos  Officiers  qui  affifteroient  à  l'inf- 
trudion  des  procès  criminels  des  Ecclefiaftiques  ,  accufez  des 
crimes  que  l'on  appelle  ordinairement  Cas  Privilégiez ,  gardc- 
roient  la  forme  prefcrite  par  l'Article  xxii.  de  l'Edit  de  Me- 
lun  y  Nous  avons  été  informez  qu'il  s'étoit  trouvé  de  la  diffi- 
culté entre  quelques-uns  de  nofdits  Officiers  pour  fçavoir  fi  cc 
feroit  le  Juge  du  lieu,  dans  lequel  on  prétendoit  que  le  crime 
a  été  commis ,  ou  celui  dans  le  reflbrt  duquel  eft  fitué  le  Siè- 
ge de  rOfficialité  3  qui  inftruiroit  lefdits  procès ,  &  en  au- 
coit  connoiflance  i  ôc  comnie  il  eft  necciTaire  pour  le  bien  de  \% 
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Juftîce  de  prévenir  toutes  les  diflBcultez  qui  peuvent  retarder    •^«^^^"  ^^^** 
l'inftrudion  des  procès  criminels  ,  ôc  particulièrement  de  ceux 
des  Ecclefiaftiques ,  qui  fcandaiifem  ainfi  par  leurs  déregle- 
mens  ceux  qu'ils  devroient  inftruire  6c  édifier  par  leurs  bons 
exemples.  A  ces  causes,  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans> 
,de  notre  propre  mouvement ,  certaine  fcience  ,   pleine  puif- 
fance  ôc  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit,  ftatué  ôc  ordonné, 
uifons  j  ftatuons  ôc  ordonnons  par  ces  Prelentes  fignées  de  no- 
tre main,  que  notre  Déclariinon  du  mois  de  Fevr-er  i6jS.  ci- 
attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  i'cra  exé- 
cutée félon  fa  forme  ôc  teneur ,  ôc  qu'à  cet  effet  lorfque  nos 
Baillifs  ,  Sénéchaux ,  ou  leurs  Licutenans  Criminels  infîruiront 
le  procès  criminel  à  des  Ecclefiafliques  ,  ôc  qu'ils  accorderont 
leur  renvoi  pardevant  l'Official  dont  ils  font  jufliciables ,  pouc 
le  délit  commun ,  foit  fur  la  requête  des  acculez  ,  foit  fur  celle 
du  Promoteur  en  l'Officialité ,  nos  Procureurs  efdits  Sièges  en 
donneront  avis  à  l'Official ,  afin  qu'il  fe  tranfporte  fur  les  lieux 
pour  l'inflrudion  du  procès,  s'il  l'eflime  à  propos  pour  le  bien 
de  la  Juflice  ',  ôc  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  entend  infîruire  ledit 
procès  dans  le  Siège  de  TOfficialité  ,  ordonnons  que  lefdits  ac- 
cufez  feront    transferez  dans  les  prifons  de  FOdicialité  dans 
huitaine  après  ladite  déclaration  >  aux  frais  ôc  à  la  diligence  de 
la  Partie  civile  ,  s'il  y  en  a  j  ôc  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  à  la 
pourfuite  de  nos  Procureurs  ,  Ôc  aux  frais  de  nos  Domaines  , 
ôc  que  le  Lieutenant  Criminel ,  ôc  à  fon  défaut  un  autre  Offi- 
cier dudir  Siège  dans  lequel  le  procès  a  été  commencé,  fe  tranf- 
porte dans  le  même  tems  de  huitaine  dans  le  lieu  où  eft  le  Siè- 
ge de  POfîicialité  ,  quand  même  il  feroit  hors  le  reffort  dudit 
Siège  )  pour  y  achever  linflrudion  dudit  procès  conjointement 
avec  rOfEcial  ;  attribuant  à  cet  effet  à  noldits  Ofîiciers  toute 
Cour ,  Jurifdidion  ôc  connoiffance  ,  ôc  fans  qu'ils  foient  obli- 
gez de  demander  territoire,  ni  prendre  Pareatis  des  Officiers 
ordinaires  des  lieux  :  Ôc  qu'après  que  le  procès  inflruit  pour  le 
délit  commun  aura  été  jugé  en  ladite  Officialité  ,  l'accufé  fera 
ramené  dans  les  prifons  dudit  Siège  Royal  ou  il  aura  été  com- 
mencé ,  pour  y  être  jugé  à  l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas 
que  ledit  Lieutenant  Crmiinel,  ôc  à  fon  défaut  un  autre  Officier 
dudit  Siège  Roval ,  ne  fe  rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine 
au  Siège  de  l'Officialité  ou  Taccufé  aura  été  transféré,  Voyions 
en  ce  cas  que  le  procès  foit  inflruit  conjointement  avec  ledit 
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|uillct  1^84.  OiFicial  par  le  Lieutenant  Criminel ,  ou  en  fon  abfence  ou  lé- 
gitime empêchement,  par  l'un  des  Officier^ du  Bailliage  ou  Se* 
ncchaufTce  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  dans  le  refTod:  duquel  le 
Siège  de  l'Officialité  eft  fitué  ,  pour  être  enfuite  jugé  au  même 
Siège  j  auquel  nous  en  attribuons  toute  Cour,  Jurifdidiort 
ôc  connoiflance.  Voulons  que  le  même  ordre  foit  obfcrvé  dans 
les  procès  qui  auront  été  commencez  dans  les  Officialitez  ,  ÔC 
que  les  Officiaux  foient  tenus  d'en  avertir  les  Lieutenans  Cri- 
minels de  nos  Baillifsôc  Sénéchaux,  dans  le  reflbrt  defquels  les 
crimes  ou  cas  privilégiez ,  dont  lefdits  Ecclefiaftiques  feront 
accufez  auront  été  commis.Enjoignons  aufdits  LieutenansCrimi' 
nels ,  ou  en  leur  abfence  ôc  légitime  empêchement ,  aux  autres 
Officiers  defdits  Sièges ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ,  de  fe  tranf- 
porter  dans  les  lieux  où  font  les  Sièges  defdites  Officialitez ,  dan» 
huitaine  après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requê- 
te des  Promoteurs,  pour  être  par  eux  procédé  à  l'inftrudion  ^ 
jugement  defdits  procès,  pour  le  cas  privilégié  ,  en  la  forme  ex- 
phquée  ci-deflus  î  ôc  à  faute  par  lefdits  Juges  de  fe  rendre  dans 
ledit  délai  dans  les  lieux  ou  font  lefdires  Officialitez ,  lefdits 
procez  feront  inftruits  ôc  jugez  par  les  Officiers  du  Bailliage  011 
SénéchaufTée  ,  dans  le  refTort  'duquel  eft  le  Siège  de  l'Officia- 
lité j  le  tout  fans  préjudice  à  nos  Cours  de  commettre  d'autres 
de  nos  Officiers  pour  lefdites  inftruâ:ions  ,  ôc  de  renvoyer  en 
d'autres  Sièges  le  jugement  defdits  procès  lorfqu'elles  i'efti- 
meront  à  propos ,  pour  des  raifons  que  nous  laifTons  à  leur  ar- 
bitrage. Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nOS  amez  Ôc 
féaux  les  Gens  tcnans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces 
Prefentcs,enfemblenotred.Déclararion  du  mois  deFevrieri  678, 
ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  ôc  enregiftrer ,  ôc  le  contenu  en 
icelles  entretenir  ôc  faire  entretenir,  garder  ôc  obferver,  non- 
obftant  lafurannation  de  celle  dudit  mois  de  Février  1S7S.  fans 
y  contrevenir,  ni  fouffiir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque- 
forte  ôc  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  toujours ,  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  D  o  n  N  E  à  V criailles  au 
mois  de  Juillet ,  l*an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre^ 
ôc  de  notre  Règne  le  quarante-deuxième.  Signé ,  L  O  U  I  S  f 
Et  fur  le  reply  3  Par  le  Roy,  Colbert.  P^ija^  le  Tellier  Et 
fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  hqs  de  foyc  rouge 
ôc  verte. 
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Rcgifîrées ,  ouy  ,&  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  y 
four  être  exécutées  félon  leur  forme  <ùr  teneur  ;  &  coptes  collaîionnées 
envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujfèes  du  Rejjort ,  pour  y  être  lues, 
fubltées  &  regiftrées ,  Juivant  P Arrêt  de  ce  jour,  A  Parts  en  Park-* 
ment  ce  i^  Août  1 58^.  Signé ,  Jacques. 

OBSERVATIONS. 

jEf  c^viils  accorderont  leur  renvoi  au  Juge  dont  ils  font  jujliciab les   ^  }•  Renvoi  I 
four  le  délit  commun  ,  foit  fur  la  requête  des  accufez ,  fit  fur  celle  ^!?5"^^'^^.P''"'^ 

•j^  */i  ^  1  ^  rcauis  en 

du  Promoteur  en  lOfficialite.  Il  paroït  par-là  qu'il  faut  que  Je  ren-  tout  état  de  caur 
voi  foit  requis.  Il  ne  faut  donc  pas  abufer  de  quelques  Arrêts  ^'^• 
où  l'on  voit  que  le  Parlement  enjoint  en  gênerai  aux  Officiers 
Royaux  de  faire  finftrudion  conjointe  ;  car  cela  fuppofe  tou- 
jours que  le  renvoi  ait  été  requis.  Or  ce  renvoi  peut  être  de- 
mandé en  tout  état  de  caufe  ,  Ôc  nous  voyons  un  Arrêt  du  mois 
de  Février  i^o;,  enla  treizième  décifion  du  livre  4.  de  M.  le 
Bret ,  qui  a  jugé  que  le  renvoi  devoir  être  accordé ,  quoique 
même  il  n'eût  été  requis  que  lors  du  dernier  interrogatoire  fubi 
fur  lafellettc.Tlfembleroit  donc  qu'on  pourroit  dire  que  le  renvoi 
à  rOfficial  n'eft  pas  ôté  à  l'accufé  après  la  ledure  à  lui  faite  de  la 
dépofition  d'un  témoin  lors  de  la  confrontation ,  ôc  que  l'article 
5.  du  tit.  I.  de  l'Ordonnance  de  KSyo.  qui  veut  que  l'accufé  ne 
puilTe  demander  fon  renvoi  après  que  ledure  lui  aura  été  faite 
de  la  dépofition  d'un  témoin  lors  de  la  confrontation  ,  n'a  pas 
lieu  lorfqu'il  s'agit  du  renvoi  demandé  à  l'Officialité  pour  faire 
une  inftruction  conjointe  ,  ou  pour  faire  juger  fur  le  délit  com- 
mun. Il  y  a  même  de  cela  «ne  raifon  affez  fenfible ,  c'eft  que 
le  renvoi  dont  parle  l'article  5.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de 
1570.  eft  un  renvoi  qui  dépouille  abfolument  le  Juge  qui  l'oc- 
troie }  au  lieu  que  celui  qui  eft  accordé  pour  le  délit  commun 
à  rOfficial,  à  la  charge  du  cas  privilégié,  ne  delTaifit  point  le 
Juge  qui  accorde  ce  renvoi. 

Mais  la  queilion  feroit  de  fçavoir ,  fi  fuppofé  qu'une  accu-     ,.  C:is  où  le 
fation  fût  portée  devant  un  Juge  Royal  contre  un  Ecclefiafti-  ^'-H':  p-rcmenc 
que  ^  pour  un  cas  qui  ne  feroit  qu'un  délit  purement  commun,  po!.'fTa"''juae^ 
fans  qu'il  y  eût  de  cas  privilégié,  (comme  dans  les  principes  Royal. 
de  la  Jurifprudence  Françoife  cela  peut  être  )  fçavoir  fi  l'Eccle- 
fiaftique  pourroit  après  la  ledure  de  la  dépofition  d'un  témoin 
lors  de  la  confrontation ,  demander  fon  renvoi ,  ou  même  fi  le 
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Promoteur  pourroit  le  demander  pour  lui.  Les  Canonlfles  "^  dî- 
fent  que  le  privilège  du  renvoi  n'appartient  pas  au  fimple  Parti- 
culier ,  mais  au  Corps  Ecclefiafîique ,  &  qu'ainfi  un  accufé  n'y 
peut  renoncer.  On  a  vu  même,  comme  nous  venons  de  remar- 
quer à  la  fin  des  obfervations  fur  l'article  22.  de  PEdit  de  Me- 
lun  ,  des  exemples  au  Parlement,  où  des  procès  étant  pendans 
à  la  Tournelle  ,  un  Confeiller  Clerc  eft  entré  pour  requérir  d'of- 
fice au  nom  de  l'Eglife,  le  renvoi  de  l'acculé. 

Mais  on  oppofera  à  cela  que  quoiqu'on  dife  que  le  privilè- 
ge Clérical  de  renvoi  devant  le  Juge  d'Eglifc  appartienne  au 
Corps  Ecclefiaftique ,  cela  ne  difpenfe  pas  de  demander  fon 
renvoi  dans  les  tems  qu'il  faut ,  fur-tout  en  France ,  où  nous 
tenons ,  avec  raifon ,  que  la  Jurifdidion  fur  les  Clercs  appartient 
fondamentalement  au  Roy ,  comme  fur  les  autres  de  fes  Sujets; 
&  nous  voyons  très-fouvent  à  la  Tournelle  ,  que  fi  un  Prêtre  eft 
appellant  d'une  procédure  extraordinaire  ôc  d'un  décret  j  ôc 
demande  fon  renvoi ,  on  évoque  le  principal,  fi  la  matière  y  eft 
difpoféc  ;  ce  qui  bien  examiné ,  foufFre  beaucoup  de  difficultez, 
y  ayant  bien  des  raifons  pour  ne  pas  évoquer  le  principal ,  quand 
un  accufé  defire  l'inftrudion  entière. 
■7.  Pureme»t  ^^  ^^  ^^^^  R^'^^  ^^  ^^^  ^^s  OÙ  un  Laïc  n'eft  pas  punilTable  ^  ôc 
Eccleûaftique.  OÙ  un  Ecclefiaftique  doit  une  expiation  par  des  pénitences  falu- 
taires,  comme  des  recitations  de  prières  ,  des  jeûnes  ,  des  hu- 
miliations extérieures  &  des  retraites  ,  qu'il  ne  convient  gueres 
aux  Juges  Séculiers  de  prononcer.  Mais  on  répondra  à  cela> 
que  le  Juge  Séculier ,  fans  entreprendre  fur  aucune  fondion 
fpirituelle  ,  peut  fort  bien  punir  quelque  dérèglement  dans  leî 
mœurs  d'un  Ecclefiaftique ,  par  des  aumônes ,  par  des  répara- 
tions extérieures ,  ou  autres  punitions  équivalentes.  On  peut 
même  ajouter  que  plufieurs  peines  prononcées  parles  Juges  Sé- 
culiers ,  ne  font,  au  rapport  même  des  Ecclefiaftiques  '^^j  que 
des  fuites  des  pénitences  publiques  y  introduites  enî'Eglife  vers 

*  Almzifefie  patet  quia,  nonfoluminviti^  fed  etiam  'volttntarii  pacifci  non  pojfant .,  ut 
ticsdaria  Judicia  faheant ,  cum  non  fit  heneficiiim  hoc  ferfcnale  eut  rtnuni'utri  valtat  r 
fcdpotitis  totiCollegio  Ecclefiafiico  fit  publice  mdultum  •  cui  privatorum  pacte  derogari  non 
poteft.  Jnnoc.  Ui.  in  eap.  St  diltgenii,  §.  uh. extra,  de  fora  ccmpet.L' étude  du  Droit  Romain  a 
fait  rcconnoitrc  le  droit  de  la  Puiflance  leculicre  fur  les  perfonnes  &  fur  les  biens  Ecclenafti- 
ciues.  On  peur  voir  les  privilèges  accordez  par  les  Empereurs  aux  Ecclefiaftiques  dans  les 
titres  au  Code  De  Epifcop.  ^  Clericis  ,  ©»  de  Epifcopali  audientia  ^  pajfim  in  Novell. 

**  M.  r  \bbc  Fleury  dans  fon  quatrième  Difcours  fur  iTliftoire  Ecclefiaftique  ,  n.  if.' 
Mais  plufieurs  Textes  de  Droit  ^\x  S^'Qç  pcinis  i  mgntrefjt  ^ue  la  fuftigation  eft  une  peine 
«îui  vkaï  dçs  Tribunaux  SccuUersj 

te 
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le  douzième  fiecle  ,  comme  les  fumigations  &  les  proftrations 
aux  portes  des  Eglifes  ,  reprefentées  aujourd'hui  par  les  amen- 
des honorables  avec  une  torche. 

Au  milieu  de  tout  cela  ,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  des  délits 
purement  Ecclefiaftiques  ,  tel  que  feroit  quelque  défecluofité 
commife  dans  le  Service  fur  le  Rit  Ecclefiaftique  fans  trouble  ex- 
terieur,dans  lequel  cas  il  femble  que  de  prime  abordleJugeSecu- 
lier  doit  mettre  hors  de  Cour,  fauf  aux  Evéques  à  s'interpoler,  ou 
à  faire  interpofer  leurs  Officiers  pour  la  corredion  necelTaire 
dans  ces  fautes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  crainte  de  révafion. 

De  ce  que  le  renvoi  n'eft  dû  au  Juge  d'Eglife  que  quand  il      4.  Ce  qui  eft 
cft  requis  ,  il  fuit  allez  que  ce  qui  a  été  fait  par  le  Juge  Secu-  Koyarju'fcirà  b 
lier  jufqu'à  la  requiiltion  du  renvoi,  fubfifte  toujours,  ôc  que  le  requifition  du 
Juge  Séculier  n'eft  pas  obligé  de  recommencer  fa  procédure,  r'^'ivo»»  eilvaia* 
qui  ayant  été  une  fois  yalablement  faite ,  ne  peut  devenir  nulle 
par  la  requifition  de  renvoi  qui  furvient.  Mais  fOfficial  pourra- 
t'il  fe  fervir  de  la  procédure  faite  parle  Juge  Royal ,  de  même 
que  fi  elle  avoir  été  faite  conjointement  ?  La  procédure  du 
Juge  Royal  étant  valable  ,  elle  doit  faire  preuve.  Il  feroit  donc 
inutile  au  Juge  d'Eglife  d'entreprendre  de  faire  une  preuve 
qu'il  trouve  faite  dans  la  procédure  du  Juge  Royal. 

Après  que  le  procès  injîrmt  pour  le  délit  commun  aura  été  jugé  en      ;•  Jugement 
tOjficialtté  i  faccufé  fera  ramené  dans  lesprifons  du  Siège  Royal  pour   '^"  ^^^^\  ^^^*- 
y  être  jugé  â  P égard  du  cas  privilégié.  Il  faut  donc  que  l'Official  dercdui  du^caf 
ait  jugé  fur  le  délit  commun  avant  que  Ton  juge  fur  le  cas  pri-  privilégié. 
vilegié  )  comme  le  Parlement  de  Paris  l'a  réglé  par  Arrêt  du  2 
Odobre  i^py.  On  a  pouffé  fexaditude  là-deffus  jufqu'à  ne  pas 
tolérer  que  le  Juge  Royal  juge  les  Laïcs  coaccufez  d'un  Éc- 
clefiallique  ,  avant  que  cet  Ecclefiaftique  coaccufé  ait  été  jugé 
fur  le  délit  commun.  C'eft  la  décifion  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  3  i  Janvier  1 702.  rapporté  ci-deffus. 

Le  tout  fans  préjudice  à  nos  Cours  de  commettre  d'autres  de  nos  ^-  Parlement 
Officiers  pour  lefdites  in(lru6lions ,  &  de  renvoyer  en  d'autres  Sièges  ^"^,"1  ^  RoTi 
le  jugement  defdits  procès  )  lorfqu  elles  tejîimeront  à  propos  pour  des 
raijons  que  nous  laijfons  â  leur  arbitrage.  Nous  avons  remarqué  ci- 
deffus  fur  l'article  22.  de  l'Edit  de  Melun  ,  n.  4.  un  Arrêt  du 
3  Décembre  i^^8.  qui  cemmettoit  le  Lieutenant  Criminel  de 
Poitiers  pour  affifter  à  finftrudion  qui  devoir  être  faite  par  l'Of- 
ficial  de  Poitiers,  ce  qui  prouve  fufage  où  a  toujours  été  le 
jParlenient  de  commettre  le  Juge  qu'il  efîimoit  à  propos.  Cet 
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ufage  eft  confervé  par  les  Lettres  Patentes ,  dont  le  contenu 
femble  par  cette  cIcLuCq  de  fans  préjudice ,  confcrver  au  Parle- 
ment la  faculté  de  commettre  un  Juge  Royal ,  qui  ne  fera  ni  le 
Juge  du  lieu  du  délit,  ni  le  Juge  Royal  dans  le  reffort  duquel 
Ip  Siège  de  l'Officialité  fera  fitué.  Dans  ce  cas  le  remède  porté 
par  les  Lettres  Patentes  de  1 684-.  pour  la  négligence  ou  le  refus 
du  Juge  Royal  faifi  de  faccufation,  à  fe  tranlporter  à  fOHicia- 
lité,  celle  ôc  ne  peut  être  appliqué  i  6c  il  faut  neceflairement 
ou  que  le  Juge  commis  fe  tranlporte  à  l'Officialité ,  ou  que  fOf- 
ficial  fe  tranfporte  dans  le  lieu  du  Tribunal  du  Juge  commis.  Or 
comme  ces  Lettres  Patentes  donnent  dans  leur  première  partie 
7.  NîcetTité  au  \g^  faculté  du  choix  àPOfficial,  il  femble  que  la  neceiïité  de 
tranrporccr,ficc  fc  traulporter  doit  tomber  lur  le  Juge  Royal  i  mais  su  y  avoMC 
n'eji  en  péril  ti;  un  danger  évident  de  recouffe  des  accufez  ,  ce  fcroit  une  gran- 
rccou  e.  ^^  injuftice  à  TOfficial  de  refufer  de  fe  tranfporter  au  Siège 

Royal.  L'exemple  cité  ci-deffus  de  l'Official  d'Evreux,  qui  f« 
tranfporta  dans  le  Siège  même  d'Evreux  ,  pour  juger  le  procès 
d'un  Diacre ,  en  confequence  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  17  Décembre  170p.  doit  inviter  les  Officiaux  de 
n'en  pas  faire  de  difficulté  :  ôc  fi  le  péril  cminent  de  la  recouflc 
du  prifonnier  étoit  Ci  évident ,  qu'il  fut  fenfible  que  de  s'y  ci- 
pofer ,  ce  feroit  livrer  un  grand  crime  à  être  impuni  ;  il  n'y  2 
pas  de  doute  que  l'autorité  Royale  qui  doit  juftice  aux  Sujets  ôc 
la  paix  à  l'Etat ,  ne  dût  s'interpofer ,  pour  contraindre  TOfE- 
cial  à  fe  tranfporter  dans  le  lieu  de  la  prifon  du  Juge  Royal , 
ou  que  le  Juge  pourroit  juger  fans  que  fOfficial  concoure  à 
l'inftrudion  ,  ôc  juge  auparavant  le  délit  commun.  Mais  cela 
demande  bien  de  la  circonfpection. 

■  I    I  ■■■!        Il  ■■■!  I  I       IMI    ^^^lÉ        I  ■     M ■        ■!     I    ■        I  I  I      ■      Il  IM     I    ■ I       Ij 

DECLARATION  du  Roy  ^  qui  ordonne  que  dans 
rinftrucSion  des  procès  criminels  des  Ecclefiaftiques, 
les  Juges  d'Eglilè  prendront  le  ferment  des  accufcï 
&  Ûqs  témoins ,  &c. 

Donn'e  à  Ver  faille  s  le  4.  Février  1711, 

4. Février  iT II.  w  QU I S  par  la  gracc  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navan* 
1  j  re  :  A  tous  ceux  qui  ces  Prefentes  Lettres  verront,  SalutJ 
Nous  avons  par  nos  Edits  des  mois  de  Février  1(^78.  Juiljet 
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i<^84.&  Avril  i(^p 5:.  ordonné^  conformément  à  l'Article XXII.  4  Février  ni^ 
de  PEdit  de  Melun  du  mois  de  Février  1580.  que  quand  Pinf- 
trudion  des  procès  criminels  contre  les  Ecclefiafiiques  fe  feroit 
conjointement ,  tant  par  les  OfHciaux  pour  le  dciit  commun  , 
que  par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié  ,  nofdits  Juges  leroient 
tenus  de  fe  tranfporter  à  cet  effet  au  Siège  de  la  Jurifdidion 
Eccîefiaftique  fitué  dans  leur  relfort;  Et  comme  Nous  fommcs 
informez  que  quelques-uns.de  nofdits  Juges  conteftent  aux  Of- 
ficiaux  dans  ce  cas  le  droit  de  prendre  le  ferment  des  accufcz  ôc 
des  témoins  j  de  faire  fubir  l'interrogatoire  aux  accufez  ,  &  de 
recoler  &:  confronter  les  témoins  ,  fous  prétexte  que  ce  droit 
n'eft  pas  expreffément  attribué  aux  Juges  d'Eglife  par  l'Edit 
de  Melun,  ôc  par  les  autres  Edits  donnez  en  confequence  » 
Nous  voulons  faire  ceffer  tout  fujet  de  conteftation  entre  les 
Ofîiciaux  ôc  nos  Juges  à  cet  égard  ^  ôc  empêcher  que  rien  ne 
retarde  l'inllruction  ôc  le  jugement  des  procès  des  Ecclefiafti- 
ques.  Aces  causes,  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  no- 
tre certaine  fcience,  pleine  puiflance  ôc  autorité  Royale,  en  in- 
terprétant ,  en  tant  que  befoin  feroit,  l'Article  XXII.  de  l'Edit 
deMclun,  Ôc  nos  Edits  des  mois  de  Février  1  dyS.  Juillet  1 684. 
&  Avril  i5py.  Nous  avons  par  ces  Frefentcs  fignées  de  notre 
main ,  dit ,  déclaré  ôc  ordonné ,  difors ,  déclarons  ôc  ordonnons, 
voulons ,  ôc  Nous  plaît  que  dans  finftrudion  des  procès  crimi- 
nels qui  fe  font  aux  Ecciefiadiques  ,  conjointement  par  les  Ju- 
ges d'Eglife  pour  le  délit  commun,  par  nos  Juges  pour  le  cas 
privilégié ,  lorfque  nos  Juges  fe  tranfporteront  dans  les  Sièges 
des  Officialirez  pour  l'inflrudion  defdits  Procès ,  les  Juges  d'E- 
glife ayent  la  parole  ,  qu'ils  prennent  le  ferment  des  accufez  ôc 
des  témoins  ,  qu'ils  faffent  en  prefence  de  nofdits  Juges  les  in- 
terrogatoires ,  les  rccolemens  ôc  confrontadons ,  ôc  toutes  les 
autres  procédures  qui  fe  font  par  les  deux  Juges  î  de  forte  néan- 
moins que  nos  Juges  pourront  requérir  les  Juges  d'Eglife 
d'interpeller  les  accufez  fur  tels  faits  qu'ils  jugeront  ncceflai- 
rcs ,  foit  dans  les  interrogatoires ,  foit  lors  de  la  confrontation 
ôc  du  refte  de  la  procédure  j  lefquelles  interpellations  >  enfem- 
ble  les  réponfes  des  accufez  feront  tranfcrites  par  les  Greffiers, 
tant  des  Juges  d'Eglife  que  de  nos  Juges ,  dans  les  cahiers  des 
interrogatoires  ôc  des  confrontations  j  ôc  en  cas  de  refus  des  Ju- 
ges d'Eglife  ,  de  faire  aux  accufez  lefdites  interpellations  ,  rîof- 
iiits  Juges  pourront  les  faire  eux-mêmes  dire(^ement  aux  accu- 
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4  Février  1711.  fez  j  kfquelles  interpellations,  enfemble  les  réponfes  des  a(5« 
cufez,  feront  tranfcrites  par  les  Greffiers  de  nofdirs  Juges  danS 
les  cahiers  des  interrogatoires  ôc  confrontations,  ôc  des  autres 
pièces  de  l'inflrudtion  ;  pour  après  ladite  inftrudion  faite  con- 
jointement par  les  Juges  d'EglKe  6c  par  nos  Juges ,  être  par  eux 
procédé  au  jugement  définitif  defdits  Ecclefiaftiques  ,  confor- 
mément à  nofdits  Edits  des  mois  de  Février  1580.  Fevriec 
1(578.  Juillet  1584.  ôc  Avril  i6()^,  que  Nous  voulons  être  exé- 
cutez félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  Ôc  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  publier 
ôc  regiftrer ,  ôc  le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  leur  forme 
ôc  teneur  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  dequoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  fcelà  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Ver- 
failles  le  quatrième  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
onze,  ôc  de  notre  Règne  le  foixante-huitiéme.  Signé  LOUIS? 
Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune, 

Regijîrées ,  ouy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  i 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  <&  Séné  chauffé  es  du  Refforr  ,  pour  y  être  luesy 
publiées  &  regijîrées  i  Enjoint  aux  Subflituîs  du  Procureur  General  du 
Roy  dy  tenir  la  main ,  Ù"  d^en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  /«/- 
vant  t  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement  le  troiftème  Mars  mil 
fept  cent  onze.  Signé  Dongois, 

OBSERVATIONS. 

Interpellations  "^^  ^^^  ^^  refus  des  Juge  S  d'Eglife  défaire  aux  accufez  lefdites  in-^ 
en  ce  cas  s'en-  tcrpcllations  j  nojdits  Juges  pourront  les  faire  eux-mêmes  direSlement 
tendent  des  in-  ^^^  accufez.   1°.  Il  fcmblc  Quc  ccla  ne  doive  s'entendre  que 

tcrpellanons  fai-     i        •  n     •  i  i       ■  •  v   t/         j    i  i 

tes  par  le  Juge  des  mterpeliations  dans  les  mterrogatoires  ;  car  a  1  égard  de  cel- 
daiiîlinterroga-  les  qui  fe  font  aux  confrontations,  il  faut  que  ce  foit  l'accufé 
iiKmîellations  ^^^  requiert  le  Juge  d'interpeller  le  témoin  ,  comme  il  eft  dit 
cjui  fe  font  lors  en  l'article  22.  du  tir.  i^.  ôc  à  l'égard  des  interpellations  que 
delà  confronta-  |gg  articles  1 6".  ôc  1 8.  du  tit.  I  S',  de  rOrdonnance  de  \6io.  rc- 

tion 

quierent  être  faites  à  l'accufé ,  elles  font  de  neceHité  abfolue ,  ÔC 
ne  dépendent  point  de  la  requifition  du  Juge  Royal  i  ôc  fi  l'Oiîî' 
cial  omet  de  les  faire ,  fa  procédure  eft  nulle  ôc  abufive.  2°-  Sup:i 
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jpofons  qu'un  Juge  Royal  ait  fait  h  un  accuféune  interpellation 
qu'un  Juge  d'Eglife  aura  refufé  de  lui  faire,  &  qu'on  recole  cet 
accufé  fur  fon  interrogatoire  ,  ôc  qu'on  le  confronte  contre  un 
autre  accufé  Ecclefiaftique,  il  paroît  qu'en  ce  cas  il  faudra  auffi 
mettre  dans  le  cahier  des  recolement  ôc  confrontation  que  le 
(jrreffier  du  Juge  Royal  écrira  ,  tout  ce  qui  fe  trouvera  appar- 
tenir à  cette  interpellanon  faite  parle  Juge  Royal,  ôc  que  1  Of- 
ficiai aura  refufé  de  faire. 

Ohfervations  générales  Jtir  le  cas  ou  le  procès  s'mjlruh  à 

un  Ecdejiajlique  pour  le  cas  privilégié ,  conjointement 

avec  des  Laïcs  c o accufé z. 

Tout  ce  qui  peut  faire  charge  contre  l'accufé  Ecclefiafliqud 
depuis  le  renvoi  requis,  ou  depuis  que  le  Juge  Royal  a  été 
averti  du  cas  privilégié ,  ou  depuis  la  découverte  du  cas  pri- 
vilégié ,  ou  enfin  depuis  que  le  Procureur  du  Roy  s'eft  inter- 
pofé  pour  le  cas  privilégié ,  doit  être  fait  par  les  deux  Juges. 
Ainfi   1  audition  des  ccmoins  dans  les  informations  y  leur  reco- 
lement ôcla  confrontation  de  ceux  qui  font  charge  contre  fEc- 
clefiaftique,  doivent  être  faits  par  les  deux  Juges.  La  difficulté 
eft  de  fçavoirce  qu'il  faut  faire  pourfinterrogatoirede  l'accufé 
Laïc,  complice  de  l'Ecclefiaftique.  Il  eft  fans  difficulté  que  fi    Le rcco!emcnt 
cet  interrogatoire  fait  charge  contre  l'Ecclefiaftique ,  la  répe-  l"ra^el'.fronu- 
tition  de  ce  Laïc  fur  fon  interrogatoire ,  qui  tient  lieu  de  re-  tion  avec  i'£c- 
colement ,  doit  être  faite  par  les  deux  Juges ,  puifqu'en  ce  cas  ^|!J-^^pf '^^^j,^^^' 
le  Laïc  tient  lieu  de  témoin  à  legard  de  l'Ecclefiaftique  :  il  en  éî^r'e" f!i'ts parles 
eft  de  même  de  la  confrontation  du  Laïc  à  l'Ecclefiaftique  i  mais  ^^'"x  Juges. 
il  refte  une  difficulté ,  qui  eft  de  fcavoir  fi  même  finterrogatoi- 
re  fait  au  Laïc  depuis  l'affaire  enp;ao:ée  avec  fOfficial ,  doit 
ctre  iait  avec  lui ,  parce  que  cet  interrogatoire  peut  faire  char- 
ge contre  1  Ecclefiaftique  ,  même  accufé  de  complicité.  Et  en    Même  linter-: 
effet,  fi  par  les  informations  il  paroît  que  le  fait  eft  indivifible  nc',tpa?rm. 
entre  le  Laïc  ôc  l'Ecclefiaftique  ,  il  femble  que  ces  mêmes  in-  formation  iip.^- 
formations  qui  doivent  fervir  de  bafe  à  l'interrogatoire,    ôc  [^^-J i^^^^/^^b-c '"^ 
même  la  plainte  indiquant  que  le  fait  eft  indivifible  ôc  commun 
entre  le  Laïc  6c  1  Ecclefiaftique ,  il  faut  chercher  dans  cet  in- 
terrogatoire du  Laïc  des  preuves  qui  foient  communes  à  l'Ec- 
clefiaftique ôc  à  iui^  ôc  que  par  confequent  les  deux  Juges  doi- 
vent y  alnft^r,  • 


••■ja 
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Article  39.  des  Lettres  Patentes  de  i^py* 

•  Les  Archevêques  &  Evêques  ne  feront  obligez  de  dorfi 
»  ner  des  Vicariats  pour  Tinflrudion  ôc  jugement  des  procès 
»  criminels,  fi  ce  n'eft  que  nos  Cours  l'ayent  ordonne  pour 
i>  éviter  la  recoufTe  des  accufez  durant  leur  tranflation  ?  ôc  pour 
»•  quelques  raifons  importantes  à  l'ordre  ôc  au  bien  de  la  juftice 
3»  pour  les  procès  qui  s'y  inftruifent  j  &  en  ce  cas  lefdits  Prélats 
»  choifiront  tels  Confeillers  Clercs  defdites  Cours  qu'ils  juge- 
»  ront  à  propos^  pour  inftruire  èc  juger  lefdits  procès  pour  le 
»  délit  commun. 

Ohjervations  Jur  cet  Article^ 

I.  Simples  Vî-       Pour  tinjlru5îiûn  &  jugement  des  procès  criminels.   Ces  termes-^ 

dan'îcs'caspar-  ^^"^  ^^'^^  4"'^^  "®  ^'agit  point-li  d'Officiaux  à  établit  dans  les 
ticuiicrs  où  la  parties  des  Diocéfes  qui  font  de  difFerens  Parlemens  pour  la  Ju- 
cu*re"S  ■'^"  ^'^'  '^i^'^^'^^on  contentieufe  ,  ni  de  Vicaires  Généraux  à  établir  fuE 
drc,  les  lieux  pour  la  collation  des  Bénéfices  }  mais  de  fimples  Vi- 

cariats à  donner  dans  les  cas  particuliers  où  la  recoulTe  des  ac- 
cufez feroit  à  craindre  fi  on  les  transferoit ,  &  où  quelque  rai- 
fon  importante  l'exige, 
^  î.  Arr.fTi.cIe       L'Ordonnance  de  Blois,  article  6\,  porte  >«  Les  Ordinai- 
Blois°""^"^^  ^  ^  ^^^  "^  pourront  être  contraints  de   bailler  Vicariats ,  fi  ce 
»  n'efi  que  nos  Cours  de  Parlement  pour  certaines  bonnes  eau- 
»  fes  6c  raifonnables  ,  dont  nous  chargeons  l'honneur  ôc  con- 
^  fcience  des  Juges  d'iceiles  ,  ayent  ordonné  qu'en  aucune  cau- 
»  fe  civile  ou  criminelle  pendante  en  nofdites  Cours?  lefdits- 
»  Ordinaires  bailleront  lefdits  Vicaires  ou  Vicariats  à  deux  des 
3»  Confeillers  d'iceiles  Cours  ^  lefqueis  lefdits  Ordinaires  pour- 
»  ront  choifir  tels  que  bon  leur  femblera» 
^  j.Art. zi.de       L'article  21.  de  l'Edit  de  Melun  porte  :  «Les  Ordinaires 
JEditdeMeun.  ^  ^^  pourront  être  contraints  à  bailler  Vicariats  y  finon  es  eau- 
»  fes  criminelles  où  il  y  auroit  crainte  manifefte  de  recouife 
»  du  prifonnier ,  auquel  cas  fera  libre  de  choifir  en  leur  con» 
»  fcience  tel  Vicaire  qu'ils  jugeront  capable, 
\.  Caiifes  ci-       L'article  (5i.  de  l'Edit  de  Blois  parle  des  caufes  civiles  ou  cri" 
yiies  ou  crimi-  ^/^^//^^    ainfi  il  fcmblc  OU  il  y  a  des  cas  où  les  Ordinaires  foient 

nellcs  par  l'art.  ,,  jTJtx--  •  --i 

éi.  deiiois.      t&nus  de  donner  des  Lettres  de  Vicariats  en  matière  civile  ;  iaui§ 
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fcela  n'eft  pas  de  liotre  fujet ,  puifque  nous  ne  traitons  que  des 
pourfuites  en  matière  criminelle. 

Nous  obferverons  feulement  ici  que  le  texte  de  Tart. (5i.de  l'Or-  <.  Vicahesau 
donnance  de  Blois  demande  que  les  Lettres  de  Vicariat  foienr  ^'^^'.'l'''""  °]jj^^ 
données  à  deux  des  Confeiliers  du  Parlement ,  que  TEdit  de  Me- 
lun  parle  auiîi  de  Vicaires,  ôcquc  i'art/^p.  des  Lettres  Patentes 
de  155)7.  parle  aulTi  de  Vicaires  en  gênerai  au  pluriel,  tels  Vi^ 
cakes.  Cependant  TEdit  de  K^'yS.  ne  parle  dti  Vicariat  que  com« 
me  devant  être  donné  à  un  des  Confeiliers  Clercs  du  Parlement. 
Suivant  l'ancien  ufage  du  Parlement  pour  aflurer  davantage  la 
vérité  des  preuves,  on  mertoit  pluiieurs  Commiflaires  ^  &  il 
refte  encore  àt^  cas  où  les  infirudions  fe  font  par  deux  Con«» 
feillers  au  moins ,  comme  lorfqu'il  s'agit  du  procès  d'un  Pair , 
d'un  Officier  de  la  Cour  y  ou  d'un  crime  commis  contre  l'Etat, 
Ce  feroit  peut-être  une  manière  de  concilier  les  différen- 
tes difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter,  en  difant  que  lorf- 
quc  Pmftrudion  fe  fait  par  deux  Confeiliers  Laïcs  du  Parle-» 
ment ,  l'Evêque  donne  Vicariat  à  deux  Confeiliers  Clercs  ; 
&  lorfqu'elle  fe  fait  par  un  feul  Confeiiler  Laïc  du  Parlement > 
le  Vicariat  ne  foit  donné  qu'à  un  Confeiiler  Clerc.  Les  Loix 
ne  fe  font  que  pour  donner  des  règles  fur  ce  qui  arrive  com^ 
munément ,  Jma  conjîituï  oponet  tn  his  qua  «V<  to  Tr^ti^a  ut  plt4^ 
rimum  accidunt,  L.  ^.  ff.  De  Legibus.  Les  Vicariats  furent  fort 
communs  dans  le  feiziéme  fiecle  au  fujet  des  accufations  d'he- 
refic  contre  des  Ecclefiaftiques.  Nous  avons  déjà  dit  que  dans 
les  Ad:es  de  la  Chambre  étiiblie  contre  les  Luthériens  après 
Pâques  i$^%.  ôc  qui  font  à  la  lîn  du  Rcgiflre  Criminel,  cotte 
$)o.  on  trouve  piiifieurs  Arrêts  qui  obligent  l'Evêque  de  Paris  à 
donner  Vicariats  à  des  Confeiliers  de  la  Cour  pour  faire  le  procès 
à  des  Religieux  Carmes ,  Jacobins  &  Auguftins  accufez  d'here- 
iîe.  Nous  avons  remarqué  l'Arrêt  du  i  Avril  i5'48.  avant  Pâjue.'?, 
&  du  2  Mars  ij'p.  l'un  &  l'autre  de  ces  Arrêts  nomme  cI'MIK 
Confeiliers  de  la  Cour  à  qui  les  Archevêques  de  Sens  ôc  d^j 
Bourges  doivent  donner  Vicariats  pour  juger  les  appels  (impies 
interjettez  des  Oâiciaux.  L'Arrêt  du  premier  Avril  I5'48.  porte, 
■^  à  chacun  d^eax.  C'efl-là  fans  doute  la  fource  des  Ordonnan- 
.ces  faites  à  ce  fujet,  ôc  qui  doivent  s'entendre,  tant  pour  le 
cas  d'appel  que  pour  le  cas  de  première  inilance  ;  car  dans  le 
feiziéme  ûecle  oia  la  belle  Littérature  ferenouvella,  on  renou- 
vella  auiïi  l'ardeur  pour  l'étude  du  Droit  Romain.  Or  le  ^.  i . 
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de  la  Loy  33.  C.  Df  Epifcop,  &  Clericis ,  donne  au  Préfet  du 
Prétoire  la  connoifTance  des  actions  perfonnelles  contre  les  per- 
fonnes  Ecclefiaftiques  trouvées  à  Conftantinople.  M.  le  Premlei: 
Prefident  Lizet ,  grand  amateur  du  Droit  Romain ,  pouvoit 
bien  n'être  pas  fans  ignorer  cette  Loy  lors  de  l'établiffement  qut 
fut  fait  au  Parlement  après  Pâques  1  548.  d'une  Chambre  contre 
les  Luthériens;  où  la  plupart  des  accufez  étoient  perfonne^  Ec- 
clefiaftiques. 

On  a  déjà  dit  quelque  chofe  du  cas  où  le  Parlement  n'eft: 
faifi  du  procès  criminel  que  par  appel  '•>  nous  pourrons  en  parler 
encore  en  parlant  de  la  compétence  fur  les  appellations. 
?.  CiisoùrOf-  En  finiiTant  nous  obfervcrons  qu'il  y  a  un  cas  où  Ton  ancan- 
ficiai  a  traité  cri  tît  la  procédure  Criminelle  faite  par  un  Officiai?  fans  permettre 
iInrneiTn.f  ^^  coutinuatiou  de  nnftrudion,  qui  eft  lorfque  fOfficial  a  traité 
crmiuiellement  une  affaire,  qui  par  elle-même  netoit  pas  cri- 
minelle. En  ce  cas  les  Juges  des  Cours  Souveraines,  par  la 
voye  d'appel  comme  d'abus  ,  évoquent  le  principal  3  quant  au 
criminel ,  ôc  anéantiffent  par  ce  moyen  toute  la  procédure  faite 
par  rOfficial.  Il  y  a  là-deiïus  un  fameux  Arrêt  du  premier  Mars 
1704.  où  en  prononçant  mal ,  nullement  &  abufivement  fur  la 
procédure  de  fOfficial  de  Paris  ,  Ôc  fur  la  procédure  du  Lieu- 
tenant criminel  pour  le  cas  privilégié ,  on  a  évoqué  le  princi- 
pal &  déchargé  i'accufé  de  l'accufation,  fauf  à  l'accufateur  à 
fe  pourvoir  par  adion  civile  pour  une  reddition  de  compte  con- 
tre un  Aumônier  d'Evêque.  Quelquefois  même  on  a  été  juf- 
qu'à  condamner  l'accufateur  en  des  dommages  &  intérêts  ^  lorf- 
qu'on  a  vu  qu'on  avoir  ufé  de  vexation  pour  faire  dans  une  Of- 
ficialité  un  procès  criminel  ,  quoiqu'évidemment  il  n'y  eût  au- 
cune matière  à  en  faire.  Il  y  en  a  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  fçavoir  un  du  1 1  Août  1708.  qui  en  déclarant  une  pro^ 
cedure  abufive  ,  condamne  un  Chapitre  qui  l'avoit  fait  faire  en 
300  liv.  de  dommages  &  intérêts  envers  le  Chanoine  accufé  ,  & 
un  autre  du  8  Mai  17 17.  ondamne  en  5" 00  liv,  de  dommages  ôc 
intérêts  envers  un  Ecclefiaftique  auquel  le  procès  avoir  été  fair^ 
pour  des  raifons  qu'on  n'exprimoit  pas  ,  mais  qui  étoient  notoi- 
res, ôcfous  un  prétexte  apparent ,  qui  bien  examiné  y  ne  renfer- 
moit  autre  chofe ,  finon  que  cet  Ecclefiaftique  avoit  fait  fe3^ 
fonâ:ions  de  Prêtre» 
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CHAPITREXIV. 

Que  jamais  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  font  compétens 
pour  juger  des  criminels  à  la  charge  de  l'appel, 

L'Article  xiv.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  K^yo.por-      i.Art.  14. d^ 
te,  »  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ^  Vice-Baillifs,  Vice-  "'^'  ^» 
»  Sénéchaux  ne  pourront  juger  en  aucun  cas  à  la  charge  de 
3»  l'appel. 

On  croit  qu'on  peut  regarder  comme  le  principe  de  cet  arti-  ^  Execution 
cle  ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  font  établis  pour  punir  les  prompte ,  raifon 
crimes  qui  demandent  une  punition  prompte  &  fevere  ,  laquelle  ^"  '^,^'^^1^1  ^'^^' 

y,  P^  ^       .  t.,    t^.,..  .-'T..         fortdcsOfficiers 

le   conlomme  par  une  exécution  quali  militaire  ,    la  punition  je  Maréchauf- 
des  coupables  ôc  des  crimes  de  leur  compétence  j  n'étant  pas  de  ^ées, 
nature  à  fouffrir  le  retardement  de  l'appel.  Confthuttones  quœ  de 
recîpiendis ,  necnon  y  appellationibus  loquuntur  ,  ut  nihil  novi  fiât ,  lo" 
cum  non  habent  in  eorum  perfonây  quos  damnatosjîatim  punir i  pu- 
blicè  intereji  :  ut  funt  infignes  latrones  ,  vei  feditionum  concitatores  > 
vel  duces  faâfionum  ,  L.  ^6.  ff.  De  appellat.  C'eft  ce  qu'une  Dé- 
claration du   18  Juin  ijpS.  regiftrée  au  Grand   Confeil  le  3 
Avril  lypp.  appelle  exécuter  fommairement,  exécution  fom- 
maire  ,  juger  fommairement.   L'Arrêt  du  Parlement  du  7  Avril 
1606.  pour  le  Lieutenant  de  Robe  courte  de  Troyes  fe  fert 
auiïî  de  ces  termes ,   ]Mger  fommairement.  Et  en  effet,  pour  ci- 
menter la  Jurifdidion  des  Prévôts  des  Maréchaux,  &  l'exécu- 
tion de  leurs  Jugemens  ^  par  des  Lettres  Patentes  du  5  OCto- 
bre  1 5'44..  regiftrées  au  Parlement  le  7  ^  il  eft  dit  que  leurs  Sen- 
tences ,   même  définitives  pour  derniers   fupplices ,    rendues 
avec  quatre  (celles  de  1 5- 4p.  en  exigent  fept  )  notables  perfon- 
nages.  Officiers  ou  autres  gens  de  Confeil  bien  famez  des  lieux 
prochains,  qui  les  auront  fignez  avec  eux,  feront  exécutées  non- 
obftant  Pappel ,  &  auront  pareille  force  que  Ci  elles  croient  don- 
nées en  une  Cour  Souveraine.  Et  par  la  Déclaration  du  5  Fé- 
vrier 1 749.  regiftrée  le  27  Mars  fuivant^  c'eft  au  Roy  ou  au 
ChanceUer  à  connoître  des  plaintes  qui  pourroient  être  faites 
contre  la  compétence  des  Prévôts  5  ce  qui  eftfuivi  parfOrdon- 
pance  de  Moulins ,  art.  42. 

Delà  eft  venu  que  comme  on  ne  peut  fe  pourvoir  par  appel 
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3.D'oiillsne  contre  leurs  Jugemens  ^  ils  ne  peuvent  non  plus  rendre  de  Ju- 
h  chargc'df '^  gemens  où  l'appel  foit  recevable.  Et  le  grand  Confeil  dans  un 
l'appel.  Arrêt  du  28  Septembre  1612.  pour  Alençon  ,  déclare  que  les 

Prefidiaux  ne  pourront  déclarer  le  Lieutenant  du  Prévôt  com- 
•    pètent  à  la  charge  de  l'appel  II  en  a  ufé  de  même  pour  Acqs 
par  Arrêt  du  24.  Mars  1618.  ôc  pour  Orléans  le  30  Juin  i(5i8. 
4.  Cas  où  le       On  peut  obferver  ici  que  fi  les  Prévôts  jugent  quelque  point 
l^revôtdes  Mp.-  dc  difcipline  ,  ils  ne  le  peuvent  faire  qu'à  la  charge  de  l'appel, 
h  ciTarL' d^e^  ^  ^^^^  ^^  porte  au  Siège  de  la  Conétablie  à  Paris  :  ainfi  par  l'Arrêt  du 
l'appel.  Confeil  du  \6  Mai  ii5o8.  pour  Armagnac  ,  il  peut  y  avoir  ap- 

titî^^de  fef Ar-  P^^  ^^  ^^  deftitution  que  le  Prévôt  fait  de  fes  Archers,  ôc  fur 
cJiers,  l'appel  les  Parties  fe  doivent  pourvoir  au  Siège  de  la  Conéta- 

blie à  Paris.  Il  en  feroit  autrement  s'il  s'agiffoit  d'un  crime  qui 
fût  Prevôtal  par  lui-même  ;  mais  pour  ce  qui  eft  de  régler  les 
fonctions  desjPrevôts  &  autres  Officiers  des  Marëchauiïees  5  il  y 
a  quantité  d'Arrêts  du  Parlement  dans  le  Recueil  de  la  Maré- 
chaufTce  qui  les  ont  réglées  ^  comme  du  22  Juin  16^0.  pour 
le  Prévôt  de  Touraine,  Ôcc.  &la  plupart  de  ces  Arrêts  font  in- 
tervenus fur  des  appellations  des  Officiers  du  Siège  de  la  Co- 
ne'tablie  établi  à  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris. 
ftiDu  duel.        L'Edit  du  mois  d'Août  i6j^.  vérifié  le  premier  Septembre 
fuivant,  qui  dans  l'article  15).  permet  au  Prévôt  des  Maréchaux 
de  connoître  du  crime  de  duelj  à  la  charge  de  l'appel  au  Par- 
lement,  fait  encore  une  exception  à  farticle   1^.  de  l'Ordon- 
nance, 
'if . Eva/îon des       Mais  Ic  Prevôt  pourra -t'il  connoître  du  crime  de  ceux  qui 
pnfonniers  du     qi^^  f^j^  q^  l^iffe  évader  les  prifonniers  ?  Les  Lieutenans  de  Ro- 
be courte  en  pouvoient  connoître,  à  la  charge  de  l'appel,  con- 
tre les  domiciliez ,  comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  de  Règlement 
pour  le  Sieur  Parmcntier,  Lieutenant  de  Robe  courte  à  Troyes, 
du  7  Avril  1606.  0.  Pourra  au{fi,  dit  cet  Arrêt,  ledit  Parmen- 
^  »  tier  recevoir  les  plaintes  ôc  faire  les  procès  aux  accufez  d'a- 

»  voir  fait  ôc  laiffé  évader  les  prifonniers  ,  qui  auront  été  empri- 
»  fonnez  en  vertu  des  décrets  qu'il  aura  décernez ,  fans  qu'il 
»  puiffe  juger  \qs  domiciliez  accufez  de  ladite  évafion  ,  fommai-  " 
3i  rement,  ains  fera  tenu  de  déférer  à  l'appel. 
7.  Cas  où  le       Le  Lieutenant  de  Robe  courte  du  Châtelet  de  Paris  par  les 
RX^courte'du  ^"^<^^^s  2.  ÔC  3.  de  fEdit  du  mois  de  Janvier  i<5pi.  connoît  aufîî 
Chateict  con-    à  la  charge  de  l'appel ,  des  rebellions  commifesà  l'exécution 
noit  a  la  charge  j^  ç^^  Jugcmens  ^  dcs  crimes  &  délits  commis  par  les  Officiers 

de  i  appel.  **    o  '  f 
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&  Archers  de  fa  Compagnie  ,  même  par  fon  Greffier ,  en  fai- 
fant  les  fondions  de  leurs  Charges  fous  fes  ordres ,  ôc  en  exé- 
cution de  fes  Jugemens  ,  des  meurtres  ou  attentatrà  la  vie  des 
maîtres  commis  par  leurs  domefliques ,  des  crimes  de  viol  ôc 
enlèvement  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  5  excepté  contre 
les  Ecclefiaftiques  accufez  de  ces  crimes. 

CHAPITRE     XV. 

Des  cas  dont  les  Frefidiaux  peuvent  connoîîre  comme  les 

Prévôts  &  Officiers  des  Maréchauffees  ^  &  de  ce  quil 

faut  entendre  par  Juges  Frefidiaux, 

»'  "I^T  Osjuges  Prefidiaux  (dit l'art,  i^-.du  tit.  i.del'Ordon-      i.ArM^dd 

*»  1  \|    nancede  id'yo.)  connoîtront  auffi  en  dernier  reflbrt  des  "^'  '' 

w  perfonnes  &  crimes  mentionnez  es  articles  précedens  ?  &  pré- 

»  ferablement  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans  Crimi- 

»  nels  de  Robe  courte  ,  Vice-Baillifs  ôc  Vice-Sénéchaux  ,  s'ils 

^  ont  décrété,  ou  avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

Nos  Juges  Prefidiaux,   Ces  mots  peuvent  n'être  pas  entendus      z.jugesPre- 
des  Sièges  créez  fous  le  nom  de  Prefidiaux  en  l'année   iTTi.  ^  '^"^\-''ncien- 

1      T>.       1  •  1         T-         •  1  -rr  nelignincation 

parce  que  par  Ja  Déclaration  du  j  revner  i$^9.  la  connoiiian-  decctume, 
ce  de  ce  qui  cfl  attribué  au  Prevot  des  Maréchaux  eft  déjà  don- 
née par  prévention  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  &r  aux  Juges  Pre- 
fidiaux, Et  en  effet,  il  eft  parlé  dans  l'Edit  de  Cremieu  du  19 
Juin  i')^6,  article  3.  des  Juges  Prefidiaux.  Il  femble  que  l'arti- 
cle 3.  de  l'Edit  de  Cremieu  ayant  employé  ces  termes,  nofdits 
Juges  Prefidiaux  y  ôc  l'article  i.  fe  fervant  de  ces  termes^  nos 
Baillifs  cr  Sénéchaux ,  CT  autres  nos  Juges  rejfiortijjans  nuement  en 
nos  Cours  de  Parlement  ;  ces  termes,  Jw^es  Prefidiaux  ,  doivent 
être  entendus  dans  TEdit  de  Cremieu  ôc  dans  la  Déclaration 
de  1 5'4p.des  principaux  Sièges  Royaux  des  Baillifs  ôc  Sénéchaux 
refTortifTans  nuement  au  Parlement  ;  ôc  c'eft  delà  qu'il  faut  con- 
clure que  ces  mots  y  Juges  Prefidiaux ,  employez  dans  l'article 
I  J.  doivent  être  entendus  des  Lieutenans  Criminels  des  Bail- 
liages ôc  Sénéchauflees ,  qu'on  appelle  Prefidiaux;  ce  qui  eft 
mieux  énoncé  dans  l'article  17,  du  même  titre» 

Et  il  fuit  que  cette  attribution  aux  Lieutenans  Criminels  des     S- Attnbuticn; 
leges  rreiidiaux  ,  ne  peut  s  entendre- que  des  crimes  commis  criminel  du ^i* 

Rii 
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gePrcfidul,  ne  ^^^^^  l'éteiidue  du  Siège  du  Bailliage  ,  ôc  non  pas  des  crimeSf 

s  entend  que  .,  D'jir^-  n^^ii  ^  /- 

dans  l'étendue  commis  dans  1  étendue  du  biege  Frefidial,  confidere  fuivant  la 
du  Bailliage  où  dénomination  ÔC  fon  attribution  portée  parl'Edit  de  i  ÇO.  C'efl 
non  dans  léten-  cc  qui  a  cte  dccide  par  une  Déclaration  du  feu  Roy  du  2^  Mai 
due  du  Prcfidial.  1 702.  rcgiftrée  le  1(5  Juin  fuivant. 

4.  Il  n'y  a  que       On  peut  obfervcr  ici  en  pafTant,  que  fuivant  la  Déclaration 
les  sicgcE  ou  il  y  de  1 5'4^.  antérieure  aux  Prefidiaux  créez  en  içti.  les  Baillifs 

a Prefidial  établi  ^^  /  V  ,  r         11/  •        •  ,      t  jy     r  j- 

en  confcquence  OC  ocnechaux ,  lous  la  dénomination  de  Juges  rrekdiaux  ,  au- 
dc  i'Edic  de       roient  pu  connoître  fans  appel  des  crimes  delà  compétence  des 
noi^irèn^en  der-  Prevôts  des  Maréchaux  ,  quoique  leur  Siège  ne  foit  pas  du  nom- 
liier  rcilort.        bre  des  Prefidiaux  créez  en  i5'5'i.  mais  apparemment  que  l'on 
a  confideré  que  par  TEdit  de  lyyi.  la  qualification  de  Prefi- 
dial avoit  été  refîerrée  aux  Sièges  qui  furent  créez  alors  ;  car  par 
la  même  Déclaration  du  2p  Mai  iyo2.  les  Baillifs  Ôc  Sénéchaux 
des  Sièges  où  il  n'y  a  point  de  ces  Prefidiaux  créez  en  i  J5'i. 
ne  peuvent  connoître  des  crimes  Prevôtaux  qu'à  la  charge  de 
l'appel ,  quoique  quand  le  Prévôt  des  Maréchaux  leur  porte 
des  procès  à  juger ,  ils  en  puilTent  connoître  fans  appel.  Il  eft  bon 
cependant  de  remarquer  ici  que  la  connoiffance  des  crimes  Pre- 
vôtaux ôc  en  dernier  relTort  a  été  attribuée  aux  Sièges  de  Baugé 
par  Lettres  Parentes  de  Décembre  i6j^.  citées  dans  d'autres 
du  5  Juin  172(5.  qui  les  ont  attribué  à  Château -du-Loir,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  Prefidial  en  ces  Sièges, 
f .  Crimes  Pre-       H  f^ut  cncore  obfervcr  que  par  la  même  Déclaration  de  1 702, 
vocaux ,  non  cas  Jes  crimes  qui  ne  font  pas  du  nombre  des  cas  Royaux  ôc  Pre- 
Royaux.  vôtaux  par  leur  nature  ,  mais  qui  ne  le  font  que  par  la  qualité 

des  perîonnes ,  comme  les  vagabonds ,  gens  fans  aveu  ôc  fans 
domiciles,  ou  condamnez  à  peines  corporelles?  banniffement 
ou  amende  honorable ,  peuvent  être  de  la  connoiffance  des  Pre- 
vôts ,   Châtelains  ôc  autres  Juges  ordinaires  des  lieux,  même 
des  Juges  des  hauts  Jufticiers ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
Juftice ,  concurremment  ôc  par  prévention  avec  les  Prevôts  des 
Maréchaux.  Voyez  toujours  la  Déclaration  du  5  Février  173 1. 
'é  CcftauLîeu-       Et  de  Pobfervation  qui  a  été  faite,  que  l'attribution  n'eft  pas 
tenAntCriminci,  ^ux  Prefidiaux  ,  mais  aux  Lieutenans  Criminels  des  Sièges ,  il 
non auPrehdcnt  ^^.^         ^^  ^^^  ^^^^^        ^^^  Prcfidcns  Ptefidiaux  des  Sièges  qui 

Prefidial  c]u  ap-  T  -ri-r^-  O        T 

partient  la  con-  ont  Cette  J  urildiâiion. 

noiiiance.  Tout  ce  que  deffus  efl:  confirmé  par  l'article  4(5.  de  l'Ordon- 

nance de  Moulins ,  l'article  201.  de  l'Ordonnance  de  Blois;  le 
Règlement  fait  pour  Armagnac  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Mai 
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ii'^oS.  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Juin  i(5i  8.  pour  Orleansî 
l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  25-  Janvier  \6^^.  pour  Angoulême> 
ÔC  celui  du  30  Septembre  de  la  même  année  pour  Soiflbns  ,  ôc 
TEdit  de  Février  1661,  touchant  lesLieutenans  Criminels. 

Nous  obferverons  cependant  que  dans  plufieurs  de  ces  Re- 
glemens  on  a  parlé  comme  fi  les  Prefidiaux  avoient  par  eux- 
mêmes  quelque  Jurifdidion  en  matière  criminelle  ;  au  lieu  que 
ce  font  les  Lieutenans  Criminels  des  Sièges  où  il  y  a  Prefidial^ 
qui  ont  la  Jurifdidion^  ainfi  qu'on  l'a  montré  ci-defTus  ,  &  le 
préambule  de  la  Déclaration  du  29  Mai  1702.  le  dit  bien  clai- 
rement 'y  car  il  dit  que  les  Prefidiaux  ne  font  ni  Juges  ordinai- 
res, ni  Juges  d'attribution  dans  le  territoire  des  fimples  Bail- 
liages de  leur  refîbrt ,  mais  feulement  Juges  d'appel  en  matière 
civile  dans  le  cas  de  l'Edit  des  Prefidiaux. 

Les  termes  néanmoins  de  cette  Déclaration  nous  obligent  de  prefidi/Jx^pcJ- 
remarquer  que  les  Prefidiaux  dans  le  cas  de  l'appel  interjette  en  vent  connoître  1 
matière  criminelle  ^  ou  il  n'échet  pas  peine  afflidive ,  dont  il  en '«aticrc  en- 

ne-  •  1  1'       •    1  ^1         •  ^     J      \->r\   J  minclle  ou  il 

elt  tait  mention  dans  1  article  1 1.  du  tit.  20.  de  1  Ordonnance  „'échct  peine 
de  1(570.  peuvent  connoître  de  ces  appellations  avec  le  Lieu-  afflic^ive. 
tenant  Criminel,  fuivant  TEdit  du  mois  de  Novembre  1554* 
article  13.. 

Outre  les  crimes  mentionnez  en  l'article  12.  il  faut  ajouter     ,?;  Mendian» 
que  par  la  Déclaration  du  28  Janvier  1(587.  ^^  ^"  attribue  aux 
Baillifs&  Sénéchaux,  fans  parler  même  de  Prefidiaux,  de  con- 
noître des  mendians  valides ,  domiciliez  ,  repris  pour  la  troifié- 
me  fois  ,  pour  en  juger  en  dernier  reflbrt,  avec  fept  Juges  ou 
graduez,  ôc  les  non  domiciliez  font  attribuez  au  Prévôt  des 
Maréchaux.  Mais  la  Déclaration  du  18  Juillet  1724.  regiftrée 
au  Parlement  le  26  y  articles  7.  ôc  8.  donne  indifféremment  la 
connoiffance  des  mendians  aux  Lieutenans  de  Police ,  ôc  en  leur 
abfence,  à  Paris,  aux  Lieutenans  Particuliers  ,  dans  les  autres 
Villes  aux  Lieutenans  Criminels ,  Ôc  par  prévention  avec  les 
Lieutenans  de  Police,  aux  Officiers  de  MaréchaulTée  qui  au- 
ront arrêté  les  mendians  dans  les  Villes  ôc  lieux  où  il  y  auroit 
des  Lieutenans  de  Police,  pourvu  qu'ils  ayent  décrété  avant 
les  Lieutenans  de  Police  ,  à  la  charge  de  faire  juger  leur  com- 
pétence ,  ôc  de  fatisfaire  aux  autres  formalitez  prefcrites  par  les 
Ordonnances,  ôc  de  fe  faire  afiifler  des  Officiers  des  Sièges 
Prefidiaux  ,  Bailliages  ou  Sénéchauffées  Royales  ,  au  nombre  de 
fept  au  moins  j  ôc  en  cas  de  contellation  pour  raifon  de  la  compé- 
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tence  entre  lesLieutcnansde  Police  ôclesOfficiers  deMarécliauf- 
fée^elles  feront  réglées  par  lesParlemens,fans  que  ni  lesÇfficierSy 
ni  les  accufez  puilTcnt  fe  pourvoir  au  Grand  Confeil  ni  ailleurs  , 
comme  il  eft  porté  par  la  Déclaration  du  27  Août  1701.  Et  à 
l'égard  de  ceux  que  les  Officiers  deMaréchauffée  arrêteront  dans 
les  Villes  oia  il  n'y  auroit  de  Lieutenant  de  Police  établi ,  ou 
dans  les  campagnes,  grands  chemins,  fermes  ou  autres  lieux, 
P.  Prérerence  iJs  pourront  inftruire  leur  procès  ôc  les  juger  en  dernier  relfort 
des  LiciKcnans    ^^^^  \^^  Officicrs  du  plus  prochain  Siefi;e  Prefidial ,  ou  principal 

Criminels  en  cas    j^.  ^  .  r  /  v  1     ta  /    1         •         j  t    -ii 

de  duel..  oiege  ivoyal,  conrormement  a  la  Déclaration  du  27  Juillet  1700. 

Il  y  a  à  ce  fujcr  une  Déclaration  du  12  Septembre  1724..  pour 
le  Lieutenant  de  Police  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  faut  encore  obfcrver  que  la  Déclaration  du  14  Décem- 
bre  16-]^.  pour  le  duel  j  ordonne  que  lorfque  les  diligences 
des  Juges  feront  égales ,  ôc  que  les  Lieutenans  Criminels  des 
Bailliages  &  SénéchaufTées  principales  fe  trouveront  avoir  in- 
formé ôc  décrété  dans  les  trois  premiers  jours  ,   ils  faffent  le 
To.  Liciitcnnnt  procès  préferablement  aux  autres  Officiers  ordinaires ,  ôc  les 
la  préférence  fur  Pi^^vôts   dcs  Alaréchaux  aulTi  préferableiiient  aux  Lieutenans 
Je  Prévôt  des      Criminels  de  Robe  courte ,  le  tout  néanmoins  ff,  après  que  les 
con'iruence'^dc  Ji^foniiations  aurout  été  vues  par  les  Co^jrs  3  il  n'en  efl;  autrement: 

i.i  procédure  fai-    ordonne. 

te  par  le  Juge  dç       Sur  cc  iiiot  de  Farticle  ic.  préferablement ,  qui  donne  l'avan- 
tage  aux  JLieutenans  Criminels,  s  ils  ont  décrète  avant  les  rre- 
vôts  des  Maréchaux,  ou  le  même  jour  ^  il  faut  obferver  que  l'in- 
formation ôc  le  décret  doivent  en  ce  cas  être  émanez  des  Lieu- 
tenans Criminels  :  car  fi  cefontles  Juges  des  Seigneurs  qui  ayent 
décrété,  quoiqu'ils  doivent,  fuivant  l'art.  i(5.  avertir  le  Lieute- 
nant Criminel  des  cas  Royauxôc  Prevôtaux,pour  raifon  defquels. 
ils  ont  informé  ou  décrété  en  flagrant  délit  j  néanmoins  fi  on 
s'en  tenoit  à  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  17  Mars  i<588.  pour 
Château-Thierry^  cela  n'opère  pas  la  prévention  en  faveur  du 
Lieutenantt  Criminel  contre  les  Officiers  de  la  Maréchauffée  5 
mais  la  Déclaration  de  1702.  peut  former  quelque  difficulté  là- 
deifus,  en  donnant  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  la  préférence  fur 
les  Prévôts  des  Maréchaux ,  dans  le  cas  de  l'article  1 6,  du  tit.  i, 

n.CasoùIes  ^el'0^^^^"l^a»"»ce.   ^ 

Prévôts  des  Ma-  Cette  même  préférence  oblige  de  remarquer  une  difficulté 
Gretépo.°r"un^"  ^"^  P^"^  ^^  prefeutcr,  c'eft  le  cas  où  les  Prévôts  des  Maréchaux 
crime  Prevôtai,  jTc  trouverout  avoïi:  décrcté  d'un  côté  pour  un  crime  Prevotalp 
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écJes  Lieutenans  Criminels  pour  un  autre  crime  contre  la  même  les  L'cutennns 

perfonne.  Le  Grand  Confeil  par  un  Arrêt  pour  Evreux ,  a  décide  ^'""'"^  '  •^?j^'^ 
^  ■    n        r^     ^     T^        y        r     T  •  iin  autre  crune, 

ce  cas,  en  prononçant  ainli  :  »  Ou  Je  rrevot  ôc  les  Lieutenans  au- 

3>roient  informé  ôc  décrété  à  l'encontre  d'aucuns  accufez  de  crime 
«Prevôtal ,  ôcquelefditsaccufezeuffent  été  prévenus  par  lefdits 
^  Prefidiaux  pour  autre  crimejlesPrefidiaux  feront  tenus  de  laifler 
»  iiiftruire  au  Prévôt  ou  fes  Lieutenans,  le  procès  Prevôtal  pour 
»  raifoii  duquel  l'accufé  aura  été  conflitué  prifonnier ,  fans  leur 
3»  pouvoir  ôter  fous  prétexte  de  prévention  pour  autre  crime 
>5  moins  atroce. ^^  Cet  Arrêt  eft  du  30  Juin  161 1,  prononcé  le 
27  Septembre  16  \  2.  Cela  eft  allez  conforme  à  la  Loy  5'4.  au 
ff.  De  Judîciis  ^  qui  décide  de  la  préférence  par  l'importance 
de  Taffaire.  Fer  minorem  caufammajori  cognitioni prajudiciumfieri 
non  oportet  :  major  enim  quceftio  minorem  caujam  adfe  trahit  ;  que 
Il  le  crime  pour  lequel  les  Lieutenans  Criminels  ont  décrété 
n'eft  pas  moins  atroce  ,  qui  l'emportera  du  Lieutenant  Crimi^ 
nel  ou  du  Prévôt  ?  Le  §.  5".  de  la  Loy  7,  au  ff.  De  accufationi^ 
bus,  femble  laiffer  le  Juge  qui  fe  trouve  faifi  de  l'accufé,  inf- 
truire  &  juger  le  crime  de  la  connoiffance  duquel  il  eft  faifi  , 
quoique  ce  foit  Je  moindre  crime  ,  à  la  charge  après  fon  Ju- 
gement ,  de  renvoyer  l'accule  au  Juge  qui  doit  connoître  du 
crime  plus  atroce.  Cum  facrilegium  admijjum  ejjet  in  altqtta  Pro^ 
vincia  y  deinde  in  alta  minus  crimen,  D.  Pins  Pontio  Proculo  re- 
fcripftt ,  pojlquam  cognoverit  de  crimine  m  fua  Provincia  admiffo  _, 
ut  reum  in  eam  Provinciam  remitteret,  ubi  facrilegium  admifit. 

Mais  cela  n'eft  ni  praticable  ni  utile  à  pratiquer  parmi  nous  , 
où  fouvent  les  crimes  emportent  conlifcation  de  corps  ôc  biens, 
fans  mort  naturelle  ,  ôc  où  il  faut  par  confequenr  livrer  l'accule 
au  Juge ,  qui  doit  examiner  s'il  doit  erre  puni  le  plus  feverement. 

Si  après  le  procès  commencé  pour  un  crime  Prevôtal,  il  fur-  ti.  Cas  où  il 
vient  des  accufations  pour  crime  non  Prevôtal ,  pour  lequel  cSîoiV'pour' 
il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  Juftice,  elles  feront  inftruites  crime  non  Pre- 
conjointement ,  ôc  jugées  par  le  Prévôt  :  ainli  l'infirudion  Pre-  ^'^••^i  -^'^'"'^^  ^^ 

'    ^  ^  ,  procès  coin*" 

vôtale  attire  à  elle  la  connoiffance  des  autres  accufations  qui  fur-  mencé  pour  cri- 

viennent,  quoique  pour  crimes  non  Prevô'-aux,  p:ir  la  raifon  de  la  "^^  PrcvôcaU; 

Loy  5'4.ff.Dd'  Jtidîciis.quQ  nous  venons  de  c'itei',majoref7im  qtîcefito 

minorem  caufam  ad  fe  trahi t.M^ïs  le  Jugement  qui  interviendra  fur 

les  crimes  non  Prevôtaux ,  ne  fera  qu'à  la  charge  de  l'appel.  C'efi 

la  décifion  de  l'Arrêt  du  Confeil  pour  Armagnac,  qui  porte  que 

fij  après  le  procès  commencé  par  ledit  Vice-Sénéchal  pour  cri- 
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me  Prevôtal ,  furviennent  autres  accufarions  pour  crimes  non 
Prevôtaux  ,  feront  toutes  lefdites  accufations  conjointement 
inftruites  ;  mais  lors  du  Jugement  les  Juges  feront  tenus  décla- 
rer fi  la  condamnation  eft  donnée  pour  ledit  crime  Prevôtal , 
auquel  cas  ledit  Jugement  fera  exécuté  nonobftant  l'appel , 
pourvu  qu'il  foit  jugé  au  nombre  de  fept  au  moins  :  que  fi  la 
condamnation  eft  donnée  pour  raifon  d'un  crime  non  Prevô- 
tal j  les  Juges  feront  auiïi  tenus  le  déclarer  5  ôc  en  ce  cas  s'il 
y  a  appel  dudit  Jugement ,  feront  les  Juges  tenus  déférer  audic 
appel. 

Voyez  chap.  25.  §,  2.  ôc  la  Déclaration  du  $  Février  lyji. 
particulièrement  aux  art.  17.  18.  ip.  5c  20. 
13.  Prévention       H  eft  encore  bon  d'obferver  qu'en  ce  que  cet  article  i  y.  don- 
cic"s"dcs"prdî-  ^^  aux  Jugcs  Prcfidiaux ,  lorfqu'ils  auront  décrété  les  premiers 
<^iaiix  &  ceux      ou  le  même  jour  ,  la  préférence  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
des  Maréchauf-   jj  y  ^yQ^t  été  dérogé  par  farticle  2.    d'une  Déclaration  du  28 
Mars  1720.  qui  donnoit  aux  Officiers  de  MaréchaulTée  la  pré- 
férence ,   lorfque  par  prévention  ils  avoient  fait  la  capture , 
nonobftant  que  les  Officiers  des  Prefidiaux  çuftTent  décrété  les 
accufez  avant  ceux  des  Maréchauffées  y  ou  le  rnême  jour.  Voyez 
encore  la  Déclaration  du  5"  Février   1731.   Mais  comme  les 
décrets  décernez  contre  un  gibier  de  Prévôt  des  Maréchaux, 
ne  peuvent  gueres  être  mis  à  exécution  que  par  les  Officiers  de 
Maréchaulfée ,  les  Prévôts  fous  prétexte  d'exécuter  leurs  pro- 
pres décrets  ,  quoique  faits   depuis    ceux  des  Prefidiaux  ,  fc 
rendoient   Juges  de  toutes  les  affaires  Prevôtales  j  à  l'exclu- 
jfion  des  Sièges  Prefidiaux. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  le  Roy  par  une  Déclara- 
tion du  26  Février  1724.  en  interprétant  l'article  2.  de  celle  du 
28  Mars  1720.  veut  que  les  Officiers  &  Archers  des  Maréchauf- 
fées J oient  tenus  de  mettre  à  exécution  fur  le  champ  &"  fans  délai , 
à  la  première  réquisition  ou  fommatton  qui  leur  fer  a  faite  par  les  Pro- 
cureurs du  Roy  ou  par  les  Parties  ,  les  décrets  qui  feront  émanez  des 
Sièges  Prefidiaux  dr  autres  Juges  ,  pour  crimes  commis ,  fott  au  de- 
dans ou  au  dehors  des  Villes  de  leur  reftdence ,  ft  ce  nejl  qu'ils  euf 
fent  décrète  en  même  jour  ,  ù"  avant  que  les  décrets  defdits  Sièges  Pre- 
fidiaux leur  eujfent  été  délivrez  ,  avec  fommat ion  de  les  mettre  à  exé- 
cution j  auquel  cas  feulement  la  prévention  leur  appartiendra  en  con^^ 
fequence  de  leurs  décrets, 

CHAPITRE  XVL 
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CHAPITRE     XVI. 

Ce  que  peut  faire  le  Juge  du  lieu  en  cas  quil  trouve  en 
flagrant  délit  un  coupable  de  cas  Royal  ou  Prevôt^l.  * 

RI  E  N  ne  peur  mieux  fonder  le  prétendu  proverbe  que  tous      ^^  ^^t.  i^.  au 
Juges  font  compérens  pour  informer  ôc  décréter,    que  m.  i.  Comment 
l'article  16.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  i^yo.  qui  dit  que  ft  p^^J^^ffoimer^^^ 
fun  des  coupables  des  cas  Royaux  ou  Prevotaux  ci-dcffus  ,/ont  pris  d'un  cas  Royal? 
en  flagrant  délit ,  le  Juge  des  lieux  pourra,  informer  &  décréter  con-  pp  "l^  **  ^^"^ 
tre  eux ,  &  les  interroger  j  à  la  charge  d''en  avertir  incejjamment  les 
Baillifs  &  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenans  Criminels  ,  par  aâefigni- 
fié  à  leur  Greffe  ;  après  quoi  ils  feront  tenus  d'envoyer  quérir  le  pro" 
ces  &  les  accufez  ,  qui  ne  pourront  leur  être  refufez ,   à  peine  d^in- 
terdiâion  <&  de  300  liv.  contre  les  Juges  ,  Greffiers  &  Geôliers ,  ap^ 
plicahles  moitié  au  Roy  ,  &  ï autre  moitié  aux  Pauvres  Ù'  aux  ne^ 
ceffitez  de  P  Auditoire  des  Baillifs  &  Sénéchaux ,  ainfi  quil  fera  par, 
eux  ordonné. 

Cet  article  ne  donne  aux  Juges  des  lieux  que  ce*  qu'ont  na- 
turellement les  peuples  ,  du  devoir  defqucls  il  eft  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 6j.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  le  35.  de  celle  de  Mou- 
lins ,  les  i<?(5.  197.  ôc  ip8.  de  celle  de  Blois  ?  d'arrêter  les  cou- 
pables. Ces  difpofitions  d'Ordonnance  ne  donnent  au  peuple 
que  le  pouvoir  d'arrêter,  &  non  celui  d'informer  qu'il  n'a  pas 
ôc  ne  peut  avoir  ;  mais  quand  elles  s'adrelTent  à  des  Juges  qui 
peuvent  informer,  elles  leur  en  impofent  le  devoir,  comme 
l'article  53.  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  même  fans  flagrant  dé- 
lit en  cas  Royal ,  tel  qu'eft  le  port  d'armes.  Ordonnance  de 
Moulins,  article  30.  Ordonnance  de  Blois,  article  15)2.  ôc  \^6. 
L'article  16.  durit,  i.  de  l'Ordonnance  de  i  <570.  ne  décharge 
point  de  l'obligation  impofée  au  haut  Jufticier  par  les  Ordon- 
nances de  Moulins  &  de  Blois  ,  d'informer  du  port  d'armes  , 
fans  qu'il  y  foit  parlé  de  flagrant  délit  :  ainfi  les  termes  appris  en 
flagrant  délit ,  mis  dans  Farticle  1 6.  ne  fervent  qu'à  avertir  les 
Juges  des  lieux  d'informer  promptement  au  fujet  de  ceux  qui 
fe  trouvent  avoir  été  comme  en  flagrant  délit,  arrêtez  par  la  po- 
pulace ;  ôc  la  difpofîtion  de  CQt  article  ne  tend  qu'à  prefcrire 
aux  Juges  des  lieux  ce  qu'ils  doivent  faire  après  avoir  fait  une 
information  dans  un  cas  Royal  qui  ne  ferait  pas  de  leur  compc- 

1  Voyez,  l'art.  21,  delà  Dechrauon  du  5  Février  lyji, 
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tence  j  6c  qu'une  information  en  pareil  cas  ne  peut  prefque  ja- 
mais être  valablement  faite  que  dans  le  cas  du  flagrant  délit.  ^ 
êl'^id  dans  le       Cependant  peut-être  ne  voudroit-on  point  acquiefcer  à  cette 
cas  ou  il  s  agit    n^axime,  que  tour  Juge  eft  compétent  pour  informer,  s'il  s'a- 
privilcgicei'       giuoit  ûc  certames  perlonnes  privilégiées ,  comme  (Jmciers 
des  Cours  ou  autres  ;  car  un  Juge  inférieur  ne  manqueroit  pas 
d'être  rj^rimandé ,  fi  le  premier  mot  d'une  information  où  un 
Officier  du  Parlement  fejroit  dénommé,  ne  lui  jfaifoit  pas  tom- 
ber la  plume  des  mains.  Cela  feroit  fans  difficulté  pour  une  in- 
formation faite  dans  la  forme  ordinaire  ,  c'eft-à-dire  ,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit  ;  car  pour  ce  qui  efl:  du  cas  de  cet  article  ,  d'un 
coupable  pris  en  flagrant  délit ,  il  femble  qu'il  y  auroit  de  l'in- 
convénient d'ôter  au  Juge  du  lieu  le  pouvoir  d'informer  fi  c'eft 
à  tort  ou  avec  raifon  qu'une  perfonne,  quelque  privilégiée  qu'elle 
foit,  a  eu  le  malheur  d'être  prife  ou  arrêtée  comme  coupable 
d'un  flagrant  délit, 
•i.  L'informa-       ^^1  peut  rapporter  encore  fur  ce  Chapitre  la  queftion  propo- 
tloniUi  Juge  de  fée  fur  le  Chapitre  précèdent ,  fi  le  Juge  du  Seigneur  en  infor- 
t'dfc  hprévTiv-  ^^^'^^  ^  décrétant ,  ôc  avertifi^ant  les  Baillifs  Ôc  Sénéchaux,  leur 
tien  nu  profit  du  doiiue  lieu  de  parfaire  la  prévention  contre  les  Prévôts  des  Ma- 
Baiiiiage  coutrc  ^-^chaux.  Nous  avous  remarqué  que  l'Arrêt  du  Grand  Confeil 

le  1  rcvot  des  *. 

Maréchaux?       du  1 7  Mars  i588.  pour  Château-Thierry  ^  avoir  décidé  en  fa- 
veur du  Prévôt  des  Maréchaux.  Cependant  la  Déclaration  du 
2p  Mai  1702.  femble  attribuer  aux  Baillifs  Royaux,  préfera- 
blement  ôc  privativement  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  le  cas 
de  cet  article  1 6.  où  le  Juge  de  Seigneur  informe  ôc  décrète  ôc 
avertit  le  Baillif  Royal.  ** 
3.  De  quels  cas       Mais  une  obfervation  qui  eft  à  faire ,  c'eft  que  quoiqu'il  fem- 
Prevôtaiix  les     \^\q  q^g  \q^  Jugcs  dcs  Scigueurs  foieiit  exclus  de  connoître  de 
peuvent comioi-  ^^^^  ^as  Royaux  ÔC  Ptcvôtaux  hors  Poccafion  du  flagrant  délit, 
tre.  cependant  par  la  Déclaration  du  29  Mai  1702.  les  crimes  qui 

V  deviennent  Prevôtaux  par  la  qualité  des  perfonnes  ,  conformé- 

Dcscas  Pre-  j^^^^j.  ^  farticle  11 5.  de  l'Ordonnance  d'Orlcans  ,  ôc  à  l'article 

voiaux  parla  1      m    •      r  1    -/v      \  1  •  rr  j 

qualité  de  vaga-  ^o6Aq\.  Ordonnance  de  moiSj  lont  laillczala  connoiliancedes 
bond.  Prévôts  ,  Châtelains  ôc  autres  Juges  ordinaires  des  lieux ,  même 

aux  Officiers  des  hauts  Jufticiers  par  prévention  avec  les  Officiers 
des  MaréchaufTées.  Mais  cette  Déclaration  avertit  qu'il  ne  faut 
entendre  ce  qu'elle  attribue  aux  hauts  Jufticiers ,  que  des  cas  non 
Royaux  qui  deviennent  Prevôtaux  par  la  qualité  des  perfonnes» 


Voyez  la  Déclaration  du  î  Février  i  '31.  art.  zi. 
Voyci  la  Dcclaratioa  du  5  Février  173 1-  »"•  ?•-' 
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Déferre  que  du  proverbe  ,  que  tout  cas  Prevôtal  efl:  Royal , 
il  faut  d'abord  en  retrancher  les  cas  qui  ne  font  Prevôtaux  que 
parla  qualité  de  vagabond  ou  fans  domicile  dans  les  perfonnes 
qui  commettent  le  crime  j  puifque  la  Déclaration  de  1 702.  atri- 
bue  aux  hauts  Jufticiers  la  connoiffance  de  ces  fortes  de  cas. 

A  l'égard  des  cas  qui  font  Prevôtaux  par  leur  nature ,  comme      4.  Des  cas  qui 
le  vol  avec  effraftiony  on  trouve  dans  les  Regiftres  du  Parle-  c?ime "fonVpre- 
lïient  un  grand  nombre  d'Arrêts  qui  jugent,  &  même  qui  con-  vôtaiix,ians être 
damnent  à  mort  fur  le  procès  fait ,  inftruit  &  jugé  par  des  Ju-  cas  Royaux, 
ges  de  Seigneur  ,  dans  le  cas  de  vol  avec  effradion.  Il  y  en  a 
un  du  20  avril  1573,  qui  juge  à  mort  dans  ce  cas  fur  l'appel 
d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Montignon  j  &  dans  le  même  cas 
il  y  en  a  un  du  22  Odobre  1677.  fur  Pappel  d'une  Sentence 
du  Baillifde  Forgny  en  Thierache  j  un  du  26  Juillet  i6jS  fur 
l'appel  du  Baillifde  Guife  5  un  du  1 5  Mars  1 683.  fur  l'appel  du 
BaiUif  deBrou  ;un  du  i  3  Novembre  1583.  fur  l'appel  du  Pré- 
vôt de  Vanvres ,  ôc  un  du  7  Juin  1 6S^.  fur  l'appel  du  Prévôt  de 
Chaumont  en  Vexin.  Tous  ces  Arrêts ,  à  la  relcrve  du  premier, 
portent  injonction  au  Juge  dont  eft  appel ,  qui  cft  ou  Juge  de 
Seigneur,  ou  (Impie  Prévôt  Royal,  de  dreller  à  l^venir  pro- 
cès verbal  de  l'état  des  lieux  où  les  vols  auront  été  commis  avec 
efFradion  :  preuve  inconteftable  que  l'uiagc  &  l'intention  du 
Parlement  eft  que  les  Juges  de  Seigneur  ^  ou  fimples  Prévôts 
Royaux ,  connoilTent  des  vols  commis  avec  efFradion  ,  quoi- 
que ce  cas  foit  un  de  ceux  qu'on  appelle  Prevôtaux  par  leur 
nature.  On  pourroit  rapporter  pluîîeurs  Arrêts  qui  confirment 
des  Sentences  de  Juges  de  Seigneur,  qui  condamnent  des  ac-- 
cufez  convaincus  d'afTaffinat  prémédité,  ou  même  de  vol  de 
grand  chemin.  Il  y  en  a  entr'autres  un  du  1 6  Juin  ï6çi.  qui  pro- 
nonce Ipïfn  y«^/parla  Sentence  du  Juge  de  Clamecy  du  25  Mai 
précèdent ,  qui  condamnoit  à  la  roue  d'eux  accufez  convaincus 
d'affaiïinat  à  prix  d'argent  j  un  autre  du  12  du  même  mois  de  Juin 
i5pi.  fur  la  Sentence  du  Baillifde  Saint  Jean  Gouf ,  qui  avoit 
condamné  au  même  fupplice  un  affairin.  entré  de  nuit  dans  le 
Prelbytere,  où  il  avoit  afTaiïiné  un  Gentilhomme.  L'on  a  re- 
marqué ci-defTus,  Chapitre  12.  n,2  3.que  l'Edit  de  Juillet  1 5'47. 
en  infligeant  la  peine  de  la  roue  aux  aflaflînats  préméditez  ,  ôc 
aux  vols  de  grand  chemin  ,  qui  font  des  crimes  Prevôtaux  par 
leur  nature  ,  fuppofe  que  lorsqu'on  ne  peut  pas  livrer  les  cou- 
pables aux  Oiaciers  ordinaires  ^  on  les  remet  au  plus  prochain'^ 

s,  ij, 
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Piévôt  des  Maréchaux  ;  ce  qui  fait  connoître  que  la  caufe  de 
l'artribution  de  ces  fortes  de  crimes  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  a  été  qu'on  a  trouvé  en  eux  plus  de  force ,  ôc  une  juf- 
tice  d'une  plus  prompte  ôc  plus  facile  exécution  pour  la  puni- 
tion des  crimes  atroces.  C'eft  ce  qui  a  fait  étendre  leur  Jurif- 
didion  à  la  punition  de  ces  crimes ,  fans  exclure  les  Juges  à 
oui  la  connoiiïance  en  appartient  naturellement  ,  les  Prévôts 
cîes  Maréchaux  n'ayant  originairement  de  Jurifdidion  qu'à  la 
fuite  des  armées,  tels  à  peu  près  que  font  encore  à  prefent  les 
Prévôts  attachez  à  la  perlonne  &  à  la  fuite  de  chaque  Maréchal, 
"î.  Non  des  cas  Et  quand  l'article  i  5.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  j6jo, 
c]ui  étant Prevô-  ^[^  q^^  ç^  |çg  coupables  de  l'un  des  cas  Royaux  ou  Prevôtaux 

Royaux  ou  Ml-  font  ptis  cu  flagrant  délit  ^  il  femble  qu'on  doive  entendre  ces' 
iitaircs,  termes,  cas  Royaux  ou  Prevotaux\  de  manière  que  les  cas  Royaux 

font  ceux  qui  étant  cas  Royaux  par  leur  nature,  ôc  exprimez 
dans  l'article  1 1.  fe  trouvent  dans  l'article  J2.  comme  cas  Pre- 
vôtaux. On  peut  aulTi  fous  ces  termes  entendre  ceux  qui  fans 
être  tout-à-fait  cas  Royaux ,  font  pourtant  de  telle  nature ,  qu'il 
ne  feroit  prefque  pas  convenable  qu'un  haut  Jufticier  ou  Juge 
du  lieu  en  pût  retenir  findrudion  Ôc  le  jugement  i  tels  font  les 
délits  comrrûs  par  gens  de  guerre  pendant  leur  marche. 


CHAPITRE    XVII. 

Du  Jugement  de  compétence  dans  le  cas  où  le  Lieutenant 
Criminel  entend  juger  en  dernier  rejfort,  * 

i^Art.i7.au   T)AR  Fart.  17.  du  tit.    i.  de  l'Ordonnance  de   i6-jo,  les 
X      Lieittenans  Criminels  des  Sièges  oit  il  y  a  Preftdial  font  tenus  , 
.   Ço^T'^tence   ^^^j  /^j  ^^^  ènoncez  en  t article  1 2.  faire  iuzer  leur  compétence  par 

\\10QQ  J  J      Ci  1  1 

^  *  Jugement  en  dernier  rejjort ,   &  pour  cet  effet  porter  à  la  Chambre 

du  Confetl  du  Preftdial  les  charges  <&  informations  3  &  y  faire  con- 
duire les  accufez  pour  être  ouis  enprefence  de  tous  les  Juges  y  dont  ils 
feront  tenus  faire  mention  dans  leurs  Jugernens  ;  enfemble  des  motifs 
fur  lefquels  ils  feront  fondez  pour  juger  la  compétence. 

Lettres  Paten-  p^r  Lettres  Patentes  du  ^  Odobre  1  C44.  regiftrées  au  Parle- 
1^44^  ment  le  lept,  la  connoiiïance  lut  donnée  aux  riailnts  ôc  oene- 

chaux,  ou  leurs  Lieutenans,  ou  au  Prévôt  des  Maréchaux  con- 
tre les  gens  de  guerre  ayant  defemparé  le  fervicc;  vagabons; 
t  Voyez  les  art.  z^,  &  z^,  4e  la  Dtclatation  du  5  Fcvricr  173 1, 
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ôc  autres  tenans  les  champs  en  forme  d'hoftilité,  ou  autrement, 
foulanc  ôc  opprimant  le  peuple,  commettant  force,  violence, 
détrouflemens,  pilleries,  larcins,  &  autres  cas,  crimes  ôc  délits. 
Ces  mêmes  Lettres  portent ,  que  leurs  Sentences  même  défi- 
nitives pour  dernier  fupplice,  rendues  avec  quatre  notables 
perfonnages  ,  Officiers,  ou  autres  gens  de  confeil  bien  famez  , 
des  lieux  prochains  qui  les  auront  fignées  avec  eux,  feront  exé- 
cutées nonobftant  l'appel ,  ôc  auront  pareille  force  que  11  elles 
croient  données  en  Cour  Souveraine. 

Par  l'Edit  des  Prefidiaux  du  mois  de  Janvier  i;;i.  ils  de-      Nombre  des 
voienr  juger,  au  nombre  de  neuf  les  matières  civiles  ôc  crimi-      ^ 
nelles;,  ôc  par  l'Edit  d'ampliation  des  Prefidiaux  du  mois  de 
Mars  1 5*  5"  I .  le  nombre  de  fept  Juges  fut  fixé.  Enfin  par  l'art.  42.      voyez  ch.i^; 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ce  nombre  de  fept  fut  déterminé.   5-  4. 

Parl'arr.  1 2.  de  l'Edit  d'Amboife ,  il  eft  enjoint  aux  Prefidiaux  ^  i-  Art.  12.  à^ 
de  renvoyer  aux  Sièges  ordinaires  les  domiciliers,  ôc  ceux  qui  ^  ^"^  "^  '^^" 
ne  font  pas  par  les  Edits  leurs  Jufticiables  i  comme  auffi  de  ren- 
voyer au  Prévôt  des  Maréchaux  ceux  dont  la  connoiffance  leur 
eft. attribuée  par  les  Edits,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre 
nom  des  dommages  ôc  intérêts  des  prifonniers  par  eux  détenus, 
d'être  en  outre  punis  exemplairement,  s'il  fe  trouve  que  par 
faveur,  ou  autrement  ils  ayent  procédé  à  la  déclaration  de  la 
compétence  ^  ou  incompétence. 

Un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2$  Janvier  i  ^45".  fuppofant , 
comme  le  Grand  Confeil  a  fait  fouvent,  que  les  Prefidiaux, 
indépendamment  des  Lieutenans  Criminels  ,  pouvoient  con- 
noître  des  matières  criminelles,  porte  ,  que  quand  les  Prefidiaux 
voudront  connoître  de  quelques  cas  Prévôtaux  par  prévention; 
fi  la  plainte  leur  a  été  premièrement  prefentée ,  les  informa- 
tions faites  de  leur  Ordonnance  feront  rapportées  en  la  Cham- 
bre, .ôc  décrétées  au  nombre  de  fept.  Si  la  plainte  efl  faite  au 
Lieutenant  Criminel  de  cas  Prévôtal^  il  pourra  informer  ôc  dé- 
créter fur  les  conclufions  du  Subflitut  du  Procureur  General , 
ôc  en  cas  de  déclinatoire  feront  les  charges  ôc  informations  por-  Dcclmacoirci 
tées  au  Prefidial  pour  y  être  fait  droit.  Cet  Arrêt ,  ôc  un  autre 
du  Confeil  du  i  d  Mai  idoS,  pour  Armagnac ,  font  connoître 
qu'il  falloir  qu'il  y  eût  un  déclinatoire  propofé  pour  juger  la 
compétence^  ôcl'art.  iS6,  de  fOrdonnance  de  Moulin.^  fup- 
poloit  que  cela  étoit  ainfi.  Cela  étoit  aufli  fuppofé  par  l'art.  42. 
de  fOrdonnance  de  Moulins. 

M?.is  aujûual'hui  il  eit  indubitable  ^  que  fans  qu'il  y  ait  difîi- 
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cuké  ni  décUnatoire  propofé  ,  il  faut  faire  juger  la  ccmpétercc 
par  le  Prcfidial ,  &  c'eft  ce  qui  eft  établi  ,'  non  feulement  par 
l'ufage ,  mais  par  un  Règlement  gênerai  fait  par  le  Parlement 
5-.  Compéten-  le  lo  Juillet  166^,  art.  7.  conçu  en  ces  termes  '.Seront  les  Lieu^ 
ce  doit  être  ju-  j^yians  Criminels  tenus  de  faire  m^er  leur  compétence  dans  trois  jours 
toire  propofé*     ^f^^^  l  information  &  capture  des  accufez  avant  paffer  outre  à  au»- 
cune  infîruBion  j  joit  que  les  accufez  déclinent  ou  non ,  &  de  pro- 
noncer  les  Jugemens  aux  accufez  dès  le  premier  Interrogatoire  j  leur 
laijfant  la  liberté  de  décliner  &  fe  pourvoir  ainfi  quils  verront  bon 
être)  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Et  par  l'art.  17.- 
ci-deflus  rapporté,  &  c'cft  aulTi  ce  qui  avoit  été  ordonné  pous: 
les  Prévôts  des  Maréchaux  par  la  Déclaration  de  1 6^6, 

4.  Caffation        L^s  plaintes  contre  ces  Jugemens  de  compétence  ne  pou- 
lies Juscmcns  a  /  j>i  tki  n       ' 

de  compétence    vant  être  portées  par  voye  d  appel  au  Parlement,  ôc  étant  re- 
donnée au         fervé  au  Roy  ôc  au  Chancelier  d'en  connoître  »  fuivant  la  De- 
Grand  conei      q\2X2X\o\\  du  y  Février  1 5'^p.  l'ufage  a  introduit  de  fe  pourvoir 
par  caffation  au  Grand  Confeil  contre  les  Jugemens  de  com^ 
pétence  rendus  aux  Prefidiaux  j  ce  qui  lui  a  été  confirmé  par 
F/V<fch.  23.$.  provifion  par  la  Déclaration  du  Roy  du  25  Septembre  1(578.  la- 
4.  li.ii.  quelle  règle  la  manière  en  laquelle  on  doit  fe  pourvoir  contre 

les  Jugemens  de  compétence.  * 

Il  y  a  encore  un  Arrêt  du  Confeil  du  21  Janvier  i  ^po.  fur  la* 
même  matière,  fuivi  de  Lettres  Patentes  du  28  du  même  mois, 
regiftrées  au  Grand  Confeil  le  6  Février  fuivant. 
5.  Rien  ne  Mais  tout  Cela  ne  donne  point  au  Grand  Confeil  le  droit  de 

donne  au  Grand  f^jj-e  (^^g  Rcglemcns ,  foit  entre  les  Prefidiaux  ôc  les  Prévôts  des 
Se  des  Reeie-  Maréchaux ,  ni  entre  les  Officiers  de  ces  fortes  de  Jurifdidionsj,- 
mens  entre  les  comme  il  3  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Août  1 705'o- 

offiders^deM^'-  ^  ""  ^^^^^  ^^  Confeil  du  2(5  Odobre  i  (5p5,  a  renvoyé  les  dif- 
réchauiTée.        fcrends  pour  les  Reglemens  des  Officiers  des  Maréchauffées  en- 

tr'eux  devant  les  Juges  ordinaires,  fauf  l'appel  au  Parlement. 
f;.Motîfdu  Ju-      Au  refte  l'art.   1-7.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de   1(570.  or- 
nement de  corn-  donnant  qu'on  exprimera  les  motifs  qui  donnent  lieu  de  juger  là 
pctence.  compétence,  ne  fait  que  fuivre  l'Edit  d'Amboife  art.  13.  qui 

veut  ,    que  dans  ces  Sentences   foient    inférées   les  raifons 

de  la  Déclaration  ôc   Jugement  faites  fur  la   compétence  ,n 
/    ou  incompétence,  tant  pour  la  qualité  du  délit  que  des  perfon-- 

nes  des  accufez  j  il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  difpofition  de 

""L'art,  lé.  de  la  Déclaration  du  5  Février  173  t.  décide  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir  contre- 
nn  jugement  qui  déclare  un  Prévôt  des  Maréchaux  ou  autres  )vk^^  incompetens  pour  ju-- 
-cr  en  dernier  relTortf 


dans  les  differens  Tribunaux.  Chap.  XVIII.      143^ 

l'art.  17.  d'exprimer  dans  le  Jugement  de  compétence  ce  qui 
en  cft  le  motif,  fût  une  loi  qui  fit  le  caradere  eflentiel  de  tout 
Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt. 

Il   faut  obferver  ,    que  par  ces  mots  Chambre  du  Confeil  dit  ^J^^^J^^^^^ ^ç^ 

Préftdîa/,on.  entend  dans  les  Jurifdidions  où  il  y  a  nombre  fuffi-  doit  jigcr  la 

fant  de  Juges  pour  former  deux  Chambres ,  l'une  civile  ^  l'autre  ^P'JJ?"^?'^^ '1 

criminelle,  la  Chambre  du  Confeil  civile,&:  non  point  la  Cham-  civile  non  la 

bre  criminelle  ;  ce  qui  a  été  décidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  Criminelle. 
18  Juillet  1(578.  pour  le  Châtelet  de  Paris  j  mais  par  un  Arrêt      Lieutenant 

fubfcquent  du  2  Septembre  161S.  il  fut  re^lé  que  le  Lieute-  Cnmmei  r.-p- 

nant  Crmiinel,  ou  en  Ion  ablence  ,  reculation  ou  autre  empe-  &voix  déiibera- 

chcment ,  celui  qui  préfidera  en  la  Chambre  criminelle,  lorf-  "ve  au  Juge- 

't     '    1  1      r  •       •  1  /  11  ment  de  coniper 

quil  écherra  de  taire  juger  la  compétence,  rapportera  les  char-  ^^^^^  ^ 
ges  &  informations  en  la  Chambre  du  Confeil  du  Prefidial ,  & 
y  aura  fcance  ôc  voix  deliberative  ^  pour  y  être  lefdites  compé- 
tences jugées  à  leur  rapport  ainfi  que  de  raifon  ;  ôc  à  l'égard  des 
Jugemens  de  compétence  des  Lieutenant  Criminel  de  Robe 
courte  &  Prévôt  de  l'Ifle,  il  fut  ordonné  qu'il  en  feroit  ufé 
comme  il  avoir  été  fait  jufqu'alors,fans  qu'il  y  pût  être  rien  innové. 
Mais  pour  les  Prévôts  des  Maréchaux,  Vice-Baillifs.  Vice- 
Senechaux,  ou  leurs  Lieutenans ,  ils  ne  peuvent  alTifter  ni  opi- 
ner au  Jugement  de  leur  compétence  ,  fuivant  la  Déclaration 
fur  l'art.  42.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  du  1 1  Décembre 
i5"<55.  vérifiée  le  23  du  même  mois. 

Voyez  au  furplus  l'art,  ip.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  i6jo,    ,  S-  IRenvoy  5 
&  ce  que  nous  avons  dit  ch.  23 ,  §,  4.  n.  1 1.  j.^'^J^  l^'  ^^  "^'' 

CHAPITRE    XVIII. 

De  la  necejfité  d'avertir  les  Accujez   qu'on  les  jugera  en 

dernier  rejfort, 

UNE  Déclaration  du  26  Avril  i  6^6.  regiftréc  le  8  Juillet  i-  Dcclantion 
fuivant,  art.  5.  ordonne  d'entendre  les  accufez  pour  ju-  ^^^^^ 
ger  la  compétence.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  25  Janvier 
164^.  pour  Angoulêmc  ,  qui  porte,  que  le  Lieutenant  Crimi- 
nel voulant  procéder  à  l'Interrogatoire  des  accufez  ,  fera  tenu 
de  leur  déclarer,  qu'il  entend  procéder  à  l'inftruftion  de  leur 
Procès  pour  les  juger  en  dernier  reffort  ;  ce  qui  a  été  jugé  de 
JLiiêmepour  Châtcaugontier  le  30  Septembre  1(578.  nous  avons 


tu.  I, 


14^  De  la  manière  de  pourjuivre  les  Crimes 

rapporté  l'art.  7.  du  Règlement  du   10  Juillet  166$,  qui  veut 

que  le  Jugement  de  compétence  foit  prononcé  aux  accufez  dès 

le  premier  Inrerrogytoire. 

„  j        L'Ordonnance  de  \6jo,tn.  1.  art.  18.  porte,   nue  les  Jme- 
2.  Art.  18.  du  ,  ,  ,,         ■'  rr    A  ^ .  >     ^ 

mens  de  compétence Jeront  prononcez  aiijji-tot  aux  accujez  ^   cr  que 

copie  leur  en  fera  donnée,  qu  il  fera  procédé  en  fuite  à  leur  Interroga- 
toire j   au  commencement  duquel  fera  encore  déclaré  que  le  Procès  leur 
fera  fait  en  dernier  r effort. 
^  Nccefïlté        Rien  n'ell  plus  neceiïaire  que  le  contenu  en  cet  article,  & 
delà  difpontion  cependant  rien  n'cft  plus  inutile  dans  la  pratique  j  car  à  quoi 

de  cet  srticlc.  A  *  .  ■*  .  * 

fert  de  fignificr  un  Jugement  a  un  homme  qui  eft  dans  le  ca- 
chot charge  de  fers,  ôc  qui  ne  fçauroit  parler  à  perfonne?  C'eft 
un  grand  mconvenient  dont  on  a  vu  de  terribles  confequences. 
4.  Tntcrrogi-       L'audition  de  l'accufé  dans  un  Litcrrogatoire,  requife  par 

toire  de  1  accule  ,         •       ,  ,  ^         ,.,    „   .    ^    .         ^ 

ne  fepciit  pps      1  Ordonnance  ,  ne  peut  s  entendre  qu  au  cas  qu  il  loit  pris,  car 
faire  qiianJ  il  eft  pgj-  contumacc  on  jugc  la  Compétence  fur  le  vu  des  charges. 
*"  """^"'""'''^         Voyez  l'art.  13.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance.  "^ 


en  contumace. 


Ut.  I. 


CHAPITRE    XIX. 

T>e  la  referve  faite  par  r  Ordonnance  des  ujages  du  Chdtekt 
de  Paris  Jur  les  Jugemens  de  compétence. 

i.Art.i^.du  T      'Article  i  p.  du  tit.  1.  de  l'Ordonnance  déclare,  quV/f 
I     j  n'entend  néanmoins  rien  innover  à  l^tifage  du  Chdtelet  de  PariSj 


dont  les  Juges  pourront  déclarer  aux  accufez  dans  leur  dernier  Inter- 
rogatoire fur  la  Sellette  qu  ils  Jeront  jugez  en  dernier  rejjort  ;  fi  par  la 
fuite  dès  preuves  furvenues  au  Procès ,  ot>t  par  la  Confejfwn  des  accu- 
fez il  par  oit  qu'ils  ayent  été  repris  de  Jujîtce  ^  ou  foiem  vagabons  &. 
gens  fans  aveu. 

L'ufage  du  Châtelet  refervé  par  cet  article  touchant  les  Ju- 

■2.  Cet  uCige    gemens  de  compétence  fut  regardé  lors  de  la  rédaction  de  l'Or- 

d?igaei!x"daix  donnance  comme  dangereuxjôc  il  femble  que  les  deux  Arrêts  des 

Aneisdu  Cou-  ip  Juillet  &  2  Septembre  i<578.  ne  fuppofent  point  cetufage. 

leii  ne  le  ii.ppo-       Quoi  qu'il  en  foit ,  cet  article  ne  referve  cet  ufage  que  pour 

len:  point.  i  •     i  •  t  j         •  rr 

3.  N'cft  que  les  cas  qui  donnent  matière  au  Jugement  en  dernier  reliort  pat 
pour  les  cas  Pre-  jg  quaHté  dcs  accufez  ÔC  non  par  la  qualité  du  crime. 

Votaux  par  la  ^    5       •  •     «i        a  '-i     '      -/r   •      1      •  ^     ■> 

«luaiit.  des  accu-      Q^  amveroit-il  même  sus  agilioit  de  juger  par  contumace  t 

il'/..  r    •  J       C 

^.^uid?  en  cas       *  Voyez  les  art.  z4.  &  25-  tic  la  Déclaration  du  j  Février  173 1.  1"»  prelcnvem  des  lot- 
iccoJQtuœacc      mes  Jà  deCus  c^ui  merirent  bien  de  rattniuoix. 

Pourroit-oa' 


dans  les  dtfferens  Trihmatix.  Chap.  XX.        T'/^fl 

Pourroit-on  fe  difpenfer  de  juger  la  compétence  quand  même 
©n  auroit  preuve  complette  que  Taccufe  auroit  été  repris  de- 
Juftice  ? 

En  fuppofantîl'ufage  refervé  par  cet  article  rp.  fi  do  pluficurs     ^5-  Dans  le  cas 
accufez  un  feul  fe  trouve  avoir  été  repris  de  Juftice ,  il  n'y  a  pas  ^^^J^  i'ccufï' 
d'apparence  que  ni  les  autres  foient  jugez  en  dernier  refTort,  ni 
que  celui-là  même  qui  a  été  repris  de  Juftice  puiffe  l'être,  puif- 
que  fuivantles  articles  7.  &  8.  du  tit.  26.  de  1  Ordonnance  j  il 
faut  mener  tous  les  coaccufcz  au  Parlement  dans  le  cas  où  l'ap- 
pel eft  neceffaire  ou  admis  à  l'égard  de  l'un  d'eux. 
Voyez  ch.  23.  §  2.  ôc la  Déclaration  du  5*  Février  173  i.  art.14.  ■ 


CHAPITRE    XX. 
Des  crimes  dont  les  Juges  peuvent  connoître  par  incidente 

L'A  RTi  c  L  E  20.  du  tit.  I.  de  l'Ordonnance  de   1 6jo.  dit  ^ .     i.  Art.  20. d» 
que  tous  Juges  ,   à  la  referve  des  Juges  &  Confuls  3   &  des  ^^^'  ^° 
moyens  &  bas  Jujîiciers ,  peuvent  cennottre  des  infcriptions  de  faux  - 
incidentes  j  &  des  rebellions  commifes  à  l'exécution  de  leurs  Juge^ 
mens. 

On  peut  donner  pour  origine  à  cet  article  la  Loy  5.  Cod,      Apourorfgî 
de  ordine  judiciorum  3  dont  voici  les  termes.  Cum  civili  difiepta-  "crdh^  l'duio  '^ ■ 
tioni  principaliter  mota  qtîœflio  criminis  incidit  j  vel  erimini  prius  ■ 
injlituto  civili  s  caufa  adjungitur ,  poîejljudex  eodem  tempore  utram- 
que  difceptationem  fuâ  fentenîiâ  dtrimere  j  &  cette  Loy  elle-même 
a  pour  fondement,  la  necelTitéj  qui  fait  dépendre  de  l'inci- 
dent la  décifion  du  principal. 

Mais  penfera-t  on  qu'un  Juge  de  Seigneur  puilTe  connoître  2.  ïncidenttju 
de  Pinfcription  en  faux  ,  incidemment  propofée  contre  un  ade  SceiRoyal.  Siie 
fait  fous  le  Seel  Royal  f  II  femble  que  ce  foit  là  un  cas  refervé  ^"^'  'i^scigncur 

-D         ff^^T  -1         •  A^xr  1     i.T        en  peut  coîinoi- 

au  Koy  &  a  les  Juges  -,  n  arrive  même  trcs-louvent  que  le  No-  tref 
taire  eft  impliqué  là-dedans  j  c'eft  le  cas  de  la  corredion  d'un 
OfRcier  Royal  refervée  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  par  l'article 
II.  L'Arrêt  de  Laval  de  15" 75.  referve  au  Juge  Royal  les  No- 
taires ôc  Sergens  Royaux,  L'Auteur  du  premier  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  liv.  2.  ch.  5  <;.  de  la  dernière  édition ,  dit  qu'à 
l'effet  du  Civil  feulement  le  Juge  du  Seigneur  peut  connoître' 
du  faux,  même  contre  un  Notaire  Royal,  fondé  fur  la  L,  3.  » 

T^ 


1^6         De  la  maniefe  de poiirjmvre  les  Kermès 

C.  de  jtidiciis ,  6c  fur  la  L.  i.  C.  de  ordine  cognit.  ôc  cela  peut-être 
i(5i4.é  de  la  dirpofition  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  21  Juia 
appuyentre  les  Officiers  de  la  SenechaufTée  d'Auvergne  à  Riom, 
ôc  ceux  du  Duché-Pairie  de  Montpenfier,  rapporté  dans  Chenu 
des  Offices  tit.  42.  ch.  5?.  où  il  eft  dit,  Auront lefdits  Officiers 
de  Riom  Jurifdidion  ôc  connoiffance  de  la  falfification  du  Scel 
Royal  j,  ôc  des  Lettres  concédées  fous  icelui  j  fauf  oii  le  faux 
feroit  incident  en  inûance  mue  ôc  pendante  pardevant  le  Juge 
de  Pairie ,  auquel  cas  ledit  Juge  en  pourra  connoître.  La  même 
dirpofition  cft  répétée  à  l'égard  du  Sceau  de  la  Pairie,  refervée 
au  Juge  de  Pairie,  ôc  dont  le  Juge  Royal  peutauffi  connoître 
incidemment  ;  mais  pour  ce  qui  eft  de  Pincident  de  faux  du  Scel 
Royal  ,  dès  que  les  moyens  de  faux  font  admis,  ôc  qu'il  y  a 
répétition  d'Experts,  donnant  lieu  à  un  décret^  il  feroit  difficile 
de  foutcnir  qu'un  Notaire  Royal  fut  tenu  de  fubir  la  Jurifdiâ:ion 
d'un  Juge  de  Seigneur  fur  un  crime  commis  dans  les  fondions 
de  fon  Office.  L'Official  de  Langres  ayant  feulement  ordonné 
que  des  injures  inférées  dans  un  ade  de  dépôt  fait  par  un  Prê- 
tre ^  ade  reçu  par  un  Notaire  Royal  feroient  rayées  ôc  biffées» 
tant  en  la  grojje  qu'en  la  copie  :  il  fut  dit  par  Arrêt  du  7  Août  1 7 1  o. 
qu'il  y  avoit  abus  ;  on  a  même  été  plus  loin,  car  quoique  par 
Arrêts  des  1 8  Juin  i  5i  8.  Ôc  8  Juin  1 626.  rapportez  par  Barder^ 
il  ait  été  jugé  que  l'Official  peut  connoître  du  faux  incident  à  fins 
civiles?  une  inftrudion  de  faux  ayant  été  faite  en  FOfficialite 
du  Mans  contre  une  contre-lettre  fous  feing  privé  employée 
par  un  Diacre  pour  fa  défenfe  contre  une  demande  contre  lui 
intentée  devant  cet  Officiai ,  après  que  des  Experts  nommez 
-^  pour  une  fimple  vérification ,  euffent  déclaré  qu'elle  étoit  faulfe; 

cette  inftrudion  fut  déclarée  abufive  par  Arrêt  du  18  Août 
173(5.  à  l'Audience  de  la  Tournelle  ;  le  Juge  d'Eglife  ayant  été 
regardé  comme  n'ayant  pas  une  étendue  de  pouvoir  aflez  gran- 
de pour  punir  un  tel  crime ,  nonobftant  l'allégation  qu'on  fit 
alors  en  plaidant,  d'un  Arrêt  du  Confcil  rendu  le  12  Mai  1700. 
qui  a  calfé   un  Arrêt  de  Dijon,  qui  avoit  déclaré  nulle  une 
conceffion    de   Monitoire    odroyce    par   l'Official  d'Autun , 
fans  le  concours  du  Juge  Royal  fur  une  plainte  qui  contenoit 
des  cas  privilégiez. 
3.  Juges  &         L'ardcle  20.  de  rOrdonnance  excepte  les  Juges  Ôc  Confuls 
aillent  poiiÏÏu  de  connoître  du  faux  incident  ôc  des  rebellions  à  l'exécution 
f.uix  incident,     de  leuts  Ju^emcns  5  mais  s'il  furyient  du  defordre  en  leur  Au-? 


dans  les  differens  Tribunaux.  Chap.  XX.        Ï47 

dience  ,  ils  peuvent  mulder  d'amende  j  ôc  à  Paris  s'il  furvien^ 
quelque  tumulte  à  leur  Audience  ^  ou  s'il  s'y  découvre  quelque 
crime,  par  exemple  un  faux  qui  devient  notoire,  ils  envoyent 
tout  au  Parleriient ,  ôc  fur  le  requifitoire  de  M.  le  Procureur 
General  on  y  fait  la  procédure  criminelle.  Arrêt  du  3  Décem- 
bre 1701. 

On  peut  obferver  ici  que  plufieurs  déclarations  du  Roy  de-      Connoiflent 
puis  environ  dix  ans  ont  donné  aux  Juges  ôc  Confuls  la  connoif-   ^"  Banqueron- 
fance  des  banqueroutes ,  mais  non  pas  criminellement. 

A  l'égard  des  rebellions  il  y  a  des  Reglemens  qui  portent      4.  Rebellions 
que  les  rebellions  commifes    aux   Jugcmens  des    Lieutenans  à  l'exécution 
Généraux  Civils  feront  de  la  connoiflance  du  Lieutenant  Cri-    jf!{"^T^"^ 

des  Lieutenans 

minel,  quand  il  y  aura  excès,   crime  ou  délits  &  que  1  action  Civils  appar- 
fera  intentée    criminellement  -,   il  y  a  un  Arrêt  du  vingt  -  fix  ^'^""cnt  aux 

AA^^-  ■'1  1T-  o-      Lieutenans  Cii- 

Août  i5o6.  qui  renvoyé  en  ce  cas  devant  le  Lieutenant  Cri-  minds, 
minel  d'Angers,  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'Avo- 
eat  General  le  Bret,  qui  dit  avoir  remontré  aux  Avocats  lors 
de  la  communication ,  que  par  deux  Arrêts  il  avoit  été  jugé  que 
cela  appartenoit  au  Lieutenant  Criminel,Chenu  tit.  5'.  ch.  16.  ôc 
au  ch.  12.  du  même  titre,  eft  un  Arrêt  de  Règlement  du  28^ 
Mars  'idop.  entre  le  Lieutenant  General  ôc  le  Lieutenant  Cri- 
minel de  Laon  ,  où  il  eft  dit  ^  le  Lieutenant  Criminel  connoî- 
tra  des  rebellions  Dourfuiviesextraordinairement,  faites  à  l'exe- 
cution  des  Arrêts  de  la  Cour ,  encore  qu'ils  euilent  été  exécu- 
tez parle  Lieutenant  General. 

Que  fi  le  Lieutenant  Criminel  reçoit  un  accufé  à  Procès  or-       ^.  LeLîeute- 
dinaire ,  ou  que  le  Procès  foit  civilifé,  le  Lieutenant  Criminel   nantCiîminei 
en  retient  la  connoiflance.  Tel  eflle  Règlement  fait  par  Arrêt  ^^"JP^  la  eon- 
du  rariement  du  29  Août  15" 7p.  pour  le  biege  du  Mans,  rap-  Procès  crimincî 
porté  par  Joli  tom.  2.  liv.  3.  ch.  10.  des  Offices  de  France..       cniiifé. 

Quant  aux  crimes  incidensjon  ne  peut  les  mieux  exprimer  pour     ^.Crimes  incl- 
faire  fentir  le  cas  oùils  font  de  la  connoiflance  des  Juges  qui  ^f^s,  ce  que 
font  faifis  de  la  matière  principale,que  par  ces  termes  de  l'article  ^!  ^'  P.^t/^^'T' 
ij.  de  1  Ldit  de  JNovembre  15  J4-.  11  1  excès  eltiait  en  prelence  Novembre 
du  Juge  exerçant  fon  Ofliice  ,  ou  en  fon  Auditoire ,  ôc  fi  les  ma-   ^^'''^' 
tieres  criminelles  font  incidentes  ôc  préjudiciables  aux  Procès 
civils  pendans  pardevant  les  Baillifs  ôc  Lieutenans  Civils  fans 
la  décifion  ôc  connoiflance  defquels  ils  ne  pourroient  faire  droite 
ôc  décider  les  caufes  ôc  matières  civiles  ,  comme  font  fallitez 
de.  Lettres >  ôc  témoins,  ôc  autres  femblables  matières,  def- 

r  ij 
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quelles  dépend ,  &  efl  connexe  la  décifion  de  la  matière  clvîîeî 
7   Comment       Au  Parlement,  oùparEdit  du  mois  d'Avril  IÇI^  on  porte 

au  Parlement  les  1      r-i  1  j     1     rîp  ,1      1  rr   •  •      •       11 

Enquêtes   con-  cn  la  L^hambre  de  la  1  ournelle  les  aftaires  crmimelles  ?  on  ne 
noiiieiit  de  lin-  jaifle  pas  de  connoitrc  dans  les  autres  Chambres  des  incident 

•idcnt  criminel.        --i  •        r        •  •      r    r  •       •  ^  '\    r  w    '^ 

cnmmels  qui  y  lurviennent  j  mais  li  fur  ces  incidens  u  lalloit 
prononcer  des  peines  afflittives  ou  infamantes,  il  faudroit  por-f 
ter  le  Procès  à  la  Tournelle  ;  &  tel  efl  l'ufage. 
8.  Incident  S'il  furvient  quelque  incident  à  la  Chambre  des  Comptes,^ 
criminel  à  la  dont  l'occupation  n'cft  quc  la  ligne  de  compte  ,  ôc  non  la  Jurif» 
didion  contentieufe^  ôc  que  cet  incident  ouvre  la  voye  d'une 
procédure  criminelle ,  on  affemble  pour  le  juger  un  Prefidenc 
&  des  Confeillers  du  Parlement,  avec  un  Prefident  ôc  des  Maî- 
tres de  la  Chambre  des  Comptes  en  une  Chambre  qu'on  appelle 
la  Chambre  du  Confeil  lez  la- Chambre  des  Comptes  ;  cela  eft 
réglé  par  une  Ordonnance  du  mois  de  Février  \$66.  Guenois 
liv.  1 1.  tit.  I.  chap.  5*7.  de  la  conférence  des  Ordonnances. 

On  voit  par  un  Arrêt  du  3  Février  1 40 1  .aux  Regiftres  criminels 
du  Parlemenr,  que  s'agiiTant  d'entérinement  de  Lettres  de  grâce 
accordées  par  le  Roy  à  un  Clerc  (  terme  qui  fignifie  un  Audi- 
teur )  de  la  Chambre  des  Comptes?  de  certaines  faulTetez  ÔC 
mauvaillicz  par  lui  commifes  en  fon  Office  de  la  Chambre  des 
Comptes ,   ôc  pour  ce  qu'il  étoit  doute  à  qui  appartiendroit  la 
connoilTance  de  la  vérification  de  ladite  grâce ,  ou  au  Parle- 
ment, ou  à  la  Chambre  des  Comptes,  le  Chancelier  en  avoir 
retenu  la  connoififance ,  fans  préjudice  d'un  côté  ne  d'autre  ;  il 
fit,  pour  le  jugement  définitif,  aifembler  chez  lui  un  Prefident 
ôc  fix  Confeillers  du  Parlement ,  ôc  un  Prefident  ôc  trois  Maî- 
tres des  Comptes. 
9. Peine  afflic-       \\  relie  une  difficulté  de  fçavoir ,  fi  on  pourtoit  juger  un  Pro- 
"t^re   ^'rononcéc  cès  Criminel,  à  peine  affllftive,  dans  un  Siège  où  y  ayant  trois 
par  trois  Offi-    Officiers  ou  plus,  il  n'y  en  auroit  aucun  Gradué  ?  Il  y  a  bien  de 
ciers  non  Gra-  l'apparençe  que  non,  ôc  au  Procès  de  M.  Fouquet  on  fit  tant 
valoir  cette  difficulté,  que  M.  le  BoiTu,  Maître  des  Comptes, 
qui  n'étoit  pas  Gradué,  fut  obfigé  de  quitter  prife  ôc  de  fe  re- 
tirer y  cependant  l'Ordonnance  du  mois  de  Mai  1 58o.  regiflrée 
en  la  Cour  des  Aydesle  1 1  de  ce  mois  tit.  18.  article  1 1.  porte^ 
que  les  Sentences  des  Officiers  des  Greniers  à  Sel  portant  con- 
damnation de  peine  afflidive  feront  rendues  par  trois  Officiers 
au  moins,  ôc  en  casd'abfence  d'aucuns  d'eux  pourront  être  pris 
àjeur  place  des  Graduez  a  ou  anciens  Praticiens, 
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Du  Privilège  des  Ecckfiafliques  ,  Genùlhommes  &  Offi- 
ciers de  Juflice  j  de  nètre  jugez  que  par  la  Grand'- 
Chambre  des  Parlemens, 

Et  du  Privilège  des  Officiers  du  Parlement  de  Paris  y  de  ne 
pouvoir  être  traduits  ,  en  matière  criminelle  y  quen  plein 
Parlement, 

Du  Privilège  femblable  prétendu  par  les  Officiers  des  au-* 
très  Cours, 

L  Article  21.  de  l'Ordonnance  de  i  (^70.  porte  que /^x     ,,  Arr,ii.-a« 
Eccleftafttquesjes  Gentilshommes  &  les  Secrétaires  du  Roy  pour-  "t.  i, 
ront  demander  en  tout  état  de  caufe ,  d^  être  jugez  toute  la  Grand^^ 
Chambre  du  Parlement ,  où  le  procès  fera  pendant ,  affemblêe, 

Vi  faut  remarquer  d'abord  que  ces  termes  ne  s'entendent  point      N'atrrîbuc 
de  manière  que  les  perfonnes  qu'ils  defignent  puiffent  prétendre  E.^"  jijj^ 
de  ne  pouvoir  être  jugez  que  dans  laGrand'Chambre  enpremie-  bre  un  pouvoir 
re  inftance.  Ces  termes  j  être  jugez  toute  la  Grand^Cliambre  du  Far-  cxclufif. 
lemem  ^  ou  le  procès  fera  pendant ,  affemblée^  font  aflez  connoître 
qu'auparavant  que  les  perfonnes  defignées  en  cet  article  puiffent 
fe  fervir  de  ce  privilège ,  il  faut  que  le  procès  ait  été  introduit 
au  Parlement  par  une  voye  naturelle  ou  légitime,  c'eft-à-dire  9 
ou  par  la  voye  d'appel ,  ou  par  une  autre  voye  qui  ait  faifi  le 
Parlement  en  première  inftance.  Comme  dans  le  cas  dont  nous 
avons  parlé  au  nombre  1 6.  du  Chap.  1 1 .  où  le  trop  de  puiffance 
de  l'accufé  mettoit  l'affaire  au-deffus  du  pouvoir  du  Magiftrat  de 
la  Province,  &  obligeoit  d'en  referver  la  connoiffance  à  la  Pré- 
fedure  du  Prétoire  ,  L.  2.  C.  De  Offic,  Reports  Provinc, 

Au  refte,  ces  mots,  toute  la  GrandChambre  du  Parlement  a(-      2-  Toute  la 
femhlée  j  ne  peuvent  être  entendus  qu'en  fe  remettant  fous  les  bSembléc." 
yeux  Fufage  du  Parlement  de  Paris  ^  qui  a  été  fans  doute  imité 
par  les  autres  Parlemens  ,  de  juger  les  caufes  criminelles  dans 
une  tour,  qu'on  aappellée  d'abord  la  tour  criminelle  ,  ainfi  qu'il  „  ^"sip^  '^^  ^^ 
le  trouve  énonce  dans  les  moyens  dun  Arrêt  du  28  Janvier 
1-407.  rapporté  dans  Joly  des  Offices  de  France,  liv.  3.tit.  ^o. 
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§.  12.  en  ces  termes  :  ^uod  Confiliariorum  nojlrorum  eja/dem  Curia 
pars  ad  turrem  qu<B  criminalis  nuncupabamr  ,  ad  expedtendum  ali- 
quas  caufas  criminales  quandoque  fecedat ,  nec  ob  hoc  duo  in  eadem 
Curiâ  noftra  audttoria  dici  volebant.  Mais  fuivant  ce  que  nous  rap- 
porte Pafquier ,  livre  2.  de  fes  Recherches  )  chap.  4.  Charles 
VII.  en  enjoignant  qu'en  la  Tournelle  criminelle  fe  vuidafTent 
les  caufes  criminelles  ,  voulut  que  fi  en  définitif  convenoit  ju* 
ger  d'aucun  crime  qui  emportât  peine  capitale ,  le  jugement 
ïvx  fait  en  la  Grand'Chambre  ,  ôc  par  l'Edit  de  François  Premier 
du  mois  d'Avril  lyi  j.  il  eft  dit  qu'en  la  Tournelle  il  y  avoit 
deux  Prefidens  Ôc  douze  Confeillers  Laïcs  ,  dont  huit  font  de 
la  Grand'Chambre  &  quatre  des  Enquêtes.  Ce  même  Edit  or- 
donne qu'on  jugera  en  la  Tournelle  les  procès,  foit  de  peine 
de  mort,  ou  autre  peine  corporelle,  pourvu  toutefois  que  s'il 
Jiigemeirt  des  étoit  queftion  de  Ciericature  ou  d'immunité ,  au  jugement  def- 
Ecck [îifticiues ,  quels  ont  accoutumé  être  les  Confeillers  Clercs,  auffi  de  cri- 

Gtn, il; hommes  i      /^  -i   i  r  j^t"  1 

&  perionnages     l'^i^s  dc  Gentilshommes  ou  autres  perlonnages  d  rLtat ,  leur  pro- 
d'iitat.  ces  fera  rapporté  en  la  Grand'Chambre.  Cela  a  été  plus  particu- 

lièrement.réglé  par  l'article  38.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  > 
Art.  38.de  l'Or-  en  ces  termes  :  Et  four  régler  les  différends  qui  ont  été  ci-devant  en 
donnance  de  ^^^  Cours  pour  la  connoiffance  des  caufes  &  procès  criminels  des  gens 
d^Eglife  i  nobles  &  Officiers  ,  déclarons  &  voulons  que  les  procès  in- 
troduits en  première  infiance  en  nofdites  Cours  ,  forent  tnftruits  (^ju- 
gez en  la  Grand^  Chambre  ^fi  faire  Je  peut ,  C^  lefdits  accufez  le  rc 
quierent  ;  autrement  &  fans  ladite  requifttion  ,  fe  pourront  inflruire 
<&  juger  en  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  à  laquelle  voulons  cmffi  lef- 
àîtes  tnflru^ions  être  renvoyées  par  ladite  Grande' Chambre  j  fi  pour 
les  empêchemens  &  occupations  dtcelle ,  lefdites  inflruBions  ne  pew 
vent  être  faites  prompîement  d"  commodément ,  ainfi  qu^il  eft  requis 
tn  telles  matières.  Et  néanmoins  voulons  en  tout  cas  qu  au  jugement 
defdits  procès  criminels  qui  feront  faits  en  ladite  Grand^ Chambre  ^ 
affîftem  les  Prefidens  &  Confeillers  de  la  Qran£Chambre  étant  dtf 
fervice  de  la  Tournelle.  Et  quant  aux  procès  infruits  pardevant  nos 
Juges  <Ù^'  hors  nofdites  Cours  contre  les  perfonnesfufdites  ,  les  appella- 
lions  interjettées  des  infruâfions  fe  pourront  juger  en  la  Tournelle  , 
nonobftant  le  débat  des  Parties  ;  êr  femblablement  les  appellations 
des  jugemens  définitifs  3  fi  les  perfonnes  condamnées  ne  requièrent  être 
jugées  en  la  Grand  Chambre  :  auquel  cas  il  y  fera  procédé  comme 
diffus. 

ILfuit  de  CCS  difpofîtions  que  la  connoiflaiice  des  crimes  des- 
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perfonnes  mentionnées  en  larticle  :2i.  de  l'Ordonnance,  étant     .;.Coi,ren!efs 
attribuée  à  toute  la  Grand'Chambre ,  les  Confeillers  des  Enque-  ^",,f,;;[;;,^;"  "' 
tes  qui  font  de  fervicc  à  la  Tournelle ,  n'en  connoiflent  point,  point  des  crime* 
Et  autrefois  cela  arrivoit  tout  naturellement,  parce  qu'effedi-  ^^^'^^^^^^.^  '^ 
vement  ces  lortes  de  procès  le  jugeoient  dansla  Crrand  Cham-  bre, 
bre  même. 

Mais  depuis  environ  un  fieclel'ufage  d'aflembler  les  Confeil- 
lers de  la  Grand'Chambre  dans  la  Tournelle  ,  *  où  l'on  dit  que 
les  Ducs  ôc  Pairs  ,  les  Confeillers  d'honneur  &  les  Maîtres  des 
Requêtes  n'entrent  point,  s'étant  étabU  ,  on  s'eft  avifé  dintiru--  Grand'Chaœk 
1er  ces  fortes  d'alTemblées,  les  Grand  Chambre  (&  Tournelle  af-  ^Vcmbléûs. 
femblèes ,  quoique  très-improprement ,  puifqu'il  n'y  a  que  la 
Grand'Chambre. 

L'ardcle  premier  d'un  Edit  du  mois  de  Mars  iy4p.  enregiftré 
le  24  du  même  mois  3  porte  que  les  Confeillers  des  Enquêtes 
étant  de  fervice  à  la  Tournelle  ,  n'iront  en  leur  Chambre  ,  dont 
ils  font  ordinairement ,  fous  couleur  de  rapporter  quelque  Re- 
quête. 

Les  Secrétaires  du  Roy  dont  il  eft  fait  mention  en  cet  arti-  j^^ro^^"^*^^^"^*^ 
cle,  allèguent  des  Lettres  Patentes  de  Louis  XIL  du  mois  de 
Novembre  I4p2.  d'où  ils  voudroient  induire  qu'il  n'y  a  que 
le  Parlement  qui  puifTe  leur  faire  leur  procès.  Mais  ces  Lettres 
Patentes  parlant  de  la  vacation  des  Offices  de  Secrétaires  du 
Roy  par  forfaiture  procédant  de  crime ,  6c  ajoutant  ces  mots  9 
Si  ledit  crime  et  oit  clairement  prouvé  &  atteint ,  ù'  ladite  forfaiture 
ou  privation  préalablement  déclarée  j  dl*  par  procès  ordinaire  dûment 
fait  par  nos  Chanceliers  à  ce  appellez,&  joints  avec  eux  les  Maîtres  or' 
dinaires  des  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  ou  par  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  ^  font  affez  fentir  que  le  véritable  objet  de  cette  énon- 
dation  n'efi:  que  les  malverfations  au  fait  de  fOffice  de  Secré- 
taire du  Roy  i  aulTi  les  exemples  qu'ils  rapportent  pour  dire  que 
quand  les  Juges  ont  informé  6c  décrété  contr'eux ,  le  Parlement 
lesarcvendiquez,ne  juftifient  point  que  le  Parlement  ait  regardé 
comme  un  attentat  à  fon  autorité  une  procédure  faite  par  un 
autre  Juge  contre  un  Secrétaire  du  Roi ,  ni  qu'il  ait  déclaré  ces 
fortes  de  procédures  nulles. 

Tout  au  contraire ,  M.  Talon  dans  le  Plaidoyer  d'un  Arrêt 
du  5"  Août  1(532.  rapporté  dans  Bardet,  tom.  2.  liv.  i.  ch.  41. 
foutint  que  le  privilège   des  Secrétaires  du  Roy  n'empêchoic 

*  Dciix  Arrêts  du  jo  Avril  i)74.  portent ,  Grand'Chambre  &  Tournelle  aflemblées. 
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pas  les  premiers  Juges  d'informer  &  décréter  contr*eux.  Il  fc- 
roit  en  effet  extraordinaire  que  ces  Officiers  euiTent  le  privilè- 
ge de  ne  pouvoir  être  accufez  qu'au  Parlementjle  dernier  exem^ 
pie  du  nommé  Lanoue  Secrétaire  du  Roy ,  qui  par  Sentence 
du  Lieutenant  Civil  du  Châreler  de  Paris  fut  condamné  à  Par 
mende  honorable  ,  au  pilori  ôc  aux  galères  ^  laquelle  Sentence 
fut  confirmée  à  l'égard  dudit  Lanoue  par. Arrêt  du  23  Avril 
1705.  juftifie  aflez  que  Lanoue,  quoique  Secrétaire  du  Roy^ 
a  fubi  la  Jurifdidion  du  Lieutenant  Civil.  Il  faut  même  remarr 
quer  que  Paul  Poiflbn  de  Bourvalais ,  Secrétaire  du  Roy,  fu- 
bit  toute  l'inftruction  de  ce  procès,  par  l'événement  duquel  il 
fut  déchargé, 
f.  Officiers  de  L'Ordonnance  en  cet  art.  2 1 .  comprend  aufli  les  Officiers  de 
Jaiijcc.  Juftice  dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé  d'être  jugez  aux 

Grand'Chambres  des  Parlemens,  l'Auteur  de  cette  partie  duPran 
ticien  François,  qui  traite,  des  matières  criminelles^  dit  que 
ces  Officiers  font  les  principaux  Magiibats  des  Sièges  Royaux 
ôc  Prcfidiaux,  comme  les  Prefidcns,  Lieutenans  Civil  &  Crimi-. 
n-el  j  tant  de  Robe  longue  que  de  Robe  courte  ,  les  Prévôts  des 
Maréchaux  j  les  Procureurs  du  Roy  ôc  autres. 
*c-  On  ne  peut  pas  dire  en  effet  que  tous  les  Officiers  de  Juffice 

ayent  ce  privilège  ;  car  l'article  1 1.  de  l'Ordonnance  attribue 
aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ,  comme  un  cas  Royal,  la  corredion 
des  Officiers  Royaux  ,  les  autres  n'étant  que  leurs  Affeffeurs  j  ôc 
c'eft  ce  que  nous  voyons  dans  une  Ordonnance  de  Saint  Louis 
de  l'année  12^6.  rapportée  par  le  célèbre  du  Cange  en  £es  Ob- 
servations fur  l'hiftoire  de  ce  Roy  ,  dont  voici  les  termes  :  La 
punition  defquels  nos  Ba/I/ifs ,  Prévôts ,  Jugçs  &  autres  Officiers  nous 
refervons.  à  nous  &  à. notre  c0/woi(fdnce ,  &  à  eux  de  leurs  inférieurs 
&  (ujets.  Il  eft  clair  que  cette  referve  au  Roy  s'entend  du  Par- 
lement ,  qui  eft  le  feul  lieu  où  le  Roy  adminiftre  la  Juftice ,  ôc 
fur-tout  la  criminelle  :  ainfi  il  eft  très-raifonnable  de  borner  l'in- 
telligence des  procès  criminels  des  Officiera  de  Juftice  à  la 
Grand'Chambre,^u  à  ceux  qui  étoient  Officiers  du  tems  de 
Saint  Louis ,  ou  du  moins  à  ceux  qui  font  fubrogez  en  leur  lieu 
ôc  place,  comme  les  Lieutenans  ou  Prefidens. 
7.  Renvoi  doit  II  faut  remarquer  en  cet  endroit  que  les  perfonnes  dont  l'ar- 
ticle 2 1 .  parle  ^  doivent  reqyerir  le  renvoi  à  la  Grand' Chambre^ 
s'ils  veulent  obtenir  ce  renvoi  ;  mais  que  Payant  demandé  une 
fois ,  lis  ne  peuvent  plus  prétendre  fe  faire  juger  à  la  Tourneffe. 

O» 


erre  rcquîs  dans 
!c  cas  d.-- l'art. II. 
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On  ne  peut  rien  dire  de  plus  précis  à  cet  égard  que  ce  que  con- 
tient cet  article  21.  du  cit.  i.  de  l'Ordonnance  de  1570,  dont 
voici  les  termes  :  Les  Ecclefiajîiques  ,  les  Gentilshommes  &  nos  Se- 
crétaires pourront  demander  en  tout  état  de  cauje  d'être  jugez ,  toute  L% 
Grandie  Chambre  du  Parlement  où  le  procès  fera  pendant  ?  affemblée  j 
pourvu  toutefois  que  les  opinions  ne  foient pas  commencées  ;  &  s'^ds  ont 
requis  d'être  jugez  â  la  Grand'' Chambre  y  tls  ne  pourront  demander 
dêtre  renvoyez  à  la  Tournelle.  Ce  qui  aura  lieu  â  l'égard  des  Officiers 
de  Jufîice ,  dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé  d'être  jugez  aux 
Grand' Chambres  de  nos  Parlemens.  A  quoi  il  faut  joindre  l'article 
3  8.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  :  »  Et  pour  régler  les  différends 
^  qui  ont  été  ci-devant  en  nos  Cours  pour  la  connoiflance  des 
»  caufes  &  procès  criminels  des  gens  d'Eglifc ,  Nobles  ôc  Offi-  . 
»  ciers  ,  déclarons  ôc  voulons  que  lefdits  procès  introduits  en 
»  première  infiance  en  nofdites  Cours,  foient  inllruits  &  jugez 
^  en  la  Grand'Chambrcj  fi  faire  fe  peut,  &  lefdits  accufez  le 
»  requièrent  j  autrement  &  fans  ladite  requifition  ,  fe  pourront  inf- 
»  truire  <&  juger  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  à  laquelle  voulons 
>^  aujjî  kfdites  in/lruÛions  être  renvoyées  par  ladite  Grand'Cham- 
»  bre ,  îi  pour  les  empêchemens  ôc  occupations  d'icellc ,  lef- 
»  dites  inftrudions  ne  peuvent  être  faites  promptement  ôc  corn- 
*•  modément ,  ainfi  qu'il  eft  requis  en  telles  matières.  Et  néan- 
»  moins  voulons  en  tout  cas  qu'au  jugement  defdirs  procès  cri- 
»  minels  qui  feront  faits  en  ladite  Grand'Chambre,  aiïiftentles 
»  Prefidens  &  Confeillers  de  ladite  Grand'Chambre,  étant  du 
=»  fervice  de  la  Tournelle.  Et  quant  aux  procès  inllruits  oa  ju- 
»  gez  pardevant  nos  Juges,  ôc  hors  nofdites  Cours  contre  les 
»  perfonnesfufdites,  les  appellations interjettées  des  inflruâ:ions, 
*»  f e  pourront  juger  en  la  Tournelle,  nonobflant  le  débat  des  ^ 
=»  Parties  ;  ôc  femblablement  les  appellations  des  Jugemens  dé- 
»  finitifs ,  fi  les  perfonnes  condamnées  ne  requièrent  être  jugées 
»  à  la  Grand'Chambre,  auquel  cas  y  fera  procédé  comme  deifus. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  récent  fur  cette  matière,  c'efl:  que  par  ?. Déd.i ration 
une  Déclaration  du  feu  Roy  du  26  Mars  lôjô.  regiftrée  le  22 
Avril  fuivant ,  il  eft  dit  que  les  procès  criminels  qui  feront  in- 
tentez contre  les  Tréforiers  de  France,  Prefidens  Prefidiaux, 
Lieutenans  Généraux^  Lieutenans  Criminels  ou  Particuliers, 
Avocats  ôc  Procureurs  du  Roy  des  Bailliages  ôc  Sénéchauflées 
éc  Sièges  Royaux ,  relTortiffans  nuement  dans  les  Cours  de 
Parlement^  ôc  les  Prévôts  Royaux,  Juges  ordinaires  qui  ont 

^  '      '         y 
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féance  ôc  voix  déliberatives  dans  les  Bailliages  ôc  SénéchauiTees; 
&  qui  font  introduits  en  première  inftance  en  la  Cour ,  foient 
inftruits  ôc  jugez  en  la  Grand'Chambre ,  fi  faire  fepeut ,  ôc  que 
les  appellations  des  inftrudions  ôc  Jugemens  définitifs  pronon- 
cez contr'eux  ,  y  foient  pareillement  jugez  ;  le  tout ,  fi  les  ac- 
cufez  le  requièrent ,  fans  quoi  lefdits  procès  feront  inftruits  ôC 
jugez  en  la  Chambre  de  la  Tournelle.  La  même  Déclaration 
porte  que  les  procès  criminels  qui  font  ôc  feront  inftruits  à  la  re- 
quête du  Procureur  General ,  foient  inftruits  Ôc  jugez  en  la 
Grand'Chambre  ,  lorfque  ledit  Procureur  General  eftimera  à 
propos  de  le  demander. 
9.  Les  Officiers  il  refultc  de  cette  Déclaration,  que  les  Officiers  dont  Parti- 
oiit  tjaric  lart.  ^j^  2 1 .  du  tit.  i.  de  l'Ordonuance  parle  ,  font  ceux  mentionnez 

zi.  font  ceux  -r\       1  •  i  ■' 

mentionne?,  en    cn  Cette  Déclaration. 

cette  Déclara-         l[  c^i  refulte  auffi  qu'il  y  a  des  procès  criminels  qui  s'inftrul- 

10.  I!  y  a  des  ^^"^  ^^  première  inftance  contre  ces  Officiers  au  Parlement  ;  ôc 

procè?  criminels  cc  fout  fans  doute  ies  ptocès  qui  leur  font  faits  pour  malveffations 

c\H  smarmerr  ^        leurs  Charges,  ou  bien  pour  des  crimes  que  leur  crédit 

en  ^.remicre  u.(-  j    j  1  r>         •  -    u  J^      -  r-    ■ 

tance  contre  ces  trop  grand  cians  Icur  rrovince  empêchent  d  y  être  pourluivis  » 
OfficiersauPar-  fuivant  fOrdonuance  de  Charles  VIII.  de  1495.  article py.  ôc 
p8.   Nous  rapporterons  à  la  fuite  de  ce  Traité  un  Arrêt  du  S 
Mai  1402.  où  il  eft  dit  que  le  Procureur  General  du  Roy  avoit 
fait  venir  en  la  Cour  de  Parlement  le  Procureur  du  Roy  au  Bail- 
liage de  Caen  ,  pour  certaines  caufes  pour  lefquelles  il  l'enten- 
doit  à  pourfuivre  en  ladite  Cour,  ôc  faire  contre  lui  certaines 
demandes  ôc  conclufions, 
lï.CesOffi-       Enfin  il  en  refulte  que  ces  Officiers  peuvent  être  pourfuivis 
S  efreTour-  P*^*^^  ^^^  crimcs  qu'ils  ont  commis  dans  des  Sièges  inférieurs, 
fuivis  criminel-  puifqu'clle  fuppofc  qu'il  vicnuc  au  Parlement  des  appellations, 
Icmet  Jans  les  des  Jup-cmens ,  même  définitifs,  rendus  contr'eux  en  matière 

Sièges  intc-  •      •        11  •  •  1  1  t        11    ri  j  1 

rieurs.  crmiinelle  ;  ce  qui  arrive  le  plus  vrauemblablement  dans  ies 

crimes  qui  ne  concernent  point  les  fondions  de  leurs  Offices, 

iî.Toutcda      Tout  cela  ne  s'entend  que  des  procès  pourfuivis  comme  de 

fie  s'entend  que  j       •      •       1  1      r      '  1    '      ■_  J  ^     ' 

des  procès  pour-  g^'^'^d  crmiincl  5  Car  loriqu  il  s  agit  de  procès  )ugez  en  première 
fuivis  comme  de  inftancc  ,  faus  qu'il  y  ait  peine  affliûive  ou  infamante  par  la  Sen- 
grand  cniiimel.  j-gj-j^e ,  les  appellations  vont  aux  Enquêtes,  comme  en  procès 
purement  civils jfuivant  l'art. 1 1. du  tit.25.de  TOrdonn.de  i^yo, 
ôc  ainfi  il  n'y  a  pas  plus  de  privilège  à  alléguer  que  dans  un  pro- 
cès civil.  Cependant  fi  en  opinant  on  ouvroit  des  avis  à  une 
peine ,  ôc  on  portoit  le  procès  à  la  Tournelle ,  le  privilège  re- 


dans  les  differens  Tribunaux*  Chap.  XXI.      lyy 

prendroir  fon  cours  ,  6c  le  Privilégié  pourroit  demander  en  la 
Tournelle  le  renvoi  en  la  Grand'Chamt^e.  Voyez  ci-deflbus  , 
Chap.  2).  §.  5).  ôc  10. 

Mais  à  l'occafion  des  Officiers  de  Juftice  dont  on  vient  de         13, 
parler,  on  ne  peut  s'empêcher  de  parler  ici  des  procès  crimi- 
nels qui  (ont  à  faire  aux  Officiers  des  Cours  Souveraines,  dont 
en  a  déjà  dit  quelque  chofe  aux  Chap.  i.  ôc  1 1^ 

Le  Parlement  de  Paris  a  toujours  foutenu  que  ceux  de  fon  _^".^^^^?^J^^* 

CA  1    •  •  •     •      11  5        Officiers  durar» 

orps  ne  pouvoient  être  traduits  ^  en  matière  criminelle ,  qu  au  lemenu 

parlement  même»  Il  a  eu  pour  cela  un  grand  modèle ,  qui  eft 
celui  des  Pairs  de  France  ,  que  les  Officiers  du  Parlement  re- 
gardent comme  Confeillers  du  même  Parlement»  A  argumen- 
ter du  privilège  des  Pairs  de  France,  il  eft  indubitable  qu'il  ne 
peut  être  violée  en  traduifant  ceux  qui  en  jouilTent,  en  matière 
criminelle  ,  ailleurs  qu'en  la  Cour  des  Pairs  de  France  ,  c'eft- 
à-dire  ,  au  Parlement  de  Paris.  A  proprement  parler  les  aurres 
Parlemens  ne  reprefentent  que  les  Cours  des  Pairs  des  Provin- 
ces où  ils  font  établis  ;  car  «haque  Pair  comme  Seigneur,  avoir 
auffi fes  Pairs,  qui  éroientles  vafTaux  de  fa  Seigneurie.  Chopin^ 
De  DomanïQ  >  liv.  5.  tir.  7^  n.  8.  dit  que  \t%  Comtes  de  Flandres 
avoicnt  douze  Pairs  ,  du  nombre  defquels  étoient  \tî,  Comtes 
de  Saint  Paul  ôc  de  Bologne,  les  Seigneurs  de  Hefdin ,  de 
Guines  ôc  d'Arqués.  Il  rapporte  l'Epitre  8o.de  Fulbert  Evcque 
de  Chartres,oàil  eft  dit  que  le  Seigneur  ne  jugeoit  que  dans  l'af' 
femblée  de  fes  Pairs.  Nec  fibi  competere  dtcebat  j  ut  me  ad  taie 
judtcium  exhîberet  fine  convenîu  Paritimjuorum,.  Il  rapporte  un  Ar- 
rêt de  1224.  entre  la  ComtcfTe  de  Flandres  ôc  un  de  fes  vaf-, 
faux,  appellant  de  déni  de  Juftice,  par  lequel  Arrêt  le  renvoi 
requis  par  la  Comteffe  en  la  Cour, de  fes  Pairs  j,  lui  eft  refufc  ^ 
fur  le  fondement  qu'elle  avoit  dénié  droit.  Il  eft  auffi  jugé  par  le 
même  Arrêt  que  le  Chancelier,  le  Bouteilliery  le  Chambellan  ôc 
le  Conétable  ,  en  qualité  d'Officiers  de  l'Hôtel  du  Roy  ,  affifte- 
ront  avec  les  Pairs  pour  juger  les  Pairs  de  France.  Ainfi  le  Parl«' 
mentdeBourgogne,établi  parlesDucsdeBourgogne^repreiente 
la  Cour  des  Ducs  de  Bourgogne ,  compofée  des  Barons  vaffaux 
du  Duc ,  ôc  ainfi  du  refte.  Il  eft  vrai  que  ces  Provinces  ayant 
cté  ui>ies  à  la  Couronne  ,  la  Juftice  fe  diftribue  dans  ces  Parle- 
mens en  dernier  reffort^  à  caufe  de  la  Souveraineté  du  Roy. 
Mais  le  Parlement  de  Paris  a  toujours  confervé  la  fondion  qu'il 
a  eue  dès  fon  établifTcment ,  de  connoître  de  ce  qui  appartient 

y  .j 
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immédiatement  à  la  Couronne  ,  comme  font  les  caufes  des  PakS 

de  France  ,  du  Domaine  du  Roy  ,  des  Regales  ,  ôcc 

14.  Aufli  eft-ce  en  cette  Cour  que  les  vaflaux  de  la  Couronne 

doivent  rendre  les  fervices  du  Plaid ,  comme  ils  font  obligez 

de  rendre  dans  les  armées  celui  de  la  guerre.  Or  comme  par 

PArrêt  de  1224.  les  Rois  ont  fait  établir  qu'ils  avoient  droit  de 

faire  entrer  dans  les  Parlemens  leurs  Officiers ,  il  s'enfuit  que 

ces  mêmes  Oiiiciers  du  Roy,  faifant  partie  de  leur  Parlement 

avec  les  Pairs  de  leur  Royaume ,  ne  iom  refponfabies  en  ce  qui 

touche  leur  perfonne  pour  être  jugez ,  qu'au  même  lieu  où  ils 

jugent  y  car  c'eft  l'ancien  ufage  du  Royaume,que  lesRois  fafTent 

juger  dans  leur  Cour  ceux  qui  font  partie  de  leur  Cour  même. 

Sentiment        ^*  Lepreftre,  cent.  i.  chap.  80.  de  la  dernière  édition  ,  dit 

de  M.  Lepreftrc.   que  du  tems  de  Charles  VI.  on  envoya  des  Lettres  Patentes  au 

Parlement ,  qui  attribuoient  aux  quatre  Prefidens  le  jugement 

des  Confeiliers  de  la  Cour,  mais  que  ces  Lettres  furent  rejet- 

tées  ,  ôc  il  rapporte  cela  après  Duluc ,  liv.  4.  de  fes  Arrêts,  tit. 

Sentiment  de    !•  Art.  ip.  D'autres  trouvent  de  quoi  foutenir  ce  privilège  dans 

ceux  qui  fon-      i'Edit  de  la  Bourdaifiere  du  1 8  Mai  i  ^2^.  regiftré  au  Parlement 

dent  ce  privilège  j    p    •    j    premier  Avril  i  C4C.  avant  Pâques ,  il  porte  :  ^  Que 

fur  1  Edit  de  la  ij^  i  r»^r  T'r  M 

Bourdaifiere.       ^  quand  dans  quelque  Kequete  lera  contenu  quelque  cas  qui 
»  touche  Thonneur  d'aucun  Prefident  ou  Confeiller  de  la  Cour, 
D>  le  double  de  la  Requête  donnée  au  Maître  des  Requêtes  fera 
*»  envoyé  en  la  Cour ,  pour  icelui  vu  ôc  communiqué  au  Pro- 
:•  cureur  General  en  ladite  Cour,  s'enquérir  fur  ce^  6c  faire  pu- 
»  nition  dudit  Prefident  &  Confeiller,  s'il  eft  trouvé  coupable. 
Et  dans  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Odobre   \6\^,  oc- 
troyées aux  Prefidens  Ôc  Maîtres  des  Comptes,  il  eft  énoncé 
que  les  Officiers  des  Cours  ne  font  tenus  répondre,  ne  défen- 
dre  en  première  inllance ,  que  pardevant  ceux  de  leur  même 
Corps. 
t(î.  Sicepri-       Si  i'ou  s'en  tient  aux  raifons  primitives  ci-defTus  rapportées 
viicgc  b^ctend      pour  établir  le  droit  des  Officiers  du  Parlement,  de  n'être  ju- 
ComT"^^  §^^  ^"^  P^"-  ^^  Parlement  même  ,  il  femble  qu'il  ne  convienne 

pleinement  ôc  abfolument  qu'au  Parlement  de  Paris.  Et  en  effet, 
ce  Parlement  même  l'a  jugé  ainfi  parArrêt  du  18  Mars  1 701. Ce- 
pendant dans  l'annotation  fur  Pendroit  de  M.  Lepreftre,  ci-de- 
vant cité,  il  eft  dit  que  le  Parlement  de  Paris  alTcmbla  toutes  les 
Chambres  pour  condamner  par  contumace  un  Confeiller  aux 
Requêtes  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  par  Arrêt  du  2  Avri) 


dans  les  differens  Tribunaux.  C  H  A?,  yi^l.  1^7 
161^.  ce  qui  peut  auffi  avoir  fon  fondement  fur  la  confideration 
que  du  Parlement  de  Paris  dérivâtes  fint  catera  hujus  Regnifu^ 
frema  Curia ,  comme  a  fort  bien  remarqué  Mornac  furlaLoy 
I .  fï.  De Offic.  Proc.  Cafar.  1 7.Ce  Pn'vile- 

Ce  Privilège  des  Officiers  du  Parlement  s'exécute  avectant  g^  a  l'efFètqu'à 
derefpeci,  qu'aufli-tôt  que  dans  une  information  un  Confeiller  j^iri^J-^j^  j"°^ 
eft  nommé  ,  le  Juge  cefîe  d'inftrumenter.  M.  Lepreftre  néan-Confeiiierdans 
moins  au  lieu  cité,  dit  que  le  Lieutenant  General  d'Angers"."^    infbrma- 
ayant  mrorme  contre  M.       Conleiller  en  la  Cour ,  &  ayant  in-  celle   d'inftm- 
titulé  Tinformation  comme  faite  contre  lui ,  elle  fut  confirmée  menter. 
par  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  feule  i  mais  qu'on  prit  Requête 
civile  par  laquelle  on  alTembla  toutes  les  Chambres,  qui  or- 
donnèrent la  répétition  des  témoins  oùis  dans  l'information. 
En  1722.  le  Juge  de  Montmireil  décréta  d'affigné  pour  être 
oiiy  un  Confeiller  au  Parlement;  ceConfeiller  fe  pourvut  en 
la  Cour  contre  la  procédure  ,  ôc  demanda  permiflion  de  pren- 
dre à  partie  le  Juge  ôc  le  Procureur  Fifcal  de  la  Juftice  de  Mont- 
mireil. Arrêt  intervint ,  toutes  les  Chambres  affemblées ,  le  25. 
Juillet  1725.  fur  \qs  conclufions  de  M.  l'Avocat  General^ qui 
déclara  le  Juge  bien  intimé ,  ôc  pris  à  partie ,  déclara  la  Procé- 
dure nulle,  injurieufe  ôc  attentatoire  à  l'autorité  delà  Cour  , 
interdit  le  Juge  ôcleProcureur  Fifcal  de  toutes  leurs  fondions 
pour  le  tems  &  efpace  d'un  mois ,  pendant  lequel  tems  leur  fit 
défenfes  de  faire  aucunes  de  leurs  fondions  ,  à  peine  de  faux  5 
les  condamna  à  une  amende  de  dix  livres  au  pain  des  Prifon- 
niers  delà  Conciergerie  du  Palais  ;  ordonna  que  le  décret  dé- 
cerné contre  le  Confeiller  au  Parlement  feroit  rayé  des  Re- 
giftres  de  Montmireil;  que  le  prefent  Arrêt  feroit  tranfcrit  en 
marge  dudit  Regiftre,  ôc  à  côté  dudit  décret  ;ce  fait ,  lu  en  la 
Jufiicede  Montmireil  l'Audience  tenante,  ôcregiftré  furie  Re- 
giftre  de  l'Audience  ,  ôc  FArrêt  imprimé ,  lu  ,  publié  Ôc  affiché 
par  tout  où  befoin  feroit.  * 

Chique  Compagnie  Souveraine  prétend  ufer  de  ce  même      ig.  Grand 
privilège  à  l'égard  de  fes  Officiers.  On  dit  que  le  Grand  Con-  Confeii. 
feil  y  a  uéuffi  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Février  i  d'S  i, 

La  Cour  des  Aydes  prétend  trouver  ce  même  privilège  pour  *  ^^•^^"^'^«s 
fes  Officiers  dans  l'Edit  du  mois  de  Mars  155'!.  regiftré  au  Par-    ^  "' 
lement  le  16.  Mai  fuivant,  contenant  création  de  la  féconde 
Chambre  de  la  Cour  des  Aydes:  mais  voici  les  termes  de  cet 
Edit  ;  La  Cour  des  Aydes  &  Finances  connoitra  &  décidera ,  outre 
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tout  ce  que  dejjus ,  privativement  à  tous  nos  autres  Juges  ]  quels 
quils  foient  fdes  déreglemens ,  punitions  des  Prefidens  Généraux  Ù*, 
Confeillers  y  Avocat  &  Procureur  General,  Greffiers,  Huijfiers  ,  Re- 
ceveurs &"  autres  Mimjlres  d^icelle  Cour ,  Elus ,  Grenetiersou  Re» 
ceveurs  de  Magaftn ,  Contrôleur  y  Receveur  de  nos  Aydes  &  Tailles^ 
Juges  des  Traittes ,  Maîtres  des  Ports  ,  leurs  Lieutenans  <cT  autres 
nos  Juges  <&  Officiers  reJJortiJ[ans  en  notre  Cour  ,  étant  quejîion  de 
faux  y  abus  ou  malverfations  commis  en  leurs  états ,  charges  &  ad^ 
minijlrations  ,  injures  &  excès  faits  à  leurs  perfonnes  au  contempt 
des  autoritez  ,  prérogatives  ^prééminences  de  leurs  Offices  &  états» 
C'eft  l'article  6, 
A  l'égard  du  Privilège  duParlement,  fi  l'on  encroirBorniec 
Paricmcnt^'^  de  ^^^  ^^  Gonfercnce  fur  l'article  2 1 .  de  l'Ordonnance,  il  a  été  éten- 
Bourdcaux.      du  jufqu'à  un  Greffier  du  Parlement  de  Bourdeaux ,  qui  n'exer-i 
çoit  le  Greffe  que  par  une  commiflTion,  qui  portoit  pour  en  jouic 
aux  mêmes  honneurs ,  prééminences  ,  prérogatives  ôc  entrées, 
dont  les  Titulaires  ou  Engagiftes  du  Greffe  avoient  jouiou  dû 
jouir ,  par  Jugement  en  dernier  reffort  rendu  aux  Requeftes 
de  THotel  le  2.  Août  1 679. 

L'Auteur  de  la  nouvelle  édition  des  notes  fur  Bornier  ,  dit 
^l;    r"^!?^!^  Qu'à  l'occafion  du  procès  criminel  fait  à  la  femme  d'un  Confeil- 

des  Confeillers  ^  f  D     •  •  i       -  \   '  r-  i 

4e5  Cours.  1er  au  rarlementcleraris,  qui  eut  la  tête  tranchée  en  Grève  le 
17.  Juin  \69S>'  pour  avoir  fait  attenter  fur  la  vie  de  fon  mari, 
on  a  cherché  des  exemples  pour  fçavoir  fi  les  femmes  des  Con- 
feillers du  Parlement  jouiffoient  de  ce  privilège,  ôc  qu'on  n'en 
a  point  trouvé.  La  veuve  de  Pair  de  France  ne  jouit  du  privi- 
lège, Arrêt  du  18. Décembre  i676.contreMadamelaDuchef^ 
fe  de  **  ,  quoiqu'il  y  eût  appel  à  minimâj  on  pouvoit  dire  qu'il 
ne  s'agiffoit  que  de  recelez, 
^  .  .,  Au  mois  d'Août  1719.  M.  le  Feron  Confeiller  à  la  Grand- 

aet  officiers  du  Chambre  du  Parlement  de  Paris,  ayant  été  infultélorfqu'ils'ea 
Parlement  dans  retoumoit  du  Palais  ,  étant  en  Robe  y  venant  d'y  travailler  de 
-^f^r'of 'nLf'  Commiffaires  ,  les  Chambres  s'affemblerent  ,&  décrétèrent  le 

ils   loat   piai-  ^  ,    .        .  .  •    I.-    r  1        c     A      -^    • 

gnans.  28.  Aout  contre  celui  qui  avoit  commis  1  inlulte,  oC  Arrêt  inter- 

vint ,  toutes  les  Chambres  alTemblées ,  le  29.  Août  1 7 1 9.  qui  lit 
défenfcs  à  Decourcelles  Gendarme  ,  de  récidiver.  Cela  pou- 
voit trouver  un  modèle  dans  TEdit  du  mois  de  Mars  \  $$i.  pouc 
la  Cour  dQs  Aydes ,  lequel  parle  des  infultes  faites  aux  Oifi- 
cle.rs ,  au  contempt  6c  mépris  de  leurs  fonctions. 
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CHAPITREXXII. 

Du  Privilège  des  Oficiers  de  la  Chambre  des  Comptes  dff 

Paris  3  de  n'être  pourjtiivis  quen  la  Grand' Chambre 

du  Parlement  de  Paris  3  en  matière  criminelle, 

L  v^  •        •# 

E  s  Corredeurs  &  Auditeurs  des  Comptes  fe  trouvent  corn-  oe  n>p/rïcn^ 
pris  dans  l'Ordonnance  de  KÎyo.  tit.  i.  article  22.  pour  qu'au xPrciîdcn 
être  jugez  en  la  Grand'Chambre  ,  quoique  M.  le  Premier  Pre-  ^Maures des 
iident  de  Lamoignon  ôc  M.  Talon  ayent  remarque  qu  il  n  y  avoir  ^vocts  &  Pro- 
mue les  Prefidens  ,  Maîtres  des  Comptes  ôc  Gens  du  Roy  qui  cureurs  Gcne- 
fuffent  compris  dans  des  Lettres  Patentes  qui  leur  accordoient  '^^}}^  ^^  ^'* 

1  --i  ^1         5A  r  •    •       x  1^-  --Il         Chambre, 

le  privilège  de  n  être  pourluivis  dans  les  matières  criminelles 
qu'en  la  Grand'Chambre  du  Parlement. 

Un  Edit  du  mois  d'Avril  1  j  ip.  avant  Pâques  ,  rapporté  dans     x.  Prcfîclens& 
le  Recueil  des  Privilèges  des  Tréforiers  de  France  de  Fourni-  Maures  des 
val,  pag.  60^,  porte  en  l'article  14.  que  les  Prefidens  6c  Mai-  pj°'^e'chan?c- 
tres  des  Comptes  ne  pourront  être  privez  de  leurs  Offices^  fi  lierix-iesMaicrcs 
ce  n'eft  par  mort ,  refignation  volontaire,  ou  par  confifcation  ôc  '^i^sRequctes,  & 

ce-  11-  •  •  r'  T  a  cimsdcs  Geiiï 

lortaiture  procédant  de  crime  par  eux  commis^  qui  rut  tel  ou  .les  Comptes. 
fi  grand  ,  que  la  confifcation  s'en  dût  enfuivre  ,  ôc  être  déclarée  E^lit  d'AvTîl 
par  procès  dùement  fait  par  les  Chanceliers  de  France,  appel-  ^^'^' 
lez  ôc  adjoints  avec  eux  les  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
du  Roy,   ôc  aucuns  des  Gens  defdirs  Comptes.  Mais  cet  Edit 
*  ne  paroît  pas  avoir  été  enregiftré  nulle  part ,  fi  ce  n'eft  qu'on  lui 
applique  renregift'rement  mentionné  dans  Tlnventaire  de  Dutil- 
let  au  premier  voluilie  des  Ordonnances  de  François  Premier 
du   12  Avril  15-20.  d'un  Règlement  fur  les  différends  d'entre 
les  Officiers  du  Parlement  ôc  ceux  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes. On  a  toujours  contefté  à  la  Chambre  des  Comptes  qu'elle 
cm  aucut^e  Jurifdidion  criminelle ,  &  par  l'Edirdu  mois  de  Mai 
1757.  que  l'Inventaire  de  Dutillet,  au  croifiéme  volume   des 
Ordonnances  de  Charles  IX.  marque  avoir  été  enregiftré  le  i  ^ 

ai  I  y  67.  Il  a  ete  règle  qu  aux  caulcs  criminelles  qui  pourroient  du  mois  de  Mai 
intervenir  en  la  Chambre  des  comptes  ,  il  feroit  procédé  par  les  i-^^^.  (c  a  pro- 
Gens  de  la  Chambre  des  Comptes  à  finllrudion  jufqu'au  juge-  aefjo  npt«T 


e  torture  excluhvement  :  ôc  pour  prendre  les  conclu-  l'inftradion  ju 
iions  définitives  oudetorturcj  les  Avocats  &:  Procureurs  Ge-  5"^"  Jugcmci 


(- 

•nt 
de  torture  ex- 


t6o         De  la  manière  de  pourjliivre  les  Crimes: 
clu/îvement,  &  neraux,   tant  du  Parlement  que  de  la  Chambre  des  Comptes 
fions  &  icTuge-  s'aflembleront ,  pour  d'un  commun  accord  ôc  avis  prendre  lef- 
mcnt  des  cauics  dïtes  conclufions  î  &  feront  lefdits  procès  jugez  ,   foit  par  Ju-» 
cnminelcs  qui    g^nicnt  définitif  OU  dc  torturc ,  en  la  Chambre  du  Confeil ,  lez 

pourront  inter-     P/^iii,^  rr-  -ntr-i 

venir  en  la  la  Chambrc  des  Comptes,  oii  amfteront  un  rrelident  ôc  cinq 
Chambre  des  ou  fix  Confeillers  du  Parlement  ôc  un  Prcfident  en  la  Chambre, 
fcinbieront  en  la  ^^^^  ^^^"^^  Maîtres  OU  fix  au  plus ,  y  prefidant  celui  de  la  Cour 
Chambre  du  de  Parlement ,  avec  un  Greffier  de  cette  Cour  ^  ôc  un  Greffier 
Chambre  d«  ^  ^^  ^^  Chambre  ,  lefquels  Juges  jugeront  en  dernier  refTort. 
Comptes,  les  Cct  Edit  cft  un  témoignage  autentique  que  la  Chambre  de» 
OffiaersduPar-  Comptcs n'eft  poiut  Compétente  pour  jugcr  rien  de  contentieux^ 

Icment  &  ceux  «  •       •  »  r  /    o 

lie  la  Chambre.  qucIque  incident  qu'il  puiffis  être  aux  comptes  ôc  aux  matières 
4.  Cet  Edit  dont  elle  connoît.  C'eft  une  preuve  que  la  Chambre  des  Com- 
ciumbiï'des  P^^^  ^^^  P^"^  ^1^^  feule  rien  juger  de  contentieux  en  dernier 
Comptes  ne  ju-  reflort.  Elle  avoir  pourtant  toujours  été  en  difpute  pour  cela 
ge  ciie-memc     niêmc  avec  le  Parlement.  Nous  en  avons  déjà  ci-defTus  parlé  y 

ncndcconccn*  ^j 

tieiix  en  dernier  Chap.  20.  n.  8.  où  iious  avons  fait  mention  que  le  3  Février 
reiTort ,  &  avant  i  ^q  i .  le  Chancelier  affiembla  en  fon  hôtel  un  Prefident  Ôc  quel- 
lementVseok"  qucs  Confcillers  du  Parlement,  un  Prefident  ôc  quelques  Coiv 
r.ippel  des  Juge-  fcillers  de  la  Chambre  des  Comptes,pour  le  jugement  de  Lettres 
mens  de  h        ^^  Commutation  de  peine  accordées  à  un  Clerc  de  la  Chambre,, 

Chambre  des  .  .,,  -jr  t^-t  i-j- 

Comptes,  qui  avoitete  convaincu  de  faux.  Le  Chancelier  dit  que  pour  ce 

qu'il  étoit  douteàqui  appartiendroitla  connoiffancedela  vérifi- 
cation de  ladite  grâce  ,  ou  au  Parlement  ou  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  il  en  avoit  retenu  ia  connoififance.  Cependant  le 
Parlement  étoit  toujours  en  pofleffion  de  recevoir  ôc  de  juger 
les  appellations  des  Jugemens  de  la  Chambre  des  Comptes ,  ôc 
s'il  concouroit  quelquefois  avec  les  Officiers  des  Comptes  au 
jugement  de  quelque  incident  en  la  Chambre ,  il  falloir  pour 
cela  un  ordre  fpécial  du  Roy  ,  que  le  Parlement  ne  recevoir 
qu'avec  la  referve  du  droit  ôc  de  la  pofTeffion  où  il  étoit  de  ju- 
ger les  procès  venans  par  appel  ou  recufation  des  Gens  des 
Comptes  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  C'eft  ce  qui  Ce 
voit  par  un  Arrêté  du  premier  Mars  i  ;  5*  8  j  ôc  un  Arrêt  du  6  Mai 
I  y  yp-juge  l'appel  d'une  Sentence  donnée  par  les  Gens  desCom- 
'"  ptes  de  la  Ville  de  Bourges  furie  procès  par  eux  fait  à  la  requête 
du  Subftitut  du  Procureur  General  du  Roy  audit  lieu.  Cet  Arrêt 
a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Ogier  Pintrel  j  Confeiller  en  Par- 
lement, de  la  famille  ôc  du  même  nom  que  M.  Ogier  Pintrel,, 
Greffier  en  Chef  Criminel  du  Parlement ,  à  qui  je  fuis  redeva- 
ble 
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ble  de  la  communication  de  quantité  de  pièces  curieufes  &  in- 
tereffantes  rapportées  ou  mentionnées  en  ce  Traité. 

Cette  Chambre  des  Comptes  de  Bourges  pouvoit  être  peut 
i'appanage  de  Marguerite  de  France  fœur  unique  du  Roy  Hen- 
ry II.  à  qui  le  Roy  fon  frère  avoit  fait  don  du  Duché  de  Berry. 
L'enregiftrement  en  eft  marqué  au  fécond  volume  des  Ordon- 
nances de  Henry  IL  le  ip  Mai  i  Jjo.  dans  un  Inventaire  manuf- 
crit  de  Dutillet ,  communiqué  par  le  même  Monfieur  Pintrcl  j 
a  qui  pris  alliance  dans  fa  famille. 

Au  refte,  les  Lettres  Patentes  dont  M.  le  Premier  Prefident 
de  Lamoignon  &c  M.  Talon  parlèrent  dans  le  Procès  verbal  de 
rédadion  de  l'Ordonnance,    font  du  mois  d'Octobre    i6i^. 
Elles  narrent  dans  leur  préambule ,  que  les  Officiers  des  Cours 
ne  font  tenus  répondre  ni  défendre  en  première  inftance  que 
pardevant  ceux  de  leur  même  Corps  ;  qu'à  l'égard  des  Officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes ,  il  ne  s'eft  pas  offert  fujet  pour  ufec 
par  l'un  d'eux  du  privilège  en  matière  criminelle ,  hors  ce  qui  eu 
des  fondions  de  leurs  Charges?  pour  n'être  traité  ailleurs  qu'au 
Parlement ,  ou  bien  il  a  été  négligé  par  leurs  prédecefTeurs.  En- 
fin h  difpofition  de  ces  Lettres  eft  telle  :  •»  Dorefnavant  ôc  pour 
«  l'avenir  nos  amez  &  féaux  Confcillers  j  les  Prefidens  ^  Maîtres      f.  Lettres  Pa- 
«  ordinaires  ,  Avocat  ôc  Procureur  Généraux  en  notre  Chambre  *,?"^"  ^"  '"^'^ 
3.  des  Comptes  a  rans,es  matières  crnnmelles  ou  ils  lerontpour-  pour  le  privilège 
•»  fuivis ,  ne  pourront  être  traitez  ni  jugez  ailleurs  qu'en  la  Grand'-  '^^^  Officiers  de 
»  Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  à  laquelle  feu-  comptes  ai  ^* 
3>  le  en  attribuons  toute  Cour,  Jurifdidtion  &  connoifTance  en  matière  crimi- 
w  première  inftance,  icelle  interdifons  à  toutes  nos  autres  Cours  "^^^^* 
»  de  Parlement^  Juges  &  Officiers  ?  à  peine  de  nullité  des  pro- 
»  cedures,  Jugemens  ôc  Arrêts,  dépens,  dommages  6c  inte- 
30  rets ,  fans  qu'il  foit  loifible  aufdites  Cours  ^  Juges  ôc  Officiers^ 
aide  quelque  qualité  qu'ils  foient^  d'informer  ou  décréter  au- 

•  cuns  ajournemens  perfonnels ,  ou  prinfe  de  corps  contre  lef-« 
»  dits  Prefidens ,  Maître,  Avocat  ôc  Procureur  Généraux  ^  Sc 
»  chacun  d'eux ,  fur  les  peines  fufdites.  Mais  (i  en  informant  par 
»  lefdits  Juges  contre  autres  que  nos  fufdits  Officiers  des  Com- 
a»  ptes  il  fe  trouve  aucun  d'eux  mêlé  ôc  chargé ,  auffi-tôt  Ôc  fans 
»  délai  pour  leur  regard  ,  les  renvoyer  en  ladite  Grand'Cham- 
»  bre  de  notredit  Parlement  à  Paris  ^  pour  leur  être  fait  droit , 

•  fans  qu'il  foit  necefTaire  d'ufcr  d'aucune  Lettre  ou  Requête  à 
»>  fin  de  renvoi ,  pourvu  toutefois  que  lefdites  Parties  n'ayent 
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»  volontairement  procédé  ou  contefté  pardevant  lefdits  Juges 
»  auquel  cas  feront  tenus  procéder  devant  eux ,  fans  pouvoir 
m  être  tirez ,  fmon  par  la  voye  d'appel  j  en  notredite  Grand*- 
»  Chambre. 

Il  y  eut  oppofition  à  l'enregiftrement  de  ces  Lettres  par  les 
Officiers  du  Châtelet ,  &  par  les  Corredcurs  Ôc  les  Auditeurs 
des  Comptes  j  &  fur  une  inftance  appointée,intervint  Arrêt  le  1 6 
Décembre  i  (îay.par  lequel  la  Cour,fans  s'arrêter  aux  oppofitions 
tant  des  Corredeurs  ôc  des  Auditeurs  des  Comptes  ,  que  des 
Officiers  du  Châtelet  de  Paris ,  a  ordonné  que  lefdites  Lettres 
feroient  regiftrées ,  ôc  néanmoins  que  \qs  Baillifs  ôc  Sénéchaux, 
ou  leurs  Lieutenans,  pourront  informer  des  crimes  ôc  délits  qui 
feront  commis  par  aucuns  des  impeurans  ,   hors  cette  Ville  , 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  6c  décréter  les  informations  pour 
crimes  capitaux ,  pour  ce  fait  ôc  rapporté  à  ladite  Cour ,  faire 
droit  en  ladite  Grand'Chambrc  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  ôc  que 
.l'inftrudion  des  procès  fera  faite  en  la  Grand'Chambrc  feule- 
ment, ôc  l'Arrêt  lu  ôc  publié  es  Bailliages  ôc  SénéchaufTées  du 
reffort. 
'6.  Auditeurs      Les  Auditeurs  des  Comptes ,  félon  Pafquier,  liv.2.de  fesRe- 
des  Comptes,     cherches  de  la  France ,  ch.4.n'étoient  anciennement  ôc  dans  leur 
origine  que  des  Clercs ,  ainfi  nommez  par  oppofition  aux  Mai- 
tresjmaisles  Maîtres  s'appelloient  M aitr  esC  1ère  s  ^ou  Maîtres  Laïcs, 
félon  qu'ils  étoient  Clercs  ou  Laies,  ainfi  qu'il  paroît  par  l'Extrait 
d'une  lifte  des  Officiers  de  la  Chambre,  rapportée  par  Miraumont 
fous  le  titre  de  la  Chambre  des  Comptes,p.4.52.une  Ordonnance 
du  Roy,  adrelTée  aux  Gens  des  Comptes  ,  du  26  Avril  1340. 
rapportée  au  même  lieu ,  pag.  442.  dit ,  -ique  comme  anciene- 
w  ment  chacun  des  Maîtres  Clercs  de  la  Chambre  pouvoir  de 
»  fon  droit  y  mettre  ôc  avoir  pour  la  garde  ôc  correclion  des 
»  écrits  ,  un  Clerc  qui  lui  fût  obéiffant  iSc  de  fon  hôtel ,  à  (es  ro- 
»  bes ,  à  fcs  dépens,  lequel  il  pouvoit  ôter  ôc  y  mettre  un  autre 
M  au  lieu  de  lui ,  toutes  les  fois  qu'il  le  trouveroit  defobéiffant 
»  ôc  négligent  de  bien  faire  fon  état ,  le  Roy  leur  mande  que 
»  s'il  eft  defobéifTant  ^  ils  le  privent  ôc  en  mettent  un  autre  en 
a>  fa  place  ,  fuivant  les  Ordonnances.  »  Une  autre  rapportée  à  la 
page  444.  porte  ces  mots  »  Avons  ordonné  que  lefdits  onze 
»  Clercs  demeureront  en  leurs  hoftiez  tous  par  eux ,  làns  ce  que 
:>j  nul  des  Maîtres  en  tiene  point  [avec  eux.  :»  Ils  étoient  appel- 
iez Compagnons  d'Aval ,  Clercs  dAvaL  »  Que  nul  des  Compa- 
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»  gnons  d'Aval ,  dit  une  autre  Ordonnance  rapportée  à  la  page 
»  44-j.  ne  viene  à  mont,  fe  il  n*y  eft  appelle ,  ou  n'y  a  affaire  de 
»  neceîHté.  Item  ,  que  lefdits  Clercs  d'Aval  feront  vifitez  par 
»  les  Maîtres  Clercs,  &  fe  ils  trouvent  aucun  défaut  en  aucun 
a»  d'eux,  ils  le  rapporteront  au  Burel  ;  ôc  fera  dit  ôc  rapporté  à 
••  M.  de  Chaalons  ,  (  c'étoit  l'Evêque  de  Chaalons  Prefident  de 
•  la  Chambre  )  pour  le  montrer  au  Roy, 

Suivant  la  remarque  des  mêmes  Auteurs,  c'cft- à-dire  de  Paf- 
quier  &  de  Miraumont ,  ce  fut  fous  le  règne  de  François  Pre- 
mier que  par  Edit  de  l'année  i  J20.  ces  Clercs  eurent  le  nom 
d'Auditeurs.  Enfuite  par  autre  Edit  du  mois  de  Février  ijji. 
ils  eurent  le  titre  de  Confeillcrs  du  Roy  j  ôc  enfin  par  Lettres 
en  forme  dTdir,  du  mois  de  Juin  15*^2.  le  droit,  que  celui 
d'eux  qui  rapporte  un  compte  devant  les  Maitres ,  ait  voix  dé- 
liberative. 

Il  eft  certain  qu'encore  a  prefcnt  les  Auditeurs  ne  fiegent 
point  avec  les  Maîtres  î  mais  inutilement  on  diroit  qu'ils  ne 
font  point  àla  Chambre  corps  des  Juges^ôc  inutilement  on  s'arrê-^ 
teroit  à  examiner  plus  particulièrement  ce  qui  concerne  leurs 
Charges  ,  il  fuffit  par  rapport  à  tout  ceci  fur  le  privilège  des  Offi- 
ciers de  la  Chambre  des  Comptes  en  matière  criminelle  ,  d'ob- 
ferver  que  l'article  22.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
j6jo.  porte  j  que  ies  Preftdens  ^  Maîtres  ordinaires  ,.  Carreleurs,  7.  Arc,  ix, cfi» 
Auditeurs  ,  les  Avocats  &  Procureurs  Généraux ,  ne  pourront  être  "C  r^ 
pourfuivîs  aux  caufes  &  matières  criminelles  ailleurs  qu^en  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  y  que  néanmoins  pour  crimes  commis 
hors  la  Ville  y  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux Royaux  pourront  informer  ;  &  s'ils  font  capitaux^  décréter  con^ 
îre  ces  Officiers ,  à  la  charge  de  renvoyer  les  procédures  à  la  Grand^-^ 
Chambre  y  pour  être  injîruites  &  jugées  ;  &  au  cas  que  les  Parties 
ayent  volontairement  procédé  par  devant  eux  ^  elles  ne  fe  pourront, 
pourvoir  à  la  Grand^ Chambre  que  par  appela 
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CHAPITRE     XXIII. 

De  ce  qui  concerne  en  particulier  la  compétence  des  Prévôts 

des  Maréchaux.  * 


R 


Ien  neft  plus  délicat  dans  les  matières  de  compétenccr 
que  celle  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
r.  Dîvifion  du       On  peut  divifer  ce  qui  les  concerne  dans  l'Ordonnance  >  ou 

chapitre.  p^j  rapport  à  l'attribution  de  leur  refTort  ;  ou  par  rapport  à  la  qua- 

lité des  crimes  de  leur  compétence  i  ou  par  rapport  à  la  qualité 
des  Officiers  qui  peuvent  agir  fous  leurs  Ordonnances  J  ou  par 
rapport  aux  Sièges  dont  ils  doivent  fe  fervir  pour  faire  juger 
leur  compétence  ,  &  pour  juger  le  fond  ;  ou  par  rapport  aux 
Tribunaux  où  les  Parties  fe  peuvent  pourvoir  pour  faire  reparer 
les  entrcprifes  que  feroient  les  Officiers  des  Maréchauffées  ; 
ou  par  rapport  aux  procédures  que  les  Officiers  des  Maréchauf- 
fées  doivent  faire  pour  foutenir  leur  compétence  une  fois  jugée; 

'  ou  enfin  par  rapport  aux  Officiers  qui  doivent  jouir  de  la  com- 

pétence des  Maréchaux ,  &  par  incident  du  Lieutenant  Crimi- 
ïiel  de  Robe  courte  au  Châtelet  de  Paris. 

§,  1. 

Attribution  des  Prévôts  des  Maréchaux  par  rapport  à  leut 

compétence. 

L'article  "^^  2.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  KÎ70.  porte, 
que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  recevoir  aucune 
plainte  ni  informer  hors  leur  reflbrt ,  fi  ce  n'eft  pour  rébellion 
a  l'exécution  de  leurs  décrets. 

L'Ordonnance  fuppofant  que  de  recevoir  une  plainte  ,  per- 
mettre d'informer  &  faire  une  information  ,  c'cft  un  exercice  de 

*  Notez  que  ce  Chapitre  a  été  compofc  avant  la  Déclaration  du  ^  Février  173  î.  & 
qu'il  a  été  vu  minufcru  lorsqu'on  a  renouvelle  cette  l)ccl  ration  ;  ainli  il  faut  avoir  per- 
peti'.elltment  recours  à  cette  Déclaration  en  liCnc  ce  C  h  ;pitrc. 

**  Notez  qu'on  a  cité  ici  pliifieurs  Rcglemens  émanez  du  Grand  Confcil ,  parce  que  c  eft 
tout  ce  qu'on  a  fur  cette  matirre  ,  quoique  par  l'Arrct  du  Conùil  intervenu  le  7,\  Août 
1705.  en  l'affaire  du  Sieur  de  Brezieii  ,  les  Reglemens  ♦aits  parlcGrnd  «."onfell  du  31 
Mars  précèdent,  par  occafion  de  la  compétence  des  Officiers  de  Robe  courte  y  ne  furent 
pas  approuvez, ,  comme  étant  tt)us  fans  pouvoir.  Vide  tvfrh  §.  j .  w,  S. 


f.  Art,  t.  du 

<ît.  r. 

Plainte  &  in- 

Formation  reçue 
par  le  Prévôt 
hors  fon  reflbrt 
en  cas  de  rébel- 
lion à  [es  dc- 

CfCtg, 
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Jurifdiction,  décide  par  cet  article  que  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ne  le  peuvent  faire  hors  leur  reflbrt  qu'en  cas  de  rébel- 
lion à  l'exécution  de  leurs  décrets.  Cette  décifion  a  pour  fon- 
dement que  la  Jurifdidion  ne  s'étend  point  au-delà  de  fon  terri- 
toire ,  extra  terrttoriumjus  dtcenti  impune  non  paretur.  X.  20.  jf^ 
De  Jurifdtâ, 

C'eft  l'unique  difpofition  qu'ait  l'Ordonnance  pour  décider      i.UnJugenc 
qu'un  Juge  ne  peut  recevoir  de  plainte  ,  ni  informer  hors  fon   pçu;  recevoir  de 

/r  o    •  ^  i^    T  II-  a    V    c  •  plainte  m  mfor- 

rellorr.  Suivant  cette  decifion  ^  la  plamte  reçue  oc  1  mtormation   mer  hors  lo» 
faite  hors  le  reflbrt  du  Juge ,  font  nulles  ;  les  Arrêts  le  jugent  reiiort. 
ainfi.   Il  y  en  a  un  du  \6  Septembre  1(^87.  qui  fait  défenfes  au 
Juge  de  Villeneuve-Saint-Georges,  de  faire  à  l'avenir  aucun  adc 
de  Juftice  en  cette  Ville,  c'eft-à-dire^  à  Paris,  fi  ce  n'ell  que  par  la 
Cour  pour  aucunes  confiderations,  il  en  fût  autrement  ordonné, 
à  peine  de  nullité ,  d'niterdidion  de  fa  Charge  ôc  des  domma- 
ges Ôc  intérêts  des  Parties.  Quand  un  Juge  veut  faire  l'inftruc-      Emprunt  de 
tion  6c  juger  fur  le  territoire  d'un  autre  Juge  j  il  obtient  un  Ar-  ^^""°''^^» 
rêt  fur  Requête  qui  le  lui  permet  par  emprunt  de    territoire. 
C'ell  ce  que  veut  dire  cette  referve  de  l'Arrêt, y?  ce  n^ejî  que  par 
la  Cour  pour  aueunes  confiderations  tl  en  fut  autrement  9r  donné. 

Le  pouvoir  des  Prévôts  des  Maréchaux  eft  donc  borné  par  Prei^ts  des  Ma- 
ies limites  de  leur  refl"ort ,  même  pour  les  fondions  qui  leur  ap-   réchanx  ,  eft  la 
partiennent  originairement  ;  &  l'Ordonnance  de  i5  5'2.  ne  les  'im^tedeleur 
charge  d'être  à  la  fuite  des  armées  que  dans  leurs  Provinces   ^*^"^^ 
feulement. 

Mais  cette  limitation  du  reflibrt  des  Prévôts  des  Maréchaux      ^'  ^^"^^"^ 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiflent,  même  hors  de  leur  refTort ,   don  hors  leut 
mettre  à  exécution  les  décrets  ôc  mandemens  de  Juftice  ,  lorf-  '■'^^^"  ^es  dc- 
qu'ils  en  font  requis  par  les  Juges ,  Ôc  fommez  par  les  Procureurs    (-     * 
du  Roy  ou  par  les  Parties,  ain(i.  que  le  porte  l'article  3.  du  tit.  2. 
de  1  Ordonnance  de  1 6^0.  6c  c'eft  fans  doute  par  cette  raifon 
que  farticle  2.  de  la  même  Ordonnance  leur  permet  d'informer 
de  la  rébellion  à  leurs  décrets,  même  hors  leur  refTort;  ce  qui 
fuppofe  que  les  décrets  s'exécutent  par  eux-mêmes  hors  leur  reG- 
fort.  Audi  l'Ordonnance  de  Moulins  en  l'article  ^\.  porte  qu'ils 
pourront  faire  toute  capture  en  tout  cas,  fauf  à  délailTcr  aux  Ju- 
ges ordinaires  les  prifonniers  qui  ne  feront  leurs  jufticiables. 
C'eft  aufli  ce  qui  fe  voit  fréquemment,  puifqu'on  eft  fouvent 
obligé  d'alTembler  plufieurs  Maréchaufl"ées  pour  aller  à  la  pour- 
fuite  des  criminels  en  différentes  Provinces  :  ôc  l'Arrêt  du  Grand 
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Confeil  pour  Alençon,  du  28  Septembre  1612.  oblige  le  Prc^ 
vôt  des  Maréchaux  de  comparoître  aux  Aflifes  &:  Mercuriales- 
qui  fe  tiennent  à  Alençon  deux  fois  l'an ,  pour  recevoir  les  dé» 
crets  ôc  procéder  en  exécution.  La  même  chofe  a  été  ordonnée 
pour  Evreux  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  4  Février  1 622. 

Cette  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  réglée  par  leur 

reffort  ,  les  oblige   à  y  faire   réiidence  ,   fuivant  les  Regle- 

^Lacompé-  mens  ci-deflus  rapportez.  Mais  la  compétence  s'entend  toujours 

îcncc  eft  ton-     Y\oïs  dcs  Vilks  pticipales  de  leur  réfidence,  fuivant  l'article  12» 

jours   hors  les      j       .  r         r  ouaait^i  jt^-j 

Villes  de  leur      uu  tit.  I.  de  1  Ordonnance  ,  ôc  1  Arrêt  du  rarlement  de  raris  du 

réfidence,  &     27  Avril  ijd8.  rapporté  au  Traité  de  la  Police?  liv.  i.  tir.  15. 

pourquoi.  chap.  5.  qui  porte  ,  qu'il  eft  enjoint  aux  Prévôts  des  Maréchaux, 

Vice-Baillifs&  Vice-Sénéchaux  ,  d'en  fortir  dans  trois  jours,  ôc 
de  faire  leurs  chevauchées  par  les  champs,  fans  féjourner  aux 
Villes ,  à  peine  de  prifon  ôc  de  privation  de  teurs  états.  L'arti- 
cle (58.de l'Ordonnance  d'Orléans  dit  :»  Allans  par  les  champs 
>5  ne  féjourneront  en  un  lieu  plus  d'un  jour ,  fmon  pour  caufe 
»' néceiîairc.  »  L'article  43.  de  celle  de  Moulins  dit  :  >>  Seront 
»  tenus  faire  leurs  chevauchées  par  les  champs  &  y  vaquer  con- 
3>  tinuellement  j  fans  féjourner  aux  Villes,  finon  pour  occupa- 
:»  tions  neceffaires  ôc  légitimes,  à  peine  de  privation  de  leurs  états^ 
Le  188.  de  celle  de  Biois  dit  :  ••  Enjoignons  de  faire  leurs  che- 
»  vauchées  parles  champs  ,  y  vaquer  continuellement,  fans  fé- 
wjourner  aux  Villes,  finon  pour  occupations  neceffaires  ôc  le- 
»  gitimes.  »»  La  raifon  de  cela  c'eft  ce  qui  eft  dit  dans  l'article 
6p.  de  rOrdonnance  d'Orléans  ,  que  les  Prévôts  Provinciaux 
ont  été  établis  pour  aider  à  purger  les  Provinces  des  gens  mal 
vivans.  * 
?.  Ifs  arrêtent      Un  objet  de  leur  compétence  eft  aufTi  d'arrêter  les  criminels 

Tes  criminels  pris  pris  en  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique  ,  fuivant  l'art.  4.^ 

en  flagrant  délit.   S       •  F  ,?,-.    j  j         x-  T  J  ■  n 

Art.  4.  du  tit.  2.  ^^  tir.  2.  de  1  Urdonnance  de  1070.  Le  terme  de  yprtsenpagrant 
délit ,  ne  peut  mieux  être  expliqué  que  par  ces  termes  de  la  Loy 
unique  au  Code  De  raptu  Virginum.  Intpfa  rapina  &  adhuc  fia- 
granîi  crirmne  comprehenfi ,  &  par  ceux-ci  de  l'article  1 2.  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne.  »  Si  un  délinquant  eftappréhen- 
.V  dé  au  lieu  où  il  a  commis  le  délit,  ou  pourfuivi  promptemenr;^ 
»  qu'on  appelle  chaude  pourfuite. 
r.  ïtînrorircnr  II  femble  même  que  dans  ce  cas  les  Prévôts  des  Maréchaux 
en  ce  cas  hors,    pg^yent  informer  hors  leur  reffort  en  faifant  la  capture  ,  fuivant 

leur  •^cUort..         *     ,.1      n  /  i'      •    1  i     1      -f-i  /    1         •         j  t        • 

Déciarationdu  ^" "  ^'"  p®"^  P^'^  1  article  I .  de  la  JDeclaration  du  22  Janvier 

ij^Jaimei  165e,.      ^  Voyez i'artick  le, de U Pédaradoa du  5 Février  1/3^1. &e. 
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i<J5(^.  regiftrée  le '8  Juillet  fuivant,  qui  paroît  éire  comme  la 
fource  de  l'article  2.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance.  L'article  1.  de 
cette  Déclaration  veut  que  \qs  Pre/ots,  Vice-Bailiifs  ,  Vice- 
Sénéchaux  ôc  leurs  Lieutenans ,  faiFent  réfidence  aduelle  &  con- 
tinuelle es  lieux  de  leur  ctabliiTement^  leur  faifant  défenfes  de 
faire  aucune  information ,  ni  recevoir  aucune  plainte  hors  la 
Province  6c  relTort  de  leur  réfidence,  finon  en  flagrant  délit  lorf- 
qu  ils  feront  à  la  recherche  ôc|pourfuitc  de  quelque  malfaideur.* 

De  ce  qui  concerne  la  compétence  des  Prévôts  du  côté  de  la 

matière  des  Crimes, 

Les  Crimes  dont  les  Prévôts  des  Maréchaux  font  compétens,     r.  Cnmes 
font  exprimez  dans  l'article  12.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de  ^^"^'"^jj^;;},-/^ 
1 570.  duquel  nous  avons  parlé  ci-devant  chap.  1 2.  voici  ces  cas  conno  dent,  fui- 
tels  qu'ils  font  dans  l'article,  oppreffwns ,  excès,  ou  autres  crimes  V"t l'arc,  ii. du 
commis  par^ens  de  guerre  j  tant  dans  leur  marche  j  lieux  d'Etapes  d onnancc, 
que  d'ajjerriblées  &  de  fêjour  pendant  leur  marche  ,  deferteurs  d'ar-  ' 

méesj  aj]emblées  illicites  avec  port  d'armes  y  levée  de  gens  de  guerre 
fans  commijfion  du  Roy  ,  &  vols  faits  fur  les  grands  chemins  ;  coH"  * 

noîtront  aufji  des  vols  faits  avec  effraBion ,  ports  d armes  <&  violen- 
ces publiques  dans  les  Villes  qut  ne  feront  point  celles  de  leur  réft' 
dence ,  comme  aujfi  des  facrileges  avec  effra6lion ,  affajfinats  pré- 
méditez i  /éditions ,  émotions  populaires ,  fabrication  ,  altération  oh 
expofîtion  de  Monnoye  contrel  toutes  perfbnnes ,  en  cas  toutefois  que 
les  crimes  ayent  été  commis  hors  des  Villes  de  leur  réfidence. 

Mais  il  faut  y  ajouter  le  Crime  de  Duel ,  dont  les  Prévôts  des     **  ^"^^' 
Maréchaux  peuvent  connoître ,  même  à  la  charge  de  l'appel , 
fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août  i^yp.  art.  ip. 

Il  faut  encore  ajouter,qu'ils  peuvent  connoître  contre  les  Man-     3-  Mandian* 
dians  valides  non  domiciliez ,  fuivant  la  Déclaration  du  2  y  Jan- 
vier 1587.  regiftrée  le  14  Février  fuivant  j  &  l'art.  8.  de  celle 
du  18  regiftrée  \q  2.6  Juillet  1724. 

Il  y  a  un  cas  où  l'article  23.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de     \p^  °j^* 
1 570.  étend  la  Jurifdidion  du  Prévôt  des  Maréchaux  j  c'eft  ce-  prevôt  s'étend 
lui  où  après  le  Procès  commencé  pour  un  crime  Prevôtal ,  il  ^^  ,crime  non 
furvient  de  nouvelles  accufations  dont  il  n'y  ait  point  eu  de  l'a^t^zî,  du  uc. 
plainte  en  Juftice  pour  crimes  non  Prévôtaux,  ôc  où  l'Ordon-  1, 

*  Voyez  la  Déclaration  du  5  Février  1 73 1 .  art,  i  j- 
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fiance  veut,  que  ces  accufations  foient  inftruîres  conjointement 
&  jugées  prévotalement.  Nous  avons  dcja  parlé  au  chapitre  i(5. 
de  ce  cas  :  Nous  obferverons  que  par  Lettres  Patentes  de  Fran- 
çois premier  à\x  2$  Janvier  i  ^36.  il  eft  dit,  que  fi  les  domici- 
îiers  qui  ont  commis  les  crimes  6c  délits  dont  la  connoifTance 
appartient  au  Prévôt ,  fe  trouvent  avoir  fait  ôc  commis  d'autres 
cas  avant  que  de  fe  retirer  en  leur  domicile  ,  les  Prévôts  pren- 
dront connoiffance  du  tout  h  de  forte  qu'il  femble  que  pour  afTu- 
jcttir  le  domicilier  au  Prévôt ,  il  falloir  qu'avant  de  commettre  le 
crime  non  Prévôtal ,  il  fe  fût  engagé  dans  un  crime  Prévôtal.  *, 
Le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  7  Février  i5'j)8.  a 
y.  Arrêt  du     fait  défenfes  à  tous  Prévôts  des  Maréchaux  6c  leurs  Lieutenans 
Parlement  de  ^   d'entreprendre  de  connoître  ôc  juger  autres  crimes  que  ceux 
vrier  1598.  qui  dont  la  counoifTance  leur  eft  attribuée  par  les  Ordonnances, 
défend  aux  Pre-   &  qù  il  fe  trouveroit  connexité  de  crimes, l'un  Prévôtal,  6c  Pau- 

•vots  des  Mare-  .  •    •  •    n.      •  i      a-"  i  r  • 

chaux,  &  aux  trc  Hon ,'  coujomtement  mltruits  ,  la  Cour  en  ce  cas  leur  fait 
Prcfidiauxdeju-  défenfes,  ôc  aux  Préfidiaux  de  procéder  au  Jugement  defdits 
ger  fouveraine-  pj-Q^^-^g  ^^j^Q  inftruits  ,   fouvcraincment  ôc  en  dernier  reflbrt, 

ment    mcidem-    f  •    •  i        i  t  n     •  ^  r         • 

ment  des  cn'mes  Jcur  enjomt  de  deterer  aux  appellations  il  aucunes  iont  inter- 
non  Prcvôtaux.'  jettécs^  6c  l'Arrêt  lu  ôc  publié. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  \6  Mai  i(5o8.  pour  Armagnac,  dont 
^.\6Uû\6oZ.  nous  avons  parlé  au  chapitre  \6.  dit,  que  fi  après  le  procès 
kTLtrhrm^^  Commencé  par  le  Vice-Scnechal  pour  crime  Prévôtal  furvien- 
gnac,  qui  lorf-  ncut  auttcs  accufations  pout  crimes  non  Prévôtaux,  feront  toutcs 
qu'il  y  a  incident  IgfJites  accufations  conjointement  inllruites  ;  mais  lors  du  Ju- 

pour  crime  non  ,         _  -  ''  j      j  /    i  r    i  j 

Prévôtal,  en-  gcmcnt  Ics  Juges  Icront  tenus  de  déclarer  Ii  la  condamnation 
joint  d expliquer  eft  donnée  pour  le  crime  Prévôtal,  auquel  cas  ledit  Jugement 

par  le  Jugement    r  /  1/1         i'  ;  *>•!/<••/'-* 

fi  la  condamna-  ^^"^^  execute  nonobuant  1  appel ,  pourvu  qu  il  ioit  ;uge  au  nom- 
tion  eft  pour  bre  de  fept  au  moins.  Que  fi  la  condamnation  eft  donnée  pour 
auquel^c7s°dlc  ^^^ifon  du  Crime  non  Prévôtal ,  les  Juges  feront  aufti  tenus  le 
ea  en  dernier  déclarer^  en  ce  cas  s*il  y  a  appel  dudit  Jugement  feront  les  Ju- 
reiiort  5  fi  elle  eft  g^g  tenug  déférer  audit  appel. 

poiir  crime  non    *-',^,  1  ^*^  •  rr         1         J-rr*  Ji»» 

Prévôtal,  les  Quelque  générales  que  paroillent  les  dilpolmons  de  larti- 

jugcs  font  tenus  clc  23.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnancc  ,  il  paroît  très-raifonnable  de 
dedcfercrai'ap.  ç^^^^ç.  ce  Règlement  pour  Armagnac  :  car  outre  que  fi  cela 

Équité  du  Re-  étoir  autrement,  il  ne  dépendroit  que  d'un  téméraire  accufa- 
glemcnt  pout      ^guj.  jg  fuppofcr  un  Crime  Prévôtal  pour  affujettir  un  domicilié, 

rmaguaç,  quoiqu  innocent ,  à  la  Jurifdidion  du  Prévôt  des  Maréchaux , 
ou  d'un  Lieutenant  Criminel  Prefidial  pour  un  autre  crime  qui 

t  Voyc^  les  arf»  17.  I8.  i?»  &  2,0.  de  la  Déclaration  du  j  Février  1731, 

ne 
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ne  feroit  pas  de  leuc  compétence  ?  ôc  qu'on  feroit  venir  inci- 
demment ;  il  y  auroit  aulli  beaucoup  de  danger  de  faire  fuppo- 
ferune  accufation  d'un  crime  Prévôcalpour  y  faire  furvenir  in- 
cidemment une  accufation  de  quelque  crime  important  devant 
un  Prévôt  des  Maréchaux ,  qu'on  affcderoit  ,  6c  dont  on  fe- 
roit feur. 

Nous  obferverons  ici  que  le  véritable  cas  de  l'article  25.  du     7.  Vagaborks 
titre  2.  de  l'Ordonnance  ;  eft  celui  oii  le  Prévôt  eft  compétent  jontetttous  cas 
par  la  nature  du  crime  mcmc  ,  oc  non  par  la  qualité  de  laccu-  jes  Maréchaux. 
fé  ;  car  comme  fobferva  M.  Marion  au  plaidoyer  en  l'Arrêt  du 
7  Février  lypS.  les  vagabons  ôc  autres  gens  de  cette  efpece, 
font  en  tout  cas  fujets  au  Prévôt  des  Maréchaux  j  ainfi  tout  cri- 
me efl:  Prévôtal  à  leur  égard. 

Il  y  a  une  queftion  qu'on  peut  propofer  ici  ;  fçavoir  ,  fi  un    g.  AcciifcPré- 
accufc  vagabond  ,  fans  aveu  ,  ou  condamne  à  peine  ,  prévenu  notable  avec  un 

j,  •  •    ]     r  '    n.  T^    '     '      1  r/   coacculc  non 

d  un  crime  qui  de  la  nature  n  elt  pas  rrevotal^ayant  pour  coaccule  Prcv^otablc 
de  ce  même  crime  un  domiciliéj  cetaccufé  étant  par  fa  qualité  fu- 
jet  à  la  Jurifdidion  des  Prévôts  ou  Lieutenans  Criminels  ,  y  fou- 
mettra  fon  coaccufé,  qui  pour  le  crime  dont  elt  queftion  n'y 
feroit  pas  foumis  ;  il  ne  feroit  pas  jufte  dans  ce  cas  d'affujettir 
le  domicilié  par  la  qualité  perfonnelle  du  coaccufé  à  la  Jurif- 
didion en  dernier  reflort ,  à  laquelle  le  crime  ne  l'affujettiroit 
pas  5  ôc  il  feroit  même  difficile  de  juger  Prévôtalement  la  per- 
fonne  Prévôtable  par  elle-même. 

Voyez  au  furplus  ce  nous  avons  dit  aux  Chapitres   12.  14,  ÔC 
15'.  ôcla  Declar.  du  y.  Février  173  i.  aux  articles  ci-devant  citez, 

§.     I  I  L 

T)e  la  qualité  des  Officiers  qui  peuvent  agir  compctcmmem 
fous  r ordre  des  Frevots  des  Maréchaux, 

L'article  5".  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1^70.  défend  aux  .  ^•^'^"-  ^  "^^ 

Prévôts    de  donner  des  CommifTions  pour  informer  ^  à  leurs  do'nnance,  dl- 

Archers  ,   à  des  Notaires-Tabellions  <,  ou  aucune  autre  perfon-  ^^nd  aux  Prévôts- 

ne  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ôc  d'interdidion  contre  le  Commiffionf  ' 

Xrev®t.  p^oiir  informer  a^' 

L'Arrêt  du  Confeil  du  1  (5  Mai  i6'o8.  enjoint  au  Vice-Sene-  '^^^^-s  Archers,  àt 

.  T 1     l'A  X    r"         T  •  «       »       1  11  ocsNotaires  ou  à 

cnal  d  Armagnac  ,  ou  à  fon  Lieutenant  &  Archers  d  exercer  autrcsperfonncf,. 
leurs  états  en  perfonne,  fans  qu'il  foit  loifible  audit  Vice-Sene-     Arrêt  du  i^- 
s:hd  ou  fon  Lieutenant >  de  pouvoir  fubrogcr,  ne  commettre  ^^^  ^^°^' 
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aucun  pour  l'inArudion  des  procès,  ne  pour  autre  chofe  dé-* 
pendante  de  leur  charge^finon  pour  la  capture,laquelle  ils  pour- 
ront commettre  à  aucuns  de  leurs  Archers  5  la  même  chofe  a 
C^f  •Pr"'^      été  ordonnée  pour  Orléans  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  le  50 
Juini^Ms"  ^°    ^^^^  16 iS.  ôc  cela  s^execute  ainfi ,  nonobftant  des  Arrêts  du 
3iMarsi<;4^.  Grand  Confeil  pour  SoilTons  du  3  I  Mars  16^6.  du  Parlement 
17  Ma1sTJ4J.'^"  du  27  Mars  16^6,  pour  Troyes  ,  qui  toleroient  de  commettre 
Edic.de  Janvier  des  Archers  pour  informer  ;  &  PEdit  de  Janvier  i  (^9 1 .  regiftré 
-^^^'  le  10  Février  fuivant  au  Parlement,  portant  Règlement  entre 

le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet ,  ôc  le  Lieutenant  de  Robe 
courte  porte  en  l'article  10.  que  le  Lieutenant  de  Robe  courte^ 
ou  fes  Lieutenans  recevront  les  plaintes  ôc  procéderont  aux  in- 
formations des  crimes  qui  feront  de  fa  compétence  ;  défenfes 
aux  Sous-Lieutenans,  Exempts,  ou  Archers  d'y  vaquer  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foitàpeine  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages ôc  intérêts  des  Parties, 
t.  HuîfTiersdu       Cependant  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  5  Septembre  i(5'p4; 
Chateict,  s'ils    les  Huiffiers  du  Châtelet  ayant  rapporté  un  Arrêt  de  i6j$»  qui 
«jcr.  confirmoitune  information feite  par  l'un  d'eux,  eux  ôcles  Com- 

miflaires  du  Châtelet  furent  renvoyez  en  la  Grand'Chambre 
pour  être  réglez  furie  point  de  fçavoir.  Ci  les  Huiffiers  du  Châ- 
telet pouvoient  encore  faire  des  informations  par  Mandemens 
de  leurs  Juges. 
|.  Exempts.  Par  l'article  8.  de  l'Edit  de  1720.  peuvent  toutefois  les 
Exempts  informer  en  flagrant  délit,  ôclors  de  la  capture  feule- 
ment. 

Outre  la  dcfenfe  faite  aux  Archers  ou  Notaires  d'informer  , 

il  efl  encore  défendu  aux  Prévôts  de  commettre  des  Greffiers  , 

tels  que  bon  leur  femblc  ,  ôc  il  leur  eft  enjoint  de  fe  fervir  des 

Greffiers  en  titre. 

4. Greflîer doit      L'article  15.  de  la  Déclaration  du  5*  Février  i5'4p.  lèvent 

^tre  l'ordmaire,  ^^^^ç     ^  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  28  Septembre  1612,  pour 

il  non   en  c^s  ^  •'■ 

d'abrcnceouem-  Aleuçou ,  oblige  le  Prévôt  d'avoir  un  Greffier  ordinaire  ôc  do- 
pcchemeut.        micilié  ;  mais  cela  n'empêche  pas,  en  cas  d'abfence  ôc  légitime 

empêchement  du  Greffier  ordinaire  ôc  en  titre  ,  de  commettre 

une  perfonne  pour  faire  la  fondion  de   Greffier  en  lui   faifant 

prêter  ferment. 
y.EcrouèrefaJt      II  eft  auffi  delà  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux > 
paricsAchers.    ^^ç  leurs  Archcrs  puiffcnr  écrouer  leurs  prifonniers  arrêtez,  en 

vertu  de  leurs  décrets  ,  fuivant  l'article  6.  du  titre  2.  de  ÏOrdon- 

naiice  de  i  (^70. 
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Et  même  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  3  t  Mars  1 6';  6,  ren-     ^-  Exempts  & 
Hu  entre  le  Procureur  du  Roy  ôc  les  Officiers  &  Archers  de  la  eommLMtxc- 
Maréchauflec  générale  de  Normandie  ;  il  eft  dit,  •«  Ne  pourront  cution  des  dct 
»  pour  l'exécution  des  décrets  de  prife  de  corps  être  commis  au-  ^'^"^* 
»  très  que  les  Exempts  ôc  Archers  de  ladite  Prévôté  qui  auront 
»►  fait  ferment  à  Juftice,  &  demeurera  le  chef  de  l'exécution  fo- 
»lidairement  refponfable  des  abus  ôc  malverfations  qui  fe  trou- 
»  veront  avoir  été  commis  par  ceux  de  fa  Compagnie  ,  ôc  de  les 

•  reprefentcr  à  Juftice  toutes  fois  ôc  quantcs  qu'il  fera  ordonné. 

Par  Edit  de  Janvier  \6q\.  regiftré  le    ïo  Février  fuivant ,  il  j-J/tltTr"; 
Cil  dit  en  1  article  12.  «  Les  Archers  du  Lieutenant  Crmiinel  de  mind  de  Robg 
»  Robe  courte  feront  à  l'exclufion  des  Sergensôc  HuifTiers  du  ^°'^"^' 
»  Châtelet  les  emprifonnemens  ôc  écroues  des  perfonnes  arrêtées 

•  en  vertu  des  décrets  duLieutenant  Criminel  de  Robe  courte  5 
>•  ôc  donneront  les  alTignations  necclTaires  pour  l'inftrudion  des 
»  procès  qui  font  de  fa  compétence ,  fans  qu'ils  puilTent  faire  au- 
»  cun  procès  verbal,  ni  donner  à^s  Exploits ,  tant  au  Civil  qu'au 
»  criminel  :  »Te]s  font  les  termes  de  cetEdit,dans  lefquelsil  ne 
faut  pas  entendre  par  l'exclufion  de  faire  des  procès  verbaux  une 
incapacité  de  faire  des  procès  verbaux  d'emprifonnement  ;  car 
au  contraire  il  eft  de  leur  devoir  d'en  faire.  Les  procès  verbaux 
qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  faire  font  ceux  qui  concernensr 
l'ordre  judiciaire. 

Au  nombre  des  Officiers  necelTaires  pour  fourenir  la  compé-  8.  Aflcfleur»*- 
tence  des  Prévôts  des  Maréchaux,  il  faut  compter  leurs  Affef- 
feurs.  Gens  de  Robe  longue,  qu'ils  font  obligez  de  prendre 
pour  faire  les  interrogatoires  ôc  les  inftruûions  fuivant  l'article 
5?.  du  Règlement  de  Charles  IX.  du  14  Odobre  i  <;6^.  la  Dé- 
claration du  22  Avril  16^6,  ôc  les  articles  12.  ôc  22.  du  titre 
a.  de  rOrdonnance  de  1(570.  lefquels  Aifelfeurs  ont  été  créez 
en  titre  d'Office  pour  les  lieux  où  il  n'y  avoir  point  de  Lieutc- 
nans  de  Robe  longue  ,  par  Edit  de  Décembre  ly^^.  qui  les 
©blige  à  monter  à  cheval  avec  le  Prévôt  ^  ce  qui  a  auffi  été  ju^ 
gé  par  Arrêt  du  7  Juin  1 5o8.  pour  Meaux  ;  mais  ces  Offices  onc 
été  compris  dans  la  fuppreffion  faite  par  Edit  du  mois  de  Mars 
1720.  dans  l'article  ç.  duquel  il  eft  dit^«cLes  places  d'Affcffeurs, 
»  nosProcureurs  ôc  Greffiers  feront  exercées  fur  desCommiffions 
»  fcellées  de  notre  grand  Sceau  que  nous  ferons  expédier  par  le 
3» Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépattement  delà  Guerre,  à  ceux- 

•  c^ue  nous  aurons  choifi^  pour  les  lemplir.- 

Yif 
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9.  Ce  qu'ils        Les  Afleiïeurs  ne  peuvent  interroger ,  receler ,  confronte? ni 
peuvent  ou  ne  (^j^gj-  ^y  Greffier  cn  prefence  du  Prévôt,  fuivant  le  même  Ar- 

peuvent  taire  en      „  r  1         t    •  ,    ,,  J      * 

prcicnecduPre-  xet  Qu  rariement  rendu  pour  Meaux  du  7  jum  1 60S,  cepenaanC 
yôt,  le  Grand  Confeil  a  jugé  pour  Orléans  par  Arrêt  du  dernier  Juin 

i5i8.  ôc  pour  Sens  par  Arrêt  du  2  Septembre  i/)24.  qu'en  cas 
d'omiffion  rAfTcJfTeur  pouvoir  faire  des  interpellations  aux   té- 
moins ou  accufez  pour  le  bien  de  la  jufticc.  L'Arrêt  d'Orléans 
ajoute ,  qu'il  pourra  même  en  l'abfence  du  Prévôt  ôc  de  fes  Lieu- 
tenans  informer  ôc  decreterjqu'il  affiftera  même  aux  informations 
îorfqu'il  fe  trouvera  prefent  en  la  Ville  ou  aux  Champs  aveD 
le  Prévôt  ou  fes  Lieutenans  j  qu'il  pourra  voir  fur  le  Bureau  les 
informations  fur  lefquelles  il  aura  été  décrété  en  fon  abfence. 
Au  défaut  de  PAfTeffcur  pourvu  en  titre  on  prend  un  des 
del7\fldrcur^ïe  Officiers  Royaux  du  Siège  plus  prochain  j  fuivant  l'article  4, 
Prévôt  peut       du  Règlement  de  Charles  IX.  du  14  Odobre  i  ^63.  ôc  le  Re- 
prendre un  Con-  gleQ^ent  du  Confeil  pour  Armagnac  du  1 6  May  160S.  (ans  qu'il 
où  le  procès  doit  foit  loifiblc   au  Prcvôt   de  prendre   tel   Juge    que    bon    lui 
ctrcjugé,  femblc  pour  l'mftrudion,   dit  le  même  Règlement,  ce  qui 

eft  confirmé  par  la  Déclaration  du  22  Avril  1636.  article  7. 
L'article  22.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  i  6jo.  veut  que  le 
Prcvôt  qui  aura  été  déclaré  compétent  foit  tenu  de  procéder  in- 
cefTammeut  à  la  confection  du  procès  avec  fon  Afleffeur,  Cmon 
avec  un  Confeiller  du  Siège  où  il  devra  être  jugé.  L'article  3, 
de  la  Déclaration  du  28  Mars  1720.  veut  que  les  Alfeffeurs 
foient  tenus,  après  la  compétence  jugée  ,  de  fe  tranfporter  fans 
aucun  délai  avec  les  Prévôts  ôc  Lieutenans  dans  les  lieux  où 
i'inftrudion  fera  faite  i  6c  en  cas  de  refus,  les  Prévôts  ôc  Lieu- 
tenans en  drefferont  leurs  procès  verbaux  qu'ils  feront  figner  du 
Procureur  du  Roy ,  ôc  pourront  commettre  pour  cette  fois  aux 
fonctions  d'Affelleur  un  autre  Officier  du  même  Siège  pour 
affilier  à  l'inflruclion  du  procès  dont  il  s'agira. 
ii.LtisPrcri-  Les  Prcfidiaux  ôc  Juges  Royaux  ne  peuvent  pas  fe  refufer  à 
duux&  Juges     ces  fondions,  comme  le  porte  l'Arrêt  du  2  Septembre   1  ^524. 

Royaux  ne  peu-  j  ,^  jy^ri  r-  r  J 

vc-ntfe  refiifcr  à  '-'^l'^du  au  Grand  Conieil  pour  Sens,  faute  par  eux  de  commer- 
ces fontlions.     tre  un  d'eux,  après  une  fommation,  le  Prévôt  peut  prendre  un 
autre  Officier  d'un  Siège  Royal,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  51  Décembre  1636,  pourNifmes. 
îi.  L'Afrcflciir       L'AlTeffeur  doit  figncr  avec  fOfficier  de  la  M  arc  chauffée, 
neV'''S:%\'enïrc  f^^vaut  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Septembre  i  (5i4.  pour 
U  icrmeijt  ni    AngOulêmc  y  mais  il  iie  peut  prendre  le  ferment  des  accufez  ou 
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témoins,  ni  ditter  leurs  interrogatoires  ou  dépofition  contre  la  didcr  contre  h 
volonté  du  Prévôt.  ^°[°'^^^  ^"  ^'^=- 

Mais  s'il  s'agit  d'appliquer  l'accufc  à  la  queftion  5  c'eft  le  Rap-      ,'3.  Le  Rap- 
porteur qui  y  alFifte  ôc  non  pas  l'AflefTeur,  comme  il  a  été  jugé  porteur  a ififtc 
parle  Grand  Confeil  pour  Orléans  le  30  Juin  161 8.  &  pour  ^AaïIrcurT "°* 
AngoMlême  le  25-  Janvier  164.5.  ce  qui  eft  confirmé  par  l'article 
2.6,  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Le  Prévôt  a  auffi  befoin  du  Rapporteur  du  procès  pour  taxer      Et  à  h  taxe 
les  dépens  adjugez  par  Jugement  Prévôtal,  fuivant  l'article  27.  àcs  dépens, 
du  même  titre,  pour  raifon  de  laquelle  afliftance  du  Rappor- 
teur les  laiaires  &  vacations  de  la  taxe  ne  peuvent  être  augmen- 
tea ,  fuivant  les  Arrêts  du  Grand  Confeil  du  3  o  Juin  i  d  1 8 .  pour 
Orléans,   6c  50  Septembre  id'^S.  pour  Châreaugontier  ;  mais  '^ 

fuivant  \qs  Arrêts  du  Grand  Confeil  du  30  Juin  i<5i8.  pour 
Orléans,  28  Septembre  162.1,  pour  Chartres >  31  Décembre 
1^3 <5.  pour  Nifmes  ,  30  Septembre  \6^^.  pour  le  Mans  ,  26 
Février  1(577.  poi^r  Brive ,  9  Mars  i(58^.  pour  Xaintes,  les 
Epices  font  taxées  par  les  Prefidiaux.  tax^es^'ar^Ts 

A  l'égard  des  Execuroires  fur  le  Domaine  du  Roy  pour  les  Prefidiaux. 
frais  neceffaires  à  l'inllrudion  des  procès  faits  par  les  Prévôts^      i5.Exccutoi- 
ils  doivent  être  décernez  par  les  Lieutenans  Criminels,  &  vi-  rcs  pour  les  frais. 
fez  par  les  Procureurs  du  Roy  des  Sièges,  fuivant  un  Arrêt  du 
Confeil  du  <;  May  1685.  fizavoir,  lorfque  la  compétence  aura 
été  jugée  contre  le  Prévôt ,  des  Sièges  où  le  Jugement  de  com- 
pétence fera  intervenu  ,  &  à  l'égard  des  C2iS  où  le  Prévôt  aura 
été  déclaré  compétent,  des  Sièges  où  le  procès  aura  été  jugé. 

Voyez  au  furplus  pour  les  cas  qui  ont  befoin  de  l'alliftancc 
d'un  Siège  5  ce  qui  va  être  dit  dans  le  §,  fuivant, 

^.    I  V. 

De  la  manière  dontla  compétence  des  Prévois  peut  être  jugée, 
&  des  Sièges  dont  les  Prévôts  des  Maréchaux  j,  &"  les 
Parties  peuvent  fe  fervir  pour  faire  juger  la  compétence 
&  le  fond  du  Procès, 

Dans  les  vingt-quatre  heures  fi  le  crime  n'efl:  pas  de  leur  com-      ^  ^j  j^  ^rîme 

H  eft  pas  de  leur 
l^ota.  Que  par  Lettres  Patentes  de  Décembre  1^75.  pour  Baugé ,  5c  du  3  Juin  ^^^6. 
pour  Chateau-du-Loir  ,    on  peut  juger  eu  ces  Sièges,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Pre- 
fiiUal  éubli ,  les  cas  Prévdtaux. 
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compétence  les  pétencc,  les  Prevôts  peuvent  en  laifTer  la  connoiflance  au  JuSTe 

Prévôts  peuvent    j      r         j      j -r         r  •  t-,       •    ^  ».  .      ,,^     , 

dans  les  14  heu-  ""  "^"  <^"  ^^^"f  5  luivant  rarticlc  14.  du  tit.  2.  de  1  Ordonnance 
rcs  de  la  capture  de  i6jo.  qui  eft  Conforme  à  l'article  41,  de  l'Ordonnance  de 
^oilwa'u5ug;  Moulins,  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  féant  au  Châtelet  da- 
jiu lieu  du délu.  50  Odobre  1^6$,  à  l'article  12.de  l'Edit  d'Amboife  du  mois- 
de  Janvier  1772.3  l'Arrêt  du  même  Parlement  féant  à  Tours  dw 
24  Mars   1S92.  à  l'Arrêt  du  Confeil  du   i5May  1608.  pour 
Armagnac,  à  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Juin  i(5i  1.  pour 
Evreux,  qui  ajoute,  fans  que  le  Prévôt  puifTc  contraindre  les- 
accufcz  de  faire  juger  la  compétence ,  à  l'Arrêt  du  Grand  Con- 
feil du  30  Septembre  161^.  pour  Angoulême. 
t.  Apres  Tes        Mais  après  les  vingt-quatre  heures  les  Prevôts  ne  peuvent 
^4  heurej  le      f^i^e  le  renvoi  que  par  l'avis  des  Prefidiaux,  ce  qui  eft  une  cf- 

Prevot  ne  peut  Jj^'i-  t~»-i-i  \i  i- 

plus  fe  déclarer  P^^c  Qc  dcvolution  au  Prelidial  après  le  temps  de  vmgt-quatrc 
incompétent.      heures  ;  car  après  ce  temps  le  Prévôt  n'a  plus  droit  de  fe  dé- 
clarer incompétent. 
3.  Dans  quel       E.I  en  tout  temps  les  accufez  peuvent  fe  remettre  dans  les- 
Sicgc  la  compc-  prifons  du  Prefidial  du  lieu  du  délit  pour  y  faire  juger  la  com- 

tence  doit  -  elle    ,,/^_  r  •  i'       •    i       «       i         •  i       i»/-->.     i  j 

être  jui^ée?  pctcnce  ,  luivant  1  article  8.  du  titre  2.  de  1  Ordonnance  de 
L'Accufé  peut  1570.  conforme  à  la  Déclaration  du  22  Avril  16 16»  &  à  l'Edit 
en  to.t  temps  le  j^  Février  1661. 

remettre  djin?  les 

prifons  du  Prc(]-  Mais  fi  l'accufé  eft  pris  par  le  Prévôt  ^  c'eft  au  Préfidial  dans 
diai  du  lieu  du  le  reftbrt  duquel  la  capture  a  été  faite ,  que  le  Prévôt  doit  mener 

délit  pour  y  faire    i>  p/  '      .        .        ^     ,  ,  t^  .  i?       •     i  j 

juger  la  compé-  ^  ^cculc  pour  faire  )uger  la  compétence  fuivant  1  article  i  y.  du 
tence.  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de   16'jo.  conforme  à  l'article  42.   de 

prîfpriftrt  l'Ordonnance  de  Moulins,  à  l'article  i  5.  del'Editd'Amboifej- 
vôtccrtauPre-  aux  Arrêts  du  Confeil  du  16  May  160S,  pour  Armagnac  qui 
fidial,  j^-^ns  'e  ajoute  ,  encore  que  le  Prelidial  plus  prochain  de  la  capture  ne 
la  cjpturc  a  été  ^^it  du  rclTort  du  Parlement  de  Touloufe  ;  du  Grand  Confeil  du 
^te.  50  Juin  1(5 1 1.  pour  Evreux,  du  premier  Septembre  i5i2.pour 

le  ManSj  du  28  Septembre  1  (5i2.  pour  Alençon  ,  du  24  Sep- 
tembre I  (^i  5".  pour  Niort ,   à  TArrêt  des  Grands  Jours  de  Poi- 
tiers du  4  Novembre  i^^4. 
sn'accn(eeft       Si  au  Contraire  l'accufé  eft  en  contumace  ,  c'eft  au  Prefidial 

en    contumace  ,Jirri  11  •  //  •  IT) 

c eft  au  Prefidial  ^'^^'^  ^^  rellort  duquel  les  crimes  ont  cte  commis,  que  les  rre- 
dnnslereflort  vôts  des  Maréchaux  doiveut,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  De- 
duquei  les  cr.-  cambre  i6'8o.  faire  juger  leur  compétence  contre  les  accufez 

mes  ontete  1    r         1    -i  1  /  1 

comiais.  contrclciquels  ils  auront  décrète  avant  que  de  Commencer  aucunc 

procédure  J  à  la  charge  de  faire  juger  de  nouveau  leur  compé- 
tence fi  les  acculez  {ont  arrêtez  ;l  ou  s'ils  fe  leprefentent  volont 
taireaieut,. 
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Mais  à  roccafion  de  cet  Edit  qui  ne  décide  point  où  la  com- 
pétence doit  être  jugée,  dans  le  cas  où  l'accufé  qui  a  été  en 
contumace  eft  pris  ou  le  reprefente  ;  à  cet  égard  on  peut  croire 
que  lors  de  la  reprefentation  volontaire  ou  involontaire  de 
l'accufé,  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  la  contumace  tombant 
neceffairement ,  le  Jugement  de  compétence  rendu  au  Prefidial 
du  lieu  du  délit  deviendra  à  néant,  Ôc  l'accufé  fe  retrouvera  dans 
le  droit  commun,  fuivant  lequel,  s'il  fe  reprefente  volontaire- 
ment, c'eft  au  Prefidial  du  délit  qu'il  doit  fe  rendre,  ôc  faire 
juger  la  compétence  fuivant  l'article  8.  du  tit.  2.  de  l'Ordon- 
nance de  1 570.  ôc  s'il  eft  pris  involontairement ,  c'eft  au  Prefi- 
dial dans  le  reflbrt  duquel  la  capture  aura  été  faite  que  la  com- 
pétence doit  être  jugée  fuivant  l'art.  1 5'.  du  même  titre. 

Voici  maintenant  quelques  obfervations  utiles  fur  les  Juge-         4. 
mens  de  compétence.  Obrcrvatîons, 

PREMIERE  OBSERVATION.  Première ob; 

lërvatioiî. 

I  ".  C'eft  au  Procureur  du  Roy  à  faire  juger  la  compétence ,      r.  C'cfl  an 
éc  il  eft  défendu  au  Prévôt  de  s'y  entremettre  ,  &  d'en  follicitcr  J''°'^"''^^'r  <i^ 

1      T  r  •  i»T->  1-       1  •       l'AA  r.  -n/i      ^oy  non  au  Prè- 

le Jugement,  luivant  ibdit  du  mois  dAout  1581.  regiitre  le  vôt  de  faire  ja- 

fept  Septembre  fuivant,  auquel  eft  conforme  l'Arrêt  du  Con-  ê^"*  'a  compé: 

feil  du  1 6  May  1608,  pour  Armagnac ,  ce  qui  a  pour  principe 

la  Déclaration  du  11  Décembre   i  y  (5(^.  fur  l'Ordonnance  de 

Moulins  qui  porte,   que  les  Prévôts,  Vice-Baillifs  ou  leurs 

Lieutenans,  n'allîftcront  au  Jugement  de  leur  compétence  ou 

incompétence.  Semblablement  le  Lieutenant  Criminel  j   ou     j.  Lieutenant 

AfTefleur  du  Siège  où  la  compétence  fe  juge  n'y  peut  pas  aftifter  Criminel  ne 

fuivant  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  ^i  Décembre   16^6.  pour  Ç^"^  ^'^'^'^l'  ^," 

■NTT  '  •  J      T      -/'J-n.-  -1/1  r'  T)       •      -^"gcment  de  la 

INiimes,  parce  quen  matière  de  Jurildiaion  il  eit  cenie  Partie  compétence  du 
oppofée  au  Prévôt  des  Maréchaux ,  fon  AfTeffeur  même  n'y  Prévôt, 
peut  pas  aflTifter  fuivant  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Sep- 
tembre 1(548.  pour  Chateaugontier  ,  6c  l'Affelfeur  en  la  Maré- 
chaulTée  n'y  peut  pas  alTifter  non  plus  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  13  Odobre  KÎ^y.  pour  Amiens  j  c'eft  par  ces  motifs 
fans  doute,  que  dans  les  grands  Sièges,  comme  au  Châtelet 
de  Paris  où  les  Juges  fe  diftribuent  par  colomnes  qui  fervent 
les  unes  au  Civile  les  autres  au  Criminel,  ce  font  les  Juges 
de  fervice  au  Civil  qui  jugent  la  compétence  pour  le  Crimi- 
nel, fuiva^nt  fAtrêt  du  Confeil  du  ip  Juillet  i6-jS» 
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aflfiief  au  T-?  ^  i'^g^i^d  de  raiTiftançe  ©u  de  la  retraite  du  Lieutenant  Crî- 
mclrcicïafi?n-  ^^^^"^^  P°"^  ^^  jugement  de  fa  compétence,  voyez  le  Chapitre 
»e.  17.011  nous  avons  cité  un  Arrêt  du  Confeil  du  2  Septembre 

1678.  qui  donne  au  Lieutenant  Criminel  du  Châtelct  de  Paris, 
le  rapport  des  charges  ôc  informations  en  la  Chambre  du  Con- 
feil du  Prefidial,  avec  féance  &  voix  délibcrative  au  jugement 
de  compétence,  &  c'eft  l'ufage  du  Châtelet.  L'article  17.  du 
tit.  1.  de  l'Ordonnance  de  i6'7o.  voulant  que  le  Lieutenant  Cri- 
minel porte  les  charges  ôc  informations  à  la  Chambre  du  Con- 
feil, pour  y  faire  juger  fa  compétence ,  ne  dit  point  que  le  Lieu- 
tenant Criminel  doive  fortir. 
Seconde  2°.  Quoique  le  Prévôt  qui  veut  inftruire  la  contumace  doive 

■ObfcrTation.      fj^j^e  jugcu  la  compétence,fuivant  l'Edit  dcDcccmbre  1 58o.on  ne 

Accule  ablcnr,  /    °  .       ,  ^    ^  ^  r     v 

ne  peut  propofer  reçoit  pomt  ics  acculez  ablens  a  propoler  1  nicompetence,commc 
riucompctcnce,  il  eft  dit  dans  une  Déclaration  du  1 8  Janvier  1^55".  pour  le  Prévôt 
de  Languedoc  :  ils  doivent  propofer  en  perfonne  l'incompéten- 
ce fans  miniftere  d'Avocat,  dit  une  Déclaration  du  23  Septem- 
bre I  yp  5*.  regiftrée  au  Parlement  de  Touloufe  le  7  Mai   15*97. 
fe  reprefenter  en  perfonne ,  dit  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2^ 
Alars  1 5i  8.  pour  Acqs  ;  ce  qui  refulte  aflez  de  l'article  8,  du  tit. 
n.   de   l'Ordonnance  de   1670.   ôc  de  la  Déclaration  du    22 
Avril  1535.  à  laquelle  eft  conforme  l'Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  30  Septembre  1  (548.  pour  Châteaugonticr.  Mais  un  Seigneur 
qui  prétendra  le  crime  n'être  pas  Prevotal ,  ouïe  Procureur  du 
Roy    de  la  Juftice  ordinaire  Royale,  peuvent  la  propofer,  ôc 
même  fc  pourvoir  au  grand  Confeil  pour  raifon  de  la  compé- 
tence. ^ 
Troi'iTcmc          3°'  ^^  Grand  Confeil  a  obfervé  dans  un  Arrêt  du  premier 
'Ohibrvation.      Septembre  1612.  d'obliger  le  Prévôt  du  Mans ,  en  faifant  juger 
la  compétence  au  plus  prochain  Prefidial  de  la  capture,  comme 
il  eft  porté  par  farticle  42.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  ôc  par 
hoSkSr'/du  ^'^^'"^^^  ^^'  d'Amboifc  ,  de  ne  point  traduire  l'accufc  hors  le 
Purlemenu       RefTort  du  Parlement  de  Paris.  Nous  avons  dit  que  fArrêt  du 
Confeil  du  16  Mai  iijoS.  pour  Armagnac,  permettoit 'au  Pré- 
vôt de  porter  ou  envoyer  les  informations  au  plus  prochain  Siè- 
ge Preiidial  du  lieu  de  la  capture ,  encore  qu'il  ne  fu^  du  ref- 
fojrt  du  Parlement  de  Touloufe  :  c'éroit  le  Jugement  définitif 
que  le  même  Arrêt  vouloit  être  porté  au  plus  pochain  Sie^e  Pre- 
fidial ou  Royal  rejfortijjant  nuemem  au  Parlement  de  Thoulottje  ,  fans 
quilfût  loîfible  au  Vue-Sénéchal  de  faire  juger  le  procès  hors  le  ref- 
fortdudit  Parlementa.   ,•  4^.- 
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4°.  Le  même  Arréc  du  Confeil  pour  Armagnac ,  a  fait  dé-      Qnatricme 
enles  aux  rrelidiaux  de  prendre  des  epices  pour  juger  la  com-     Pontd'êpxcs 
pétence.  Le  Parlement  de  Paris  Pavoit  aulFi  défendu  par  Arrêt  pour  juger  la 
du  30  Août  1 5o2.  les  Arrêts  du  Grand  Confeil  qui  le  défendent  compétence. 
font  du  30  Juin  i5ii.  prononcés  le  27  Septembre  1612.  pour 
Evreux^  du  30  Juin  1618.  pour  Orléans,  ôc  du  2  Mai  1663. 
pour  Andely. 

^°.  A  l'occafion  des  compétences  les  Prefidiaux  ne  peuvent      cinquième 
obliger  les  Prévôts  à  juger  le  fond  en  leur  Siège.  Le  Grand  Obfervation. 
Confeil  l'a  iuffé  ainfi  pour  le  Mans  le  premier  Septembre  1612,  ,  Les  Prefidiaux 

'    o  I  1  1  lors  du  luge- 

pour  Alençon  le  28  Septembre  de  la  même  année,  pour  Or-  ment  de  compé- 

ieans  le  30  Juin  i5i8.  &  pour  le  Mans  le  30  Septembre  16^^.  tencc  ne  peuvent 

pour  Soiffons  le  30  Septembre   1545".  pour  Xaintes  le  p  Mars  î.  iis  ne^peuvcnc 

i6S().  Ils  doivent  lailTer  juger  le  procès  dont  le  Prévôt  a  été  obliger  le  Pre- 

déclaré  compétent,  par  les  Officiers  du  Siège  Prefidialou  Royal  fo^iaenSsie- 

qui  en  doit  connoitre ,  6c  que  la  Déclaration  du  26  Février  ge. 

1724.  a  déclaré  être  celui  dans  le  reffort  du  Bailliage  ou  Séné-  ^1^  «loivcnt  bif- 

1       Vt'      j  1   1      j 'r         '   '  •      Ti  j-    l'A        1er  )uger  le  pro- 

chauliee  duquel  le  délit  acte  commis,  ils  ne  peuvent  ^  ditlAr-  ces  par  le  siège 
rêt  du  Grand  Confeil  de  idSp.  décréter,  évoquer,  retenir  à  qujen  doitcon- 
eux  OU  prononcer  par  renvoi  :  lur  quoi  il  faut  remarquer^  com-  Déclaration  du 
iTie  a  fait  M*^  Talon  Avocat  General  au  Parlement  de  Paris,  26  Février  1724^ 
dans  un  Arrêt  du  28  Mai  1^29.  que  fi  en  jugeant  l'incompé-  ^^^-  ^J^"^  péni- 
tence d'un  Prévôt,  les  Prefidiaux  renvoyoient  dans  un  autre  retenir  à  eux  ou 
Siège  >  on  pourroit  en  appeller  quant  au  renvoi ,  les  Prefidiaux  pronopcer  par 
n'ayant  point  de  Jurifdidion,  ôc  encore  moins  de  dernier  ref- 
fortpour  distribuer  aux  Parties  des  Juges.  On  ne  tolère  pas  mê-  -.  ^î  ordorr- 
me  qu'ils  ordonnent  que  les  procédures  fur  lefquelles  ils  ont  ner  que  les  pro- 
jugé  la  compétence,  foient  portées  au  Greffe  d'un  Juge  qu'ils  " ei'ie" ilron^^' 
défignent.  Le  Grand  Confeil  en  a  fait  des  défenfes  par  Arrêt  du  jugé  h  compé- 
2  Mai   166^,  aux  Prefidiaux  d'Andely,   ôc  a  ordonné  que  les  ^^'^'^,->  ^°'^'" 

J  r        ■  r  i-j/^rrji      portées  au  Gref- 

procedures  leroient  remues  entre  les  mains  du  Gremer  de  la  fc  d'un  juge 
MarécbaufTée.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  prendre  connoif-  s"iis  dé%nent. 
fance  des  fautes  commifes  par  les  Officiers  des  Maréchauffées  >  connoifl"a^nce"des 
fous  prétexte  qu'ils  en  jugent  les  compétences ,  pas  même  fous  f^mtes  commifes 
prétexte  des  inventaires  qu'ils  doivent  dépoferauxGreffesdesSie-  C^^'f  ^f'*-'^''* 

"D      r  A-  -r»  r  -1  -rr  1-    l'A       A      de  Marechauf- 

ges  rrelidiaux  ouKoyaux,  lans  quepource  ils puilient^ditl  Arrêt  rce,roucprétex- 
du  Grand  Confeil  pour  Evreux  du  30  Juin  161 1.  prétendre  au-  ^^  ^^'^  '^"  la- 
cune Jurifdidion  fur  ledit  Prévôt ,  fes  Lieutenans  ôc  Greffiers,  fence/  '^'"^^^ 
Ils  ne  peuvent  que  drelTer  des  procès  verbaux  ,  ôc  les  envoyer  Ni  fous  pré- 
aiu  Cours  Souveraines,  comme  le  Parlement  de  Paris  l'a  jugé  ^^^^^^^^ ''^^^^ 
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s.  Us nj  peu-  par  Arrêt  du  7  Janvier  1610,  contre  les  Prefidiaux  d'Orléans» 
vent  cpe  drcHer  &  le  Grand  Confeille  30  Septembre  154c.  contre  ceux  de  Soif- 
baux  &  ifs  en-   fons  j  Ôc  Contre  les  Prefidiaux  de  Brive  \q  26  Février  i  (Î77.  Le 
voyer  ao  Cours   Grand  Confeil  a  même  été  jufqu'à  leur  défeiidre  d^enjoindre  aux 
rrevots  cte  raire  oc  parfaire  les  procès  aux  acculez  dans  certain 
tems?  par  Arrêt  pour  Acqs  du  24  Mars  i(5io.  Voyez  aulTi  l'Ar- 
rêt du  Conieil  du  3  Mars  1705'.  dans  l'affaire  du  Sieur  de  Bre- 
zieu,  qui  cafTa  un  Règlement  prononcé  par  le  Grand  Confeil 
par  rapport  au  Lieutenant  de  Robe  courte  de  Paris  ,  comme 
é.D'autnfttqac   fait  (ans  pouvoir ,  i«/^<3  ^.  5-.  à  la  fin,  d'autant  que  (dit  une  Dccla- 
le  pouvoir  des     rjjQon  du  i8  Janvier  1 5' 8  y.  pour  le  Languedoc  )  la  Jurifdidlion 
Ài\l^>y}'       ^   ^  pouvoir  defdits  Prévôts  ne  procède  defdits  Juges  Prefidiaux, 
mais  de  nous, 
7.  les  Prévôts       Les  Prevôts  doivent  faire  juger, &  les  Prefidiaux  doivent  juger 
«ioivent  faire  )u-   inceffamment ,  toutes  chofes  ccffantes,  &  au  plus  tard  dans  trois 
fc^nce^dans™r^ols  j^'JJ^Sj  Ics  Compétences.  L'Arrêt  du  Confeil  du  \6  Mai  i(5o8. 
jGiirs.  pour  Armagnac  dit  :  .»  Si  les  prifonniers  déclinent  la  Jurifdidtioii 

=>  dudit  Vice-Sénéchal  J  auparavant  que  de  paffer  outre,  il  fera 
»  tenu  dans  vingt-quatre  heures  porter  ou  envoyer  le  procès 
M  verbal  contenant  le  déclinatoire,  avec  les  informations  ,  par- 
^  devers  le  plus  prochain  Siège  Prefidial  du4ieu  de  la  captu- 

»  re lefquels  Juges  Prefidiaux  feront  tenus  ,  félon  qu'il  leur 

»  eft  enjoint  par  les  Ordonnances,  procéder  au  jugement  def- 
»  dites  incompétences  j  toutes  chofes  ceffantes ,  &  fans  en  pren- 
»  dre  aucun  faiaire.  ^  Un  autre  Arrêt  du  Confeil  pour  Armagnac, 
du  premier  Odobre  i  5io.  enjoint  aux  Juges  Prefidiaux  de  pro- 
céder au  jugement  de  compétence  fi-tôt  qu'ils  en  feront  requis, 
fuivant  les  Arrêts  &  Ree^lemens.  L'Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
30  Juin  i(5i8.  pour  Orléans,  die  :»  Seront  lefdits  Prcvots  ou 
M  fes  Lieutenans  ou  Affeffeurs,  tenus  interroger  les  accufez 
»  prifonniers  vingt-quatre  heures  après  la  capture  faite,  &  en  cas 
»  d'incompétence  propofée  par  lefdits  prifonniers  ;  ledit  Prévôt 
3J  ou  ^QS  Lieutenans  feront  tenus  de  faire  juger  ladite  incompé- 
3ù  tencc  dans  trois  jours  ;  6:  à  faute  que  feront  le  Prévôt  ou  (qs 
»  Lieutenans  d'interroger  dans  les  vingt-quatre  heures ,  &  de 
»  faire  juger  la  compétence  dans  trois  jours,  après  que  les  pri- 
»  fonniers  ou  Subftitut  auront  prefenté  Requête  à  cette  fin  au 
X  Prévôt ,  les  accufez  pourront  s'adreffer  aux  Prefidiaux ,  &  pre- 
^y  fentcr  Requête  à  ce  que  les  charges  ôc  informations  foient 
^  apportées  au  Greffe  du  Prefidial,  pour  être  procédé  au  juge-^ 
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»  ment  de  compétence  ou  incompétence Seront  tenus  lef-      ^^^  j^|^-  ^^ 

»  dits  Officiers  Prefidiaux^  toutes  affaires  ceffantes,  •procéder  trois  jorsnert 
»  au  jugement  defdites  compétences  ou  incomptences.»Par  oùjil  '^"^^''^"^1*^^^^^^^ 
femble  que  le  délai  de  trois  jours  ne  foit  que  pour  les  PrevotSj  de.  l'rciîduîx  il 
&  qu'à  l'égard  des  Prefidiaux  ils  doivent  incellamment  &  fans  "V  ?  point  de 
délai  procéder  au  jugement  de  la  compétence.  Le  délai  de  trois    ^  *** 
jours  eft  encore  prefcrit  par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  premier 
Septembre  i6\2.  pour  le  Mans,  par  l'Arrêt  du  Parlement  du 
2.6  M.2^i  i6\S).  pour  Poitiers,  par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du     LcsPrefidhux 
ù.  Mai  1(5^3.  pour  Andely  ,  qui  permet  même  au  Vice-Baillif,  nég^cnsdeju- 

^  j  j  J  •     •  1         n»      rj-  j' A       1    1       ger^ims  les  crois 

en  cas  de  retarp  pendant  trois  jours  parles  rreiidiaux  d  Andely  jours,  h  Prcvôt 
de  juger  les  prifonniers  par  lui  conduits  en  leurs  prifons,   de  pcutconduire 
faire  conduire  les  accufez  en  un  autre  Siège.  Enfin  l'article  i  7.   ^^  ^ccufcz   en 

J       •  J      1'/-»  J  J         ^  J  •      •  un  autre  Sicge. 

du  tir.  2.  de  1  Ordonnance  de  1 070.  ne  donne  que  trois  jours 
pour  juger  la  compétence  ,  fuivie  par  la  Déclaration  du  2  5  Fé- 
vrier 1724.  regiftrée  au  Grand  Confeil  le  30  Mars  ,  qui  veut 
que  les  Officiers  de  Maréchauflee  foient  tenus  de  faire  jugée 
leur  compétence  dans  trois  jours  au  plus  tard.  ■    Sixîétnc  Obfcr 

6^,  La  compétence  doit  être  jugée  auPreiidialdans  le  refTort  ^^?°"' 
duquel  la  capture  aura  ete  faite  ,  luivaut  1  art.  1 5'.  du  tit.2.de  1  Ur-  ce  le  luge  au 
donnance  de  1 570  i  ou  bien  par  celui  du  lieu  du  délit,  fi  l'accu-  ^'^^^'^^^^  ^^  ia 
le  non  priionnier  le  reprelente  de  lui-même,  luivantl  article  8.  lieu  du  délit. 
du  même  titre ,  ou  s'il  eft  en  contumace ,  fuivant  l'Edit  du  mois      Quoiqu'il  n'y 
de  Décembre  1 58 o.  Et  cette  compétence  doit  être  jugée  quand  ^"^  P.-^^  de  décii- 
même  1  accule  n  auroit  pas  propole  de  declmatoire,  dit  1  article      Oii"!ri;î;re- 
15*.  du  tit.  2.   Cela  n'étoit  pas  ainli  dans  l'origine,  &  il  femble  ment  ii fjiioic 
qu'il  falloir  que  les  accufez  propofaffent  une  incompétence  ^  qucicsaccniez 
pour  obliger  les  rrevots  a  raire  juger  la  compétence.  C  eit  ce  comi)éccnce, 
qu'expriment  affez  ces  termes  de  la  Déclaration  du  18  Janvier 
iy8^.  pour  le  Prévôt  de  Languedoc,  ôc  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  1 5  Mai  1 5o8.  pour  Armagnac.  »  Si  les  prifonniers  déclinent 
»  la  Jurifdidion  du  Prévôt,  il  fera  tenu  de  faire  procéder  aii 
»  Jugement  de  compétence  j  «  ôc  ceux  de  l'Arrêt  du  Grand 
Confeil  pour  Orléans,  du  50  Juin  i5i8.  en  cas  d'incompéren- 
-ce  propofée.  Et  en  effet,  l'article  42.  de  l'Edit  de  Moulins  fup- 
pofoit  que  la  compétence  ou  incompétence  fuffent  en  difpute  , 
pour  néceffiter  les  Prévôts  à  avoir  recours  au  Sisge  Prelidial 
de  la  capture.  Mais  l'article  12.  de  l'Edit  d'Amboife,  confor-    MaifétaKtob- 
mément  à  l'article  70.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  ayant  obli-  ^'S^^-  ^^  ^^^'^  '« 
gé  les  Prefidiaux  ôc  les  Prévôts  à  faire  le  renvoi  de  ceux  qui  ne 

Z.ij 


i8o         De  ïa  manière  de  pourjûivre  les  Crimes 
renvoi  ic  ceux    ç^^^  ^^^  jg^^g  jufticiables  ;  6c  l'article  15.  les  ayant  obligez  d*et- 

qm  n  croient  P-^":         •      ^       i  i         c  J  '  i  •  r        i      r> 

leurs  jufticia-  primer  dans  les  oentences  de  compétence  leurs  motirs  ,  le  Par- 
oles, lement  de  Paris  féant  à  Tours  ,  par  Arrêt  du  24  Mars  1 792.  les 

Il  leur  fut  or-      ,,.  ,  .,/'.  .  ■    n     ■    11 

<îonnc  de  le  fai-  obligea  QC  renvoyer  ceux  qui  netoient  pas  leurs jujttciables  ,  encore 
re  encore  qu  il  quîls  ne  dcmandaffent  pas  leur  renvoi.  Et  même  par  Arrêt  du  Par- 
"landV^^  lement  du  17  Août  i5oi.  pour  Vendôme  ,  il  a  été  fait  défen- 

Et  défendu  de  fes  au  Prcvôt  de  recevoir  les  accufez  à  fe  défifter  tant  des  ap- 
reccvoir  ledefif-  pelletions  Que  du  renvoi  par  eux  requis  >  &  par  PArrct  du  Con- 

tcmcnt  du   ren-   r  T        -^^i^a  irr  i  >  a 

voi  Se  de  l'appcî.  leil  du  1(5  Mai  1008.  la  même  choie  rut  ordonnée  pour  Arma- 
Ddciinatoire  ornac.  C'eft  fans  doute  ce  qui  a  obligé  de  faire  juger  la  compé- 

interprcte  com-  *-'  o»/t  .       ^  .    K  '^    ,        j/r-  j 

jnc  toujours  pré-  tcHce ,  ôc  C  elt  ce  qui  a  tait  interpréter  les  declinatoires  des  ac- 
fuppofe  être  fait,  cufez  ,  dont  parlent  les  anciennes  Ordonnances  ôc  Reglemens, 
comme  toujours  préfuppofez  être  faits  ;  en  forte  que  la  Décla- 
ration du  22  Avril  \6^6.  bien  entendue,  ne  parle  du  déclina- 
toire  que  par  rapport  à  la  nécelTiré  où  elle  met  les  Prefidiaux 
d'entendre  les  accufez  fur  leur  déclinatoire ,  fans  pouvoir  les 
juger ,  à  moins  qu'il  n'ayent  été  prefentez  devant  eux ,  s'ils  font 
"Equité  de  cet  prifonniers.  Au  furplus  ,  rien  n'eft  plus  raifonnable  que  de  ne 
^^  '  pas  foufFrir  qu'un  accufé  foit  livré  à  la  Jurifdidion  en  dernier 

relTorc  d'un  Prévôt,  à  moins  qu'un  Sicge  compofé  de  perfonnes 
de  Judicature  ,  ne  l'ait  jugé  préalablement. 
Septième  7°.  Il  faut  fept  Juges  au  moins  pour  juger  la  compétence  , 

Obfervation.  comiiie  Ic pottc  l'art.  1 8.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1670  j  ôc 
jug?r  la"  compé-  l'Edit  dcs  Prefidiaux  du  mois  de  Janvier  15*^1.  a  demandé  fept 
teuce.  Juges  pour  juger  préfidialement ,  auiïi-bien  que  l'Ampliarion 

du  mois  de  Mars  de  la  même  année  1 5*  p.  ôc  le  Règlement  de 
Charles  IX.  de  l'an  l'y  6^.  article  8.  ôc  l'article  42.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins.  Il  n'en  falloir  que  quatre  par  la  Déclaration 
de  1 547  '  celle  de  i  ;4p.  en  exigea  fept.  Voyez  le  Chapitre  1 7. 
ci-delTus. 
Défendu  d'ap-       H  eft  même  remarquable  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
peiier  au^  J^gc-  j.jg  ^^^  ^q  Août   I  (5o2.  pour  Angcrs ,  il  eft  défendu  au  Prévôt 
tence  piu^s  grand  dcs  Maréchaux  d'appcUcr  plus  grand  nombre  de  Juges   que 

nombre  déjuges  /^jx, 

^^Tes  jû^esdoi-  Et  les  fept  Juges  qui  afTiftent  au  jugement  de  compétence  , 
vent  fîgncr  la  doivent  figner  la  minute  du  Jugement ,  fuivant  le  même  article 
minute.  j  g.  Ju  tit.  2.> de  l'Ordonnance  de  1^70. 

Huitième  8°.  Pour  juger  la  compétence  ,  il  faut  que  l'accufé  foit  oui  j 

Obicrvation.  c'eft  la  difpoQtion  de  l'articlc  ip.  du  tit.  2,  de  l'Ordonnance  de 
étrcourpourt  1  <^7o,  de  l'Arrêt  des  Grands  Jours  de  Poitiers  du  4  Novembre 


"dans  les  differens  Tribunaux,  C  H  a  ?.  XXIII.     loX 

'i?34.  de  la  Déclaration  du  2 2. Avril  i(535.  &  c'eft  unefuite  ne-  H^^]^^^ J^ 

rr  ■  1  /       •    j     rr  1  r  •  compétence, 

celiaire  de  ce  que  nous  avons  remarque  ci-detlus ,  oblervation 
féconde  ,  que  les  accufez  doivent  propofer  l'incompétence  en 
perfonne. 

p^.  Les  Jugemens  de  compétence  doivent  contenir  leurs  mo-  p..  ^  "^,''^'"'^ 
tifs  i  c'^ft  la  difpofition  de  l'article  1 3  de  l'Edit  d'Amboife,  de      iq  jugement 
i'Arrcr  du  Confeil  du  16  Mai  160S.  pour  Armagnac  :,  des  Arrêts  <^e.  compétence 
du   jrand  Confeil  du  24  Mars  161S,  pour  Acqs,  du  50  Septem-  uJl'ôtifl"  ^'""^ 
bre  î  544.  pour  le  Mans  ,  &  du  50  Septembre  i  ^48.  pour  Châ- 
teau2;onticr ,  ôc  de  l'article  ip.  du  tit.   2.  de  l'Ordonnance   de 
K^yo.  à  peine  d'interdiction  ôc  d'amende  contre  le  Prefident^ 
éc  de  nullité  de  la  procédure  qui  feroit  faite  en  confequence. 

Voyez  au  furplus  le  Chapitre  17.  ci-deffus. 

10°.  Le  Jugement  de  compétence  doit  être  prononcé  ôc  fi-     D/xiémc  Ob- 
gnifié  ,  ôc  il  en  doit  être  donné  copie  fur  le  champ  à  l*accufé  y"^  fervation. 

°'j  ii'j  j  oJ  J'J  ^'  Ji'gtment  de 

a  peme  de  nullité  des  procédures  ôc  de  tous  dépens,  dommages  compétence 
ôc  intérêts  contre  le  Prévôt  ôc  le  Greffier  du  Siège  où  la  compé-  tioi^  ftre  pro- 
tence  aura  été  jugée  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  ^^"'^^       '^"^' 
ï6jo.  article  20.  du  tit.  2,  ôc  article  iS.  du  tit.  1. 

Cette  difpofition,  quoique  précifc ,  n'eft  pas  d'une  grande 
utilité  dans  la  pratique ,  puifqu'un  accufé  qui  eft  dans  les  fers  ne 
peut  gueres  ufer  de  recours  j  quoiqu'on  lui  donne  copie  du 
Jugement  de  compétence  5  c'eft  à  quoi  il  faudroit  pourvoir. 
Tout  le  monde  fçait  qu'une  fille  très-innocente  fut  toute  prê- 
te à  être  condamnée  en  dernier  reflbrt  pour  vol  avec  effradion 
au  Châteletde  Paris  ,  où  la  compétence  avoit  été  jugée  par  l'in- 
trigue de  fa  Partie ,  Greffier  dans  le  Siège ,  ôc  qui  par  la  fuite  a 
cté  condamné  comme  calomniateur  à  des  peines  infamantes 
par  Arrêt  du  31  Janvier  171  j. 

Tout  ce  qui  eft  offert  aux  accufez  pour  remède  contre  les  Ju- 
gemens de  compétence  ,  c'eft  ce  qui  refulte  de  la  Déclaration 
du  Roy  du  23  Septembre   1578.  regiftrée  au  Grand  Conleil, 
qui  porte  :  »  Et  pour  donner  moyen  aux  accufez  qui  auront  à      ^  Remède 
M  fe  plaindre,  de  rapporter  les  Sentences  des  Prefidiaux  qui  au-  ménîde^cotïf  é' 
»  ront  jugé  la  compétence ,  voulons  Se  nous  plaît ,  conformé-  tence. 
»  ment  à  l'article  20.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  Criminelle ,  que     3.  Copie  baiî- 
55  lefdites  Sentences  foient  prononcées  ôc  fignifiées  .  ôc  d'icelles  ^f^  du  jugement 


de  compétence 


Il  faut  que  la  Sentence  de  compétence  l'oit  prononcée  à  l'accufé  en  préfence  de  tous 
les  Juges  ,  &  que  mention  en  foit  faite  par  le  Greffier  au  bas  de  la  Sentence  ,  laquelle  ineu- 
tion  fera  fîgnéc  de  tûus  les  Juges.  Décl,  du  j.Fev.  1731.  art,  15, 


iSa        De  la  manière  de  pourfuivre  les  Crimes 
aux  accufez ,  à  ,  baillé  copîe  fur  le  champ  aux  accufcz  ,  à  la  diligence  de  nos 
Procureur  du     =^  Procurcurs  aufdits  Sièges^  dont  nous  les  chargeons  expreffé- 
Roy,  luivant  h  »  ment ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des 
^itllT'ilit  ^  dommages  &  intérêts  que  foufFriront  les  accufez,faute  de  pou- 
rvoir rapporter  lefdites  Sentences,  ôc  d'interdidion  de  leurs 
»  Charges. 
4.  La  Décla-       Comme  l'Ordonnance  charge  le  Greffier  du  Prefidial  où  la 
ration  de  1678.  compctencc  aura  été  jugée,  de  prononcer,  fisjnifier  6c  bailler 

ne  decnarge  pas  .1     ^  r'     1       t  j  '  o  'i      > 

le  Greffier  de    copic  a  1  accule  du  Jugement  de  compétence,  oc  quil  ny  a 

donner  copie,      point  de  dérogation  à  l'Ordonnance  dans  la  Déclaration  de  1(578^ 

il  ne  faut  pas  croire  que  les  Greffiers  des  Prefidiaux  foient  dé' 

charchez  de  ce  foin  ,  parce  que  les  Procureurs  du  Roy  en  font 

chargez  par  la  Déclaration  de  1578» 

On/iémc  Ob-       1 1°.  Nous  avons  déjà  parlé  au  Chapitre  1 7.  de  la  manière  de 

^Ti^la  manière  ^^  pourvoir  Contre  les  Jugemens  de  compétence  ,  ôc  de  i'origi- 

de  fe  pourvoir    ne  de  la  Jurifdidion  que  le  Grand  Confeil  a  là  defl'us  j  feule- 

contre  les  Juge-  ment  par  provifion.  Nous  rapporterons  plus  bas  la  Déclaration 

niensdecompe-     ,  ^^^     ^         ,  ,    o    r  a      -    j      /^       r  -i  j  t         •  ^ 

tence.  Renvoi  à  OU  23  C^eptcmbre  I  678. 1  Arrêt  du  Conleildu  21  Janvier  \6^o^ 
la  Déclaration    &;  les  Lettres  Patentes  données  defrusle28   du  même  mois  t 
rcVaJ  Confeir.  ^^^^^  Contiennent  tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  cet  égard  qui  foit 
du  2i,&  Lettres  d'ufage. 
Patentes  du  28       Vovez  âu  furplus  ce  Que  nous  avons  dit  au  Chapitre  i  7.  fur 

Janvier  16  90.      <...'•  '  ^  . 

auch.  i7.fupray  la  Jurifdidion  du  Grand  Confeil  en  ce  cas?  ôc  ce  que  nous  di- 
&au5. 6.  tnfra.  ^ons  ci-après  au  §,  5.  fur  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  les  Ju- 
gemens de  compétence. 
Douzième  Ob-       12°.  Si  par  le  Jugement  de  la  compétence  elle  eft  ôtée  au 
fervation.  Prevôt ,  *  fOrdonnancc ,  article  21.  du  tit.  2.  veut  que  l'accu- 

men^d'in^m^'  ^é  foit  transféré  es  prifons  du  Juge  du  lieu  oii  le  délit  aura  été 
pétencc  le  Pre-  commis ,  &  les  charges  ôc  informations,  procès  verbal  de  cap- 
tr?raccufé'&îc  ^"^^  ^  interrogatoire  de  l'accufé,  ôc  autres  pièces  ôc  procedu- 
procès  au  Juge  rcs  de  l'accufé ,  feront  remifes  à  fon  Greffe.  L'Ordonnance  veut 
du  heu  du  délit,  q^g  ^^j^  ^^jj.  executé  dans  les  deux  jours  pour  le  plus  tard  après 
le  Jugement  d'incompétence,   à  peine  d'iLnterdi£iion  pour  trois 
ans  contre  le  Prévôt ,  de  joo  liv.  d'amende  envers  le  Roy  ,  ôc 
des  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties. 

Cela  eft  conforme  à  l'Edit  d'Août  1  y  ^4.  article  10.  qui  veut 
que  les  Prévôts  renvoyent  incontinent  ôc  fans  délai,  ceux  àc^-- 

*  Nota  que  par  l'article  lè.  delà  Déclaration  du  5  Février  173 1.  fi  le  Prévôt  a  été  décla- 
ré incompétent ,  il  n'y  a  pas  de  voie  de  fe  pourvoir  pour  le  cas  particulier. 

Voyez  toujours  la  Déclaration  du  ^  Février  1731,  poftcrieurc  à  la  compofition  de  cet 
Ouvrage. 


"dans  les  differens  Trîhunau^»  Chap.  XXIII.      ïSj 

iquels  ils  auront  été  déclarez  incoinpétens  ,  à  l'Arrêt  du  Grand 
Confeil  pour  Alençon  du '28  Septembre  1(^12.  qui  veut  que  le 
prifonnier  foir  renvoyé  dans  trois  jours  ^  Ôc  à  l'Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  30  Juin  161'è.  pour  Orléans  ,  qui  dit  que  le  renvoi 
doit  être  fait  promptement  &  fans  délai. 

13°,  Si  le  Prévôt  eft  déclaré  compétent,  il  eft  tenu  de  pro-  Treziéme  Ob- 
ceder  inceffamment  à  la  confection  du  procès  avec  (ow  AlTef-  /[^  Après  le  ju- 
feur,  (inon  avecun  Confeiiler  du  Siège  où  il  devra  être  jugé,  gement de com- 
fuivant  la  diftriburion  qui  en  fera  faite  parle  Prefidenr.  C'cft  la  P^'^^"'^?  '^  P""*^' 

AT      r  '         j      vr\  j  j        ^  •  .  ^"^  '^^^^  procc- 

dijpoiition  de  1  Ordonnance  de  1 670.  tit.  2.  art  22.  dcr  incdLun- 

Nous  avons  parlé  ci-defTus  au  §.  5  de  l'afliftance  de  l'AfTefTeur  »"eiit  à  h  con- 

^.    J'        /^       r  -11       J     c-  fe<5tion  du  Pro- 

ou  d  un  Lonleilier  du  Siège.  ces. 

Nous  obferverons  feulement  qu'aux  termes  de  cet  article ,  2.  AfTiftancc 
i'inftrudion  appartient  entièrement  au  Prévôt  j  ce  qui  efl:  confor-  «e  1  Andreur. 

^         ri  .  1      T.         /^       5.  Linftrudion 

me  aux  Lettres  Patentes  du  18  Janvier  i^Sy.  pour  le  rrevot  appamcnt  au 
de  Languedoc  ,  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  6  Mai  i  (5o8.  pour  Ar-  J'''=j:"^'  """  * 
magnac  >  aux  Arrêts  du  Grand  Confeil  du  premier  Septembre 
1(5 12.  pour  le  Mans 5  du  28  Septembre  1612.  pour  Alençon  , 
du  20  Avril  i6\  5.  pour  le  Mans;,  du  30  Septembre  \6\^.  pour 
Armagnac,  du  24  Septembre  1  (5 1 5".  pour  Niort,  du  24  Mars 
i5i8.  pour  Acqs ,  du  30  Juin  1^18.  pour  Orléans.  Tous  ces 
Arrêts  veulent  que  les  Requêtes  foient  préfentées  au  Prévôt,  ôc 
rinftrudion  faire  par  lui,  fans  que  les  Lieutenans  General  ou 
Particulier,  Affeffeur  ôc  Officiers  du  Siège  puiffent  prendre  les 
fermens  des  accufez  ou  témoins  à  finftruâiion  des  procès  prevô- 
taux ,  ni  dider  les  interrogatoires  &  dépofitions  des  témoins, 
contre  la  volonté  du  Prévôt,  dit  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  24 
Septembre  i<5i  y.  pour  Niort. 

Cette  jondlion  de  rAffeffeur  ou  d'un  Confeiiler  du  Siège  ne    .4.  L^AfiTeOcur 
donne  point  droit  à  ces  Officiers  de  critiquer  finftrudion  faite  qui  en  fai"  fonc- 
par  le  Prévôt,  de  déclarer  les  emprifonnemens  nuls,  mulder  tion,  ne  peuvent 
le  Prévôt,  élargir  les  prifonniers  indépendamment  du  Prévôt.  '^'''^^^"<^>^/'i"'- 
Cela  a  ete  juge  par  les  Arrêts  du  Grand  Lonleil  du  premier  Sep-  v6t. 
tembre  1 61 2.  &  20  Avril  i<5i  3.  pour  le  Mans,  du  24  Septem- 
bre 1 51^. pour  Niort,  du 7  Janvier  161-j.èc  30  Juin  1618.  pour 
Orléans  ^  du  30  Septembre  i6'44.  pour  le  Mans. 

Un  Arrêt  du  7  Janvier  1610.  pour  Orléans  referve  aux  Prefi-  -)•  Ce  que  peu- 
diaux,  en  cas  de  plainte  contre  le  Prévôt,  d'en  dreffer  leurs  ,T'!'°"r^f"" 
proces  verbaux  ,  &  de  les  envoyer  pardevers  la  Ccur ,  en  leur  fidiaux  à  l'égaid 
défendant  de  prendre  aucune  connoiffance  d'aucun  fait  concer-  ^"  Prcvot. 
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nant  la  Charge  du  Prévôt.  Mais  un  Arrêt  du  Grand  Confeîl  dii 
30  Septembre  i(54y.  pour  SoiiTons,  excepte  en  faveur  des Pre- 
Hdiaux  le  cas  où  il  y  a  plainte  contre  le  Prévôt  parles  accufezj 
de  vexations  notables. 

6.  Les  Pre/î-  Suivant  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  ^  toute  l'inftrudion  doit 
dfaux  ou  Offi-  ^fre  faite  par  le  Prévôt,  les  Requêtes  lui  doivent  être  adrefTécs; 
gent,  nonindc-  i^">^is  Ics rreliQiaux  OU  Omciers  du  Siège  jugent,  non  mdcpen- 
pe.idammcnt  du   damment  de  lui ,  mais  conjointement  avec  lui^  lorfque  les  pro- 

Prevor,    mais         ^     1  r  r  •  J        J        c  '         \    ' 

conjointement     ^^^  ^^^^  l^nt  portez,  loit  pour  rendre  des  Sentences  preparatoi- 
avec  lui.  tes  ôc  interlocutoires,  fou  pour  rendre  des  Sentences  défini- 

tives. 

7.  Jugement       Nous  avons  remarqué  à  lobfervation  5*.  du  préfenr  paragra^ 
revotai  doit       p|^^         g  j^  Siège  dans  lequel  le  procès  doit  être  jugé  prevô- 

ctre  rendu  au         f       f  ^  n  t     %,    -n-  ^     c  '     '    u       /T'       J  1  /T         J 

SiegeRoya  dans  talemcnt ,  elt  le  iDailiiage  ou  Sencchaullee  dans  le  rtliort  du- 
JcrenTort  duquel  qu^j  \q  (]^£\\^  ^  ^f^  commis.  Avant  la  Déclaration  du  2(5  Février, 

Commis.  regiftrce  au  Grand  Confeil  le  30  Mars  1724.  le  Prévôt  avoit 

Avant  la  De-  le  choix  du  Siège  pour  le  jugement  définitif.  L^article  42.  de 
tlrÛTnt.t  l'Ordonnance  de  Moulins,  &  le  14.de  l'Edir  d'Amboife ,  ne 
Prévôt  aroit  le  déterminoient  le  plus  prochain  Siège  Prefidial  de  la  capture  5 
choix  du  Siegc.  qjjg  pour  le  jugement  de  compétence  feulement.  L'Arrêt  du 
16  Mai  i(5o8.  pour  Armagnac,  vouloir  que  les  procès  étant 
inftruits ,  fuffent  jugez  au  plus  prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal 
reiïbrtifiTant  nuement  au  Parlement  de  Touloufe.  L'Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  30  Juin  161  i.  pourEvreux,  défendant  au  Pré- 
vôt ôc  à  fes  Lieutcnans  de  tranlporter  d  un  lieu  à  autre  les  pri?. 
fonniersj  foit  pour  linftrudion  ou  jugement ,  vouloit  qu'ils  fuf- 
fent tenus  de  procéder  au  plus  prochain  Siège  Prefidial  ou 
Royal  du  lieu  où  la  capture  aura  été  faite  ou  le  délit  commis  ; 
celui  du  30  Juin  i5i8.  pour  Orléans,  ne  parloir  que  du  plus 
prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal  du  lieu  où  la  capture  auroit 
été  faite  ,  pour  faire  juger  les  accufez  dont  le  Prévôt  avoit  été 
déclaré  compétent.  L'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  3oDecen> 
bre  i(^4î-.  pour  le  Mans,  donnoit  au  Prévôt  le  choix  du  plus 
prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal  de  la  capture  ou  du  lieu  où 
le  délit  avoit  été  commis  ;  mais  celui  du  25  Janvier  1  6  H-  pour 
Angoulême,  portoit  que  ce  feroit  le  Siège  Royal  Le  plus  pro- 
chain du  lieu  du  délit  i  ce  qui  a  été  fuivi  par  la  Déclaraiicn  du 
3  Septembre  1(5 14.  pour  les  Prévôts  de  la  Marine,  dent  le  mo- 
tif eft  d  épargner  les  frais  de  l'inftrudion.  Or  le  Sicgt  Royal  Je 
plus  procham  du  lieu  du  délit  peut  fouvent  n'être  pas  le  Siège 
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'dureffort  du  lieu  du  délit.  Il  n'y  a"*que  la  Déclaration  du  26 
Février  1724.  qui  dife  nettement  qu'après  le  Jugement  de  com- 
pétence les  procès  des  accufez  feront  portez  &  jugez  définiti- 
vement &  en  dernier  reffort  dans  les  Bailliages  ôcSénéchaulTées 
dans  le  reffort  defquels  les  crimes  auront  été  commis.   Il  étoit     ^^^''^'V '^^  j^ 
neceffaire  de  le  décider  ainfi  pour  éviter  les  difficultez  qu'au-  1714. 
roit  pu  caufer  la  diverfité  des  Parlemens  dans  le  département    MaréchauiTée* 
d'un  Prévôt ,  au  moyen  de  Pétabliffement  fait  en  1720.  desPre-  neralîtezr*^    ^' 
vôts  généraux  par  Generalitez  j  car  une  Généralité  s'étend  fou- 
vent  en  plus  d'un  Parlement,  comme  la  Généralité  d'Alençon, 
ia  Généralité  de  Limoges  ;  au  lieu  qu'avant  ce  changement  le     Etoîentaupa- 
reflbrt  desPrevôts  6c  de  leursLieutenans  étoit  réglé  parProvinces  ^^-^^"^  ^^^  ^^'^^' 

r>  1     T»         A      1     n  <r    •  •         vjiKcs  ou  Gou- 

OU  iorouvernemens  j  comme  le  rrevot  oe  berry  ;  parbeigneurie^  vememens^Sci- 
comme  le  Prévôt  de  Nivernois  j  ou  par  Bailliages  &  Sënéchauf-  g"euncs ,  Baii- 
fées  5  comme  les  Vice-Baillifs  ou  Vice-Sénéchaux  5  ce  qui  ren-  cSéesjce^quî 
fermoir  pour  la  plupart  une  relation  au  reffort  du  Parlement  j  renfermoit  pour 
&  marquoit  la  dépendance  où  font  de  la  Jurifdiction  du  Par-  [?  P'"P^«  reU- 

1  1        r\rr    •  j        iv/r       /    i        rr/  •  «on  au  rellort 

lement  iqs  Umeiers  de  Marechaullees  pour  ce  qui  concerne  du  Parlement. 
les  Rcglemens  de  leurs  fondions ,  ôc  les  malverfations  qu'ils 
pourroient  commettre  en  leurs  Offices.  Comme  les  Officiers  de    ,  ^"  Offîcicra 
Maréchauffée  font  reçus  &  prêtent  ferment  au  Siège  de  la  Coné-  récs  cta.ic^ reçus 
tablie  du  Palais  à  Paris,  il  femble  que  ce  foitde  ce  Siege^qui  ref-  ^^  s^ege  de  la 
fortit  au  Padement ,  qu'ils  doivent  être  jufticiables  pour  les  Re-  SiWcm^^V 
giemens  de  leurs  fondions  j  &  pour  les  malverfations  par  eux  ifurs  fondions 
commifes  en  leurs  Offices.  Quoiqu'il  en  foit,  l'Edit  du  mois  d^ce^sî'a'''^'^" 
de  Mars  1720.  adreffé  au  Parlement  de  Paris,  y  a  été  enregiftré  reirortit  au^Par- 
le  2p^Avril  fuivant ,  avec  une  Déclaration  du  p  du  même  mois  ^'^'^i'^»'^' 
d'Avril  en  interprétation  de  cet  Edit. 

14°.  Les  recufations  qui  feront  propofées  contre  les  Prévôts    Quatorzième 
des  Maréchaux  avant  le  Jugement  de  compétence,   doivent  ^^^^J^^tion. 
être  jugées  au  Prefidial,  au  rapport  de  PAffeffeur  en  la  Mare-  avant  L^juge^"' 
chauffée,  ou  d'un  Confeiller  du  Siège,  au  choix  de  la  Partie,  '"cntdecompé- 
qui  les  prefentera  i  &   celles  contre  f  Affeffeur ,  auffi  par  l'un  t^^^ 
des  Officiers  dudit  Siège ,  ôc  les  recufations  qui  feront  propo-  Prefidui ,  & 
fées  depuis  le  Jugement  de  la  compétence ,  doivent  être  re-  '^^"^^^  ^f  ^"^^" . 
glees  au  Siège  ou  le  procès  criminel  devra  être  juge.  G  eft  la  tence,  fe  jugent 
difpofirion  de  l'Ordonnance  de  1 6'70.  tit.  2.  art.  1 6.  ^"  ^}^^^  »"  le 

Il  femble  que  dans  le  langage  de  la  Jurifprudence  concer-  eue'^^uot/ord. 
nant  le  Prévôt  des  Maréchaux,  le   terme  de   Récufation   foit  tk.  2. art.  16. 
(quelquefois  employé  pour  fignifier  l'incompétence;  ôcla  Dé-     ^-  Terme  de 
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quefois  employé  claration  dw  23  Sepuembre  1 578.  regarde  comme  des  moyens 
poiu  i'mcoinpe-  ^^  récufatioii  qui  doivent  être  jugez  conformément  à  l'article  1 6, 
du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  16^0.  que  les  Prévôts  ayent  inf- 
trumenté  hors  leur  refTort ,  ou  ayent  fait  chartre  privée.  L'Ar- 
rêt du  Grand  Confeil  du  24  Mars  i<5i8.  pour  Acqs ,  femble 
fuppofer  que  les  récufations  ôc  incompétences  doivent  être  ju- 
gées de  la  même  manière ,  en  difant^  qu'en  cas  de  refus  par  le 
5j  Vice-Sénéchal  de  recevoir  les  caufes  de  recufation  ou  incom- 
»'pétence  j  fe  pourront  les  accufez  pourvoir  pardevantlesPrell- 
»  diaux.  »  Mais  l'Arrêt  du  30  Juin  i(5i8.  pour  Orléans  diftin- 
gue  nettement  entre  la  compétence  qui  doit  être  jugée  au  Pre- 
fidial,  &  la  recufation  qui  doit  l'être  au  Siège  Prefidial  ou  Royal 
où  le  procès  fera  inftruit. 
5.  Récufations       II  fcmbioit  quc  fuivant  \qs  articles  1 7.  ôc  42.  de  l'Ordonnance 
doivent  être  ju-  jg  MouUns  ,  il  ne  falloit  que  cinq  Juges  pour  juger  les  recufa- 
ges.  tions  i  mais  l'Arrêt  du  Parlement  du  7  Février   i$s>^,  a  jugé 

qu'il  falloit  fept  Juges  pour  juger  les  récufations  ^  comme  il  en 
faut  fept  pour  rendre  des  Sentences  définitives  en  dernier  ref- 
fort  en  matière  criminelle. 

Aufli  le  Jugement  des  récufations  paroît-il  compris  dans  l'ar- 
ticle 24.  du  tit.  2.  de  rOrdonnance  de  1570.  qui  requiert  fept 
Juges  pour  toutes  Sentences  Prcvôtales,  préparatoires  ^  inter- 
locutoires ou  définitives. 
4.  Caufes  de        Les  caufes  de  recufation  contre  les  Oiîiciers  de  la  Maré- 
recufation  doi-     chauffée,  doivent  être  prefentées  en  perfonne,  fuivant  l'Arrêt 
te^es  en  p'erfon-  du  Grand  Confcil  pour  Acqs  j  du  24  Mars  1  (5i  8.  ôc  cela  eft  bien 
ne.  Les  Prévôts  jufte  j  puifque  tout  accufé  ,  ne  fut-il  décrété  que  d'afiigné  pour 
nrconno^fl'ent'    être  oui ,  doit  comparoîtrc  en  perfonne  ,  ôc  que  les  Prévôts  ne 
point  des  matie-  connoificnt  point  de  matière  civile.  Latrunculator  de  re  pecunia- 
Tsfh!^inh    riàjudîcare  non  pot  eft.  L.  61.  ff.  De  Judiciis. 
'5.  L'Afiefleur       S'il  faut  inftruire  quelque  chofe  fur  les  récufations^  c'effc  au 
du  Prévôt  fait    Lieutenant  AlTeffeur  du  Prévôt  à  faire  l'inftrudion  ,  fuivant  l'Ar- 
les recufat:ons.    ret  du  Grand  Confeil  du  24  Septembre  1 5i  y.  pour  iNiort. 

6.  Prévôt  ou  Lg  Prevôt  OU  ^QS  Lieutcnans  qui  fçavent  caufes  de  recufa- 
d"ivVn?d6c]a"rer  ^^^n  OU  fufpicion  pertinentes  ou  admiilibles  en  leurs  perfonnes, 
devant  les  Juges  font  tcnus  de  déclarer  lefdites  caufes  de  fufpicion  ôc  recufation 
Prefidiauxou      pardcvant  Ics  Juges  Prtfidiaux  ou  Royaux,  comme  il  eft  dit 

Royuixlescau-    i  a-^j^-i         j/^T'Ij  t*         ^o  r\  \ 

fes  derecufa-  par  Ics  Arrcts  du  Grand  Gonleildu  30  Jum  1018.  pour  Orléans, 
tions  qu'ils  fça-  ^  (Jq  28  Septembre  1621,  pour  Chartres  ;  ce  qui  eft  conforme 
perfonTes.^"*^'     à  l'article  17.  du  tit.  24.  de  l'Ordonnance  de  166-],  ôc  doit  être 
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exécuté  plus  exadement  en  matière  criminelle  5  où  Taccufé  eil 
dénué  de  toutfecours,  qu'en  matière  civile.  * 

Les  Requêtes  de  recufation  doivent  être  prefentées  au  Pre-     7.LcsRequè- 

A       r       \    r        11        -i/T  jr-        rj'i^*  '^         tes  de  recufation 

vot,  lur  lelquelles  il  eft  tenu  de  faire  la  déclaration,  pour  être  joiyent  être 
Jugées  au  Prefidial  ou  Siège  Royal ,  fuivant  qu'il  eft  décidé  par  prefentées  au 
les  Arrêts  du  Grand  Confeil  du  30  Septembre  1548.  pour  Châ-  ^f^^"*^  vÇji*' 

I1A/T--1  gecs  au  bicge 

teaugontier,  du  2  Mai   1553.  pour  Andely.  Mais  il  n'y  a  pas  Prefidial  ou 
d'apparence  que  ces  Arrêts  excluent  de  prefenter  la  Requête  Roy^i- 

V-  n      /-j-    1  -r»  1  •    J  ^  J      1  r        Onneltpasex- 

au  oiege  rrelidial  ou  Royal  qui  devra  connoitre  de  la  recula-  dus  de  prefenter 
tion  ,  qui ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1 661,  tit.  24.  article  24.  la  Requête  au 
ordonnera  que  la  Requête  fera  prefentée  au  Prévôt  ;  &  il  paroît  p  ^^!,  ^\'T;1 
allez  que  c  eii  le  lens  de  1  article  1 6.  du  tu.  2.  de  1  Urdonnance  connoure  de  la 
de  1 570.  qui  dit  que  les  recufations  feront  jugées  au  rapport  de  recufation. 
l'Afleffeur  ou  d'un  Confeiller  du  Siège  qui  les  prefentera  :  car 
cela  fuppofe  que  la  Requête  fera  mife  entre  les  mains  de  cet 
AfTefTeurou  de  ce  Confeiller,  ôc  c'eft  auffi  ce  qui  paroît  avoir 
été  fuivi  par  fArrêt  du  25  Février   1^77.  pour  Brive.  L'Arrêt 
du  Grand  Confeil  pour  Acqs  du  24  Mars  161'è.  vouloir  qu'el- 
les ne  puffcnt  être  prefentées  au  Prefidiaux ,  qu'en  cas  de  refus 
par  les  Prévôts  de  les  répondre.  »  Ne  pourront  les  Fvcquêtes  de 
M  recufation  ou  incompétences  être  prefentées  aux  Prefidiaux  j> 
»•  aufquels  le  Grand  Confeil  fait  défenfes  de  les  recevoir ,  ni 

3»  répondre  ,  à  peine  de  nullité Et  néanmoins  en  cas  de  re- 

ïa  fus  par  ledit  Vice-Sénéchal  de  recevoir  lefdites  caufes  de 
»  recufation  ou  incompétence  ,  fe  pourront  les  accufez  pour- 
»  voir  pardevant  lefdits  Prefidiaux.  »  L'Arrêt  du  24  Septem- 
bre i6\$,  pour  Niort ,  dit  : ^  En  cas  de  recufation  du  Prévôt , 
«fera  tenu  le  Lieutenant  General  ou  Particulier,  ou  celui  qui 
30  préfidera  ,  envoyer  les  caufes  de  recufations  qui  feront  pro- 
»  pofées  par  les  Parties  à  l'encontre  dudit  Prévôt,  qui  feront  dé- 
••  clarées  admiffibles ,  pardevant  le  Lieutenant  ou  AfTeffeurdu- 
=D  dit  Prévôt ,  pour  être  informé  defdites  caufes  de  recufations  » 
a»  &  icelles  jugées  en  la  manière  accoutumée. 

1 5*°.  L'accufé  ne  pourra  être  élargi  pour  quelque  caufe  que  Quinzîéme 
ce  foit  avant  le  jugement  de  la  compétence  ,  6c  ne  pourra  l'être  ^^^^e^"^",^. 
après  que  par  Sentence  du  Prefidial  ou  Siège  qui  devra  juger  ment  de  faccu- 

Nota  que  par  Arrêt  du  7  Juillet  1702.  une  procédure  faite  par  un  parent  d  une  Par-  re  avant  le  Juce- 

tie  en  matière  criminelle,  quoiqu'il  ne  fût  pas  recufé,  fut  déclarée  nulle.  En  matière  ment  de  comoé- 

crirainelle  la  procédure  fe  faifant  fecrete ment ,   jamais  la  Partie  accufée  ne  pourroit  reçu-  ten^-g  ^/ncoeuc 

fer  le  Juge,  &  néanmoins  tout  le  fondement  d'une  procédure  eriminelle  cft  l'informa-  ^^j.g  £^-.        v 

tion.  Journal  des  Audiences.  ^  ^  ^^^  p^^ ,.  J^  J^ 
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le  procès.  C'efl  la  difpofition  de  l'article  17.  dutit.  2.  del'Or^, 
donnance  de  i^yo. 
z.  II  ne  peut       H  faut  y  ajoutcr  qu'on  ne  peut  prononcer  en  aucun  cas  l'élar- 

é"re^St'Vanr     gifTement  des  prifonniers  pour  crimes  ,  fans  conclufions  du  Pro- 

eonclufionsdu    cureur  du  Roy ,  ainfi  que  le  remarque  Brodeau  fur  Louetlett. 

Procureur  du  j^  fommaire  12.  où  il  cite  un  Arrêt  du  23  Mai  i  J79.  en  faveur 
du  Procureur  du  Roy  au  Châtelet  de  Paris  ,  qui  eft  le  203^  des 
Arrêts  de  Leveft,  &  un  Arrêt  du  30  Septembre  1621.  pour 
Thouars.  Il  y  en  a  encore  un  du  Parlement  pour  Sens  du  3  Fé- 
vrier 1  (Î74.  Il  y  a  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Mai  1 6oS,  pour  Ar- 
magnac ,  les  Arrêts  du  Grand  Confeil  du  premier  Septembre 
i(5i2.pour  le  Mans  ,  du  30  Septembre  16"  14.  pour  Angoulême, 
la  Déclaration  du  22  Avril  16^6.  C'efl  aulTi  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  1^70.  dans  l'article  22.  dutit.  10.  conforme  à 
l'article  64.  de  celle  d'Orléans. 
3,  Arrêts  qui      II  y  avoit  differens  Arrêts  qui  diftinguoient  entre  les  grands 

difiinguoienten-  ci;inies  &  Ics  autrcs  moindres.    Dans  les  moindres  crimes  quel- 

tre  les  grands  .       ^  .  D         '^      J"l         •      1  T         • 

crimes  &  les      ques  Arrêts  permettoient  au  rrcvot  d  élargir  les  prilonniers» 

nioiudres»  Tel  cft  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Septembre  1544.  pou^: 

le  Mans ,  celui  du  3  i  Mars  1 6^6.  pour  la  Normandie.  D'autres 

Arrêts  obligeoient  le  Prévôt  à  ne  point  élargir  fans  l'avis  de  l'Af- 

fefTeur  ou  du  Lieutenant  Criminel  j  tels  font  les  Arrêts  du  Grand 

Confeil  du  30  Juin  i5i8.  pour  Orléans^  l'Arrêt  du  Parlement 

du  27  Décembre  1^77.  pour  Saint  Quentin,  celui  du  Grand 

Confeil  pour  Châteaugontier  du  30  Septembre  1 6^S, 

LaDécfara-        Mais  à  la  verité  la  Déclaration  du  22  Avril  1636.  article  7. 

tion.de  163e.     porte,  comme  l'Ordonnance  de   i6jo.  une  règle  uniforme^ 

donnance^e'     S^^  ^^  ^^  ^'^^  P^^^^  élargir  les  prifonnicrs  que  par  l'avis  des 

1670. porte  une   SlCgCS. 

régie  uniforme.  £{-  J'Edit  de  Janvier  i6^î.  portant  Règlement  pour  le  Lieu- 
vkr^U9i.^^àk  tenant  Criminel  de  Robe  courte  du  Châtelet,  poulfe  la  rigueur 
(]u'après  le  Ju-  jufqu'à  dire  que  dans  les  affaires  fujcttes  au  jugement  en  der- 
gcmeiudecom-  nier  reffort  5  quand  la  compétence  aura  été  jugée,  ne  pourront 

petence  les  ac-  /-a/i        •  ?•  i  ^      j  ^  c    '  ' 

cufez  ne  pour-  les  accufez  être  élargis  qu  en  jugeant  leur  procès  dennitivement. 
ront  être  élargis  Qn  a  déjà  dit  çi-devant  au  §.  I.  ôc  dans  l'Obfervation  1 3.  du 
S"itSenn  prcfent  §,  4.  quelque  chofe  des  Sièges  où  le  fond  des  procès 
le  procès.  doit  être  décidé  après  la  compétence  jugée  :  car  les  Prefidiaux 

cs^&  T^^  tfnë  ^^^  jugent  la  compétence ,  ne  peuvent  retenir  le  fond  des  pro- 
ni>inicre  fe  juge  cès  ,  commc  nous  l'avons  fait  voir  en  ce  §.  4.  Obfervation  <;i 
le  fond  du  pro-  ^  ç^'q^  çq  que  i^Qus  allons  approfondir  dansi'Obf.  16.  fuivante» 

ces.  Sujet  de  *■  *  * 

lobrervation  16. 


dans  les  differens  Tribunaux.  C  H  A  P.  XXIII.      1 8p 

i6*.  Aucune  Sentence  Prevotale  ,  préparatoire,  interlocu-    Seizième  Ob- 

^-*   ^  ^      2  fc    •  '  A  1*^5  iir  fervation. 

coire  ou  dennitive  ,  ne  pourra  être  rendue  qu  au  nombre  de  lept.      ,^  jugement 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  2^.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance.  Prevôtainepeuc 
Nous  avons  déjà  marqué  au  Chap.  12.  que  fuivant  la  Déclara-  t7nbJe''r'tiî>" 
tion  du  y  Février  i  j^p.  regiftrée  le  25-  Mars  fuivant,  les  Pre-  juges. 
vots  des  Maréchaux  ne  pouvoient  juger  en  dernier  reflbrt  qu'en 
appellant  aux  Sentences  de  torture  ôc  définitives  jufqu'au  nom- 
bre de  fept   bons  &  notables  perfonnages  ,  gens  de   fçavoir  6c 
de  confeil ,  Officiers  ôc  autres  de  la  qualité  de  ceux  contenus 
aux  Edits  6c  Ordonnances,  des  lieux. plus  prochains  où  ils  tien- 
dront prifonniers  les  délinquans ,  ou  autres  lieux  plus  commo- 
des qu'ils  verront  être  à  faire.  Voyez  au  furplus  ce  qui  eft  re- 
marqué fur  le  nombre  des  Juges  au  Chap.  17.  6c  ci-deflus  dans 
rObfervation  7.  du  prefent  §,  4.  ^ 

Nous  avons  obfervé  en  l'Obfervation  y.  du  prefent  §.  4-.  que  z.  Les  Juges 
les  Prefidiaux  qui  jugent  la  compétence  ne  peuvent  retenir  di-  Pr'^fi^'^i'x  qm 

n.  --irP  V         '■1/-11  \  -1^     lurent  la   corn- 

rectement  ni  indirectement  a  eux  le  fond  du  procès,  ni  deli-  pétcnce, ne pcu- 
gner  un  Siège  où  le  Prévôt  foit  tenu  de  le  porter  à  juger  :  car  vent  retenir  le 
avant  que  la  Déclaration  du  26  Février  1724.  eût  précifément  j'^"^^  /^  ^,^°^^* 
déterminé  que  c'eft  au  Bailliage  ôc  Sénéchauflee  où  reffortit  le  ment  ap[)arcient 
lieu  du  délit, ce  devoit toujours  être  j  comme  nous  l'avons  fait  ç^^^^^i^ i^^'J^^" 
voir  dans  l'Obfervation  13.  du  prefent^.  le  plus  prochain  Siège  délit. 
Prefidial  ou  Royal  de  la  capture  ou  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis.  Voici  ce  que  nous  avons  trouvé  de  Reglemens  fur 
cette  matière. 

L'article  4.  de  l'Edit  de  i  $6^.  regiftré  au  Parlement  de  Bre-  ,.  Art.  4.  de 
tagnc  porte  :  »  Que  les  Prévôts  jugeront  6c  exécuteront  fans  ap-  l'Edit  de  156:4. 
«  pel ,  à  la  charge  que  le  procès  fait  6c  parfait  ^  ils  feront  tenus  -i^g/a'^p'ais  pro- 

de  faire  emmener  les  prifonniers  es  prifons  du  plus  prochain  diain  Siegc  Pre- 

e- 


»  Siège  Prefidial  ou  autre  refTortiflant  nuement  en  nos  Cours  ^'Ij?^  °"  ^""'^ 

j       Y>     i  A         •       /  •  1       r  reflornflant  nue- 

»  de  rarJement ,  pour  y  être  juge  au  nombre  au  moins  de  lept  ment  au  Parie- 
*  Confeillers  au  Siège  Prefidial,  ôc  faute  dudit  nombre  ,  fera  '"<^"t'  ^^  "»'"- 
»  rempli  des  anciens  ôc  fameux  Avocats  dudit  Siège  i  comme  ^'^l^  confeii-"" 
»  aufii  entendons  ôc  voulons  qu'il  foit  jugé  es  Sièges  non  Préfi-  lersdu  siège,  & 
«  diaux  en  pareil  nombre  d'Avocats  ôc  gens  de  confeil,  qui  fi-  ^^^^rëmpii^des ^^" 

»  gneront  le  didum.  Avocats  du  Sie- 

Par  Lettres  Patentes  du  18  Janvier  i  ç8c.  pour  le  Prévôt  de  p> q"i fign^ront 

L  article  iS.  de  la  Déclaration  du  5  Février  175 1.  veut  que  dans  les  cas  où  les  Pré- 
vôts çonno'iffcnt  du  duel  à  la  charge  de  l'appel ,  les  Jugemens  préparatoires  ,  interlocu- 
toires ou  définitifs,  foient  rendus  au  nombre  de  cinq  Juges  au  moins,  &  qu'il  en  foit 
feit  deux  minutes,  fuivant  l'article  zj,  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1^70. 


ipo  De  la  manière  de  pourjiiivre  les  Ornes 

tcniel'ln^i^^'  Languedoc,  il  eft  dit  :  n  Que  les  procès  fercm  portez  par  îe 
Janvier  158^.     »  Prevot  OU  fes  Lieutenaiis  ,  pour  les  juger  par  l'avis  &  confeil 

Leprocèsiera  ^  ^jy  pjyg  prochain  Juge  Prefidial  ou  Royal  reflbrtiflant  nueiiient 

prochain  Siège    ''  ^^^  Cours dcfendant  aufdits  Sièges  Prelidiaux  de  dire 

Prefidial  ou        ,3  &  ufcr  de  ces  mors  par  leurs  déliberadons  qu'ils  fignent,  au*- 

^Défcnfes  aux  "^  ^^^  Prcvot  OU  aufdîts  Lieutenans  pour  leurs  décharges ,  La 

Prefidiaux  de       »  CoUR  PrESIDIALE   A    ORDONNE    ET    ORDONNE  j    CONDAMNA 

iwmuicr  dans    ^  ^^  CONDAMNE  ,  remettant  à  faire  ladite  condamnation  ou  or-. 

u«J ugemetis  en         ,  .  ^  .  , 

ces  termes ,  u  »  donnance  audit  Prevot  ou  fefdits  Lieutenans  comme  ctant 
Cour  pré/îdiaie.  ^  fo^jg  Juges  defdits  procès  ,  par  l'avis  ôc  confeil  defdits  Juges, 
fes  Lieutenans  "  ^  voulons  qu'ils  fignent  les  dictums  avec  ledit  Prevot  ou  ici^- 
fculs  Juges  des  »  dits  Lieutcnans,  comme  il  eft  porté  par  nos  Ordonnances  9^ 

procès  par  l'avis  ^  11       j       i'  j  ^r       j  ^  rr  ' 

des  Juges  du  **  «"icme  par  celle  de  lan  1 5*49.  défendant  tces-exprellement 
Siège.   '  3»  aufdits  Juges  Prefidiaux  ôc  autres  ,   dorefenavant  d'empêcher 

n^ner^e  d  a^"^  ""  ^^  Greffier  dudit  Prévôt  ou  fes  Commis  ,  d'être  prefens  aux 
avecicPrevot.    «rapports  OU   délibérations  defdits  procès,  d'y  écrire  les  ré- 
pefenfcsd'env  »  ponfes  des  prifonniers ,  ôc  autres  ades  necelTaires ,  fur  peine 

pécher  le  Gref-        )i      r  r         r  J      i  r\cr.  "  ^ 

fier  du  Prévôt    ^  ^^  lulpenlion  de  leurs  Omces, 

détreprcfeiu  au  Par  Arrêt  du  Confeil  du  i(^Mai  i6'o8o  portant  Règlement 
SSon  dum-o^  P^"'^  Armagnac ,  il  eft  dit  ;  »  AflTifteront  aufdits  jugemens  ledit 
ces ,  d'y  écrire ,  »•  Vice-Sénéchal  ou  fon  Lieutenant,  ôc  feront  prononcez  en 
^^'      ,  ^  leur  nom^  fans  que  pour  ce  ils  ayent  voix  ni  opinion  déli- 

Mai  160^8.  pour  ""  b^tatives  efdits  jugemens  ,  ôc  fera  donné  féance  audit  Vice- 
Arinagnac.  »  Sénéchal  en  lieu  honorable  ,  fçavoir  es  Sièges  Prefidiaux  après 
LfeuL^n°nUffif  ^  ^^  premier  Confeilier,  ôc  es  Sièges  Royaux  après  les  Lieute- 
tcnt  au  juge-  ^'  nans  Généraux  ôc  Particuhers ,  ôc  auparavant  les  Confeillers 
ment  qui  eitpro-  3,  defdits  Sicges  i  ÔC  oii  cfdits  Sièges  lefdits  Lieutenans  feroient 

nonce  en  leur  ,0  ^        p  \      x-     -^t         a  '     '    ^     \       ^  c  > 

nom.N'ont  voix  ^  aolens  OU  reculez ,  ledit  Vice-oenecnai  n  aura  leance  qu  a- 
ni  opinion  déli-  »  près  le  premier  Confeillcr ,  lequel  fe  trouvera  audit  jugement. 

berative.  rr^  t  j    j     j-      t  •  r'  ^ 

séanceduPre-  "  "^^  pour  le  regard  dudit  Lieutenant,  aura  leance  après  tous 
vôt  au  juge-  33  les  Confeillcrs  defdits  Sièges.  »  Le  même  Règlement  en 
c^'^'^'  J   T-      parlant   du  Juere  que  le    Prévôt   peut    prendre  pour  l'inftruc- 

SeanceduLicu-  -f^.  ]/r      °i'Arr/»r  j-         ^r^        f     D         ^  J 

tenant  du  Pre  ■  tioH  au  detaut  d  Allefieur,  dit  :  »  (^ue  le  rrevot  procédera  a 
^^f-  »  l'inftrudlion  avec  le  Lieutenant  Criminel  du  Siège  Royal  plus 

VA^"n-^^^"î  ^^  '^  prochain  ,  ou  en  fon  abfence  ou  recrufation  ,  avec  le  Lieutc-- 

lAlfelleur  le  ^  t>       •       ,•  •       r-      r  ■\]  t  j 

premier  Juge  en  »  naut  rarticulicr ,  OU  premier  Conieiller  ,  ou  autre  Juge,  de 

degré  doit  afiif-  „  degré  en  degré ,  fans  qu'il  fait  loifible  audit  Vice-Sénéchai 
pour  l'inUruc-  **  ^^  prendre  tel  Juge  que  bon  lui  femblera  pour  rinftrudion.  * 
tion ,  f.  ns  qu'il      Pat  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Juin  1611.  pour  le  Prévôt 

foit    lolfible    au       ^  ,^  ,.      •  ,       o    j    r    t-,  '   i        •       j      "  r       • 

Prévôt  de  choi-      -  Voyez,  i  arucle  r8.  de  la  Declarauon  du  5  Février  173  u 

Ci  le  Juge. 


^dans  les  diferens  Tribunaux.  C  H  A  p.  XXIII.     ip  r  g.c.  poutN^r- 
<de Normandie,  il  eft  dit  :  »  Sans  que  ledit  Prévôt  6c  fesLieu"  "''""^'^^  3°  J^''^ 
»  tenans  puiflent  préfider ,  coliiger  les  voix  ôc  prendre  le  fer"     p^.'^^^^  ^^  ^^s 
»  ment  des  accufez,  ou  iceux  interroger  en  la  Chambre  j  ain^  Lieutenans  ne 
»  fera  le  ferment  pris  &interro2:atoire  fait  par  celui  du  Siège  qui  F^^^"^  P;^^: 

/.- j  ^-p,  1    M-       T-.         A    ^        T  •  c>.    ^       (.1er,  fera  le  (er- 

wpreliclera rourront  leidits  rrevots  ôc  Lieutenans  juger  ment  pris  par  ce- 

3^  les  procès  criminels  par  eux  faits  ôc  inftruits  définitivement  lui  du  Sicge  qui 
»  aux  Sièges  Koyaux  ou  il  y  aura  des  Avocats  graduez  julqu  au  ^  jugcnentaux 
M  nombre  de  fept  pour  le  moins  ^  prefens ,  ôc  non  autrement  i  Sièges  Royaux 
«  ôc  feront  Icfdits  Officiers  Prefidiaux  ôc  Juges  Royaux  tenus  AVÔcL^cra- 
«  d'adifler  lefdits  Prévôts  ôc  fes  Lieutenans  aux  inftrudions  ôc  ducz  au  nombre 
»  iuffemens  defdits  procès  criminels,  lorfqu'ils  en  feront  par  de fcpt pre(cns. 

■  r-J'rr  J-V»         /orx-  '  C  fhciers  des 

M  eux  requis a  fait  detenles  audit  rrevot  ôc  les  Lieutenans ,  sièges  tenus 

w  de  transférer  d'un  Siège  en  autre  le  prifonnier ,  foit  pour  la-  d'jfllfteriePre- 
»  dite  inftruclion  ou  jugement,  ains  feront  tenus  y  procéder  au  "^ç^^^s  1  iSc. 
»  plus  prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal  du  lieu  où  la  capture  tuâion&auju- 
»  aura  été  faite,  ou  le  délit  commis.  ^''^^'T' r 

J-'Crcnlcs  3.11 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  rendu  pour  le  Mans  le  premier  Prevôtdc  trans- 
Septembre  1 5i  2.  il  eii  dit  :  ^^  Sans  que  les  Prefidiaux  puiffent  or-  ^^J^^  l'accoTé 
3»  donner  en  jugeant  la  compétence,  que  les  procès  inilruits  r.-uurc^^'' ^ 
»  foient  portez  en  leurs  Sièges  pour  y  être  jugez ,   ains  feront      7.  PrefiJiiux 
»  jugez  au  plus  prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal  du  reffort  du  nf/ic'^uoemaû 
»  Parlement  de  Paris  ôc  du  délit  commis.  duprocès'qni  fe- 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  pour  Alencon  du  28  Septembre  '^-î  apporté  au 

•  .10,.  X  v)  r    "     \  iT-  Sieî^c   plus  pro- 

10  12.  il  eit  dit  :  X.  Les  procès  des  acculez  dont  le  Lieutenant  chainduHcudu 
M  du  Prévôt  aura  été  déclaré  compétent  (  feront  jugez  )  au  plus  délit.  Arrêt  du 
«prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal  où  il  y  aura  des  Avocats  bre^^^i^^^^"^' 
»  graduez  jufqu'au  nombre  de  fept  au  moins ,  y  refidens  ,   ôc      8.   Arrêt  du 
»  non   autrement,  plus  proche  du  lieu  où  le   délit    aura  été  ^^.'^'l^'  ^^ 

3J  commis.  pour  Alencon.' 

Par  autre  xArrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Septembre  1^14.  J^gt nient  au 
pour  Angoulcme ,  il   eft  dit  :  ^^  Sera  ledit  Vice-Sénéchal  tenu  olfifoyafoù'^17 
»  envoyer  les  procès  inftruits  au  Greffe  du  Siège ,  pour  être  -lura  Avocats 
»  jugez  au  rapport  du  Lieutenant  Criminel,  ou  de  tels  autres  ^'^^  t"^^  j"  r  . 

An       r  -Il  A      Q-  r\         T  •    •  T-  nombre  de  fept 

M  des  (^onleillers  du  oiege  qu  11  avilera  :  enjoint  au  JLieutenant  au  moins,  yre- 
»  Criminel  de  les  rapporter,  ou  iceux  diftribucr  dans  trois  jours  '!dans,piuspro- 

V,  ^  */    ,  ^•     r-^      rr  o     >    ^"^  "U  heu    du 

a»  après  quils  auront  ete  envoyez  audit  Greiie,  autrement  ôc  a  délit. 
M  faute  de  ce  faire,  ôc  ledit  tems  paffé,  permis  audit  Vice-Sé-     ^-  G.  c.  53 
«  néchal  de  faire  porter  les  procès  à  la  Chambre  du  Confeil  du  pourAngoVlé!' 
»  Siège  ,  pour  être  procédé  au  jugement  d'iceux.  me. 

Un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  24  Septembre  1515.  pour  ^J^^-^^^^f"^  ^^ 

Xi.  pport  du  Vz 


tenantCrimine!, 
ou  de  celui  à  qui 
il  en  a.ira  fait  la 
diftribiuion , 
qu'il  doit  faire 
dans  trois  jours. 

10.  G.  C.  24 
Scptcmb.  1615. 
pour  Niort 

Le  Licatenant 
General  ou  celui 
qui  prefidera 
donnera  le  jour 
&  heure  pour  le 
jugement,  auHl- 
tôt  qu'il  en  fera 
requis  par  le 
Prévôt. 

Juges  &  Avo- 
cats appeliez  au 
jugement  fui- 
vaiit  l'ordre  du 
Tableau  ,  tenus 
y  affilier  toute 
affaire   ccllantc. 
Sans  pouvoir 
eonfe  lier  aux 
condr.mnez 
d'appeiler. 
Lieutenant  Ge- 
neral ou  celui 
qui  préfidera , 
recueillera  les 
voix  &  conclu- 
ra. 

Prévôt  ligne- 
ra le  premier  les 
Jugemens. 

Le  Lieutenant 
General  fe  char- 
gera du  procès 
au  Regiftre  du 
Greffe  du  Pré- 
vôt, pour  en  fai- 
re le  rapport 
dans  trois  jours. 

Le  procès  ju- 
gé lera  remis  au 
Greffier  du  Pré- 
vôt. 

11.  G.  C.  30 
Septembre 
I6i8.  Orléans. 
Juger  au  plus 
prochain    Slegc 

,  Prefidial  ou 
Royal  de  la  cap- 
ture ,  pourvu 
^n'il  y  ait  le 
nombre  de  fcpc 


102         S^  /^  manière  de  pourjuivre  les  Crimes 

Niort  j  ordonne  :  »  Que  les  Lieutenans  ,  AfleiTcurs,  Officiers  J 
»  Avocats  dudit  Niort,  vaqueront  diligemment  avec  le  Pre- 
»  vôt  à  l'inftrudion  des  procès  criminels  dont  la  connoifTancc 
35  appartient  audit  Prévôt ,  ôc  feront  tenus  eux  affembler  en  la 
33  Chambre  du  Confeil  ôc  lieu  accoutumé  ,  au  jour  Ôc  heure  qui 
33  fera  donné  par  le  Lieutenant  General  dudit  Niort ,  ou  autre 
»  qui  préfidera  en  fon  abfence  ,  lequel  jour  ôc  heure  ledit  Lieu- 
33  tenant,  ou  autre  qui  préfidera  en  [on  abfence,  fera  tenu  donner 
33  audit  Prévôt ,  auffi-tôt  qu'il  en  fera  par  lui  requis  5  ôcles  Juges 
33  ôc  Avocats  qui  feront  par  ledit  Prévôt  appeliez  ,  fuivant  l'or- 
33  dre  de  leur  réception  ôc  du  tableau,  aflifter,  tout  procès  ôc 
>3  affaire  ceffante  ,  au  jugement  defdits  procès,  fuivant  l'Ordon- 
33  nance,ôc  fans  qu'ils  ou  aucuns  d'eux  puiiTent  confeiller  aux  con- 
33  damnez  par  lefdites  Sentences  Prevôtables  ,  d'appeller  d'icel- 
33  les ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties. 
33  Au  jugement  defdits  procès  prevôtaux  le  Lieutenant  Gene- 
3>  rai  préfidera  ,  ou  celui  qui  tiendra  fa  place  en  fon  abfence  , 

33  recueillera  les  voix  ôc  conclura fignera  ledit  Prévôt  le 

»  premier  les  Jugemens  qui  feront  donnez  efdits  procès  prevô- 

30  taux ledit  Lieutenant  General  ou  autre  aufquels  les  pro- 

»  ces  prevôtaux  feront  baillez  par  le  Greffier  dudit  Prévôt  pour 
>5  les  voir  rapporter  ôc  juger ,  fe  chargeront  au  Regiftre  du  Gref- 
30  fe  dudit  Prévôt ,  defdits  procès  ,  ôc  du  jour  que  lefdits  pro- 
33  ces  auront  été  mis  entre  leurs  mains,  pour  en  faire  rapport 
33  trois  jours  après  au  plus  tard,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
M  mages  ôc  intérêts  des  Parties  ;  ôc  lefdits  procès  jugez  ,  les  re- 
»  mettront  auffi-tôt  es  mains  du  Greffier  de  ladite  Prévôté,  fans 
33  qu'ils  puiffent  rendre  ni  bailler  lefdits  procès  à  d'autres. 

Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Juin  i5i8.  pour  Or- 
léans, qui  porte  :  3.  Feront  ledit  Prévôt  ou  fes  Lieutenans  ju- 
33  ger  les  accufez,  defquels  ledit  Prévôt  aura  été  déclare  com- 
3»  pètent  j  au  plus  prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal  du  lieu  ou 
.•  la  capture  aura  été  faite  ,  pourvu  qu'il  y  ait  le  nombre  de  fept 
»  Juges  ou  Avocats  graduez  ,  requis  par  l'Ordonnance  ,  do- 
s)  miciliez  ou  refidens  audit  Siège  ,  lequel  nombre  de  fept  au 
»  moins ,  le  Prévôt  ou  fes  Lieutenans  feront  toujours  tenus  ap- 
»  peller  à  leurfdirs  Jugemens. 

La  même  chofe  a  été  ordonnée  pour  Chartres  le  28  Septem-! 
bre  i(S2i.  Ôc  pour  SoifTons  le  30  Septembre  1545*» 

Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  3  Décembre  1^20,  entre 

les 
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les  Officiers  du  Bailliage  6c  Prefidial  de  Saint  Pierre-le-Mou-  ^iomiciiiez  on 
tier,  ôcle  Prévôt  des  Maréchaux  de  Nivernois,  lequel  Arrêt  s^j^^e" 
ordonne,  »  Que  ledit  Prévôt  ôc  fon  Lieutenant  feront  juger     n.  sSeptem- 
a>  leur  compétence  ,  ôc  jugeront  leurs  procès  au  plus  prochain  ^^vemols.  '    ' 
w  Siège  Prefidial  des  lieux  où  les  délits  auront  été  commis ,  fui-  Juger  au  plus 

*  vant  les  Ordonnances.  v^^tiiA  dù'heu 

Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  28  Septembre  1621.  pour  où  le  délit  aura 
Chartres  :  -  Ne  pourront  les  Officiers  dudit  Siège  Prefidial  fai-  «é  commis. 
»  re  à  l'avenir  le  rapport  des  procès  inftruits  par  le  Vice-Baillif  septembre 
»  ou  fon  Lieutenant,  qu'en  fa  préfence  ,  ou  qu'il  ait  été  due-  1 621.  Chartres. 
»  ment  averti  du  jour  que  l'on  procéderai  la  vifuation  ôc  juge-  o**^"^fs dn Sie- 

1    r^-  \  ■*    o       ge  ne    pourront 

»  ment  deldltS  procès.  taire  le  rapport 

Un  autre  Arrêt  pour  Sens  du  2  Septembre  162^.  dit  :  y>  Oue  '^"  F'^'^"  ^"''^'^ 

1     -n         A  1  /  o     /  '  prelence  du  Prc- 

»  le  rrevot  entrera  botte  oc  eperonne.  vôt  ou  du  Lieu- 

L'Arrêt  du  24  Septembre  i  di  y.  pour  Niort  ,  ^^  fait  défenfes  tenant  tjui  aura 
3^  aux  Officiers  du  Siège  de  Niort ,  de  juger  aucun  procès  en  JJ^,/^"^;  ^^"J"/ 
»  l'abfence  du  Prévôt  des  Maréchaux  dudit  lieu,  dont  ledit  14. 1  Scptcm- 
*•  Prévôt  aura  prins  connoiiTance,  ôc  commettre  au  Greffier  de  ^""c  «f  ^4.  Sens. 
»  la  Maréchauiïee  aucun  Greffier ,  ôc  troubler  ledit  Prévôt,  fes  botté  &  éperon - 

»  Archers  ôc  Officiers  en  l'exercice  de  leurs  charges que  "^• 

30  le  Prévôt  aura  fa  féance.  en  la  Chambre  du  Confeil  après  le  brJ  i6%!^N^ort! 
»  Lieutenant  General ,  ou  celui  qui  préfidera  au  jugement  des  DéfenCcs  dcju- 
30  procès  prevôtaux,  en  tous  autres  lieux  après  le  Lieutenant  Ge-  p[j"  Procès  en 

1  Q    D      •      1-  o  r        '     ^  1     r^u        i.        1  abrciice  duPre- 

»  neral  oc  rarticulier  i  ôc  pourra  porter  ion  epee  en  la  Chambre  v6r. 
»  du  Confeil  ÔC  partout  ailleurs.  ^^  commet- 

L'Arrêr  du  24  Mars  161S.  pour  Acqs^  ordonne  :  »  Que  le  IhfhMaréchauf- 
»  Vice-Sénéchal  pourra  porter  fon  épée  au  côté  au  Parquet  ôc  fée, 
»  Chambre  du  Confeil,  ôc  en  tous  autres  lieux  oii  il  fait  l'exer-    ■'^"'-ceduPre- 
»  cice  de  fa  Charge  j  ôc  aura  ledit  Vice-Sénéchal  féance  en  la-     Pourra  porter 
»  dite  Chambre  du  Confeil  ou  autres  lieux,  lorfqu'il  exercera  ^"^péeçnia 

r    /^i  ^      1        T  •  /^  /^-    -1  r^  •      •      Cliambrc  du 

»  la  Charge  j  après  les  Lieutenans  Généraux,  Civils,   Grimi-  confeii. 
»  neîs  ôc  Particuliers  ,  en  leur  abfenee  après  celui  qui  préfidera      i"-  ^4  Mary 
»  aux  Jugemens  prevôtaux,  ôc  aux  autres  affemblées  particu-  poun-atonVr 
»  lieres,  aura  ledit  Vice-Sénéchal  pareil  rang  ôc  féance  qu'il  a  l'épéc a» coteau 

*  eu  ci-devant.  c3Kre''du 

Arrêt  des  Grands  Jours  de  Poitiers  du  4  Novembre  i6'34.  confdi. 
qui  porte  :  »  Qu'en  cas  de  compétence  jugée  ,  le    procès  qui     -^-^  féance, 

''•    a      •     r  '        f         -nrj-i  c^  i  i.J  17-  4  Novcm- 

»  aura  ete  innruit  lera  juge  au  rrelidial  ou  Siège  plus  proche  du  breiô n^. Grands 
30  lieu  OLi  la  capture  aura  été  faite  j  ôc  non  ailleurs  ,  à  peine  con-  Jours  de  Poi- 
u  tre  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux.  Vice-Baillifs,  Vice-Séné-  ^'^^''^  •  p^^^^?  f^- 

^  t>  jpKis  prochain  du 
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?c au"!-"  éîé fakc  "  chaux,  quî Ics  conduiront  en  autres  Prefidiaux  ,  &  aux  Prefï-ï 
à  peine  de  fui-  .»  diaux  éloigiiez  qui  les  jugeront  ^  de  fufpenfion  de  leurs  Char- 
pciifioii.  ^  g£5  ^  ^  (j^g^^  répondre  en  leur  propre  ôc  privé  nom. 

is.  Déclara-  Par  la  Déclaration  du  22  Avril  16^6.  article  8.  il  cft  dit: 
*T(î^"a"  V"^  "  D'autant  qu'aucuns  defdits  Prévôts  traduifent  les  accufez  en 
Procès feront'ju-  ^'  des  Prefidiaux  éloignez  ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu'avec  def- 

gcz  au  Siège      „  Çq[^^  jg  Commettre  quelqu'abus  en  faveur  ou  contre  les  accu- 
plus  prochain  du       r         -KT  1  ft  1  '-1     r  rr        -  1 
lieu  de  la  capcu-  "  i^z  ,  JNous  voulons  OC  ordonuons  qu  ils  rallent  juger  tous  les 

re  ou  du  lieu  du  y,  procès  pat  cux  inftruits  j  dans  les  Prelîdiaux  plus  proches  des 

àpéincdcmiUité  "  ^^eux  de  la  capture  des  accufez ,  ou  des  crimes  commis  ^  ou 

dcsjpc:cmens.  35  dans  un  Siège  Royal  ^  pourvu  qu'il  y  ait  nombre  de  nos  Offi- 

lu'penfion  pour  ^  ^-^^^^  rcQuis  par  nos  Ordonnances.  »»  Et  dans  l'article  p.  »  Et 

un  an  des  Juges,  T,        r    .  r»      /-j-    1      1  i        j      r         J 

&  des  domma-  ^  cn  cas  qu  il  y  ait  un  oiege  r  relidial  plus  proche  du  lieu  du  éri- 
ges &  intérêts    »  ^le  commis ,  ou  de  la  capture  de  l'accufé,  que  celui  auquel 

des  Parties.  ,  \      r         •        '      tvt  j       1  1  1      t  a,- 

19.  30  De.  "  ^^  procès  lera  juge,  JNous  déclarons  nuls  tels  Jugemens  ,  oC 
cen^.bre  ié^6.  33  voulons  que  les  Juges  qui  y  auront  aiïifté  foient  condamnez 
^^Am-nde  ho-  "  ^^  ^^^^  propre  &  privé  nom  aux  dommages  ôc  intérêts  des 
nornbie  ûice  en  »  Parties ,  ÔC  fufpcndus  avcc  lefdits  Prévôts  de  leurs  Charges 
rlr^'c^^'^  '!f       ""  pour  un  an  la  première  fois^  ôc  privez  d'icelles  pour  la  fe- 

1  vJincier   de   la  j  .  11  .\  y^     1 

Marcchauflee  "^  coiide  :  ne  pouvant  imputer  telle  contravention  a  nos  (Jrdon- 

aux  Sièges  où  les  x,  nances  qu'au  dclTein  affedé  d'abufer  du  miniftere  de  Juftice. 

etéh^ftaiîts"'^  Arrêt  du  Grand  Confeil  pour  Nîmes  du  31  Décembre  16^6, 

Procès  fera  portant  :  "  Quc  les  amendes  honorables  feront  faites  en  préfen- 

diiiribue  par  ^  ^^  ^^  fOfficier  de  la  MaréchaulTée  aux  Sièges  où  les  procès 

lOfticierdiiSie-  /    '  •    n      •        i  v  ^  r  Jau 

gequipréfidcra.  ="  auront  ctc  iniiruits.  Les  procès  prevotaux  leront  diitribuez  par 
zo.  30  Sep-  „  le  Prefident  ou  premier  Officier  du  Siep^e  Prefidial ,  au  jug^e- 

tembre  1644.1e  j    r         1      -i  1  rc  •  rr 

j^j,i„s.  M  ment  delquels  ils  procéderont,  toutes  artaires  cellantes. 

Les  procès  fe-  Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Septembre  1(^44.  pour 
[°çL'"au  plus  ^  le  Mans  ,  qui  dit  :  »  Que  les  procès  feront  inftruits  ôc  jugez  avec 
prochain  Siège  »  Ics  Officici'S  du  plus  prochain  Siège  Prefidial  ou  Royal  de  la 
delà  capture  ou  ^  capture,  OU  du  Ueu  où  le  délit  aura  été  commis,  fans  néanmoins 

Sans  pouvoir  »  quc  ledit  Prevôt  ou  fes  Lieutenans  puiffent  faire  choix  du 
faire choixdn     „  Bailliage  de  la  Prévôté  du  Mans,  au  lieu  dudit  Prefidial.  »> 

Bailliage  delaT  •>!/-  //•/  a  ia  i  ^t         •- 

Prevôré  du        ^^  même  choie  a  ete  jugée  pour  Angouleme    le  25   Janvier 

Maus.  1(545". 

II.  Déclara-  Sur  quoi  la  Déclaration  du  3  ,  regiftrce  au  Parlement  le  7 
tion  du  7  Sep-  Septembre  1714.  veut  que  lorfque  les  Prévôts  de  la  Marine , 
^^Lcs^procètfe-  ^^  ^^^^s  Lieutenans  auront  été  déclarez  compétens  par  le  Pre- 
ront  jugez  au  fidial  dans  le  reflbrt  duquel  la  capture  aura  été  faite,  ôc  que 
plus  prochain     |     ^riiiie  n'aura  pas  été  commis  dans  l'étendue  du  Bailliage  où 

Sicge  du  Ueu  du  r  •-* 

délit. 
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eft  établi  le  Prefidial  qui  aura  jugé  la  compétence ,  l'acculé 
foit  transféré  dans  les  prifons  du  Bailliage  Royal  le  plus  pro- 
chain du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  pour  y  être  procédé 
parlefdits  Prévôts  à  l'inftrudion  ôc  au  jugement  du  procès  avec 
les  Officiers  dudit  Siège ,  qui  pourront  appeller  des  Graduez  , 
quand  ils  ne  fe  trouveront  pas  un  nombre  luffifanr. 

Enfin  la  Déclaration  du  26  Février,  regiftrée  au  Grand  Con- 
feil  le  3 o  Mars  1 724.  dit  :  0,  Seront  (  les  Officiers  de  Maréchauf- 
»  fée)  tenus  de  procéder  à  l'interrogatoire  des  accufez  dans  les 
»  vingt-quatre  heures  de  leur  capture  ,  &c  de  faire  juger  leur 
X  compétence  dans  trois  jours  au  plus  tard  . .  .pour  après  ledit  Ju- 
•#  gement  de  compétence ,  être  les  procès  des  accufez  portez 
»  ôc  jugez  définitivement  ôc  en  dernier  refTort  dans  les  Baillia- 
»  ges  ôc  SénéchaufTées  dans  le  refTort  defquels  les  crimes  auront 
*  été  commis. 

Le  même  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Septembre  i  6'44. 
pour  le  Mans,  porte  que  :  ^^  Ne  pourront  non  plus  iceux  Pred- 
»  diaux  procéder  au  jugement  des  procès  inflruits  par  ledit  Prc- 
»  vôt  ou  fes  Lieutenans ,  tant  ceux  qui  font  près  de  fa  perfonne, 
»  que  ceux  qui  ont  leur  refidence  en  autres  lieux  de  laProvin- 
»ce^  finon  en  la  préfencc  de  celui  qui  aura  fait  l'inftrudion  , 
»  lequel  ils  feront  tenus  d'avertir  Ôc  lui  donner  avis  du  jour  au- 
»  quel  il  fera  procédé  à  la  vifitation  dudit  procès.  Et  fi  Finf- 
»  trudion  a  été  faite  par  l'un  defdits  Lieutenans,  ledit  Prévôt 
^  pourra  néanmoins  y  être  prefent  ôc  y  affifter ,  fi  bon  lui  fem- 
,,  ble  ,  fans  que  pour  ce  il  puiffe  prétendre  aucune  vacation. . . . 
5,  Enjoint  aux  Prefidiaux  de  juger  incelTamment  les  procès  inf- 
j,  truits  par  le  Prévôt  ou  fes  Lieutenans,  par  contumace  ,  fans 
5,  s'arrêter  aux  défenfes  du  Parlement  ^  Ôc  fans  que  les  Parties  fe 
5,  puifTent  pourvoir  contre  lesjugemens  ainfi  rendus  j  ailleurs 
j,  que  pardevant  Nous ,  ou  en  notredit  Confeil  ;  ôc  lorfque  le- 
,,  dit  Prévôt  aura  quelques  affaires  à  propofer  audit  Prefidial 
y,  concernant  fa  Charge  j  lefdits  Prefidiaux  feront  tenus  de  lui 
j,  donner  entrée ,  rang  ôc  féance  en  la  Chambre  du  Confeil  > 
5,  icelui  ouir  ôc  entendre ,  fans  ufer  de  remife. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  15*  Juillet  16^6.  Les  Officiers  de 
Saintes  faifant  difficulté  d'inftaller  le  Lieutenant  Criminel  de 
nouvelle  création,  enjoint  aux  Prefidiaux  de  Saintes  de  le  re- 
cevoir i  ôc  en  cas  de  refus  dudit  Prefidial  de  procéder  au  jugc- 
inent  des  procès  qui  feront  ii^llruits  par  ledit  Lieutenant  Crimi- 

Bbij 


zi.  Déclara- 
tion du  z6  Fé- 
vrier 1714. 

Le  procès  fera 
jiigé  dans  les 
Bailliages  &  Sé- 
néchaii fiées  dans 
le  refTort  dcl- 
quels  les  crimes 
auront  été  com- 
mis. 

2^.30  Septem- 
bre 1^44.  le 
Mans. 

Prefidiaux  ne 
pourront  procé- 
der au  jugement 
des  procèsjfinoii 
en  la  prcfence 
de  celui  des  Of- 
ficiers de  la  Ma- 
réchaullce  qui 
aura  inilruit ,  le» 
quel  ils  feront 
ternis  d'avertir. 

L'indrudiotT 
ét.int  fa'tepar  le 
Lieutenant  ,  Ic 
Prevôt  pourra 
être  prefent  au 
jugement  ,  fans 
prétendre  aucu- 
ne vacation. 

Juger  par  con- 
tumace. 

Prefidiaux  te- 
nus de  dormer 
entrée  ,  rang  & 
feancc  en  là 
Chambre  du 
Confeil  au  Pré- 
vôt, lorfqu'il  au- 
ra quelque  aftai- 
re  a  propofer 
cniccrnant  fa 
Charge. 

24.  Arrêt  du 
Confeil  15  Juil- 
let 16')  6.  Sain- 
tes, fur  le  refus 
d'inualler  un 
Lieutenant  Cri- 
minel. En  cas  de 
refus  des  Offi- 
ciers, le  Lieute- 
Qaat  Criminel 


pourra  prendre 
des  Graduer,  ou 
percer  le  procès 
juger  à  un  autre 
Sicgc. 

25.  1  Mii 
j66'^.  Andely. 

L 'inftrndion  le 
fut  par  le  Pré- 
vôt ,  qui  dide  à 
Ton  Greffier. 

Prévôt  lors  du 
Jugement  fignc- 
ra  l'interrosa- 
toire  d'omce 
avec  IcPrefident 
&  IcRapportcur. 

z6.z6  Février 
1^77.  Brive. 

Procès  étant 
inliruits,  {èronc 
mis  par  le  Gref- 
fier de  la  Ma- 
rcchauilée  au 
Grciîe   du  Siè- 
ge, &:  diftribuez 
par  le  Prefident 
ou  premier  Offi- 
cier du  Siège. 

Rapporteur 
tenu  dans  les  24 
heures  après  le 
Jugement ,  re- 
mettre les  minu- 
tes &  procédu- 
res au  Greffi;  du 
Vice-Sénéchal. 

Jugemenspre- 
votaux  intitulez 
du  nom  du  Pré- 
vôt, qui  y  aura 
voiK  déliberati- 
vc  ,  après  qu'il 
en  aura  obtenu 
Lettres  du  Roi. 

i?.  p  Mars 
16S51.  Xain- 
tonge. 

Prévôt  fignera 
après  le  Doyen 
ou  plus  ancien 
Confeiller  qui  le 
rcpre  [entera. 

18.  27  0âo- 
bre  1690. 

Caiic  une  Sen- 
tence de  compé- 
tcacc»  Dcfcnlês 
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nel ,  le  Roy  lui  permet  de  fe  pourvoir  au  plus  prochain  Sîegc 
Royal  pour  le  jugement  d'iceux ,  même  de  prendre  des  Gra-i 
duez  au  nombre  porté  par  les  Ordonnances. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2  Mai  166^.  entre  le  Vice^ 
Baillif  de  Gifors  &  les  Prefidiaux  d'Andely,  ledit  Vice-Baillif 
prendra  le  ferment  des  accufez,  didera  à  fon  Greffier  &  fignera 
le  premier  les  procès  verbaux  j  les  informations,  interrogatoires, 
recolemens  6c  confrontations  des  témoins,  ôc  tous  autres  adtes 
concernanc  l'inftrudion  des  procès  prevôtaux,  ôc  au  jugement 
d'iceux  fignera  finterrogatoire  d'office  avec  celui  qui  préfideraj 
ôc  le  Rapporteur  du  procès. 

Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2  5  Février  1  577.  entre  le 
Vice-Sénéchal  ôc  les  Prefidiaux  de  Brive,  qui  dit  :  „  Que  les 
„  procès  inftruits  par  le  Vice-Sénéchal  feront  mis  par  fon  Gref- 
j,  fier  au  Greffe  du  Prefîdial ,  ôc  iceux  procès  diftribuez  par  le 
„  Prefident ,  Lieutenant  ou  autres  premiers  Officiers  duditSie- 
,,  ge,  ôc  les  Rapporteurs  tenus  de  remettre  dans  les  vingt-quatre 
,,  heures  après  les  jugemens  des  procès,  les  minutes  &proce- 
,j  dures  au  Greffe  dudit  Vice-Sénéchal ,  fur  les  peines  portées 
„  par  les  Ordonnances  ....  Les  Jugemens  prevôtaux  feront  in- 
j,  titulez  du  nom  dudit  Vice-Sénéchal ,  aufquels  procès  ledit 
,j  Vice-Sénéchal  aura  voix  déhberative  après  qu'il  aura  obtenu 
„  nos  Lettres  à  ce  neceffaires ,  ôc  icelles  fait  enregiftrer  au 
jy  Confeil ,  même  les  Jugemens  rendus  en  leur  abfence  par  les 
„  Lieutenans  ,  où.  l'on  mettra  au  bas,  donné  par  mus  Lieutenant^ 
„  ou  ont  ûjjîjlé  ,  ôcc. 

Même  chofe  a  été  réglée  par  Arrêt  pour  Xaintes  le  8  Mars 
i(58p.  ôc  pour  Poitou  le  28  Août  i<5;)3.par  Arrêt  rapporté  ci- 
après. 

Par  autre  Arrêt  duGrandConfeil  dupMars  1 58p. entre  leVicc- 
Scnéchal  ôc  le  Prévôt  de  Xaintonge  j  par  défaut  ^  contre  les  Pre- 
fidiaux. Ces  deux  Officiers  de  Maréchauffée  demandoient  de 
(igner  les  Sentences  après  le  Doyen  du  Siège,  fans  qu'un  autre 
Confeiller  pût  reprefenter  le  Doyen  ;  ce  qui  ne  leur  fut  pas 
accordé  par  l'Arrêt ,  qui  porte  ^  „  qu'ils  figneront  après  le  Doyen 
„  ou  plus  ancien  Confeiller. 

Un  autre  Arrct  du  Grand  Confeil  du  27  Octobre  16^0.  caffe 
une  Sentence  de  compétence  d'Orléans  ,  ôc  faifant  droit  fur  les 
conclufions  du  Procureur  General ,  fait  défenfes  au  Prévôt  des 
Maréchaux  de  rendre  aucun  Jugement  de  recolement  Ôc  con- 


^dans  les  differens  Tribunaux.  Chap.  XXIII.     197  Z^.Zlt'JZ 

frontation ,  qu'au  nombre  des  Juges  marquez  par  l'Ordonnance^  \^^^^^^  ^u'^"", 

•    l'A      -^    1      o         11-/         T»      /-  T    1     l'A^  I  Jiiecment  qu  au 

OC  1  Arrêt  lu  oc  publie  au  rrelidial  d  Orléans.  nombre  des  ju- 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  28  Août  1 6^y  entre  le  Prévôt  de  gcsmarquczpar 
Poitou  ôc  fon  Lieutenant,  ordonne  „  que  les  Sentences,  Ju-  ^ ^/^^°" g^'^^o^t 
5,  gemens  ôc  décrets  rendus  en  Tabfence  dudit  Prévôt,  feront  i.<9s.]v.gcmcns 
5,  intitulez  de  Ces  noms  ôs  qualitez ,  fauf  au  Lieutenant  de  faire   '^'^^"^^  ^^  ^'^y 

,   ,      ^       ,        f^      ^  /   T  vi  '    /    lence  diiPicvot, 

3,  mention  a  la  nn  des  Sentences  ôc  Jugemens,  qu  us  auront  ete  intimiez  de  fcs 

:>,  par  lui  rendus.  "O'^i^  &  quali- 

Une  Déclaranon  du  3  Odobre  1 55)4.  regiftrée  au  Grand  Con-  ^^''' 

feille  12  Novembre,  veut  que  l'article  24.  du  tit.  2.  de  l'Or-  t,on°ju  3^0 Oc- 

donnance  du  mois  d'Août  1 6jo.  [oit  gardé  ôc  obfervé  dans  tou-  tobrc  lep^.pout 

tes  les  Sentences  prevôtales  ,  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  jept'^juoe^s  dans 

définitives  ,  même  celles  portant  que  tous  les  témoins  feront  re-  tous  les^juge- 

colez  ôc  confrontez  par  les  Lieutenans  Criminels,  Prévôts  des  "^"^"^  Prevô- 

Maréchaux,  Vice-Baillifs ,  Vice-Sénéchaux  ôc  autres  Juges,  toh^s\  ^[nJcrJo- 

lefquelles  Sentences  ne  pourront  être  rendues  qu'au  nombre  de  cutoircs  ou  défi- 

fept  au  moins  ,  Officiers  ou  Graduez,  en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  qù^'^^ro^^  ^,^"(^ 

au  Siège  nombre  fuffifant  de  Juges  j  ôc  feront  tenus  ceux  qui  y  té  au  Jugement, 

auront  aîTifté,  de  figner  la  minute  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  ^  f'^"".^  '^^  ^'^'^'^ 

J^a  Déclaration  du  28  Mars ,  enregiltree  au  Grand  Conleil  le  31.  Dédnra- 

4  Mai  1 720.  porte  ,  article  4.  ^^  Que  les  Jugemens  préparatoi-  ''^"  ^^^  ^s  Man 

1  •  l'd      -c  ^1  '  '        '  17-0.  Jugemens 

»•  res ,  interlocutoires  ou  dehntils  ,  après  la  compétence  jugce ,   Prcvôtaux  ic- 
»  feront  intitulez  au  nom  du  Prévôt  General  dans  tous  les  Sie-   ront  intitulez  du 
«  ges  ,  ôc  fera  fait  mention  à  la  fin  dudit  Jugement  qu'il  aura  été   ^^"^^^1  ^^^^^^ 
»  donné  par  le  Lieutenant  de  refidence  qui  aura  fait  l'inflruc-  fin  fera  fait  men- 

»  tion.'  ^'°"  <^"  Lieute- 

17°.  Il  faut  drefTer  deux  minutes  des  Jugemens  prevôtaux ,  r^namàionV''^ 

qui  feront  fignées  par  les  Juges  '-,  l'une  demeure  au  Greffe  du  affiué  au  jugc- 

Siegc  où  le  procès  eft  jugé,  l'autre  au  Greffe  de  la  Maréchauf-  "'^,!1^.'  .    ■• 

fee  ,  à  peine  d'interdiûion  pour  trois  ans  contre  le  Prévôt ,  ôc  obfervation. 

de  yoo  livres  d'amende.   C'eft  la  difpofition  de  l'article  25-.  du  i-Deux  minutes 

tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1^70.  qui  défend  fous  pareille  peine  Prevôtau"?"* 

aux  deux  Greffiers  de  prendre  aucuns  droits  pour  Fenregiflte-  Art.  15. du  tit,  i, 
ment  ôc  réception  des  minutes.  *^ 

Par  la  Déclaration  du  15  Janvier  i5'73.  regiftrée  le  14  Mars      2.  Déclaration 

fuivant ,  article  y.  il  eft  enjoint  aux  Juges  Prefidiaux  ôc  aux  Pre-  duisJanv.ij/j, 
vôts  des  Maréchaux ,  Vice-Baillifs,  Vice-Sénéchaux  ôc  Lieu- 

*  Cinq  Juges  dans  le  cas  du  duel,  qui  fe  juge  à  la  charge  de  l'appel,  art.  i8.  de  la 
Péclararion  du  5  Février   1731. 
*Jl  Voyez  art.  28.  delà  Déclaration  du  5  Février  173 1, 
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blés  du  Juge-  rcnans  de  Robe  courte ,  qu'après  qu'ils  auront  jugé  le  procès  des 
miellfela  mitfs  prisonniers  5  dont  la  connoiflance  appartient  audit  Prévôt ,  ils 
mains  duPrcvôt  aycnt  avant  que  fe  féparer ,  ni  divertir  à  autres  affaires  ,  à  dref- 
pour l'exécuter,  ç^^  j^yj^  didtums  femblables  du  Jugement  par  eux  arrêté  ,  l'un 

1 3utrc  uciTicurC"  ^  *  ,  o  i  -^ 

ra  au  Greffe  du  defquels  fera  mis  es  mains  du  Prévôt  pour  l'exécuter ,  ôc  l'autre 
Siège  où  le  pro-  demeurera  au  Greffe  du  Siège  où  le  procès  aura  été  jugé^  pour 

ces  aura  été  iu-        a^  J  '  q,  r^^Ài^rr  /    o       i 

„^  '     y  être  garde  oC  reprelente  quand  belom  lera. 

3.  i^Maii^oS.  Et  par  Arrêt  du  Confeil  pour  Armagnac  du  1 6  Mai  1 60S,  il 
Les  Ju^^tmens  ^^  porté  quc  les  Jugemens  feront  reçus  par  le  Greffier  du  Vice- 
feront  re'^us  par  Sénéchal ,  lequel  baillera  copie  d'iceux  fignée  de  lui ,  au  Gref- 
le  Greffier  du  fj^j.  ^^  Siège  Prefidial  OU  Royal,  pour  y  avoir  recours  quand 
lequel  baillera'  bcfoiu  fera:  auquel  Greffier  du  Vice-Sénéchal  eu  enjoint  de 
copie  d'iceux  fi-  faire  bon  6c  loyal  regiftre  des  Jugemens  ôc  expéditions  ,  lef- 
G Teffier  du  Sic"  ^^^Is  fc  feront  en  ladite  Jurifdidion,  à  peine  de  privation  de 
ge.  fon  état. 

4.iMaii^^}.  p^,.  autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2  Mai  166^.  entre  le 
La  minute  du  Vicc-BaiUif  de  Gifors  ôc  les  Prefidiaux  d'Andely  ,  il  eft  dit 
Jugement  lera  q^ç  Ju  Jugement  qui  interviendra,  la  minute  en  fera  mife  au 
dcJaMaréchauf-  Greffe  de  la  Maréchauffée,  ôc  une  copie  délaiffée  au  Greffe  du 
fée,  &  une  copie  Prefidial. 
deiaii^e^auGref-       £nfin  pat  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  26  Février  i6jj,  entre 

5.  2é  Février  le  Vice-Sénéchal  ÔC  les  Prefidiaux  de  Brive ,  il  eft  porté  qu'il 
ï677.Briye.  f^r^  drcffé  dcux  minutes  des  Jugemens  prevôtaux ,  qui  feront 
minutes  du  ju-  fig^écs  par  les  Officicrs  du  Prefidial ,  dont  l'une  demeurera  au 
gemcnt ,  qui  fe-  Greffe  dudit  Siège  ,  ôc  l'autre  au  Greffe  de  la  Vice-Sénéchauf- 

leToffiae"  ^du  ^^^  '  ^"^^^'^^^^  fOrdonuance. 

Prefidi.li.  Au  refte ,  par  rapport  aux  Sentences  prevôtales  6c  à  leur  exe- 

6.  Execution  cutiou  .  voici  ce  Que  l'expérience  des  Jugemens  a  fourni  depuis 

des  Sentences  11 

Prevôtales.         ÔC  auparavant  FOrdonnanee  de  i5yo. 

7.  Greffiers  Lcs  Ptevôts  Commettant  des  abus  en  prenant  des  Greffiers  à 
créezcn  iHi^.  leur  difcrctîon,  il  en  fut  créé  en  titre  d'Office  par  Lettres  Pa- 
tentes du  5"  Février  1 5-49.  Et  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  24. 
Septembre  1(515".  pour  Niort,  il  eft  dit  que  les  Juges  ne  pour- 
ront prendre  autres  Greffiers  es  inftrudions  ôc  Jugemens  des  pro- 
cès prevôtaux  ^  que  celui  du  Prévôt. 

8.  Supprimez  Lcs  Greffiers  des  Maréchauffées  ont  été  compris  dans  la  fup- 
en  1720.  »'cxcr-  preffion  de  FEdit  du  mois  de  Mars  1720.  ôc  par  l'article  $.  de 
Bniïioa!  *^^"  ~    cet  Edit ,  il  eft  dit  que  les  places  d*Affeffcurs  ,  Procureurs  du 

Roy  ôc  Greffiers,  feront  exercées  fur  des  Commiffions  fcellées. 
du  grand  Sceau,  que  le  Roy  fera  expédier  par  le  Secrétaire 
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y'Etat  ayant  le  département  de  la  Guerrejà  ceux  qu'il  aura  choifis  ^""o"  ^J  J'^*^- 

^  1  1-  'T.  mens  lufqiiace 

pour  les  remplir.  ^  que  fc  dktum  aie 

Les  Prévôts  ne  peuvent  procéder  à  Pexecutiondes  Jugemens  été  lu  cnpréfen- 
jufqu'à  ce  que  le  didum  ait  été  lu  en  préfence  de  ceux  qui  ont  ''^Jlf^''  ^'* 
aiTiftéau  Jugement,  ôc  qu'ils  l'aycnt  figné,  fuivant  l'art.  12.  de  quiis  aycntfi- 
l'Edit  de  i^6^^.  g"é. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Juin  idi8.  pour  Orléans,  lelt.oûc^ns. 
il  eft  porté  que  les  qualitez ,  le  vu  &  le  difpofirif  Acs  Sentences     L«  nnaiitez  , 
données  au  Siège  Prefidialpar  le  Prévôt ,  feront  faits  par  le  Rap-  If^i^d^s  sjlS- 
porteur  du  procès^  avec  celui  qui  aura  préfidé  au  Jugement  ÔCces  feront  faits 
ledit  Prévôt.  La  même  chofe  a  été  jugée  pour  Angoulême  par  P^""  '^  ï<.appor- 

AAiT-^  /or  o  i        tcur,  avec  celui 

rret  du  2$  Janvier  1545'.  ^  _  qui  aura  préfidé, 

Le  Règlement  des  Grands  Jours  de  Poitiers  du  4  Novem-  ^  îc  Prevot. 

bre  i<5"34.  ordonne  qu'à  l'inftant  de  l'exécution  des  condamnez  joursdcPoVers 

à  mort,  les  Prévôts  feront  tenus  de  mettre  au  Greffe  ordinaire  4  Novembre 

de  la  Maréchauffée ,  les  teftamens  de  mort,  6c  une  copie  fi-  '^V'^;.-  ^  ^  j 

gnée  de  leur  Greffier,  au  Prefidial  ou  Siège  Royal,  à  peine  de  reyecution  des 

fufpenfion.  La  Déclaration  du  22  Avril  16^6,  regiilrée  le  8  Juil-  condamnci  à^ 

l^Di  j  ^lj  /i-o      morr.lcs  Prévôts 

let  au  rarlement,  porte  que  des  procès  verbaux  de  queltion  ôc  ç^,.^^^^  j^^ius  de 
d'exécution  des  accufez  à  mort,  il  demeurera  copie  au  Greffe  incnre auGreffe 
du  Sieste  où  le  procès  aura  été  jugé,  attachée  au  double  du  Ju-  w'^"'^!!^  r-f  ^^ 

gement.  les  icllamens  de 

Un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du   51  Décembre  \6^6.  pour  JT^""!^'  ^  ^^P'^ 
Nîmes,  porte  que  les  Jugemens  feront  lignez  à  l'inflant  par  les  Cicfiîer,  au 
Officiers  qui  y  auront  afTifté.  Greffe  du  siège. 

Un  autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Septembre   i(544.  "-Avril  1536. 
pour  le  Mans  ,  porte  que  tous  Jugemens  prevotaux  feront  inti-  bre  16^6,  Nî- 
tulez  du  nom  du  Prévôt  ou  de  fes  Lieutenans.  La  même  chofe  "^^.^"^ 
a  été  ordonnée  par  Arrêt  du  même  Tribunal  pour  Angoulême  gncz^'à  i'inftaiu 

le  2  ^  Janvier  1(54^.  P^r  les  Officiers 

L* Arrêt  du  30  Mars  \6i\,  pour  CahorSj  porte  que  les  Sen-  Jj^'/  '^""^^"^  ^^' 
tences,  interrogatoires  5c  autres  aftes  &  procédures  criminel-  13.30  Septcm- 
les,  feront  intitulez  du  nom  du  Vice-Sénéchal.  L'Arrêt  du  ^o  \\^  '^'^'^'  ''^ 
Juin  i(5i  I.  pour  Evreux  ,  dit  que  les  Sentences  prevôtales  qui  jugemens  re- 
feront délivrées  en  forme  ,  feront  intitulées  du  nom  du  Prévôt  ""ont mtindcz  du 
General  de  Normandie,  ôc  à  la  lin  fera  mis  le  nom  du  Lieute-  ou  de  VesLieu- 
iiant  du  Prévôt  qui  aura  inftruit  le  procès ,  en  ces  mots:  Donné  tcnans. 
far  nous  N, ,  . . .  Lieutenant  du  Prévôt  General ,  ôcc.  Celui  du  ^^\l[^  av"er'" 
24  Mars  i5i8.  pour  Acqs  ,  dit  :  ^^  Les  Sentences  prevôtales  fe-  l'arr.4.dela  Dé- 
»  ront  intitulées  du  nom  du  Vice-Sénéchal ,  à  la  fin  defquelles  ^'/'-"'^"i  ^^  ^? 

*■  Mars  1710,  fur 
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h  manière  d'in-  a>  feront  mis  ces  mots  :  Donné  par  nous  l^ice-SénéchaL  »  'Celui  du 

mcns.^  ^" '^"°^'  3°  J"^^"^  i(5i8.  pour  Orléans,  porte  :  «Seront  les  Sentences 

»*  par  ledit  Prévôt  données  ....  toujours  intitulées  fous  le  nom 

«  dudit  Prévôt  >  foit  qu'il  foit  pre'fent  ou  qu'il  foit  abfent  ;  ôc  à 

»  la  fin  des  Sentences  aufquelles  le  Prévôt  aura  été  préfent,  fe- 

:«  ront  mis  ces  mots  :  Donné  par  nous  Prevot  des  Maréchaux  ;  ôc 

»  en  l'abfence  dudit  Prévôt ,  à  la  fin  defdites  Sentences  ,   fe- 

»  ront  mis  ces  mots  :  Donné  par  nous  Lieutenant  dudit  Prevot.  » 

Les  Arrêts  du  2^  Février  i^yy.  pour  Brive,  du  8  Mars  16^9, 

pour  Xaintes  du  28  Août  169^.  pour  Poitou  ,  rapportez  ci-dcf- 

ïlis,  Obfervation  16.  contiennent  la  même  difpofition  ,  fuivie 

par  l'article  4.  de  la  Déclaration  du  28  Mars  1 720.  rapportée  au 

même  endroit. 

If. Sentences       Par  Arrêt  du  Confeil  du  51  Août  16$$.  pour  le  Lieutenant 

&adcscxped]ez  Criminel  de  Robe  courte  de  Sezane,  il  eft  dit  qu'après  les  pro- 

loiis  le  nom  du       ,.  ii-r.  r        '      \  r  -^-JT"- 

Lieutenant  Cri-  ces  jugcz ,  le  ciidum  ligne,  le  tout  lera  mis  es  mains  du  JLieu- 
xninci  de  Robe  tenant  Criminel  de  Robe  courte,  pour  être,  lui  féant  au  Siège, 

courte.  ,  /-  ï  o  r^  j  •        r         r 

prononce  aux  acculez  ;  les  adtes  &:  Sentences  expédiez  lous  Ion 
i^.  Lieutenans  nom  par  le  Greffier.  Sur  quoi  on  peut  remarquer  que  les  Lieu- 
créez   Officiers  ^^"^ns  de  Robc  courtc  avoicnt  été  créez  par  1  Edit  du  mois  de 
dcBjiJliagc.        Novembre  i  y  5"4.  Officiers  des  Bailliages.  On  voit  par  lesArrêts 
deReglement  intervenus  au  Parlement  le  14  Janvier  ôc  le  7 Avril 
1606.  entre  les  Lieutenans  Criminels  ôc  les  Lieutenans  de  Ro- 
be courte  aux  Bailliages  de  Château-Thierry  ôc  de  Troyes  ? 
que  les  Lieutenans  de  Robe  courte  étoient  toujours  qualifiez 
d'Officiers  de  Bailliage. 

On  voit  dans  Chenu  ,  tit.  i5»n.  i5.  ôc  17.  la  diffisrence  de 

l'intitulé  des  Sentences  des  Lieutenans  de  Robe  courte  ôc  àts 

Prévôts  des  Maréchaux  dans  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 

du  5*  Décembre  i  ypSjôc  du  i7Août  i(5o2. intervenus, le  premier 

Leurs  Senten-  f^^  ^pp^}  ^q  Sentence  du  Lieutenant  de  Robe  courte  à  Reims  , 

cessintituloient  rr  ^  .      .       ,  \       r  i      -r»    -n-r   j       it- 

cIu  nom  du  Bail-  011  le  procès  criminel  y  eft  dit  fait  par  le  Baillif  de    Verman- 

if  •  ^  T-  ^^^^  ^^  ^°"  Lieutenant  de  courte  Robe  audit  Bailliage  ôc  Sie- 
rcnln"  L  Robe  g^  Ptcfidial  de  Reims.  Le  fécond  fur  appel  du  Prévôt  des  Ma- 
courte  aux  Ma-  réchaux  à  Laon  )  où  le  procès  criminel  eft  dit  fait  par  le  Prévôt 
re^chauiiëes  par  ^^^  Maréchaux  de  Vermandois  à  Laon.  Mais  l'Ordonnance  d» 
rOid.  àc\6z9.  1 52p.  article  184.  ayant  prononce  que  les  Offices  de  Prévôts 
Toujours  rc-  ^^es Maréchaux ôc  de  Lieutenans  de  Robe  courte,  feroientunis, 
îommcoffidcrs  Vacation  advenant  à  l'un  defdits  Offices,  on  a  toujours  depuis 
de  MarcLhauf-  ^^  Confcil  traité  les  Lieutenans  de  Robe  courte  comme  Offi- 
lee^  &  fuppr.  ^.^^^^  ^^  Maféchauflçe.  ya 
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Un  Arrêt  du  Parlement  du  2  3  Décembre  1 62  7.  entre  le  Lieu- 
tenant Criaiinel  &c  le  Lieutenant  de  Robe  courte  de  S.  Quen- 
tin, marquoit  encore  la  dépendance  où  étoit  du  Lieutenant 
Criminel  le  Lieutenant  de  Robe  courte.  Le  dcfir  de  fccouer 
cette  dépendance  a  peut-être  bien  contribué  à  faire  prendre  aux 
Lieutenans  de  Robe  courte  le  parti  de  fe  faire  Officiers  de 
MaréchaufTce.  La  même  année  de  l'Ordonnance  de  1629.  pu- 
bliée au  Parlement  le  15"  Janvier,  on  trouve  un  Edit  du  mois 
de  Décembre,  enregiftré  au  Parlement,  où  le  Lieutenant  de 
Prévôt  à  la  refidence  de  Provins ,  eft  fait  Prévôt  des  Maréchaux^ 
&  le  Lieutenant  de  Robe  courte  au  Bailliage  de  la  même  Ville^ 
fe  fait  Lieutenant  du  nouveau  Prévôt  des  Maréchaux»  Differens 
Edits  de  i<547.  idyo.  id;2.  ôc  16$^,  mettent  les  Lieutenans 
de  Robe  courte  au  rang  des  Officiers  de  MaréchaufTce.  Plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confequence  en  1 55*4,  1 55-5'. 
6c  i6<y6.  veulent  que  les  Lieutenans  de  Robe  courte  foientre- 
<^us  à  la  Conétablie.  Un  Arrêt  de  Règlement  déjuges  au  Con^ 
/eil  en  idSi.  renvoyé  à  la  Conétablie  à  la  charge  de  l'appel  au 
Parlement,  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  longue  ôc  le  Lieu- 
tenant Criminel  de  Robe  courte  à  Troyes.  Un  Arrêt  du  Grand 
Confeil  en  1688.  fouftrait  le  Lieutenant  de  Robe  courte  au 
Lieutenant  Criminel  de  Château-Thierry.  Les  Lieutenans  de 
Robe  courte  étant  par-là  indépendans  des  Lieutenans  Crimi^ 
nels  àes  Bailliages ,  étoient  plus  à  portée  d'exécuter  \cs  ordres 
du  Confeil.  On  voit  dès  1^70.  un  Brevet  de  Charles  IX.  adreflé    tr.  Lieutenant 

^.,  ,  r'MX:    •         j      1     /^        '     ur  •  •     »  a  •  de  Robe  courte 

aux  vJmciers  de  la  ConetaWie  ,  mais  qui  ny  paroit  point  enre-  g^^  chatdct  de 
giftré  ,  où  les  Lieutenans  de  Robe  courte  font  chargez  d'obéir  Paris,  ks  Sca- 
aux  Maréchaux  de  France  Ôc  Commandans  d'armée.  ;^"^j  sintnu- 

TT-  J-DT_  /oiAij-D-'      lent  du  nom  dui 

J^e  Lieutenant  de  Kobe-  courte  au  Cnatelet  de  raris  na  Prevôcde  Paris, 
point  ceffé  d'être  regardé  comme  Officier  de  laPrévôtéde  Pa-  Dix-huitiéme 
ris;  ÔC  [qs  Sentences  s'indtulent  toujours  du  nom  du  Prévôt  de      j,  Qucfti'ôn  ,-. 

Pans,  procès  verbal 

18°.  L'accufé  étant  condamné  à  la  queftion,  le  procès  ver-  ^^'^^^^J''^'^^ 
bal  d  application  a  la  queition  le  doit  faire  par  le  Kapporteur,  tcur  en  préfence 
en  prefence  d'un  Confeiller  du  Siège  &  du  Prévôt.  Telle  eft  'j|;''si^°"'^''j7 
la  difpofition  de  l'article  26.  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  Prevôt^,3rr. a^. 

l6jO.  du  tit.  z. 

Le  Grand  Confeil  par  fon  Arrêt  du  50  Juin  i<^i8.  pour  Or-  oricanT  ^ 
Icans ,  avoit  réglé  que  lorfque  les  aecufez  auroient  été  con-     AvecieRap- 
damnez  par  Jugement  prevôtal  par  le  Prévôt  au  Prefidial,  à  être  f^."^"''  P"  ^V 

k      >      a  ^  r  '  lui  qui  aura  pre- 
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iîdc,  qui  prendra  appliqué  à  la  qucftioii  &  torture,  foit  par  Jugement  interlo- 

Ic  ferment  &di-      rr.T  j/p-ri  ^  Llo-  •  vi 

dera  en  prc-fcn-  cutoirc  OU  deniiitir ,  Icproccs  verbal  oc  interrogatoire  qu  il  con- 
•eduPrcvot.      viendra  faire  aux  accufez ,  feront  faits  avec  le  Rapporteur  du 
procès ,  par  celui  des  Oiîiciers  du  Siège  qui  aura  prciidé  au  Ju- 
gement du  procès ,  en  préfence  du  Prevot  ou  de  fon  Lieute- 
nant f  au  cas  que  le  Lieutenant  ait  inftruit  le  procès ,  ou  (  en  l'ab- 
fence  du  Prévôt)  de  l'un  de  fes  Lieutenans  ,  foit  qu'il  ait  inf- 
truit le  procès  ou  non.  Et  celui  des  Officiers  qui  aura  préfidé 
au  Jugement  des  procès ,  prendra  le  ferment  &  dictera.  La  mê- 
me chofe  a  été  ordonnée  dans  le  même  Tribunal  pour  Chartres 
îy  jnnv,  i^4î.  par  Arrêt  du  28  Septembre  1621.  Mais  un  autre  Arrêt  du  Grand 
Angoulémc.       Confeil  du  25*  Janvier  1^45'.  pour  Angoulême  ,  porte  que  lorf- 
que  les  accufez  auront  été  condamnez  par  Jugement  prevôtal 
du  Prefidial  à  la  queftion  ou  torture ,  foit  par  Jugement  inter- 
locutoire ou  définitif,  les  procès  verbaux  &c  interrogatoires  qu'il 
AvecIeRap.  conviendra  faire  aux  accufez,  feront  faits  avec  le  Rapporteur 

porteur  pnr  le  ^  1      tt-         c  '     '    v,    1  '     r         ''1  '    J' 

Vice- Sénéchal.   QU  proces  par  le  Vice-oenechal  j  ainli  qu  il  a  accoutume  d  en 
ufer  ;  6c  les  interrogatoires  qui  fe  feront  fur  la  fellette  dans  la 
Renvoi  aux Ob-  Chambre  du  Confeil,  feront  faits  par  celui  qui  préfidera.  Joi- 
gnez ce  que  nous  avons  dit  en  l'Obfervation  précédente  de  la 
Déclaration  du  22  Avril  16^6.  des  procès  verbaux  de  queftion, 
dont  copie  doit  refter  au  Greffe  du  Siège  où  le  procès   a  été 
jugé ,  aufli-bien  que  des  teftamens  de  mort  ^  fuivant  le  Règle- 
ment des   Grands  Jours  de  Poitiers  du  4  Novembre    i6^^^ 
Voyez  audi  ce  que  nous  avons  dit  en  l'Obfervation  1 6.  fur  la 
forme  de  procéder  aux  Jugemens  ôc  de1cs  exécuter  parles  Of^ 
ficiers  de  la  Maréchauffée ,  6c  notamment  l'Arrêt  du  Grand 
Confeil  pour  Nîmes  du  31  Décembre  16^6.  pour  les  amendes 
honorables  ordonnées  par  les  Jugemens  prevôtaux  ,  lefquelles 
doivent  être  faites  en  préfence  de  l'Officier  de  la  Maréchauffée 
au  Siège  où  le  procès  a  été  jugé. 
,   Cas  où  le       -^  l'occallon  de  ces  procès  verbaux  dequefhon,  on  peut  de- 
condamné  à  la   mander  ce  qui  doit  arriver  du  cas  où  un  condamné  par  Juge- 
qucftion,  charge  ^lent  prevôtal  à  la  queftion  ,  charo^e  un  complice  dont  la  com- 

un  complice  *  .  *  ^  ^ 

dont  la  coinpé-  pétcnce  n'eft  pas  jugée.  Fera-t'on  en  ce  cas  la  confrontation 
tcncc  n'eil  pas  de  Cet  accufé  à  celui  qui  le  charge,  quoique  la  compétence 
^"^^^'  du  Prévôt  ou  des  Officiers  de  la  Maréchauffée  n'ait  pas  été  ju- 

gée par  rapport  à  cet  accufé  ?  Il  fcmble  que  oui ,  en  confe- 
quence  de  l'article  6,  du  tit,   ly.  qui  reiivoye  tout  ce  qui  ap- 


dans  les  differens  Tribunaux.  C  h  a  p.  XXIII.     203 

partient  au  procès  verbal  de  queftionj  au  Rapporteur,  affilié  de 
l'un  des  autres  Juges.  ^ 

i5>°.  Si  le  Jugement  prevôtal  adjuge  des  dcpens  5  ils  feront    Dix-ncnvicmc 
taxez  par  le  Jrrevot ,  en  prelence  du  Kapporteur,  qui  n  en  pour-      ^  Dépens  ta- 
ra prétendre  aucuns  droits  ;  ôc  s'il  y  en  a  appel ,  le  Siège  qui  x", ,  Ord.  de 
aura  rendu  le  Jugement  en  connoîtra  en  dernier  reflbrt.  Ordon-   '^^°"  ^";'  ^*  ^'''^• 

j  t>.  i?.  par  le  Prc- 

nance  de  1670.  tit.  2.  arr.  27..  vôt,  en  prcfcncc 

Mais  Bouchel  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  François^  fous  ^u  Rapporteur. 
le  mot  Prevot  J  rapporte  ua  Arrêt  du  Samedi  15-   Décembre 
ISS7'  p^r  lequel  il  fut  jugé  à  la  Tournelle  que  le  Prévôt  des 
Maréchaux,  bien  qu'il  ait  fait  exécuter  à  mort  fon  gibier  ,  n'a  MaréchaL  n*a 
pas  pourtant  connoifTance  de  la  vente  des  biens  pour  les  faire  pasconnofirance 
vendre  en  Juftice  au  profit  de  la  Partie  interefTée  ,  mais  que  cela,  t^  ^^  ^'^^^  "^^ 
doit  être  renvoyé  a  la  Jultice  ordinaire.  Lq  mcme  Auteur  ajoute  damnez. 
que  par  Arrêt  du  Samedi  20  Avril  idoo.  en  la  caufe  des  Prévôts 
des  Maréchaux  de  Chinon  Ôc  de  Chatcllerault,  défenfes  furent 
faites  à  tous  Prévôts  des  Maréchaux  de  liquider  les  dommages  ôc   ,.  ^^  pouvoir  de 

:^A  i-j  •r^  ioT7  A  -i-      liquider  les 

intérêts,  plaidans  Dumoulin  &  ravereau.  Auparavant  il  avoit  dommagcs&in- 
été  jugé  par  Arrêt  du  4  Avril  i  J84..  rapporté  par  Joly  au  liv.  5.  teréts, 
de  fes  Offices  de  France,  tit.  12.  n.  py.  que  le  Prévôt  ne pou- 
voit  procéder  à  la  taxe  des  dépens ,  mais  qu'ils  devoient^tre 
taxez  par  un  Confeiiler  du  Siège  Prefidial.  Et  par  un  autre  Ar- 
rêt du  21  Janvier  1617.  rapporté  au  même  endroit,  n.  81.  il  a 
a  été  fait  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Prevôcs  des  Maréchaux,, 
leurs  Lieutenans  ôc  AfTefleurs ,  de  procéder  aux  liquidations  de 
dommages  ôc  intérêts,  6ctaxes.de  dépens.  Le  même  Arrêt  efl. 
cité  parMornac  fur  la  L.  61.  ft".  De  Juàtciis. 

Le  Confeil  du  Roy  n  en  jugeoit  pas  ainfi,  puifque  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  16  Mai  160S.  pour  Armagnac  ,  il  eft  dit  : 
»  Pourront  lefdits  Vice-Sénéchal  ou  fon  Lieutenant,  taxer  les 
»  dépens  adjugez  par  leurs  Jugemens  ;  ôc  où  il  y  auroit  appel 
»  des  taxes  ou  exécutoires ,  l'appel  en  refTortira  pardevant  les 
»  Juges  iefquels  ont  donné  le  Jugement  portant  adjudication 

dj"  />  1  n'Ai*  -1^    "^omim^rs* 

es  dépensa  ôc  q:uant  aux  dommages  oc  intérêts  adjugez,  la  e^'î^^r-:^;]^,. 

»  liquidation  en  appartiendra  aux  Juges  qui  ont  donné  le  Ju-  dtxpar  les  juges- 
^gement,  fans  que  le  Vice-Sénéchal  en  puifTe  prendre  con-  ^^'^"-'^^""éie 
•  noiiiance. 

Le  Grand  Confeil  avoir  été  encore  plus  loin  par  un  Arrêt    4  Fer^rvec^uc 
du  24 Mars  i5i8.  peur  Acqs  ,  où  il  fit  défenfes  aux  Prelldiaux  J-G.C.s'ef^vou- 

•^  •*  lu  taire  des  ap— 

;!  Voyez  les  amcles  17 .  iS.  i<?.  Se  zo,  de  la  Déclaration  du  5  Février  175  r.  pdllationi  des  ia* 

^  C  ij. 
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lT)Sl'J^li]ls  ^  à  tous  autres  Juges ,  de  prendre  connoifTancc  des  appella-i 
Prcvots.  tions  des  taxes  que  le  Vice-Sénechal  feroit  pour  les  droits  & 

vacations  de  fes  Greffiers  ôc  Archers  i  &  aux  Parties  de  fe 
pourvoir  ailleurs  qu'au  Grand  Confeil  pour  raifon  defdites  ap- 
pellations. Mais  cette  referve  que  cette  Compagnie  s*eft  voulu 
faire^  ne  s'eft  pas  foutenue  dans  la  fuite. 
f.  Epi'ccs  fâ-  Effedivement  par  Arrêt  du  même  Grand  Confeil  du  50  Juin 
xccs  par  les  Of-  ï6iS,  pour  Orleaus  ,  il  eft  dit:  »  Seront  les  épices  des  Juge- 

ficicrs  du  Sicge.  j  l      n         ^  r       T  ■  1 

Prévôt  partiel-  "  i"iicf">s  Qonnez  par  le  rrevot  ou  les  JLieutenanSj  taxez  par  les 

peaux  épices.      »  Officiers  du  Prefidial ,  aufquelles  cpiccs  le  Prévôt  participera 

«  comme  ôc  à  la  même  raifon  qu'ila  accoutumé.»La  même  cho- 

fe  fut  réglée  pour  Chartres  le  28  Septembre  1621.  pour  Nîmes 

,  le  5  I  Décembre  i^^d.ôc  pour  le  Mans  le  30  Septembre  1544. 

6.  Meubles  ^^^  ^^  même  Arrêt  d'Orléans  il  étoit  dit  j  qu'en  exécution  des 
non  coufiiqucz ,  Scntenccs  donnécs  prevôtalement  au  Siège  Prefidial,  s'il  y  a 
^ommenc  ven-    j-^-j^yi^i^jj  j^qq  confifquez,  qu'il  foit  befoin  rendre  ou  vendre  au 

profit  des  Parties  civiles,  le  Subftitut  du  Procureur  General  du 
Roy  ou  les  Parties  civiles,  feront  tenues  prefenter  leur  Requê- 
te au  Prévôt  ^  ôc  ne  pourront  auparavant  les  prefenter  ,  ni  s'a* 
drefler  aux  Prefidiaux.  Et  en  cas  que  le  Prévôt  fur  ces  Requc- 
tesfne  leur  faffe  droit,  pourront  le  Subftitut  ou  les  Parties  fe 
pourvoir  pardevant  les  Prefidiaux,  lefquels  en  ce  cas  ordon- 
neront fur  la  reftitution  ou  vente  des  meubles  j  armes  ôc  che- 
vaux, ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire  par  raifon.  La  même  chofc 
a  été  ordonnée  pour  Chartres  le  28  Septembre  1^21.  pour  Sens 
ie  2  Septembre  1624.  pour  Angoulême  le  25  Janvier  i<545'.  & 
pour  Châteaugontier  le  30  Septembre  i6^S. 

7.  Taxe  des  Le  même  Règlement  d'Orléans  porte  que  le  Prévôt  pourra 
domma"TsTi'rt-  ^^^^^  ^^^  f'^^^s  ÔC  dépens,  ôc  liquider  les  dommages  ôc  intérêts 
tercts  parle  Pie-  en  cxecution  dcs  Jugcmeus  prevôtaux  ,  à  laquelle  taxe  ôcliqui- 
vot  avec  le  R:ip-  ^J^Q^n  ledit  Prcvôt  fera  tenu  d'appeller  le  Rapporteur  du  pro- 

ces  ,  amii  qu  il  a  accoutume  ,  ôc  faire  ladite  taxe  ôc  liquidation, 
fans  que  pour  l'affiftance  dudit  Rapporteur ,  lefdits  falaires  puif- 
fenr  être  augmentez.  La  même  chofe  a  été  ordonnée  pour  Nî- 
mes le  31.  Décembre  1536".  pour  le  Mans  le  30  Septembre 
I  6'44.  Il  eft  même  ajouté  que  les  falaires  ne  pourront  être  au- 
gmentez pour  la  préfence  du  Rapporteur  ;  puis  il  eft  dit  qu'il 
eu  fait  défenfes  au  Greffier  de  la  Maréchauffée  de  délivrer  au- 
cun exécutoire  fi  la  taxe  n'a  été  faite  en  la  forme  fufdite  j  que 
lefdits  Prévôts  ôc  fes  Lieutenans  pourront  feuls  faire  la  taxe  de 
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leurs  vacations ,  tant  pour  les  renvois  qu'autres  ades  de  Juftice  ^"  vacations. 
pendant  l'inftrudion  des  procès  ,  enfemble  des  Greffiers , 
Exempts  ôc  Archers,  laquelle  taxe  fera  écrite  de  leur  main  au 
pied  de  chacun  ade ,  6c  fur  la  grolTe,  de  la  main  du  Greffier 
qui  Ja  délivrera  î  ôc  en  cas  d'appel  ou  oppofition  pour  raifon  de 
ce,  les  Parties  feront  tenues  de  fe  pourvoir  au  Grand  Confeil, 
pour  leur  être  fait  droit  ainfi  que  de  raifon.  L'Arrêt  du  Grand 
Confeil  pour  Angoulême  du  2 y  Janvier  1(545".  porte  ,  ^  prendra 
»  ledit  Vice-Sénéchal  fes  cpices  ainfi  que  lui  &  fes  prédec  effeurs 
>,  les  ont  ci-devant  pris.  »  Ce  qui  aaufli  étéfuivi  pour  SoiflTons 
par  Arrêt  du  30  Septembre  i6^$.  qui  ajoute  que  le  Prévôt  ou 
fon  Lieutenant  pourront  fe  faire  taxe  ôc  à  leurs  Archers  ôc  Gref- 
fiers de  leur  falaire  pour  l'inftrudion  des  procès. 

Le  même  Arrêt  d'Orléans  dit  qu'où  il  y  auroit  appel  de  la  ^at^^^  ^^  ^* 
taxe  ôc  exécutoire ,  l'appel  en  refTortira  pardevant  les   Juges 
lefquels  ont  donné  le  Jugement  portant  adjudication  des  dé- 
pens. Ce  qui  efl:  auffi  porté  par  l'Arrêt  de  Nîmes  du  5 1  Décem- 
bre i6j6.  ôc  par  ?Arrêt  pour  Angoulême  du  2;  Janvier  16^^^, 

Par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  28  Septembre  1621.  pour  g.ArrêtduG.C. 
Chartres,  il  eft  fait  défenfes  aux  Prefidiaux  de  caffer  ôc  annul-  ^m  iSSeptembrc 
1er  les  taxes  qui  feront  faites  par  le  Vice-Baillif ,  tant  à  lui  qu'à  frais  &  dépens 
fes  Archers  ôc  autres  Officiers  de  la  MaréchaulTée  ;  pourra  le  '^^  Prévôt. 
yice-Baiihf  taxer  fes  frais  ôc  dépens  liquidez  comme  deffus. 

Mais  par  Arrêt  du  Parlement  du  25  Décembre  1527.  rendu  p-  2?  Deccm- 
entre  le  Lieutenant  Criminel  duBailhage  ôc  le  Lieutenant  Cri-  /^ pl^ill^^^l^^^ 
minel  de  Robe  courte  de  S.  Quentin  ,  la  taxe  des  dépens  j  pro-  entre  le  Lieutc- 
vifion  d'alimens  ,  liquidation  des  dommages  ôc  intérêts  ou  au-  "an\C'-iminel&: 

T-,.  ^^  ,~.  <^  .  jf  Je  Lieutenant  de 

très  liquidations ,  li  aucune  y  a  a  taire  en  exécution  des  Juge-  Robe  courte  de 

mens  Prevôtaux,  appartiendront  aux  Juges  ordinaires ôc  s.Qnencin,  taxe 

ne  fe  pourra  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte ,  faire  ta-  crimmcr*^"^"'^ 
xe,  ni  â  [çs  Greffiers  ou  Archers,  de  leurs  falaires  pour  l'inf- 
trudion des  procès  de  fa  Jurifdidion ,  ains  fe  pourvoyeront 
pardevant  le  Lieutenant  Criminel  pour  la  taxe  d'iceux  ôc  épi- 
ces. 

Aujourd'hui ,  que  l'Ordonnance  a  parlé  dans  l'article  27.  du     10  Ccs  varia- 
titre  2.  toutes  les  variations  qu'on  peut  remarquer  dans  ces  Ar-  fi^^ns  ont  ceifé 
rets  n'ont  plus  de  lieu  :  ôc  en  effet  ^  le  Grand  Confeil  lui-même,  fi^^' aei'Orl 
tout  favorable  qu'il  foit  aux  Officiers  des  MaréchaulTées,  a  ren-  domuncc, 
du  un  Arrêt  depuis  l'Ordonnance  le  26  Février  i6jj.  entre  le 
Vice-Sénéchal  ôc.  les  Prefidiaijx  de  Brivc,qui  porte  5  »  feront  les 
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Epîccs  taxées  ^^  épices  des  Jugemens  rendus  parle  Prefidial,  taxées  par  les  Of- 
faprélidéTu'ju'  >'  ficiers  de  ce  Siège,  aufquelles  épices  le  Vice-Sénéchal  partiel- 
gement,  5,  pera  par  moitié  avec  le  Rapporteur.,)Et  le  Vice-Sénéchal  &:  le 

Prévôt  de  Xaintes  ayant  formé  une  demande  contre  le  Prefidial 
de  la  même  Ville  y  à  fin  de  taxer  eux-mêmes  leurs  épices  j  par 
Arrêt  qu'ils  obtinrent  eux-mêmes  par  défaut  le  (j  Mars  i68p.il 
fut  dit  qu'elles  feroient  taxées  par  celui  qui  auroit  préfidé  au  Ju- 


£[emenr. 


vîngtiéme  ^0°.  Tout  cc  qui  cft  dit  dcs  ptoccdures  particulières  aux  Pre- 

Gbfcrvation.  vots  dcs  Matéchaux  ,  étoit  communaux  Vice-Baillifs,   Vice- 

des  Prlvôts  des  Sénéchaux  &  Licutcnans  Criminels  de  Robe  courte,  lefquels 

Maréchaux,  au  furplus  dcs  proccdurcs  étoient  obligez  d'obferver  les  au- 

étoit  commun  ^^^^  Ordonnances.  Ceft  ainfi  que  le  prefcrit  l'ardcle  28  du  ti^ 

aux    V  ice-rsaii-  ij'-vi  i  -r/î-  i' 

lifs,  vice-Sénc-  tre  2.  de  1  Ordonnance  de   i  «570.  Mais ,  comme  nous  lavons 
chaux  &  Lieu-  jj^  ^  j-^^g  ^gg  Officicrs  Ont  été  fupprimez  en  1720.  &  remis  fous 

tenans  de  Robe    ..  jr>Ay^  oJi  t- 

courte.  ^c  fifi^c  de  rrevots  Généraux  ôc  de  leurs  Lieutenans. 

Non  ail  Li*eu-       ^^:?  quoique  les  Lieutenans  Criminels  de  Robe  courte  fuf- 

tcnant  de  Robe  fent  compris  nommément  dans  la  difpofition  de  l'article  28, 

telet*^  néaimioinscet  article  même  porte  :  »  N'entendons  rien  innover 

:»  aux  fondions  &  droits  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  cour- 

3>  te  de  notre  Chatelet  de  Paris.  ^^  C'eft  ce  qui  oblige  ici  àpar» 

1er  en  particulier  de  cet  Officier.    ■ 

§.  V. 

Du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  du  Chatelet  de  Paris^ 

■  I.  Lieutenans      Nous  avoiis  déjà  parlé  au  Chap.  12  de  cet  Officier  ,  .&:  nous 

de  Robe  ccurce  avons  remarqué  que  les  Lieutenans  Criminels  de  Robe  courte 

Ofi?cie-°Y  ^"^  ^^^  ^^^  créez  par  Edit  de  Novembre   i;  5-4.  comme  les  Lieu- 

Bàiiiùgc,  tenans  Criminels  de  Robe  longue  dans  les  Sièges  Royaux^  ôc 

que  par  confequent  ces  Lieutenans  Criminels  de  Robe  courte 

étoient  deftinez  à  être  Officiers  des  Bailliages  &:  Sénéchauiïces  , 

&  non  point  des  MaréchaufTées  de  France.  Nous  avons  aufli 

obfervé  que  dans  la  Préface  de  la  Déclaration  du  2  Septembre 

i;^^.  qui  eft  dans'le  Recueil  des  MaréchaufTées  de  France, 

&  d'une  aiitre  du  6  du  même  mois,  qui  eft  au  tom.  2.  liv.  5. 

tit.  1  c.  n.  p.  du  Recueil  des  Offices  de  France  de  Joly  ,  on  voit 

que  les  Frevors  des  Maréchaux  Provinciaux  avoient  été  rétablis 

en  plulieurs  lieux  ;  ce  qui  fait  voir  que  l'Edit  ne  fut  pas  exécuté 

partout,  ôc  c'eft  ce  quattefte  Chenu  dans  une  note  en  marge 
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«de  l'Edit ,  en  ces  termes  :  »  Il  n'a  pas  été  établi  au  quart  de  cq^ 
»  Villes  des  Lieutenans  de  Robe  courte  au  moyen  du  rétablif- 
»  femcnt  des  Offices  de  Prévôt  des  Maréchaux.  »  L'étabiifTe- 
ment  des  Lieutenans  de  Robe  courte  ayant  fait  ou  caufé  la  fup- 
pre/Iion  des  Prévôts  des  Maréchaux ,  parce  qu'ils  étoient  créez 
pour  faire  dans  les  Bailliages  les  fondions  que  faifoient  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  dans  les  Provinces  ôt  Gouvernemens  par- 
ticuliers ,  il  fuivoit  naturellement  que  rétablir  les  Prévôts  Pro- 
vinciaux 5  c'étoit  fupprimer  les  Lieutenans  de  Robe  courte  i 
cependant  en  quelques  endroits  où  y  ayant  eu  des  Lieutenans 
de  Robe  courte  établis,  on  rétablit  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
on  laifla  fubfifter  les  Lieutenans  de  Robe  courte.  L'article  184. 
de  l'Ordonnance  de  162^,  a  réuni  les  deux  Offices  de  Prévôts 
des  Maréchaux  ôc  de  Lieutenans  de  Robe  courte ,  vacation 
avenant  à  l'un  defdits  Offices,  ôc  c'cft  ce  qui  peut  avoir  donné 
lieu  aux  Lieutenans  de  Robe  courte  ,  d'Officiers  de  Bailliage 
qu'ils  étoient ,  de  fe  faire  Officiers  de  MaréchauHee  ,  comme 
nous  l'avons  remarqué ,  §.  4.  n.  1 7.  Ces  deux  Offices  fubfiftent 
toujours  féparément  dans  la  Ville  de  Paris,  fous  les  titres  de 
Prévôt  de  l'Ifle  Ôc  de  Lieutenant  de  Robe  courte.  Ils  ont  eu 
fouvent  des  démêlez  pour  la  compétence  l'un  avec  l'autre  ,  ôc 
même  avec  les  Juges  Royaux  ou  de  Ville.  Par  la  Déclaration     1,-2  Septembre 
du  2  Septembre  1  ^yj.  on  donne  au  Lieutenant  de  Robe  cour-   m^î*  i^éciara- 
te  au  Châtelet  de  Paris  la  charge  d'avoir  égard  ôc  tenir  la  main   fô'*n"àion?du  ^^^ 
pour  la  punition  ôc  corredion  des  contrevenans  aux  Arrêts  ôc    Lieutenant  de 
Reglemens  ôc  Ordonnances  faites  fur  la  Police  de  la  Ville  de   ^^^  f^TV" 
Paris  ;  fur  les  abus^  malverfations  &  monopoles  commis  fur  les   ri$, 
foins  ôc  bois  ôc  autres  denrées ,  par  concurrence  avec  les  Juges 
aufquels  la  connoifTance  en  appartient,  ôc  la  furveillance  à  la 
punition  des  mandiansvalides  &:  vagabonds.  *  En  confequencc 
de  cette  Déclaration^le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  de 
Paris  n'efl  point  réputé  être  un  Officier  dont  les  fondions  fe 
faffcnt  fous  les  Maréchaux  de  France.    Par  cette  raiion  il  n'eft 
pas  reçu  à  la  Conétablie ,  mais  au  Parlement  :  auffi  par  Arrêt  du      Arrêt  d'enré- 
22  Février  is'TÇ.  fur  l'opoofition  formée  à  l'enregiftrement  de   gifti^^^^*^""^  ^* 
cette  Déclaration  ,  il  tut  ordonne  que  \qs  Lettres  obtenues  par 
le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  le  2  Septembre  précè- 
dent ,  feroient  regiftréesi  pour  jouir  par  lui  ôc  fes  Archers  des 
difpolitions  y  contenuesjexceptédecequi  concernele  fait  de  la 

*  Voyez  îa  Déclaration  d.i  iz  Septembre  171/^.  qui  attribue  au  Lieutenant  de  Pulice  la 
connoiiiantie  des  rebellions  à  J  occaiîon  des  mandians. 
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Police,  la  connoiflance  de  laquelle  appartiendra  au  Prévôt  de 
Paris  ou  fes  Lieutenans,  ôc  au  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  refpeâ;ivement,  ainfi  qu'elle  leur  a  appartenu  d'ancienne- 
té j  que  néanmoins  le  Lieutenant  de  Robe  courte  pourra  infor- 
mer des  abus  ôc  malverfarions  des  Vendeurs  de  foin  ,  de  bois 
&  d'autres  denrées,  &  des  Débardeurs,  Déchargeurs,  Chare- 
tiers  ôc  autres  contrevenans ,  tant  aux  Ordonnances  qu'aux  Ar- 
rêts de  la  Cour  ,  les  prendre  Ôc  conftituer  prifonniers  es  prifons 
du  Châtelet  ou  de  l'Hôtel-de-Ville,  refpectivement  ôc  comme 
il  appartient ,  pour  en  être  fait  punition  ,   ôc  remettre  au  Greffe 
de  ces  Jurifdidions  les  informations  qu'il  aura  faites  ;  le  tout 
fans  préjudice  des  droits  des  CommifTaires  ôc  autres  Officiers. 
5.  i4Fev.  i6oë.       Un  Arrêt  du  Parlement  du  14  Février  1606.  entre  le  Lieu- 
Moinrcs  c|e  h     tenant  Criminel  ôc  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  au 
Lieutenant  de     -tSailliage  de  Chateau- 1  hicrry  ,  porte  cntr  autres  choies  ,   que 
Robe  courte  de   les  Montres  de  la  Compagjnie  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe 

Chatem-Thier-     ^         ^      r    r  j  ii-  r^  ^  r^  •      •       ^ 

ry  faites  devant  ^^^^rte  le  feront  devant  le  Lieutenant  General  Crmimeh 
le  Lieutenant  Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  i  6  Mai  i  doo.  entre  le  Lieu- 

4 7^  Mai  1^0  ^^"^"t  Criminel  au  Châtelet  de  Paris,  demandeur  en  Regle- 

Paricment. Pre-  nient,  ÔC  le  Prevôt  des  Maréchaux  au  Gouvernement  de  Paris 

vôtderincpeut  5^  Ifle  de  France,  permet  au  Prevôt  des  Maréchaux  d'avoir 

doit  laiffer  au  ^^^  domicile  en  la  Ville  de  Paris,  d'y  faire  capture  ôc  empri- 

Lieutenant  de  fonnement  de  ceux  qui  feront  furpris  en  flagrant  délit ,  Ôc  de 

co^nifoiiraHcedes  ^^^^  autres  accufez  de  cas  Prevôtaux,  fans  qu'il  puifTe  faire  au- 

cas  Prevôtaux  cune  procédure  ni  en  prendre  aucune  Jurifdiftion  ôc  connoif- 

comtnis  dans  h  fancc  ,  laquelle  appartiendra  au  Lieutenant  Criminel  de  Robe 

Ville  de  Pans.  'M^rr.  ^rr        r        u  l,'^l 

courte  :  que  il  néanmoins  le  rrevot  lailant  les  chevauchées  a  la 

campagne  ,  informe ,  décrite  ôc  fait  quelques  pourfuites  contre 
des  accufez  de  fa  compétence ,  ôc  que  les  trouvant  en  cette 
Ville  il  les  y  arrête ,  il  leur  pourra  faire  leur  procès  en  la  forme 
prefcrite  par  les  Ordonnances. 
Requête  clvife       ^^  Prevôt  de  rifle  de  France  fe  pourvut  en  Requête  civile 
portée  au  G,  c   contrc  Cet  Arrêt  au  Grand  Confeil  j  M.  le  Conétable ,  Mef- 
rifli! ^'''^' "^^  fleurs  les  Maréchaux  de  France  ôc  le  Syndic  de  leurs  Prévôts, 
furent  reçus  Parties  intervenantes ,  ôc  fur  le  tout  intervint  Arrêt 
Arrêt  le  zo De-  au  Grand  Confeil  le  20  Décembre  i5io.  où  ayant  égard  aux 
ccmbreiéio.      Lettres  de  Requête  civile  obtenues  par  le  Prevôt  de  Flfle,  les 
Parties  font  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt 
du  Parlement  ;  ôc  faifant  droit  fur  le  principal  ôc  fur  l'oppolî- 
tion  des  Sieurs  Conétables  ôc  Maréchaux,  de  France ,  il  eft  or- 
donna 
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donne  que  le  Prévôt  de  l'Ifle  ou  fon  Lieutenant  pourra  faire 
capture  des  accufez  de  tous  crimes  ôc  délits  commis  en  la  Ville- 
&  Fauxbourgs  de  Paris,  à  la  charge  de  laiffer  aux  Juges  ordi- 
naires les  prifonniers  qui  ne  font  fes  jufticiables ,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des  prifonniers  qu'il  auroit 
retenus  :  que  privativement  au  Lieutenant  de  Robe  courte,  il 
connoitra  Ôc  aura  Jurifdiûion  dans  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de 
Paris,  dextous  crimes  ôc  délits  commis  à  la  campagne,  defquels 
la  connoiflance  lui  eft  attribuée  par  les  Ordonnances ,  contre 
toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  même 
contre  les  domiciliez  ,  au  cas  que  les  crimes  pour  lefqucls  ils  Rcfcrve  au 
feront  arrêtez  ayent  été  commis  hors  la  Vi41e  ôc  les  Fauxbourgs,  Lie»tcnnnt  de 

r     c         1  ■  Jt»u  rrrL  t'i      Robe  courte  bi- 

laui  au  JLieutenant  de  Kobe  courte  laiiant  les  cnevaucnces ,  la  fam  fes  chcvau- 
préventian  ôc  concurrence  avec  le  Prévôt  en  la  Prévôté  ôc  Vi-  chécs ,  la  pré- 

^„      ^''   j     D     •  vention. 

€cmte  de  raris. 

Il  y  a  eu  auffi  un  autre  Arrêt  de  Règlement  donné  au  Grand     f.  3'  ^^-ir» 
Gonfeil  le  3  i  Mars  1 622.  entre  le  Prévôt  des  Maréchaux  de  l'Ille  '''''  ^''1 1 
de  rrance,lc  LieutenantCri  minci  de  Robe  longue  ôc  le  Lieute-  Prévôt  de  rifle, 
nant  Criminel  de  Robe  courte  au  Châtelet  de  Paris ,  lequel  Lieutenant  Cn- 

P*Ai  -nv  i_  ^  r  '1      nv.nel,&  Licutc- 

porte  que  1  Arrêt  du  20  Décembre  1 610.  lera  exécute  ,  que  le  ^^^^  ^^  Robe 
Prévôt  de  l'Ifle  ou  fon  Lieutenant  aura  Jurifdidion  ôc  connoif-  courte  au  cha- 
fance  pour  faire  ôc  parfaire  le  procès  à  toutes  perfonnes  préve-  ^^^^^"^  ^"^'' 
nues  Ôc  accufécs  de  tout  crime  ôc  délit  commis  en  la  Ville  ôc 
Fauxbourgs  de  Paris,  fors  Se  excepté  les  donùciliez,  relTéans 
ôc  adueilemenr  refidans  entre  ladite  Ville  ôc  Fauxbourgs,  lef- 
qucls il  fera  tenu  de  delà  ffer  aux  Juges  ordinaires  après  la  cap- 
ture-qu'il  en  aura  faite.  Pourra  néanmoins  ledit  Prévôt  connoî- 
tre  ôc  avoir  Jurildidion  en  ladite  Ville  ôc  Fauxbourgs,  de  tout 
crime  ôc  délit  commis  hors  d'icelle  ^  defquels  la  connoiffance 
Ôc  Jurifdidion  eft  attribuée  par  les  Ordonnances  aux  Prévôts 
des  Maréchaux  de  France  ,  ôc  ce  contre  toutes  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  ôc  condition  qu'elles  foient,même  domiciliées 
ôc  refféantes  ,  pourvu  que  iefdits  domieiiiers  foient  pris  ôc  ap- 
préhendez pour  délits  commis  hors  ladite  Ville,  Prévôté  ôc 
Fauxbourgs  de  Paris  ,  fauf  au  Lieutenant  de  Robe  courte  )  la 
prévention  ôc  concurrence  avec  ledit  Prévôt  de  Pille,  faifant 
par  ledit  Lieutenant  fes  chevauchées  en  ladite  Prévôté  ôc  Vi- 
comte de  Paris. 

Au  refte,  il  y  a  un  Edit  du  Roy  Louis  XIV.  dm  mois  de  /  E'^^tdumc;.- 
Janvier  10^1.  rcgiitre  au  Parlement  le  20  Jbevner  luivant,  qui 

D  d .  . 
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conrient  un  Règlement  entre  le  Lieutenant  Criminel  du  Châ- 
telet  ôc  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  ,  dont  on  croit 
qu'il  eft  très-utile  de  rapporter  ici  la  teneur. 

EDIT  du  Roy  ,  portant  Règlement  entre  le  Lieutenant 

Criminel  du  Châtelet  de  Paris ,  &  le  Lieutenant 

Criminel  de  Robe  courte. 

Du  mois  de  Janvier  i  ^9 1 . 

Janvier  lé^^i.  ¥  O  U  T  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ôc  de  Na- 
1  ^  varre  :  A  tous  prefens  ôc  à  venir  >  Comme  Nous  croyons 
que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus  utile  pour  empêcher 
l'impunité  des  crimes  qui  fe  commettent  dans  notre  bonne 
Ville  de  Paris,  que  de  prévenir  par  un  Règlement  les  conflits 
de  Jurifdidion  entre  le  Lieutenant  Criminel  ^  les  Licutenans 
Particuliers  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  de  notre 
Châtelet  de  Paris  j  enfemble  les  différends  qui  arrivent  fou- 
vent  avec  les  Commiflaires  ,  Huifïlers  ôc  Sergens  dudit  Châte- 
let ,  enforte  que  chacun  fe  renfermant  dans  fes  véritables  fonc- 
tions, la  Juftice  foit  adminiftrée  avec  toute  l'exaditude  Ôc  la 
diligence  neceflaire.  A  ces  causes  ,  ôc  autres  bonnes  confi- 
derations  à  ce  nous  mouvans^  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  ôc 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiTance  Ôc  autorité  Royale, 
après  avoir  examiné  en  notre  Confeil  les  titres,  pièces,  moyens 
&  écritures  de  part  ÔC  d'autre,  Nous  avons  dit ,  déclaré ,  flatuc 
ôc  ordonné,  difons ,  déclarons,  flatuons  ôc  ordonnons  par  no- 
tre prefent  Edit  perpétuel  ôc  irrévocable,  Voulons  ôc  nous 
plaît  ce  qui  enfuit. 

Article    Premier. 

Sçavoir  que  le  Lieutenant  Criminel  ôc  celui  de  Robe  cour- 
te du  Châtelet  connoiffent  en  dernier  refîort,  concurremment 
ôc  par  prévention  entr'eux  dans  notre  Ville  ôc  Fauxbourgs,  Pré- 
vôté ôc  Vicomte  de  Paris ,  des  cas  ôc  crimes  mentionnez  en 
l'article  douze  du  titre  prenaier  de  la  compétence  des  Juges  de 
notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  i6'7o.  en  faifant  juger  préa- 
lablement leur  compétence  fuivant  la  forme  prefcrite  par  nôtre- 
dite  Ordonnance,  ôc  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  ip  Juil- 
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\ct  6c  2  Septembre  i^yS.  Voulant  néanmoins  qu'eia  cas  qu'ils    J^viené^^i. 
ayent  décrété  le  même  jour  y  le  Lieutenant  Criminel  connoifTe 
préferablement  à  l'autre  du  crime  dont  fera  prévenu  l'accufé. 

I I.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  connoîtra  à  la 
charge  de  l'appel  en  notre  Cour  de  Parlement,  à  l'exclufiondu 
Lieutenant  Criminel,  des  rebellions  commifes  à  l'exécution  de 
fes  Jugemens,  des  crimes  &  des  délits  qui  pourroient  être  com- 
mis par  les  Officiers  Ôc  Archers  de  fa  Compagnie,  même  par 
fon  Greffier ,  en  faifant  \qs  fondions  de  leurs  Charges  fous  fes  or- 
dres, &  en  exécution  de  fes  Jugemens,  fans  qu'en  aucun  autre 
cas  il  puilTe  prendre  connoiiTance  des  délits  &  crimes  commis 
par  lefdits  Greffiers  &  Officiers  de  fa  Compagnie. 

III.  Connoîtra  auffi  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  cour- 
te à  la  charge  de  l'appel ,  par  concurrence  ôc  prévention  avec  le 
Lieutenant  Criminel  j  des  meurtres  ou  attentats  à  la  vie  des  maî- 
tres,commis  parleurs  domeftiques ,  des  crimes  de  viol  ôc  enlè- 
vement contre  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient ,  excepté  contre  les  Ecclefiaftiques, 

iV.Faifons  àéïenies  audit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  cour- 
te de  prendre  connoiiTance  des  cas  ôc  crimes  qui  doivent  être  ju- 
gez à  la  charge  de  l'appel ,  autres  que  ceux  mentionnez  dans  les 
articles  préccdens,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ôc  des  dé- 
pens, dommages  ôc  intérêts  des  Parties,  lui  enjoignons  néan- 
moins Ôc  aux  Officiers  de  fa  Compagnie,  de  conftituer  en  prifoï\ 
toutes  perfonnes  prifcs  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique^ 
ôc  d'en  dreffer  des  procès  verbaux  qui  feront  remis  au  Greffe 
Criminel  du  Châtelet,  pour  y  être  pourvu  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel ainfi  que  de  raifon. 

V.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  ne  pourra  élargir 
ceux  qui  auront  été  conftituez  prifonniers  en  vertu  de  décrets 
de  prife  de  corps  par  lui  décernez,  que  fur  les  Conclufions  de 
notre  Procureur  audit  Châtelet ,  ôc  par  délibération  prife  à  la 
Chambre  du  Confeil.  Et  lorfque  dans  les  affaires  fujettes  au  ju- 
gement en  dernier  reffort ,  la  compétence  aura  été  jugée  ,  ne 
pourront  les  accufez  être  élargis  qu'en  jugeant  leurs  procès  dif- 
finitivemcnt. 

V  L  Auffi-tot  que  les  procès  feront  inflruits  par  le  Lieutenant 
Criminel  de  Robe  courte ,  fon  Greffier  fera  tenu  de  les  porter  au 
Greffe  Criminel  du  Châtelet,  pour  être  diflribuezpar  le  Lieure- 
iixnt  Ciiminel  en  préfence  du  Lieutenant  Particulier  qui  fera  de 
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Janvier  1691,  fervicc  à  l'Audieiice  du  Prefidial,  ou  de  l'autre  en  fon  abfcHCe,^ 
&  du  plus  ancien  des  Confeillers  de  fervice  au  Criminel  j  6c  qui 
fe  trouvera  au  Châtelet  lorfque  la  diftriburion  fe  fera  à  la  derniè- 
re des  Audiences  qui  fera  tenue  ce  jour-là  au  Châtelet ,  fi  ce  n'eft 
que  la  qualité  ôc  l'importance  de  l'affaire  defiralTent  une  plus 
grande  diligence. 

V 1 1.  En  cas  de  récufation  ou  d'abfence,  maladie ,  ou  autre 
empêchement  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courre  pendant 
vingt-quarreheures  pour  ce  qui  requiert  célérité,  ôc  où  il  y  a  pé- 
ril en  la  demeure j  &  pendant  trois  jours  pour  les  autres  affaires, 
Tinftrudion  des  procès  de  fa  compétence  appartiendra  au  Lieu- 
tenant Particulier  qui  fera  de  fervice  àTAudience  du  Prefidial  , 
ou  de  l'autre  en  fon  abfence  ,  ou  du  plus  ancien  Confeiller  qui 
fera  de  fervice  au  Criminel ,  fans  que  le  Lieutenant  Criminel  de 
Robe  courte  puiffe  commettre  efdits  cas  un  autre  Officier  du 
Châtelet,  à  la  charge  néanmoins  que  lorfque  l'empêchement 
ceffera  par  la  préfence  du  Lieutenant-Criminel  de  Robe  courte, 
il  continuera  à  parachever  l'inftrudion  commencée  par  ledit 
Lieutenant  Particulier  pour  fon  abfence. 

VIIL  Le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  ne  pourra  être 
qualifié  Lieutenant  Criminel  de  Robe  longue  ,  mais  feulement 
Lieutenant  Criminel. 

I X.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  commettra  tous 
les  moisun Exempt  ôc  dix  Archers  de  fa  Compagnie  pour  exécu- 
ter les  décrets  ôc  mandemens  de  Juflice  qui  feront  décernez  par 
le  Lieutenant  Criminel  aufTi-tôt  qu'ils  en  feront  avertis  par  ledit- 
Lieutenant  Criminel ,  ou  par  notre  Procureur  audit  Châtelet. 
Faifons  défenfes  aufdits  Exempt  ôc  Archers  de  travailler  pendant 
ledit  tems  à  autre  affaire  >  fans  en  avoir  la  permiffion  par  écrit 
dudit  Lieutenant  Criminel ,  ôc  en  cas  qu'il  foit  befoin  d'un  plus 
grand  nombre  d'Officiers  j  tous  les  Lieurcnans,  Exempts  ôc  au- 
tres Archers  de  ladite  Compagnie  feront  tenus  de  fe  joindre  à 
eux  fur  les  ordres  dudit  Lieutenant  Criminel ,  à  peine  d'interdic- 
tion de  leurs  Charges  pendant  le  tems  qu'il  fera  jugé  convena- 
^  ble,  6c  d'amende  en  cas  de  refus  ou  de  négligence.  Enjoint  au 

Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  d'y  tenir  foigneufement  la 
main,  en  forte  que  la  Juflice  n'en  fouffre  aucun  préjudice  ni  re- 
tardement. 

X.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  ou  fes  Lieutenans, 
recevrQnt  les  plaintes  ôc  procéderont  aux  informations  d€^  ctl- 
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mes  qui  feront  de  fa  compétence  j  faifons  défenfes  aux  Sous-Lieu-    janvier  169^- 
tenans,  Exempts  ôc  Archers  d'y  vaquer  ,  fous  quelque  prétexte 
ouecefoit,  à  peine  de  nullité,  dépens  >  dommages  &  intérêts 
des  Parties. 

XI.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  pourra  appofcr 
fes  fcellez  fur  les  papiers  ôc  effets  des  accufez,  pour  y  faire  per- 
quifition  des  pièces  fervant  à  conviâiion  3  6c  les  faire  mettre  en 
Ion  Greffe  ,  fans  qu'au  furplus  il  puiffe  s'entremettre  de  faire  la 
defcription  par  forme  d'inventaire  de  tous  les  titres  ôc  effets  def- 
dits  accufez. 

XII.  Les  Archers  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte 
feront,  à  fexclufion  des  Sergens  ôc  Huifîiers  du  Châtelet ,  les 
emprifonnemens  &  écroues  des  perfonnes  arrêtées  en  vertu  des 
décrets  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte,  ôc  donneront 
les  aflïgnations  neceflaires  pour  l'inftrudion  des  procès  qui  font 
de  fa  compétence ,  fans  qu'ils  puifl'ent  faire  aucun  procès  verbal, 
ni  donner  des  exploits  tant  au  Civil  qu'au  Criminel. 

XIII.  Les  conflits  de  Jurifdidion  d'entre  le  Lieutenant  Cri- 
minel ôc  celui  de  Robe  courte,  feront  réglez  par  notre  Parle- 
ment de  Paris ,  leur  faifons  défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  ^  à  pei- 
ne de  nullité. 

Si  donnons  en^  mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  publier  ôc  regiftrer ,  ôc  le  con- 
tenu en  icelles  garder  ôc  obfervcr  félon  leur  forme  ôc  teneur , 
fans  fouffirir  qu'il  yfoit  contrevenu  en  quelque  forte  ôc  manière 
que  ce  foit  3  nonobftant  tous  ufages  ôc  Reglemens  à  ce  contrai- 
res, aufquels  Nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  Prefen- 
tes ;  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Ôc 
ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne* 
à  Verfailles  au  mois  de  Janvier,  Pan  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  ôc  de  notre  règne  le  quarante-huitième.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy ,  Phelyppeaux.  Et  fcc/lé 
du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Regijîré  j  oui,  &  ce  requérant  te  Procureur  General  du  Roy ,  pour 
être  exécuté  félon  Ja  forme  &  teneur  ;  &  copie  collationnée  envoyée  au 
Siège  du  Châtelet  de  Parts  y  pour  y  être  lue  j  publiée  &  enregijîrée  ; 
fnjoint  au  Subfiitut  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  , 
&  d^en  certifier  la  Cour  dam  huitaine,  fuivant  P Arrêt  de  ce  jour»  A, 
Paris  en  Parlement  le  10  Février  i6pi.  Signé  j  Du  TijLLET. 


a  1 4         De  la  manière  de  pourjuivre  les  Crimes 

A  R  R  E  S  T  de  Règlement  de  la  Cour  de  Parlement , 
pour  la  fureté  de  la  Ville  de  Paris. 

Du  2$^  Février  i(^pi, 

^^FeVrîef  li^i.  ^  U  R  ce  qui  a  été  remontre  à  la  Cour  par  le  Procureur  Gcne»- 
Jj^  rai  du  Roy,  qu'il  a  reçu  de  plaintes  de  ce  que  les  Ordon- 
nances du  Roy  &  les  Arrêts  de  Reglemens  de  la  Cour  concer- 
nant la  fureté  de  cette  Ville  ,  &  le  guet  qu'on  y  doit  faire  durant 
la  nuit,  ne  font  pas  exécutez  :  ôc  comme  cette  inexécution  prive 
:  les  habitans  de  Paris  des  avantages  qu'ils  doivent  attendre  des 

foins  que  le  Roy  a  bien  voulu  prendre  pour  établir  la  fureté  dans 
la  Ville  capitale  de  fon  Royaume,  il  eft  ncceffaire  d'y  pourvoir. 
Requeroit  ledit  Procureur  General  du  Roy ,  qu'il  plût  à  la  Cour 
de  le  faire  fur  les  Concluiions  par  lui  prifes  par  écrit.  Vu  lefdites 
Conclufioiis,  ôc  après  que  le  Lieutenant  Criminel  >  le  Subftitut 
du  Procureur  General  du  Roy  au  Châtelet,  &  le  Chevalier  du 
Guet  ont  été  ouisfur  ce  fujctpar  Moniteur  le  Premier  Prefident^ 
qui  en  a  fait  rapport  à  la  Cour ,  la  matière  mife  en  délibération. 

LADITE  COUR  ordonne  que  les  Edits  ,  Arrêts  &  Re- 
glemens de  la  Cour  concernant  la  fureté  de  cette  Ville  ^  ôt  le 
Guet  que  l'on  y  doit  faire  durant  la  nuit ,  feront  exécutez  ',  ce  fai- 
fant,  que  les  Officiers  ôc  Archers  du  Guet  arrêteront  ceux  qui 
auront  commis  quelque  crime ,  ou  qui  feront  quelque  defordrc 
duraiît  la  nuit  j  qu'ils  les  conduiront  dans  les  prifons  du  grand 
Châtelet,  fans  les  pouvoir  mener  en  aucune  maifon  particulière  j 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  marqué  ci-deflbus.  Et  Ci  l'heure  ou  l'éloi- 
gnement  du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtez  les  obligent  de  les 
conduire  dans  quelque  autre  prifon  ,  ils  feront  tenus  de  les  ame- 
ner en  celles  du  Châtelet  avant  huit  heures  du  matin,  fans  qu'ils 
puiflent  les  relâcher  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être. 
Seront  tenus  lefdits  Officiers  &  Archers  du  Guet ,  faire  &  figner 
les  rapports  defdites  captures  dans  l'inftant  qu'elles  auront  été 
faites,  ou  au  moins  tous  les  m.atins  avant  huit  heures  ,  ôc  d'y  mar- 
quer les  crimes  ôc  defordres  dont  ils  auront  eu  connoiflance  dur 
rant  la  nuit,  ôc  à  cette  fin  le  Regiftre  du  Guet  demeurera  pen-- 
dant  la  nuit  dans  les  prifons,  ôc  dans  le  Greife  du  Châtelet  du* 
rant  le- jour.  Enjoint  aux  Officiers  ôc  Archers  du  Guet,  lorfqu'ils 
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•arrêteront  durant  la  nuit  des  perfonnes  chargées  de  meurtres,  i^FevricrKîpr, 
vols,  ôc  autres  crimes  graves,  d^  faire  avertir  dans  Finftant  le 
Commiflaire ,  dans  le  quartier  duquel  lefdits  crimes  auront  été 
commis,  même  de  conduire  fur  le  champ,  fi  l'on  peut  le  faire  avec 
fureté,  dans  la  maifon  dudit  Commiflaire,  les  accufez ,  afin 
qu'il  les  interroge ,  s'il  le  trouve  à  propos  ,  &  les  témoins  qui 
pourront  dépofer  defdits  crimes ,  afin  qu'il  les  entende ,  ôc  qu'il 
puiffe  faire  les  autres  procédures  qu'il  jugera  neceflaires  pour 
aîTurer  les  preuves.  Enjoint  aufdits  Officiers  ôc  Archers  du 
Guet  de  faire  pareillement  avertir  lefdits  Commiflaires  lorfquiJs 
verront  quelque  incendie  ,  ôc  d'y  demeurer  en  nombre  fuffifant 
pour  empêcher  les  vols  ôc  les  defordrcs  qui  arrivent  ordinaire- 
ment dans  ces  occafions ,  ôc  de  donner  aufdits  Commiflaires 
l'aide  ôc  Icfecours  dont  ils  auront  befoin  pour  faire  exécuter  ce 
qu'ils  eftimeront  à  propos  d'y  ordonner,  tant  pour  Textindion  du 
feu ,  que  pour  toutes  les  autres  chofes  qu'ils  jugeront  neceflaires. 
Ordonne  aufdits  Officiers  ôc  Archers  du  Guet  de  fe  rendre 
ponduellement  aux  Affignatîons  qui  leur  feront  données  en  la 
manière  ordinaire  ,  à  la  requête  du  Subflitur  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy,  pour  dépofer  même  pardevant  les  CommiflTaires 
du  Châtelet ,  lorfqu'ils  font  témoins  neceflTaires  ,  ôc  que  le  bien 
delà  Juftice  le  defire.  Comme  auffi  que  le  Lieutenant  Criminel, 
fi  des  occupations  plus  preflantes  ne  l'en  empêchent ,  ôc  les  Offi- 
ciers du  Châtelet  qui  font  de  fervice  au  Criminel,  s'afl'emble- 
ront  tous  les  matins  à  huit  heures  dans  la  Chambre  Criminelle  , 
ôc  que  ceux  qui  s'y  trouveront  au  «ombre  de  cinq  à  ladite  heu- 
re ,  examineront  par  préférence  à  toutes  autres  affaires  le  rapport 
du  Guet  en  préfcnce  du  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roy 
s'il  y  eft  prêtent  j  ou  de  l'un  des  Avocats  du  Roy  en  fon  abfen- 
ce>  ôc  feront  les  prifonniers  qui  auront  été  arrêtez  pour  caufes 
légères  ^  élargis  fur  le  champ  par  le  contre-huis,  ôc  fans  frais,  ôc 
ceux  qui  fe  trouveront  prévenus  de  crimes  qui  mériteront  puni- 
tion ,  feront  écrouez  dans  les  prifons ,  pour  être  procédé  à  l'inf- 
trudion  de  leurs  procès  en  la  manière  accoutumée.  Et  fera  le  pré- 
fent  Arrêt  lu  Ôc  publié  au  Châtelet,  l'Audience  tenant,  ôc  regif- 
tré  au  Greff"e  dudit  Siège  j  Enjoint  au  Subihtut  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  d'y  tenir  la  main^  ôc  d'en  cerdfier  la  Cour  dans 
huitaine.  A  Paris  en  Parlement  le  vingt-neuvième  Février  oail  fuc 
cent  quatre-vingt-onze.  Signé ,  Du  Tillet, 


j2lt5'         Hc  la  manifte  de  pourjmvre  les  Lrtmeî 

7.  Renvoi  ju       Voycz  au  furplus   ce'  qui  a  été  dit  ci-defTus  au  Chap.  iT* 
ch  17.  u  au^.  àroccafion  du  Jugement  de  lar  compétence  des  Lieutenans  Cri* 

mineis,  Ôc  au  Chap.  23.  ^.  4.  Obferv.  1 1.  àl'occafion  des  Juge* 
mens  de  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux. 

8.  31  Mars.        Nous  obferverons  en  finiffant,  que  le  Grand  Confeil  ayant 
1705.  Arrêt  du  pat  Arrêt  dû  3  1  Mars  1705.  rendu  fur  un  fait  particulier  ,   fait 

•  C.  portant     une  efpcce  de  Règlement  j  avec  des  inionâiions  au  Lieutenant 

•Kcoicmcnt  pour  ^~  .      .i     ,  ®  .  ' 

le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  de  Paris  ;  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
Criminel  de  Ro-  du  dernier  Août  lyoy.  il  fut  dit  que  fans  s'arrêter  aux  injonc- 
Ghâteiet,  càilé  fions,  défenfcs  ôcReglemens  portés  par  l'Arrêt  du  Grand  Con*- 
par  Arrêt  du  feil  du  3  I  Mars  précèdent ,  que  Sa  Majefté  a  caffé  à  cet  égard  j 
Alft%t^<  ^^  comme  faits  fans  pouvoir,  les  Officiers  du  Châtelet  ôc  le  Lieu- 
comme  fait  fans  tenant  Criminel  de  Robe  courte  &  fes  Lieutenans,  demeure- 
pouvoir.,  roient  maintenus  ôc  gardez  dans  leurs  ufages  pour  les  capturiesj 

informations  ôc  autres  procédures  criminelles  ,  non  contraires  > 

à  l'Ordonnance.. 


ARRESTS  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  &  du  Grand 
Confeil  ,  concernant  la  Juri(di6lion  des  Officiers  du 
Châtelet,  Se  en  particulier  du  Lieutenant  Criminel. 
de  Robe  courte.. 

Du  ^i  Mkrs  170^. 
Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy. 

n  Mars  1705,  Ç*  U  R  la  Requête  préféntée  au  Roy  en  fon  Confeil  par  HeiT- 
v^^  ry  Bachelier,  Ecuyer ,  Seigneur  du  Moncel  ,  Lieutenant 
Criminel  de  Robe  courte  au  Châtelet  de  Paris.  Contenant  qu'il 
eft  forcé  de  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  3  i 
Mars  1705.  rendu  dans  l'affaire  du  fieur  de  Berzieux  ,  par  trois 
motifs  differens.  Le  premier ,  parce  que  cet  Arrêt  caffe  une 
com'pétence  dans  un  cas  d'alteraticn  de  monnoye ,  ôc  d'expofi- 
tionjôc  ainfi  fa  Jurifdidion  efl:  injuftement  dépouillée  de  la  con- 
noiflance  d^un  ciime  que  l'Ordonnance  lui  attribue.  Le  fécond, 
parce  que  cet  Arrêt  annulle  les  procédures  qu'il  a  faites  avant 
ÔC  après  le  Jugement  de  compétence.,  ôc  lui  enlevé  jufques  à 
fcs  minutes  .,  pour  être  portées  dans  un  autre  Greffe  ôc  n'y  fervir 
que  de  mémoire.  Ainfi  le  Suppliant  cil  attaqué  dans  fon  exacti- 
tude 
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tude  aux  fondions  de  fa  Charge  ,  fur  laquelle  il  n'a  jamais  fouf-  51  Mais  170;. 
fert  aucun  reproche  î  ôc  contre  toutes  les  règles  ,  fon  Greffe 
eft  dépouillé  des  minutes  d'une  inftrudion  qu'il  a  faite ,  qui  y 
devoit  refier  quand  elle  feroit  nulle  j  ce  qui  n'eft  pas.  Et  le  troi- 
fiéme ,  parce  que  cet  Arrêt  a  fait  plufieurs  Reglemens  qui  im- 
pofent  à  fa  Charge  des  fervitudes  contraires  à  l'Ordonnance , 
aux  ufages  autorifez  du  Châtelet ,  ôc  préjudiciables  à  la  necclTi- 
té  ôc  à  l'utilité  publjque.  C'eft  fa  Jurifdidion  ,  fon  honneur  ôc 
les  fondions  de  fa  Charge  que  le  Suppliant  eft  obHgé  de  dé- 
fendre en  cette  occafion.  Il  ne  lui  faut  pas  moins  que  ces  trois 
motifs  pour  troubler  le  ficur  de  Berzieux  dans  ce  bien-fait  ap- 
parent qu'il  a  reçu  de  cet  Arrêt  i  telle  eft  l'idée  générale  de 
l'affaire ,  le  fond  en  eft  très-fimple  :  le  fieur  de  Berzieux  eft 
accufé  d'altération  de  monnoye ,  &  d'expofition  de  cette  mon- 
noye  altérée?  il  convient  de  l'un  ôc  de  l'autre,  ôc  pour  fa  dé- 
fenfe  il  dit  que  ce  n'eft  qu'une  épreuve  d'une  opération  chi- 
mique qu'il  a  faite  par  manière  d'amufemenr,  fans  avoir  jamais 
fongé  à  en  faire  aucun  profit.  La  religion  des  Juges  pronon- 
cera s'il  eft  permis  ou  non ,  de  fe  jouer  fur  des  matières  facrées  ; 
mais  n  léger  que  ce  cas  puifle  être  confideré ,  il  n'en  eft  pas 
moins  prevôtalj  dès  qu'il  porte  le  nom  de  monnoye  altérée; 
Ôc  l'accufé  n'en  eft  pas  plus  coupable  pour  devoir  être  jugé  en 
dernier  reflbrt ,  il  n'en  jouit  que  plutôt  de  fon  innocence  ôc  de 
fa  liberté.  Après  ces  observations ,  il  eft  neceffaire  de  rapporter 
les  circonftances  du  fait  ôcde  la  procédure  ,  pour  montrer  que 
le  Suppliant  n'a  fait  que  ce  qu'il  devoit  faire,  qu'il  eft  en  effet 
le  véritable  Juge ,  ôc  que  l'Arrêt  du  Grand  Confcil  ne  peut  fe 
foutcnir.  Le  12  Janvier  lyoy.  LouifeBion,  dite  Dcfbordes , 
acheta  fur  le  Pont-neuf  une  écharpe  de'taffetas  de  la  nommée 
Poullerain  ,  le  marché  en  fut  fait  à  quatre  écus  neufs  de  la  der- 
nière reforme  ,  qu'elle  donna  :  on  s'apperçut  fur  le  champ  que 
ces  quatre  écus  étoient  difformes ,  altérez  ôc  noircis  ;  Louife 
Defbordes  offrit  d'en  donner  quatre  autres,  elle  les  donna ^  ôc 
on  y  reconnut  la  même  difformité  ;  cela  fit  du  bruit  fur  le  Pont- 
neuf,  amaffa  quantité  de  gens ,  ôc  à  la  clameur  publique  Louife 
Defbordes  fut  arrêtée  par  un  Archer  du  Suppliant,  on  la  mena 
pardevant  lui ,  comme  Juge  du  cas  ,  fuivant  Part.  1 2.  du  titre 
premier  de  l'Ordonnance  de  \6']o.  L'altération  ôc  rexpofition 
croient  manifeftes  ;  il  l'interrogea  :  par  fon  interrogatoire  elle  dit 
fjue  ces  huit  ccus  lui  avoient  été  donnez  par  le  fieur  de  Ber- 

Ee 
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31  Mars  1705.  zieux  premier  Capitaine  du  Régiment  de  Fimarcon  ,  &  que 
même  depuis  peu  de  jours  le  fieur  de  Berzieux  avoit  donné  trei- 
ze écus  de  ia  même  cjualiré  à  un  Marchand  fur  le  Petit- pont  en 
fa  préfence  ,  pour  payement' d'étoffe  achetée  pour  elle  :  ce  fait 
parut  grave  ,  elle  fut  conduite  en  prifon  au  petit  Châtelet ,  de 
l'ordonnance  du  Suppliant.  Au  même  tems  Baftard^  l'un  de 
fes  Lieutenans  qui  la  conduifoit ,  eut  ordre  de  fe  faire  indiquer 
par  elle  le  Marchand  fur  le  Petit-pont ,  dont  elle  avoit  parlé  ; 
elle  l'indiqua  à  Baftard,qui  fçut  de  ceMarchand,  nommé  Buriau 
de  la  Guerinicre,  que  ce  fait  étoit  véritable  ,  6c  lui  fît  voir  Its 
treize  écus  qu'il  avoit  confervez  ;  Baflard  en  rendit  compte  au 
Suppliant ,  Ôc  par  fon  ordre  au  fieur  Procureur  de  Sa  Majefié 
au  Châtelet  :  il  trouva  l'affaire  importante  ,  il  fut  d'avis  d'arrê- 
ter le  fleur  de  Berzieux.  Le  Suppliant  ordonna  verbalement 
qu'il  feroit  arrêté  :  cela  fut'  exécuté  avant  que  le  fieur  de  Ber- 
zieux eût  pLi  fçavoir  ce  qu'étoit  devenue  Louife  Defbordes,  6c 
qu'il  eiàt  pu  détourner  les  chofes  fervant  à  fa  conviction  ;  on  le 
prit  à  onze  heures  du  foir  dans  une  chambre  garnie ,  il  étoit  en 
robe  de  chambre  ,  on  le  conduifit  au  Fort-Levefque  ^  &  fon 
écroue  lui  fut  fignifié.  Baftard  ne  fit  point  d'inventaire  de  ce 
qu'il  avoit  fur  lui ,  parce  qu'il  étoit  déshabillé  ;  mais  pour  la 
confervation  des  effets  &  des  preuves  j  il  appofa  fon  fcellé  fur 
une  armoire  qui  appartenoit  au  fieur  de  Berzieux ,  cela  valoit 
bien  un  inventaire  y  ôc  comme  on  trouva  fous  le  chevet  du  lit 
une  culotte  où  il  y  avoit  beaucoup  d'or  dans  une  bourfe ,  ôc 
avec  cet  or  trois  éçus  altérez ,  ôc  de  la  même  qualité  que  \qs 
autres  3  le  fcellé  fut  levé  fur  le  champ  pour  la  mettre  dans  far- 
moire  ,  ôc  auffi-tôt  il  fut  réappofé.  Le  même  jour  ôc  au  même 
inftant ,  Collas  valet  dli  fieur  de  Berzieux,  fut  auffi  arrêté  de 
l'ordonnance  du  Suppliant,  parce  qu'il  pouvoir  avoir  connoif- 
fance  du  crime  ;  il  fut  interrogé  ,  on  trouva  parmi  fes  hardes  un 
ccu  altéré  ôc  difforme  comme  les  huit  autres,  ôc  il  convint  en 
avoir  cxpofé  deux  autres  de  la  même  qualité,  que  fon  Maître 
les  lui  avoit  donnez.  Le  lendemain  treizième  ,  le  fieur  Procu- 
reur du  Roy  donna  ^o^s  conclulions  fur  les  procès  verbaux  de 
capture ,  Ôc  le  Suppliant  ordonna  qu'il  feroit  informé  des  faits  y 
contenus  ;  que  les  prifonniers  feroient  arrêtez  ôc  recommandez, 
les  fceilez  levez,  ôc  les  pièces  fervant  à  convidion ,  s'il  s'en  trou- 
voit ,  apportées  au  Greffe.  Le  même  jour  les  fceilez  furent  le- 
vez par  le  Suppliant,  en  préfence  du  fieur  Procureur  du  Roy» 


dans  les  differens  Tribunaux*  Chap.  XXIII.     rxTp 

reconnus  par  Baftard  qui  les  avoit  appofez,  ôc  le  fieur  de  Ber-  31  Mars  1705. 
zieux  fut  amené  de  fa  prifon  pour  y  être  prefent  ;  on  trouva  fous 
ie  fcellé  tout  l'or  ôc  tout  l'argent  monnoyé  appartenant  au  fieur 
de  Berzieux  :  entre  ces  efpcces  il  ne  s'en  trouva  point  de  dif- 
formes ni  d'altérées ,  ôc  le  fieur  de  Berzieux  ne  fe  plaignit  pas 
qu'on  en  eût  détourné  aucune  :  on  y  trouva  environ  cinquante 
feuilles  d'argent  qui  avoient  été  enlevées  fur  les  efpeces  alté- 
rées j  cts  feuilles  les  unes  plus  épaiffes  que  les  autres >  fimples 
ou  doubles ,  félon  que  la  dofe  de  la  matière  dont  on  s'étoit 
fervi  pour  les  enlever  avoit  été  plus  ou  moins  forte  j  c'étoit 
la  dépouille  des  écus  donnez  à  Louife  Dcfbordes ,  au  Mar- 
chand ,  au  Valet  ôc  des  trois  trouvez  dans  la  bourfe  du  fieur  de 
Berzieux.  On  trouva  encore  un  paquet  de  fleur  de  fouffre,  une 
petite  bouteille  d'eau  de  vitriol  prefque  vuide,  ôc  enfin  un  pe- 
tit mémoire  intitulé,  pour  enlever,  pour  blanchir  ,  pour  jaunir 
ôc  pour  accroître.  Les  pièces  faifoientla  conviction,  elles  fu- 
rent prefentées  au  fieur  de  Berzieux  qui  les  reconnut,  ôc  ce  fut 
alors  qu'il  fit  entendre  qu'il  avoit  cru  faire  une  chofe  très-inno- 
cente ,  en  faifant  l'épreuve  du  fecret  qui  étoit  écrit  fur  ce  mé- 
moire, Ôc  qui  lui  avoit  été  donné  par  un  Dragon  de  fa  Compa- 
gnie. Le  fieur  Procureur  du  Roy  donna  fes  conclufions  fur  le 
procès  verbal.  Le  Suppliant  ordonna  que  tout  ce  qui  s'étoit 
trouvé  fous  les  fcellez  feroir  porté  au  Greffe  ,  ôc  que  ie  fieur  de 
Berzieux  feroit  conduit  au  grand  Châtelet  -,  le  même  jour  trei-  v 

ziéme ,  il  fut  informé  contre  les  accufez  en  vertu  de  l'Ordon- 
nance du  même  jour.  Le  quatorzième  la  compétence  fut  jugée 
au  Prefidial  du  Châtelet,  où  les  charges  furent  portées  ;  les  trois 
accufez  ouis  en  la  prefence  des  Juges  ,  ôc  attendu  qu'ils  font 
prévenus  d'altération  de  monnoye  delà  dernière  reforme,  ôc 
d'expofition  d'icelle  ,  il  eft  dit  que  leur  procès  leur  fera  fait  en 
dernier  reflbrt  par  le  Suppliant ,  qui  eft  déclaré  compétent  :  le 
même  jour  le  Jugement  fut  prononcé  aufdits  accufez  ôc  figni- 
fié.  Il  y  eut  information  nouvelle  faite  par  Baftard  en  confe- 
quence  de  l'Ordonnance  du  treizième,  ôc  les  trois  accufez  fu- 
rent interrogez  par  le  Suppliant  j  le  feizième  Janvier  y  k  Mar- 
chand qui  avoit  eu  les  treize  écus ,  les  apporta  au  Greffe  ;.il  en 
fut  drelTé  procès  verbal;  le  même  jour  feizième,  Sentence  qui 
ordonne  le  recolement  ôc  confrontation  des  témoins ,  &  que 
les  monnoyes  d'or  ôc  d'argent ,  les  feuilles  d'argent ,  la  fleur 
de  foufFfe>  le  vitriol,  les  écus  de  Louife  Defbordes  t  celui 
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51  MarsiToî.  du  Valet,  les  treize  du  Marchand ,  les  trois  du  fieur  de  Ber^ 
zieux  feront  vus  ôc  vifitez  par  deux  Eflayeurs  de  la  Monnoye  > 
qui  feroient  leur  rapport ,  ferviroient  de  témoins  ,  ôc  feroient 
recolez  éc  confrontez  :  les  Experts  nommez  font  le  même  jour 
la  vifite  j  Ôc  rapportent  que  les  vingt-cinq  écus  reprefentez  ont 
été  altérez  par  une  opération  chimique,  qu'ils  ignorent  qu'il  en 
a  été  enlevé  des  feuilles,  ôc  que  les  feuilles  reprefentées  font 
celles  qui  ont  été  enlevées ,  que  les  empreintes  font  demi  effa- 
cées i  ôc  que  chaque  écu  eft  diminué  d'environ  un  gros  vingt 
grains  chacun  par  une  eftimation  commune  de  leur  poids ,  ôc  en 
dédoublant  les  feuilles ,  il  s'en  eft  trouvé  au  nombre  de  foixante- 
Cix  ,  parce  que  les  unes  étoient  plus  fortes  que  les  autres,  hes 
autres  efpeces  fe  font  trouvées  faines  ôc  entières  :  le  recolement 
ôc  la  confrontation  ont  été  faits  enfuite  j  il  n'y  avoit  plus  qu'à  ju- 
ger de  la  gravité,  ou  de  la  légèreté  du  crime  ,  lorfque  le  fieur 
de  Berzieux  a  été  confeillé  de  donner  fa  Requête  au  Grand 
Confeil  en  cafTation  du  Jugement  de  compétence,  le  2  5  Jan- 
vier 170J.  Sa  Requête  en  cafTation  a  été  fignifiée  au  fieur  Pro- 
cureur du  Roy  du  Châteletle  1 3  Février  :  il  en  a  donné  une  au- 
tre tout  à  fait  irréguHere  ^  par  laquelle  il  a  demandé  que  les 
minutes  des  charges  &  informations  feroient  apportées  au  Grefl^s 
du  Grand  Confeil  5  ôc  par  Arrêt  du  i5  il  a  été  ordonné  que  les 
charges  feroient  apportées  ;  le  17  Février  Colas  a  donné  fa  Re- 
quête d'intervention  ,  ôc  a  demandé  que  l'Arrêt  qui  intervien- 
droit  fur  la  cafTation  fcroit  déclaré  commun  avec  eux  ;  le  même 
jour  dix-feptiéme  Février,  le  fieur  de  Berzieux  ôc  Colas  out 
donné  conjointement  une  autre  Requête  ,  par  laquelle  ils  ont 
demandé  que  les  captures  ^  emprifonnemens ,  écroues,  appo- 
fition  Ôc  levée  de  fcellez,  interrogatoires,  recolemens  ôc  con- 
frontations^ ôc  toutes  les  procédures  qui  ont  précédé  ôc  fuivi 
le  Jugement  de  compétence  ,  fuffent  déclarées  nulles.  La  cau- 
fe  portée  à  l'Audience  ,  le  fieur  de  Berzieux  a  foutenu  que  le 
cas  n'étoit  point  de  la  compétence  du  Suppliant ,  ôc  il  a  pro- 
pofé  plufieurs  moyens  de  nullité.  Le  fieurde  Saint-Port,  Avo- 
cat General  au  Grand  Confeil ,  a  fait  voir  au  contraire  que  le 
cas  étoit  prevotal ,  Se  que  les  prétendues  nullitez  n'étoient  pas 
foutenables ,  ôc  a  conclu  que  le  jugement  du  procès  fût  renvoyé 
au  Suppliant.   Sur  les  conreftations  il  a  été  rendu  un  Arrêt  le  y 
Mars  lyoy.  qui  ordonne  que  le  Grand  Confeil  verra  les  char- 
ges, ÔC  que  les  minutes  apportées  du  Châtelet  demeureront  au 
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Greffe  en  exécution  de  cet  Arrêt.  Lefdits  accufez  ont  donné  stMarsr/of, 
plufieurs  Requêtes  î  le  fieur  de  Bcrzieux  a  produit  plufieurs  pie- 
ces  pour  prouver  fa  NobiefTe ,  fes  aûions  Ôc  fes  biens  j  c'eft  dans 
ces  circonftances  qu'a  été  rendu  l'Arrct  diffinirifle  31  du  mê- 
me mois  de  Mars,  par  lequel  le  Grand  Confeil  faifant  droit  fur 
les  Requêtes  ,  a  cafle  6c  annullc  la  Sentence  de  compétence  du 
14  Janvier  170 7.  enfemble  les  procédures  faites  par  le  Sup- 
pliant ôc  par  Baftard  j  lefquelles  procédures  il  a  déclarées  nul^ 
les,  à  l'exception  de  la  plainte  ôc  des  dépofitions  des  i.  2.  5". 
ôc  <5.  témoins  ouis  dans  l'information  faite  par  le  Suppliant  les 
13  ôc  18  du  mois  de  Janvier,  fur  lefquelles  plaintes  ôc  dépofi- 
tions il  fera  procédé  à  l'inftrudion  du  procès  des  accufez  par  le 
Lieutenant  Criminel  du  Chârelet ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Par- 
lement de  Paris  :  ordonne  que  les  minutes  des  procédures  caf* 
fées  ôc  annuUées  étant  au  Greffe  du  Grand  Confeil,  feront  mifes 
dans  fac  à  part ,  ôc  envoyé  au  Greffe  du  Lieutenant  Criminel  du 
Châtelet,  pour  fervir  de  mémoire,  Ôc  que  les  effets  dont  les 
accufez  fe  font  trouvez  faifis,  ôc  qui  ont  été  portez  au  Greffe  du 
Suppliant ,  feront  remis  en  celui  du  Lieutenant  Criminel  du 
Châtelet  j  Ôc  ayant  égard  au  Conclufions  du  Procureur  General  > 
enjoint  à  Baftard  ,  conformément  à  fart.  p.  dutit.  2.  de  l'Ordon- 
nance criminelle  de  1 6-jo.  de  faire  inventaire  de  toutes  les  cho- 
fes  dont  les  accufez  fe  trouveront  faifis  lors  de  la  capture,  leur 
en  donner  copie  ,  enfemble  du  procès  verbal  de  capture  ôc  de 
l'écroue  ,  aux  termes  de  l'article  7.  du  titre  2.  Fait  défenfes  au- 
dit Baflard  d'arrêter  fans  décret ,  finonès  cas  de  l'Ordonnance, 
&  d'informer  fans  permiffion  du  Juge.  Fait  pareillement  défen- 
fes tant  au  Lieutenant  Criminel  de  robe  courts,  qu'à  Baflard  ôc 
autres  Officiers  de  fa  qualité,  de  procéder  à  la  confedion  d'in^ 
formation ,  fans  affiftance  du  Greffier  ordinaire  ,  ou  en  cas  d'ab^ 
fence  ,  d'autres  perfonnes  de  qui  le  ferment  fera  pris  préalable- 
ment >  ce  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  fera  te- 
nu d'obferver  es  interrogatoires  des  accufez ,  recolemens  ôc 
confrontation  de  témoins ,  ôc  iceux  faire  figner  par  le  Greffier , 
lequel  fera  tenu  de  fa  part,  ôc  fous  les  peines  de  l'article  12.  du 
titre  6.  de  ladite  Ordonnance  ,  de  faire  approuver  au  Juge  tou- 
tes les  ratures  ,  ôc  figner  les  renvois  des  minutes:  Que  le  Lieu- 
tenant Criminel  de  Robe  courte  ne  pourra  lors  de  la  confronta- 
tion ,  ôc  en  interpellant  l'accufé  de  fournir  de  reproches,  fe  fer- 
vir du  fimple  termç  (averti  de  l'Ordonnance  :)  Mais  fera  tenu, 
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jiMarsiroj.  Conformément  à  larticle  i6.  du  titre  17.  d'exprimer  êc  faire 
mention  que  Paccufé  a  été  interpellé  de  fournir  fur  le  champ 
fes  reproches  j  fi  aucun  il  a,  ôc  l'avertir  qu'il  n'y  fera  plus  reçu 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  dépofition  du  témoin.  En- 
joint à  Montbailly  Greffier,  d'être  plus  exad  dans  les  expédi- 
tions des  groffes  des  charges  &  informations  >  &  autres  procé- 
dures criminelles  qui  feront  apportées  au  Greffe  du  Grand  Con- 
feilj  &  de  les  rendre  en  tout  conformes  aux  minutes  d'icelles> 
fans  aucunes  additions^  à  peine  de  faux,  d'amende  &  de  ré- 
pondre en  Ion  propre  nam  des  dommages  ôc  intérêts  des  Parties» 
Ordomie  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  fera  tenu> 
aux  termes  de  l'article  17.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
1 570.  de  porter  les  charges  ôc  informations  au  Prefidial  pour  fai- 
re juger  fa  compétence  j  le  Prefidial  fera  tenu  de  faire  mention: 
dans  le  Jugement  du  Vu  des  charges  ôc  infonnations  ôc  procé- 
dures extraordinaires ,  fur  lefquelles  les  Jugemens  de  compé- 
tence feront  rendus  >  comme  auffi ,  que  les  Jugemens  feront  fi- 
gnifiez  aux  accufez  en  entier,  ôc  non  par  extrait  i  ôc  où  il  y  aura 
des  renvois  dans  les  minutes  des  Sentences  Prefidiales,  ils  fe- 
ront paraphez  par  tous  les  Juges  qui  les  auront  rendus,  fous  les 
peines  portées  par  l'Ordonnance  î  ordonne  que  cet  Arrêt  fera  lu 
ôc  publié  à  l'Audience  Prefidiale  du  Châtelet  de  Paris  ,  ôc  régi- 
ftrc  es  Regiftres  d'icelui ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  ôc  te- 
neur. Enjoint  au  Subllitut  du  Procureur  General  d'y  tenir  la 
main,  ôc  d'en  certifier  le  Grand  Confeii  dans  quinzaine.  C'efl" 
contre  cet  Arrêt  que  le  Suppliant  eft  obligé  de  propofcr  fes 
moyens  de  caiTation  qui  feront  faciles  à  expliquer  après  la  dé- 
dudion  du  fait  ôc  de  la  procédure  qu'il  vient  de  faire  j  ôc  afin 
de  les  propofer  avec  ordre  ,  il  diviferalc  difpofitif  de  l'Arrêt  en^ 
trois  chefs  principaux  qui  fe  divifeiont  en  d'autres.  Le  premier 
chef  concernant  le  Jugement  de  compétence  :  le  fécond  ^  la 
nullité  des  procédures  ,  ôc  IM'ii^s  minutes  retenues  :  le  troifié- 
me,  les  Reglemens  ,  ou  plutôt  les  Servitudes.  Premier  chef, 
Jugemens  de  compétence r  termes  du  difpofitif,  Igeluinotre- 
DiT  Grand  Conseil  faifant  droit  furlefdites  Requêtes,  a  caiTé, 
revoqjuéjôcannullé  ladite  Sentence  de  compétence  dud.  jour  14- 
Janvier  1 70^»  Le  premier  moyen  de  cafTation  eft,  que  le  Grand 
Confeil  a  jugé  contre  la  difpofirion  précife  de  l'article  premier 
de  l'Ordonnance  de  1^70.  qui  porte  que  les  Lieutenans  Cri- 
minels de  Robe  courte  connoîtront  en  dernier  rcflbrt  de  l'alïC-r 
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ration  ou  d'expofition  des  monnoyes  contre  toutes  perfonnes.    s'^^^"^^  '7o5.' 
L'Ordonnance  ne  met  qu'un  des  deux  cas  y  l'altération  ou  l'ex- 
poiuion  ;  &  ici  les  deux  cas  font  joints^  l'altération  ôc  Texpofi- 
tion  ,  dont  le  Suppliant  a  cté  déclaré  bien  compétent ,  ôc  rÀrrèr 
n'a  pas  dû  annuller  ce  Jugement  ;  quant  à  l'altération,  elle  ell 
certaine  ?  il  y  a  vingt-cinq  écus  dont  les  feuilles  ont  été  enlevées, 
les  feuilles  ont  été  trouvées  ,  on  trouve  les  matières  avec  lefquel- 
les  l'enlèvement  en  a  été  fait ,  ôc  le  mémoire  qui  a  fervi  d'inf- 
trudion,  les  Experts  difent  que  l'altération  a  été  faite  ;  bien  plus 
l'accufé  lui-même  en  convientjquel  prétexte  peut-il  donc  y  avoir 
d'ôter  au  Suppliant  la  connoilTance  de  ce  cas  l  On  dit  que  c'eft 
une  fimple  curiofité ,  une  épreuve ,  un  amufement  ;  cela  peut 
ctre ,  ôc  il  peut  y  avoir  de  l'innocence  :  mais  ce  fait  eft  toujours 
certain  que  la  monnoye  a  été  altérée,. ôc  l'altération  fuffit  pour 
rendre  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  compétent.  Ou- 
tre l'altération,  il  y  a  encore  rexpofition  ;  le  fieur  de  Berzieux 
a  donné  treize  de  ces  écus  à  un  Marchand ,  il  en  a  donné  huit 
à  Louife  Delhordes ,  qui  les  a  voulu  donner  en  payement ,  il  en 
a  donné  trois  à  fon  Valet,  Louife  Defhordes  a  été  prife  dans 
l'expolition  même ,  le  Valet  s'cft  trouvé  faifi ,  le  Marchand  a 
rapporté  ceux  qui  lui  ont  été  donnez  i  l'expofition  étant  i\  certai- 
ne ,  le  cas  eft  fans  difficulté  de  la  compétence  du  Suppliant  ;  ce 
que  le  Grand  Confeil  doit  examiner,  lorfqu'on  lui  demande  la 
calTation  d'une  compétence ,  c'eft  principalement  le  titre  des 
accufations,  ôc  le  motif  des  Juges  ;  ôc  c'eft  pourquoi  l'Ordon- 
nance veut  que  ce  motif  foit  exprimé  dans  le  Jugement ,  afin 
que  l'on  connoifTe  fi  le  cas  eft  véritablement  compétent.  Or  ici 
le  titre  étoit  indubitable,  le  motif  bien  exprimé  ,  l'accufé  lui- 
même  convient  du  fait,  ôc  il  n'y  a  plus  qu'à  juger  fi  le  fait  eft 
_grave,  ou  s'il  ne  l'eft  pas  ;  le  Grand  Confeil  a  donc  péché  con- 
tre fa  première  règle,  en  caiïant  un  Jugement  dont  le  motif, 
dont  le  titre  avoué^par  l'accufé  lui-même ,  eft  vrai  indépendam- 
ment de  toutes  procédures  &  de  toutes  inftru£tions  j  car  il  eft 
neceffaire  de  remarquer  que  le  fieur  de  Berzieux  ne  dénie  pas 
qu'il  n'ait  altéré  de  la  monnoye  ?  mais  il  prétend  que  cette  al- 
tération eft  innocente.  Voilà  le  fond  bien  établi ,  il  faut  pre- 
fentement  examiner  la  forme.    Le  Grand  Confeil  n'ayant  pu 
cafler  le  Jugement  de  compétence  que  par  le  mérite  ,   ou  du 
fond  en  jugeant  le  cas  non  prevôtal ,  ou  de  la  forme  en  trouvant 
le  Jugement  nul ,  il  paroit  par  deux  Reglemens  que  fait  l'Arrêt, 
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31  Mars  i/of.  qu'on  a  eu  attention  à  deux  nuUitez  par  rapport  à  ce  Jugement^ 
lune ,  en  ce  que  ce  Jugement  n'a  été  flgnifié  que  par  extrait ,  ôc 
Ton  y  a  retranché  le  nom  de  Juges  >  l'autre  ,  parce  qu'on  n'y  a 
pas  fait  mention  du  Vu  des  charges.  A  l'égard  de  la  premiè- 
re nullité,  1°.  la  fignification  du  Jugement  efthors  le  Jugement, 
elle  n'efl  point  du  fait  du  Juge  ;  ainfi  quand  elle  feroit  nulle  , 
elle  ne  peut  faire  obftacle  au  corps  du  Jugement ,  qui  en  lui- 
même  eft  bon.  2°.  L'Ordonnance  ne  dit  en  aucun  endroit  que 
Ton  donnera  copie  du  Jugement  entier  :  ici  le  Jugement  a  été 
fignifié  en  fon  entier  tel  qu'il  eft  en  fa  minute  ,  il  n'en  a  pas  été 
obmisun  fcul  mot,  le  feul  nom  de  Juge  n'a  pas  été  mis  ;  mais 
cela  ne  fait  point  partie  du  Jugement.    5°.  Il  efl  très-important 
de  remarquer  que  le  fieur  de  Berzieux  n'a  point  rapporté  la  co- 
pie qui  lui  a  été  fignifiée  de  ce  Jugement ,  ni  lorfqu'il  a  donné 
icL  Requête  en  cafTation  au  Grand  Confeil  y  ni  lors  de  l'Arrêt 
diffinitif  du  31  Mars  1705.  Elle  n'eft  certainement  point  viféc 
dans  l'Arrêt,  on  n'y  trouve  que  les  deux  copies  fignifiées  à  Co- 
las &  à  Louife  Defbordes  ;  delà  deux  confequences  très-eflen- 
tielles ,  ôc  un  fécond  moyen  de  cafTation.  La  première  confe- 
quence  eft,  que  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  n'a  pu  cafTer  le  Ju- 
gement de  compétence  fous  prétexte  qu'il  n'a  été  fignifié  que 
par  extrait  au  fieur  de  Berzieux,  puifque  le  Grand  Confeil  n'a 
Jamais  vu  la  copie  qui  lui  a  été  fignifiée ,  ôc  qu'il  n'a  jamais  pu 
juger  Cl  elle  étoit  entière ^  ou  fî  elle  ne  l'étoit  pas,  puifqu'il  ne 
l'a  pas  vue.  La  féconde  confequence  eft ,  que  n'ayant  point  vu 
cette  copie,  c'efl  un  moyen  de  cafTation  contre  l'Arrêt,  en  ce 
qu'il  a  contrevenu  à  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  23  Sep- 
tembre 1578.  donnée  fur  la  manière  dont  doivent  être  reçues 
les  calfations  des  Jugemens  de  compétence  au  Grand  Confeil , 
par  laquelle  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  Requêtes  en  cafTation 
feront  reçues  au  Grand  Confeil ,  ôc  CommifTion  accordée  ,  à 
la  charge  que  les  accufez  rapporteront  les  copies  qui  leur  au- 
ront été  fignifiées  defdits  Jugemens  de  compétence  ,  dont  fera 
fait  mention  dans  la  Commiffion  qui  fera  délivrée  ,  à  peine  de 
nullité.  Or  il  efl  certain  que  le  fleur  de  Berzieux  n'a  jamais  rap- 
porté la  copie  qui  lui  a  été  fignifiée  du  Jugement  de  compé- 
tence ,  donc  l'Arrêt  qui  a  reçu  ôc  jugé  la  cafTation  de  la  com- 
pétence, a  contrevenu  à  la  Déclaration  du  23  Septembre  115^78. 
ôc  eft  fujet  lui-même  à  cafTation  3  ôc  il  y  a  cette  réflexion  à  faire 
fur  cette  prétendue  nullité  ?  qu'il  feroit  facile  aux  accufez  de  la 
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faire  naître  toutes  les  fois  qu'il  leur  plairoit  j  car  il  n'y  auroic  3  »  Mus  i  or» 
qu'à  fupprimer  la  copie  entière  qui  leur  auroit  été  fignifiée  ;  ôc 
comme  on  croit  que  tout  eft  permis  pour  fe  fauver,  en  gagnant 
l'Huiffier,  s'en  faire  délivrer  une  fimple  copie  par  extrait,  puis 
foutenir  que  c'eft  celle  qui  a  été  fignifiée  j  &  en  confequencc 
demander  que  la  procédure  feroit  déclarée  nulle.  Cet  incon- 
vénient fait  voir  qu'il  ne  faut  rien  ajouter  à  l'Ordonnance  :  à 
l'égard  de  la  féconde  prétendue  nullité  ,  qui  confifte  en  ce  que 
dans  ce  Jugement  de  compétence  il  n'y  a  pas  été  fait  mention 
du  Vu  des  charges.  La  réponfe  eft  que  l'article  p.  du  titre  2. 
de  l'Ordonnance  de  16'jo.  ne  demande  que  deux  conditions 
pour  la  forme  du  Jugement  ;  l'une  ,  que  les  accufez  foient  ouis, 
ôc  qu'il  en  foit  fait  mention  ;  l'autre,  qu'il  foit  fait  mention  de  la 
compétence  j  ôc  l'article  ajoute  j  fous  peine  de  nullité  de  la  pro- 
cédure qui  fera  faite  depuis  la  compétence.  Le  Jugement  dont 
il  s'agit  a  fatisfait  à  ces  deux  conditions  j  il  eft  donc  dans  les 
termes  de  l'Ordonnance  :  l'article  1 7.  de  la  même  Ordonnance 
n'eft  pas  celui  qui  a  réglé  la  forme  des  Jugemens  de  compéten- 
ce j  c'eft  celui  qui  vient  d'être  rapporté  ,  ôc  qui  a  marqué  la  pei- 
ne de  nullité  dans  les  deux  cas  j  fi  l'article  1 7.  dit  que  les  char- 
ges ôc  informations  feront  portées  à  la  Chambre  du  Confeil  du 
Prefidial ,  il  ne  dit  pas  précifément  qu'il  en  fera  fait  mention  > 
ôc  il  n'impofe  aucune  peine.  Il  faut  donc  revenir  à  l'article  ip. 
du  titre  2.  qui  eft  limitatif  ôc  pénal  i  au  furplus  il  feroit  abfurde 
de  dire  que  les  charges  n'ont  pas  été  vues  ^  elles  l'ont  été  ,  on 
ne  pourroit  pas  interroger  les  accufez  fans  les  charges,  on  ne 
pourroit  pas  déterminer  le  motif  de  la  compétence,  les  Juges 
ne  pourroicnt  pas  fçavoir  de  quoi  il  feroit  queftion  ,  cette  nul- 
lité a  auili  peu  de  fondement  que  les  autres  '>  ainfi  il  refulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  le  Jugement  de  compétence  eft  bon, 
ôc  dans  le  fond  ôc  dans  la  forme  ultérieure  ;  dans  le  fond  ,  le  ti- 
tre de  l'accufation  eft  certain^  ôc  avoué  par  l'accufé  lui-même  5 
dans  la  forme  intérieure  ,  il  n'y  a  point  de  nullité ,  fOrdon- 
nance  a  été  remplie  ',  ôc  comme  le  Grand  Confeil  n'a  pu  caffer 
ce  Jugement  que  par  la  forme  ,  ou  par  le  fond,  il  s'enfuit  que 
le  Suppliant  eft  bien  fondé  aux  deux  moyens  de  cafTation  qu'il 
propofe  à  cet  égard.  Le  premier  eft ,  qu'il  a  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 12.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1^70.  en  décla- 
rant le  Suppliant  incompétent  d'un  cas  d'altération  ou  expofi- 
ÙOrt  de  aîOili^oye.  Le  fécond  moyen  de  cafTation  eft,  qu'il  a 
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3j  Mars  1705.  contrevenu  à  la  Déclaration  du  23  Septembre  1578.  en  rece-^ 
vant  ôc  jugeant  une  Requête  en  caiTation  d'un  Jugement  de 
compétence,  fans  voir  la  copie  fignifiée  du  Jugement  :  par  le 
fécond  chef  dudit  Arrêt  concernant  les  nullitez  ,  le  Grand 
Confeil  a  déclaré  nulles  les  procédures  faites  par  ledit  Lieute- 
nant Criminel  de  Robe-  courte  ôc  par  Baftard ,  à  l'exception  de 
la  plainte  ôc  des  dépofitions  des  1.2.  j.  &  5.  témoins  ouis  dans 
l'information  faite  par  ledit  Lieutenant  criminel  de  Robe  cour- 
te, les  15.  ôc  18.  dudit  mois  de  Janvier.  Le  troifiéme  moyen 
de  caffation  cft,  que  la  procédure  a  été  déclarée  nulle  fur  le 
fondement  que  le  Jugement  de  compétence  n'avoit  point  été 
duement  fignifié,  &  conformément  à  l'article  20.  du  titre  2.  de 
l'Ordonnance  de  i6jo.  Mais  le  Grand  Confeil  n'ayant  point 
vu  la  copie  du  Jugement^  il  n'a  pu  en  admettre  la  caffation,  6c 
encore  moins  cafferla  procédure  ,  aux  termes  delà  Déclaration 
du  23  Septembre  1 578. Le  quatrième  moyen  de  caffation  contre 
cette  partie  de  l'Arrêt  qui  a  déclaré  les  procédures  nulles,  refulte 
de  la  contravention  faite  à  la  Déclaration  du  vingt-trois  Sep- 
tembre mil  fix  cens  foixante  dix-huit ,  laquelle  réglant  la  ma- 
nière dont  le  Grand  Confeil  jugera  les  caffations  des  Com- 
pétences ,  s'explique  en  ces  termes  :  Voulons  ôc   entendons 
que  notre  Grand  Confeil  puiffe  recevoir  les  Requêtes  en  caffa- 
tion des  Jugemens  de  compétences  ôc  des  autres  procédures 
faites  depuis  par  les  Prévôts  des  Maréchaux,  ôc  Juges  Préii- 
diaux.  Ainli  le  Grand  Confeil  eft  établi  pour  caffer  le  Jugement 
de  compétence,  s'il  y  a  lieu,  ôc  les  procédures  faites  depuis  le 
Jugement  :  mais  pour  les  procédures  faites  auparavant  ^  il  n'y 
peut  point  toucher  ;  la  caifation  ne  lui  en  appartient  pas^  il  n'eft 
Juge  que  du  titre  ôc  du  motif  de  la  compétencc;fi  la  compétence 
n'ell  pas  bonne ,  ce  qui  a  été  fait  depuis  n'eft  pas  bon ,  il  le  peut 
caffer  ;  mais  ce  qui  a  été  fait  auparavant  doit  fubfifter  ;  ôc  iln'eft 
pas  de  fon  reffort,  fuivant  cette  Déclaration  même  qui  a  réglé  fa 
Jurifdidion  à  cet  égard  :  cela  eftfi  vrai,  que  fi  la  compétence 
étoit  bonne  ,  ôc  la  procédure, nulle ,  le  Grand  Confeil  feroit 
obligé  de  confirmer  la  compétence,  ôc  ne  pourroit  prononcer 
la  nullité  d'aucunes  des  procédures  :  mais  les  nullitez  appartien- 
droienr  aux  Juges  qui  les  examineroient ,   en  procédant  au  Ju- 
gement en  dernier  reffort,  ôc  en  faifant  la  vilitedu  Procès  ,  con- 
formément à  l'article  8.  du  titre  14.  de  l'Ordonnance  de  1670. 
Leiuppliant  propofera  d'autres  moyens  de  caffation  par  rapport 
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aux  nullitez  en  détail ,  en  examinant  le  chef  de  ce  Règlement  ;     ?i  Mars  170?. 
mais  il  eft  encore  neceflaire  d'obferverici  que  le  Grand  Confeil 
referve  la  plainte  :  or  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  point  de  plainte  ;  l'inf- 
trudion  a  commencé  par  les  captures,cette  affaire  a  donc  été  légè- 
rement ex2im\néc )ihreferve  encore  des  dépofnions  faites  depuis  le  Ju- 
gement de  compétences  maisjles  dépofitions  euffent  été  nulles  aux 
termes  de  l'art.  20.  du  tit.  2.  de  FOrdonn.  de  i  (^70.  fi  le  Jugement 
de  compétence  n'eût  pas  été  fignifié;  dans  cette  fupo{îtionj&.  dans 
celle  ou  le  Grand  Confeil  étoit,  qu'il  pouvoir  juger  les  nullitez, 
il  ne  falloir  rien  refcrver  ;  c'eft  donc  contrevenir  à  l'Ordonnan- 
ce,    &  fournir  au  fuppliant  un  cinquième  moyen  de  cajfaîion,  La 
fuite  du  difpofitif  dudit  Arrêt  eft 5  que  fur  lefdites  plaintes  Ôc 
dépofitions  j  il  fera  procédé  à  l'inftrudion  du  procès  defdits 
accufez  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  ,  à  la  charge 
de  l'appel  au  Parlement  de  Paris.  Le  fixiéme  moyen  de  cafl'a- 
tion  eft,  que  l'Arrêt  n'a  pu  renvoyer  au  Lieutenant  Criminel, 
à  la  charge  de  l'appel ,  puifque  le  cas  eft  Prévotal,  6c  ainfi  il  a- 
contrevenu  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  qui  le  déclare  tel. 
Ce  moyen  rentre  dans  le  premier  qui  a  été  allez  expliqué.  Le 
feptiéme  moyen  eft  >  que  l'Arrêt  a  contrevenu  à  l'article  7.  de 
la  Déclaration  de  i^pi.  qui  contient  Règlement  entre  le  Lieu- 
tenant Criminel  du  Châtelet,  &  le  Lieutenant  Criminel  de 
Robe  courte  ,  par  lequel  il  eft  dit^  qu'en  cas  d'abfence  ou  em- 
pêchement du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte ,  l'inftruc- 
tion  des  procès  de  fa  compétence  appartiendra  au  Lieutenant 
Particulier  qui  fera  de  fervice  à  la  Chambre  du  Confeil ,  ou  de 
l'autre  en  fon  abfence ,  ou  au  plus  ancien  Confeillcr.  Il  falloir 
donc  renvoyer  ce  procès  au  Lieurenant  Particulier  pour  le  ju' 
ger  en  dernier  reflbrt  à  la  place  du  Lieutenant  Criminel  de 
Robe  courte.  Il  fera  remarqué  en  cet  endroit  que  le  Lieute- 
nant Criminel  à  qui  on  a  renvoyé  à  procéder  à  l'inftrudion  fur 
la  plainte,  ne  pourroit  procéder,  puifqu'il  n'y  a  poinr  de  plain- 
te au  procèsile  Lieutenant  Criminel  pourroit  même  douter  avec 
*^  fondement,  s'il  a  le  pouvoir  par  cet  Arrêt  de  juger  diffinidve- 
ment ,  puifque  l'Arrêt  ne  le  prononce  pas ,  ôc  qu'il  dit  feulement 
qu'il  fera  par  lui  procédé  à  l'inftruftion  du  procès  des  accufez.  li 
a  été  en  outre  ordonné  par  ledit  Arrêt,  que  les  minutes  defdi- 
tes  procédures  caflfées  ôc  annullées  feront  mifcs  dans  un  fac  à 
part ,  ôc  envoyées  au  Greffe  du  Lieutenant  Criminel  du  Châte- 
ict  pour  fervir  de  lueuioire.  Deux  moyens^  de  caflation  à  cet 
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31  Mars  1705.  égard  j  le  premier  qui  eft  le  huitième,  refulte  de  la  contl'âVett^ 
tion  que  l'Arrêc  a  fait  en  prononçant  ainfi,  aux  Déclarations  d^ 
Sa  Majefté  des  i  y  Juillet  ôc  3   Décembre  1687.  qui  font  d'ua 
ufage  gênerai  dans  tout  le  Royaume  ,  par  lefquelles  elle  a  dé- 
fendu que  les  minutes  des  procédures  extraordinaires  foient 
apportées  aux  Greffes  des  Cours?  finon  endeux  cas  qui  fonr> 
lorfqu'elies  font  arguées  de  faux,  ou  que  les  Juges  qui  les  au- 
ront faites  foient  accufez  de  prévarication.  Or  les  procédures 
du  fuppliant  n'ont  point  été  arguées  de  faux,  il  n'a  point  aulTiété 
accufé  de  prévarication,  lls'eft  conduit  dans  cette  affaire  avec 
la  prudence  que  demandoit  fon  miniftere  pour  la  découverte  du 
crime,  &  la  confervation  des  preuves ,  l'Arrêt  n'a  donc  pas  du 
le  dépouiller  de  fes  minutes ,  ôc  ce  moyen  retombe  en  caffation 
fur  l'Arrêt  du  13  Février  170^.  qui  a  ordonné  que  les  minutes 
feroient  apportées  au  Greffe  du  Grand  Confeil.  Le  fécond 
moyen  qui  fait  le  neuvième  de  cafl'ation ,  refulte  de  l'injuftice 
évidente  que  renferme  cette  partie  de  l'Arrêt  ;  on  enlevé  au 
fuppliant  qui  n'a  point  prévariqué  ,  les  minutes  de  fon  inffruc- 
tion  ,  on  les  porte  au  Greffe  du  Châtelet  i  fon  Greffe  eft  privé 
de  fes  inffrumens  ôc  des  pièces  qui  lui  appartiennent.   Qu'elles 
foient  nulles,  ou  qu'elles  ne  le  foient  pas,  on  ne  peut  pas  fen 
défaifir ,  c'eft  fon  bien  ,  c'efl  fa  chofe  ,  c'eff  le  travail  de  foa 
Greffier,  c'eft  la  poffefTion  de  fa  Charge.  On  n'a  jamais  vu  pro- 
noncer en  aucune  Cour ,  que  les  minutes  d'une  inftrudion  fe- 
ront fupprimées  ôc  tirées  du  Greffe ,  fous  prétexte  de  nullitez  ; 
cela  peut  arriver  dans  des  cas  où  l'on  veut  abohr  la  mémoire 
de  crimes  énormes ,   encore  cela  ne  fe  fait-il  que  par  f  Arrêt  ou 
Jugement  diffinitif  des  Tribunaux  qui  jugent  le  Criminel.  Mais 
par  un  Arrêt  qui  renvoyé  l'inftrudion  à  un  autre  Juge  ,  on  dé- 
pouille le  Juge  qui  a  prévenu  de  fes  propres  minutes  ,  que  parce 
qu'une  procédure  aura  femblé  nulle,  on  en  fupprime  la  minute, 
ou  qu'on  la  porte  ailleurs,  c'eft  ce  qui  ne  s'eft  jamais  pratiqué  , 
ôc  c'eft  aufTi  contre  cette  pratique  fingulierc  que  le  fupp  liantre- 
clame  fautorité  de  Sa  Majefté,  ôc  de  fon  Confeil,  afin  d'être 
réintégré  dans  la  pofTefîion  de  fes  minutes  qui  lui  font  fi  injufte- 
ment  enlevées;  finterêt  qu'il  a  en  ce  point  eft  fenfible.  Il  ne 
veut  point  paffer  pour  faulTaire  ôc  pour  prévaricateur ,  ôc  cepen- 
dant ce  n'eft  qu'à  ces  deux  titres  qu'il  peut  en  être  dépouillé. 
Certainement  il  y  a  dans  cette  partie  de  l'Arrêt  un  affedation  de 
flétrir  le  fuppliant  qui  ne  peut  point  être  foutenue ,  ôc  qui  nQ 
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^eut  être  rétablie  que  par  la  main  route  puiflante  de  Sa  Majefté.    3^  Mars  170^ 
Le  fuppliant  eft  parvenu  au  troifiéme  ôc  dernier  chef  de  l'Arrêt 
qui  concerne  les  Reglemens.  Cette  partie  de  l'Arrêt  quoique 
publique  fert  cependant  à  faire  connoître  les  prérendues  nulli- 
tez  que  le  Grand  Confeil  a  trouvées  dans  les  procédures:  c'eft 
une  prononciation  mixte  qui  tombe  ,  &  fur  la  procédure  que  le 
fuppliant  a  faite  ^  ôc  fur  les  fondions  de  fa  Charge  que  l'on  a 
voulu  rendre  plus  onereufe  ôc  plus  fervile.  Le  fuppliant  fepa- 
rera  chaque  chef  de  ces  Reglemens  j  ôc  propofera  fes  moyens 
de  caflation ,  ou  fes  fimples  obfervations   fur  chacun   de  fes 
chefs  ,    afin  que  Sa  Majeflé   connoifle  ce  qui  eft  bon    dans 
cette  partie  de  l'Arrêt,  &:  ce  qui  ne  l'eft  pas.  Par  le  premier  de 
ces  Reglemens,  il  eft  enjoint  à  Baftard ,  conformément  à  l'arti- 
cle p.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  i6jo,  de  faire  inventaire 
de  toutes  les  chofes  dont  les  accufez  fe  trouveront  faifis  lors  de 
la  capture  ,  leur  en  donner  copie  ,  enfemble  du  procès  verbal 
de  capture  ôc  de  l'ccrouë,  aux  termes  de  l'article  7.  du  titre  2. 
Le  dixième  moyen  de  caifation  eft  j  en  ce  que  l'Arrêt  a  jugé 
que  c'ctoit  une  nullité  de  n'avoir  point  donné  copie  de  l'Inven- 
taire ,  ôc  qu'il  veut  aftujettir  le  fuppliant  ou  fon  Lieutenant  à  en 
donner  copie  lorfqu'il  en  fera  fait  ^  conformément  à  l'article  p, 
du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  \6jo.  Cependant  cet  article  ne 
fait  aucune  mention  qu'il  fera  donné  copie  de  Flnventaire.  L'Ar- 
rêt impofe  donc  une  fervitude  au  fuppliant  au-delà  de  l'Ordon- 
nance qui  ne  fera  que  retarder  Pinftruction ,  laquelle  ne  peut 
être  trop  prompte.  L'onzième  moyen  de  cafTation  réfulte  de  la 
contravention  à  l'article  7.  de  l'Ordonnance,  titre  2.  qui  ne 
porte  aucune  peine  de  nullité,  lorfqu'on  ne  donnera  point  copie 
du  procès  verbal  de  capture  5  cela  n'a  donc  pu  être  regardé  com- 
me une  nulUté ,  ôc  cependant  l'Arrêt  en  fait  une  injondion  qui 
ne  peut  être  plus  forte  que  celle  de  l'Ordonnance  dans  le  fait 
dont  il  s'agit.  Il  n'y  a  point  eu  d'inventaire,  il  étoit  inutile  d'en 
faire  un,  puifque  l'accufé n'avoir  rien  fur  lui  ;  mais  on  a  appofc 
■  un  fcellé  dans  fa  chambre  ,  ce  qui  fuppléoit  ôc  au-delà ,  un  In- 
ventaire ,  puifque  l'accufé  a  été  prefent  à  la  levée  du  fcellé ,  Ôc 
à  la  defcription  qui  a  été  faite  de  ce  qui  s'eft  trouvé  fous  ledit 
fcellé.  Quand  l'Ordonnance  enjoint  par  l'ardcle  p.  du  titre  2. 
aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  faire  un  Inventaire  ,  c'eft  qu'elle 
fuppofe  que  l'accufé  fera  arrêté  dans  la  campagne ,  puifqu'elle 
jdit  que  i'Liventaire  fera  figné  de  deux  habitans  voifins  du  Ueu  > 
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Il  Mars  170$  ^eia  ne  peut  regarder  un  homme  arrêté  dans  fa  chambre  y  dani 
laquelle  on  appofe  un  fcellé  î  &  d'ailleurs  le  fieur  de  Berzicux 
He  s'efl  point  plaint  qu'on  lui  ait  rien  pris.  Il  eft  vrai  qu'il  n'a 
■point  été  donné  copie  du  procès  verbal  de  capture  ,  parce  qu'il 
contenoit  à  même  temps  procès  verbal  d'appofition  de  fcellé  > 
mais  il  a  été  donné  copie  de  l'écrouë ,  l'écrouë  fuffit  pour  faire 
connoître  aux  accufez  à  la  requête  de  qui,  ôc  de  quelle  auto- 
rité ils  font  arrêtez  j  ce  n'eft  point  là  une  nullité,  ôc  ce  défaut 
léger  ne  meritoit  pas  une  injonftion.  Le  fécond  Règlement  fait 
défenfe  à  Baftard  d'arrêter  fans  décret,  fmon  es  cas  de  l'Or- 
donnance ;  ces  défenfes  n'ont  été  faites  que  parce  que  le  fieur 
de  Berzieux  a  été  arrêté  fans  décret,  auffi-bien  que  Colas j  ôc 
Louife  Defbordes.  Le  douzième  moyen  de  cafTation  refulte  de 
i'ufage  contraire  ou  eft  le  fuppliant  6c  fes  Lieutenans,Ie  S'^  Prevot 
de  i'Ifle  ôc  autres  d'arrêter  fans  décret  le  prévenu  des  crimes  Pré- 
vôtaux,  principalementlorfqu'ily  a  à  craindre  que  les  preuves  ne 
déperiflent.  Ufage  qui  a  paffé  en  force  de  loi ,  qui  eft  fondé 
dans  la  neceflité  ôc  utilité  publique,  lefquelles  demandent  de 
la  célérité  ôc  une  prudence  particulière  pour  conferver  les  preu- 
ves. S'il  faut  informer,  avoir  des  conclufions^  obtenir  des  dé- 
crets avant  que  d'arrêter  les  criminels,  ils  demeureront  tous  im- 
punis, les  complices,  les  témoins,  les  preuves  de  convidion, 
tout  difparoîrra,  ôc  l'avantage  que  le  public  retire  de  ces  prom- 
ptes expéditions  tournera  en  un  defordre  pernicieux  dès  qu'il 
faudra  s'aflujettir  à  la  longueur  des  procédures.  Dans  le  fait 
prefent  il  n'y  a  point  eu  de  décret  î  mais  Louife  Defbordes  a 
été  arrêtée  en  flagrant  délits  ôc  à  la  clameur  publique ,  ôc  l'Or- 
donnance le  permet.  La  capture  du  fieur  de  Berzieux  ôc  de 
Colas  faite  le  même  jour^eft  une  fuite  de  cette  clameur,c'eft  la  voix 
publique  qui  les  dénonce,  qui  demande  vengeance  ,  qui  indi- 
que les  complices.  Le  droit  de  fuite  eft  reconnu  en  matière  ci- 
vile ,  à  plus  forte  raifon  l'eft-il  en  matière  criminelle  ^  ôc  dans 
une  matière  de  crime  de  leze-majefté  au  fécond  chef.  D'ailleurs 
Baftard  n'a  rien  fait  en  cela  que  de  concert  avec  le  Procureur 
de  Sa  Majefté  au  Châtelet,  ôc  de  l'ordre  du  fuppliant  dont  la 
lubordination  feroit  troublée  fi  fes  Lieutenans  refufoient  d'exé- 
cuter fes  ordres.  Il  y  a  encore  cette  remarque  à  faire  dans  le  fait 
qui  prouve  l'utilité  d'arrêter  fans  décret  ',  c'eft  que  fi  l'on  s'étoit 
amufé  à  faire  une  information,  Ôc  à  obtenir  un  décret ,  le  fieur 
de  Berzieux  auroit  eu  le-  temps  d'apprendre  le  fujet  de  la  de- 
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tendon  de  LoUife  DefbordeS)  d  oter  \qs  preuves  de  conviftion     ?^  ^^^^  ^^^^' 
qui  ont  été  trouvées  dans  fon  armoire  ôc  dans  fabourfe ,  de  dé- 
tourner fon  Valet,  de  retirer  les  treize  écus  du  Marchand.  La 
procédure  du  fuppliant  a  affuré  ces  preuves  à  la  Juftice.  Lui  fe- 
ra-t'on  un  crime  de  fa  vigilance  •  ôc  n'eft-il  pas  évident ,  que  fi 
cela  eiï  arrivé  dans  cette  affaire,  il  arrivera  la  même  chofe  dans 
toutes  autres  de  pareille  nature.  Il  paroîtdonc  que  les  défenfes 
du  Grand  Confeil  font  mal  placées  ôc  mal  ordonnées.  Il  efl:  fait 
défenfes  à  Ballard  par  le  troifiéme  chef  des  Reglemens  de  l'Ar- 
rêt, d'informer  fans  permilTion  du  Juge  ;  ces  défenfes  fournif- 
fent  le  treizième  moyen  de  caiTation ,  en  ce  que  c'eft  ajouter  à 
l'Ordonnance  ce  qu  elle  ne  prefcrit  point  j  l'Ordonnance  de 
KÎ70.  n'a  point  établi  la  neceffité  d'une  permiffion'  du  Juge 
pour  informer  ,   les  anciennes  Ordonnances  enjoignent  aux 
Commiffaires  du  Châtelet  d'informer  des  crimes  aufli-tôt  qu'ils 
feront  venus  à  leur  connoiffancc,  fans  attendre  aucuns  requifi- 
toires ,  ôc  ne  leur  impofe  point  la  neceflité  d'attendre  l'Ordon- 
nance du  Juge.  La  même  chofe  cft  encore  plus  ordonnée  aux 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  ôc  à  leurs  Lieutenans  j  toutes  les  preu- 
ves cchaperoient  à  la  Juftice  s'il  falloit  s'alTujettir  à  ces  forma- 
lirez.  C'eft  donc  non  feulement  ajouter  à  l'Ordonnance ,  mais 
pieferire  une  chofe  contraire  à  fefprit  de  l'Ordonnance.  L'u- 
îage  d'informer  fans  attendre  la  permiftion  du  Juge ,  a  été  obfer- 
vé  de  temps  immémorial ,  tant  parles  Lieutenans  du  fieur  Prévôt 
General  de  l'Ifle  de  France  ,  que  par  ceux  du  fuppliant.   Cet 
ufage  a  cet  avantage  d'avoir  toujours  été  approuvé  ,  ôc  d'avoir 
produit  des  effets  utiles  au  fervice  de  Sa  Majefté ,  ôc  au  bien 
de  la  Juftice  i  c'eft  préjudicier  à  l'un  ôc  à  l'autre  que  de  le  con- 
damner. Le  quatrième  chef  fait  défenfes  au  fuppliant,  ôc  à 
Baftard,  ôc  autres  Officiers  de  fa  qualité,  d'informer  fans  affif- 
tance  du  Greffier  ordinaire,  ou  en  cas  d'abfence,  d'autres  per- 
fonnes  de  qui  le  ferment  fera  pris  préalablement.  Ces  défenfes, 
à  l'égard  du  fuppliant,  font  fans  fondement,  les  informations 
qu'il  fait  font  toujours  lignées  par  {on  Greffier  >  Pufage  eft  con- 
traire à  l'égard  des  Lieutenans,  ceux  du  fupphant ,  ainfi  que 
ceux  du  fleur  Prévôt  de  l'Ifle,  ont  de  tout  temps  écrit  eux-mê- 
mes leurs  informations.  Cela  s'eft  ainfi  obfervé  devant  Ôc  de- 
puis l'Ordonnance  de  1 570.  Le  Parlement  n'a  jamais  condam- 
né cet  ufage ,  qui  par  confequent  doit  être  regardé  comme  une 
tradition  Ôc  une  loi  non  écrite ,  que  le  Grand  Confeil  n'a  pas  étc 


25  2  De  la  manière  de  pàUYJUWïe  tes  K^rtmes 
jiMars  173^  g^^  ^pQJj.  (Je  renvcrfer.  Il  n'y  a  point  d'articles  dans  l'Ordorr- 
nance  de  1 6'jo,  qui  impofent  à  ces  Officiers  la  necefilté  de  fe 
fervir  du  miniftere  d'un  Greffier.  L'article  p.  du  titre  des  Infor- 
mations porte,  que  la'dcpofition  fera  écrite  par  le  Greffier  en 
prefence  du  Juge.  Mais  il  paroît  que  l'Ordonnance  dans  cet 
article  n'a  pas  eu  intention  de  rien  changer  aux  ufages  obfer- 
vez  dans  Paris,  ôc  qu'il  n'étoit  pas  neceffaire  d'en  faire  larefer- 
ve  n'ayant  point  excepté  les  CommifTaires  du  Châtelet  de  cette 
règle  générale,  lefquels  font  en  poffeffion  d'écrire  eux-mêmes 
les  minutes  de  leurs  informations  ,*  ces  Officiers  font  confiderez 
comme  des  Commiffaires  du  Châtelet ,  &  ce  droit  leur  eft  don- 
né pour  l'utilité  publique  ,  afin  qu'ils  puiiTent  fuffire  au  grand 
nombre  des  affaires  criminelles  qui  arrivent  à  Paris  ôc  es  envi- 
rons. L'expédient  que  trouve  l'Arrêt  de  fe  fervir  d'autres  per* 
fonnes  de  qui  le  ferment  fera  pris  eft  un  expédient  qui  n'eft  pas 
praticable ,  puifque  ces  Officiers  n'ont  le  plus  fouvent  avec 
eux  que  des  Archers  ^  qui  tout  au  plus  ne  fçavent  que  figner 
leur  nom,  ôc  qui  ne  pourroient  pas  écrire  des  dcpofitions  de  té- 
moins. Quand  dans  un  cas  urgent  le  Lieutenant  informera,  ôc 
qu'il  ne  trouvera  perfonne  qui  fçache  écrire,  faudra-t'il  qu'il 
abandonne  les  preuves,  qu'il  laiffe  aller  les  témoins,  ôc  acqué- 
rir ainfi  au  criminel  une  décharge  par  la  main  de  la  Juftice  mê- 
me qui  le  doit  punir?  Ce  font  les  inconveniens  naturels  qui  fui- 
vent  de  ce  Règlement,  aufquels  on  n'a  point  fongé  ,  ôc  que  Sa 
Majefté  aura  la  bonté  de  réformer.  La  fuite  du  quatrième  chef 
des  défenfes  dudit  Arrêt  porte.  Sera  tenu  d'obferver  aux  Inter- 
rogatoires des  accufez,  recollement  Ôc  confrontation  des  té- 
moins ,  ôc  iceux  faire  figner  par  le  Greffier  5  c'eft  le  cinquiè- 
me chef  de  Règlement,  ôc  qui  donne  le  quatorzième  moyen 
decaffation.  L'Arrêt  veut  aflujettir  le  fuppliant  à  faire  figner  les 
interrogatoires,  recollement  ôc  confrontation  au  Greffii^r;  cela 
eft  contraire  aux  articles  5".  ôc  13.  du  titre  ly.  de  l'Ordonnance 
criminelle ,  qui  ne  defire  autre  chofe ^  finon  que  l'acculé ,  le  ju- 
ge Ôc  les  témoins  fignent  les  recollemens  ôc  les  confrontations^ 
Tout  le  titre  14.  des  Interrogatoires  ne  demande  point  aufli 
d'autre  formalité.  Il  n'eft  en  nulle  part  fait  mention  du  Greffier,. 
c'eft  une  fervitude  nouvelle  que  l'Arrêt  impofe  fans  raifon ,  ôc 
fur  laquelle  il  n'a  pas  dû^condamner  les  interrogatoires,  recolle- 
mens ôc  confrontations  faits  au  procès.  Il  femblc  pourtant  que 
ç'eû  fur  ce  fondement  qu'il  les  a  rejettées  >  puifqu il  a  fait  cette 
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injonâ;ion,  lequel  Greffier  ^  continue  cet  Arrêt ,  fera  tenu  de  15  J"i"  ^7051 
fa  part ,  ôc  fous  les  mêmes  peines  de  l'article  12.  du  titre  5.  de 
faire  approuver  au  Juge  toutes  les  ratures  5  ôc  figner  les  renvois 
des  minutes.  C'eft  le  fixiéme  chef  de  Règlement  fur  lequel  il  ell: 
neceffaire  d'obferver,  1°.  qu'il  eft  de  l'ufage  de  tout  temps  au 
Châtelec  de  ne  fe  fervir  que  du  paraphe  pour  Fapprobation  des 
ratures  ôc  des  renvois  ;  cela  fe  pratique  ainfi  au  Parlement.  2^. 
L'article  12.  du  titre  6.  ne  parle  que  des  informations  &  non 
pas  des  minutes  de  toutes  les  procédures  ;  c'eft  étendre  la  difpo- 
fition  de  cet  article  au-delà  de  fes  termes  ,  que  d'y  compren- 
dre toutes  les  minutes,  ôc  c'eft  donner  lieu  à  un  quinzième 
moyen  de  caftation.  3°.  L'inconvénient  de  la  fignature  peut 
être  fort  grand,  car  il  y  aura  tel  renvoy  fi  proche  d'un  autrc,que 
ie  Juge  ne  pourra  pas  figner ,  mais  feulement  parapher  j  c'eft 
donc  à  quoi  il  faut  s'en  tenir.  La  fuite  du  Difpofitif  porte ,  Ne 
pourra  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  ,  lors  de  la  con- 
frontation, ôc  en  interpellant  l'accufé  de  fournir  de  reproches, 
fe  fervir  de  fimple  terme  ,  averti  de  l'Ordonnance  ;  mais  fera 
tenu,  conformément  à  l'article  \6.  du  titre  15*.  d'exprimer  & 
faire  mention  que  l'accufé  a  été  interpellé  de  fournir  fur  le 
champ  fes  reproches  fi  aucuns  il  a ,  ôc  l'avertir  qu'il  n'y  fera 
plus  reçu  après  avoir  entendu  la  ledure  de  la  dépofition  du  té- 
moin. Le  feiziéme  moyen  de  calTation  tiré  du  feptiéme  chef  de 
Reglement,eft,quc  l'Arrêt  fait  une  nullité  &:  une  injondion  de  ce 
qui  n'eft  point  précifément  porté  par  l'art.  1 6.  du  tit.  1 5".  de  l'Or- 
donnance 3  ôc  dont  elle  ne  fait  point  une  nullité.  L'article  porte 
bien,qu'il  fera  fait  mention  de  l'interpellation  de  fournir  de  reprc- 
ches,ôc  de  l'avertifTementmiais  il  ne  dit  pas  que  l'on  fe  fervira  des 
propres  termes  de  l'Ordonnance.  Le  ftilc  du  Châtelet  ôc  celui 
dont  fe  fertle  fupphant,  ôc  dont  il  s'eft  fervi  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit,eft  de  dire,Interpellé  l'accufé  de  propofer  reproches,  averti 
de  l'Ordonnance.  Laccufé  a  dit  n'avoir  reproches,Ôcc.  Cet  aver- 
tiffement  de  l'Ordonnance  eft,qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  la  lec- 
ture de  fa  dépofition. Les  autres  termes  requis  par  FArrêt  font  inu- 
tilesjilsne  font  pas  de  FOrdonnancCjils  ne  meritoientpas  la  pei- 
ne de  nullité,ni  un  Règlement.  Il  eft  enjoint  enfuite  par  ledit  Ar- 
rêt à  Montbailly  Greffier,  d'être  plus  exad  dans  les  expéditions 
des  greffes  des  charges  ôc  informations,  ôc  de  les  rendre  en 
tout  conformes  aux  minutes  d'icelles ,  fans  aucune  addition  ,  à 
peiae;  ôcc.  Si  Finjondion  prononcée  par  le  huitième  chef  de 
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15  Juin  170J.  j^egiement  ne  fournit  pas  de  moyen  de  cafTation,  elle  marque 
du  moins  trop  d'attention  à  relever  des  minutes  qui  ne  le  meri- 
toient  pas.  Le  Greffier  du  fuppliant,  ainfi  que  celui  du  fieur 
Prévôt  de  Tlfle  ,  ne  mettent  pas  de  titre  dans  la  minute  des  in- 
formations ;  ils  fe  contentent  de  mettre  au  haut  de  la  première 
page ,  le  mot ,  Information ,  &  lailTent  un  vuide  pour  le  remplir, 
lequel  titre  ils  e'tendent  dans  la  greffe  ;  dans  la  minute  ils  met- 
tent à  chaque  dcpofitiqn,  Apres  ferment  ^  ôcc.  ôc  dans  la  grolfe 
ils  ajoutent,  De  dire  vérité;  ainfi  d'autres  chofes  non  effentiel- 
les.  Il  n'y  a  en  cela  rien  de  criminel  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  lieu 
de  prononcer  cette  injondion  ;  cet  Arrêt  ordonne  encore ,  que 
le  Lieutenant  de  Robe  courte  fera  tenu  aux  termes  de  l'article 
17.  dû  titre  premier  de  fOrdonnance  de  i6jo.  de  porter  les 
charges  «5c  informations  au  Prefidial ,  pour  faire  juger  fa  com- 
pétence. Ce  neuvième  chef  de  Règlement  eft  inutile  ,  &  l'Or- 
donnance y  pourvoit  affez ,  on  ne  pourroit  pas  juger  une  com- 
pétence fans  voir  les  charges  ;  dans  le  fait  prefent  les  informa- 
tions ont  été  portées  au  Prefidial,  ôc  mifes  es  mains  du  Rap- 
porteur. Il  eft  encore  porté  par  cet  Arrêt,  que  le  Prefidial  fera 
tenu  de  faire  mention  dans  les  Jugemens  de  compétence  du 
Vu  des  charges,  informations  6c  procédures  extraordinaires, 
fur  lefquelles  les  Jugemens  feront  rendus.  C'eft  un  dix-feptiéme 
moyen  de  caffation,  l'Ordonnance  n'alTujettit  point  à  faire  men- 
tion du  Vu  des  charges  ;  l'Arrêt  ajoute,  Formalitez  lur  forma- 
litez,  êc  fOrdonnance  en  a  déjà  interdit  fuffifamment  ;  ce  qui 
tft  rigoureux  doit  être  reflraint,  au  lieu  d*être  étendu  ;  on  con- 
noît  par  ce  Règlement  fur  quel  prétexte  ce  Jugement  de  com- 
pétence a  été  annullé  fur  une  formalité  que  l'on  n'a  jamais  con- 
nue, ôc  que  le  Grand  Confeil  lui-même  a  rejette  dans  la  per- 
fonne  de  la  Butin  ,  lorfqu'au  mois  de  Mars  1702.  elle  propofa 
ce  prétendu  défaut  de  formaHté ,  comme  un  moyen  de  cafla- 
tion  du  Jugement  de  compétence,  elle  en  fut  déboutée  par 
Arrêt.  L'incertitude  des  maximes  produit  toujours  des  contra- 
rierez. Il  eft  enfuite  ordonné  ,  que  lefdits  Jugemens  feront  (igni- 
fiez  en  entier  j  Ôc  non  par  extrait.  Le  dix-huitiéme  moyen  de 
caffation  refulte  de  ce  que  ce  Règlement  eft  impraticable  ôc 
fruftratoire.  Il  n'y  a  pas  un  accufë  qui  ne  félude  en  fe  faifant 
délivrer  par  fHuilficr  une  copie  par  extrait ,  en  fupprimant  la 
copie  entière  qui  lui  aura  été  fignifiée  i  ôc  au  fait  dont  il  s'agit, 
les  copies  ont  été  fignifiées  en  entier ,  puifqu'ellcs  font  en  tout 
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femblables  à  la  minute.  Ces  Reglemens  finifTcnt  enfin  en  or-     ^5  hn^  ^7oî. 
donnant  qu'où  il  y  aura  des  renvois  dans  les  minutes  des  Sen- 
tences Prefidiales ,  ils  feront  paraphez  par  tous  les  Juges  qui 
les  auront  rendus,  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance.  Ce 
Règlement  a  été  fait ^  parce  que  dans  la  minute  de  la  Sentence 
qui  ordonne  le  recollement  6c  confrontation,  il  y  a  un  renvoi 
en  marge  ,  paraphe  par  le  Rapporteur,  le  Prefident  &Je  fup- 
plianti  cela  ne  s'efl:  jamais  pratiqué  autrement  au  Châtelet  ni  au 
Parlement.  L'Ordonnance  dans  l'article  i8.  ordonne  que  les 
Juges  figneront  les  minutes  ôc  non  les  renvois.  Il  n'y  a  pas  mê- 
me de  nullité  prononcée  j  ôc  ainfi  fi  l'Arrêt  en  a  fait  une  nullité, 
c'efl:  un  dix-neuviéme  moyen  de  caffation  j  le  fuppliant  finira 
par  un  moyen  gênerai  qui  s'étend  fur  tous  les  Reglemens  con- 
tenus en  cet  Arrêt.  Il  le  propofera  fans  vouloir  bleffer  le  ref- 
ped,  ni  reftraindre  l'autorité  du  Tribunal  qui  les  a  prononcez. 
Ce  moyen  qui  eft  le  vingtième  &  dernier  de  la  caifation ,  efl: 
l'incompétence  du  Grand  Confeil  ^  pour  faire  des  Loix  nou- 
velles, ôc  pour  anéantir  des  ufages  qui  ont  reçu  force  de  loi 
par  futihté  publique  qui  les  a  fait  approuver.  Les  OfHciers  du 
Châtelet  ne  connoifTent  que  le  Parlement  pour  leur  Supérieur 
naturel ,  c'eft  le  Parlement  qui  a  le  pouvoir  de  leur  donner  des 
Reglemens  ;  la  Jurifdidion  du  Grand  Confeil  fur  les  Prefidiaux 
ôc  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux,  efl  renfermée  à  juger  fi  le 
cas  eft  Prevôtal,  ou  s'il  ne  l'eft  pas ,  lorfqu'on  lui  demande  la 
caffation  d'un  Jugement  de  compétence  :  Le  Grand  Confeil 
n'a  pas  même  le  pouvoir  de  prononcer  la  caffation  des  procé- 
dures. Il  peut ,  il  eft  vrai ,  déclarer  nulles  celles  qui  font  fai- 
tes  depuis  le    Jugement   de   compétence  ,  fi  par  fon  Arrêt  il 
caffe  ce  même  Jugement  de  compétence  ,  pour  lors  la  nul- 
lité  de   la  procédure    eft    une  fuite   neceffaire  de    la    caffa- 
tion de  Jugement  de  compétence  ,    Ôc  n'eft  que  l'exécution  de 
Farticle  ip.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  \6io.  qui  prononce 
nullité  de  la  procédure  faite  depuis  le  Jugement  de  compé- 
tence, lorfqu'il  y  aura. défaut  dans  ce  même  Jugement.  Le 
Grand  Confeil  a  donc  bien  moins  l'autorité  de  faire  des  Regle- 
mens fur  ces  procédures»  Ces  propofitions  ne  font  point  avan- 
cées avec  témérité,  elles  ont  leur  fondement  dans  les  anciens 
Edits  ôc  Ordonnances  des  Rois  prédeceffeurs  de  Sa Majefté.  La 
.Déclaration  de  Sa  Majefté  du  25  Septembre  1578»  eft  le  feul 
titre  <jui  ait  attribué  au  Grand  Confeil  le  droit  de  recevoir  les 
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15  Juin  170).  Requêtes  en  caflation  des  Jugemens  de  compétences  c'eft  cé 
qui  a  été  déjà  avancé  par  le  fuppliant  dans  fa  Requête.  Cette 
vérité  efi:  certaine  ;  mais  il  en  établira  d'autres  encore  qui  ne  font 
pas  moins  importantes.  Il  prouvera  par  les  anciennes  Ordon- 
nances qui  font  les  titres  de  rétabliflement  des  Prévôts  des 
Maréchaux  &  des  Lieutenans  Criminels  de  Robe  courte  j  qu'il 
n'y  a  que  le  Roy  ôc  fon  Confeil  où  l'on  fe  puilTe  pourvoir  con- 
tre les  Jugemens  de  compétence,  ôc  contre  les  procédures 
faites  en  confequence  par  les  Prévôts  des  Maréchaux,  &  par  les 
Lieutenans  de  Robe  courte.  Le  Suppliant  pour  cet  effet  ne  re- 
montera point  aux  anciennes  Ordonnances  de  15*3^.  ôc  de 
I  y^p.  il  fe  contentera  d'alléguer  l'Ordonnance  de  RouiTillon 
du  mois  d'Août  1^6^.  Par  un  Règlement  du  Confeil  du  14^ 
Odobre  i$6^.  le  Roy  en  défendant  de  recevoir  l'appel  des 
Prévôts  des  Maréchaux,  avoir  ordonné  qu'en  cas  d'appel  d'in- 
compétence, ilsne  pourroient  paffer  outre  à  aucun  Jugement 
diffinitif.  Le  Roy  par  l'Ordonnance  de  Rouffillon  levé  cette 
reftridion.  L'article  ^.  de  cette  Ordonnance,  veut  qu'ils  inftrui- 
fent ,  jugent  Ôc  exécutent  leurs  Jugemens  j  nonobftant  l'appel. 
L'article  ^.  explique  la  chofe  encore  plus  clairement  par  ces 
termes ,  Voulons  que  l'incompétence  prétendue  par  les  prifon- 
niers  foit  jugée  au  nombre  de  fept  Confeillers  oii  fameux  Avo- 
cats du  Siège  Prefidial  i  ôc  au  cas  que  par  le  Jugement  qui  inter- 
viendra ,  les  Prévôts  foient  déclarez  compétens ,  leur  avons  per- 
mis de  paffer  outre  à  l'inftrudion  ôc  jugement  diffinitif  de  l'ac- 
cufé  ,  ôc  exécution  d'icelui  inclufivement,  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques  j  ôc  fans  s'arrêter  ou  déférer 
àicelles,  ôc  ce  nonobftant  le  dernier  Règlement  de  la  Juftice 
par  nous  fait  en  notre  Confeil  le  14  Odobre  i$6^.  par  leque4 
aurions  défendu  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  paffer  outre  par 
deffus  l'appel  d'incompétence  ,  jufques  à  ce  que  par  Nous  autre- 
ment eût  été  pourvu  ;  ôc  le  même  Edit  porte  cette  claufe ,  Per- 
mettons aux  parens  de  l'accufé  de  recourir  à  Nous  par  plainte 
contre  les  Jugemens  des  Prévôts.  L'Ordonnance  de  i$66, 
article  5'4.  va  encore  plus  loin  ?  car  elle  porte,  Qu'en  cas  que 
la  compétence  ou  incompétence  des  Prévôts  foit  en  difpute ,  les 
accufez  ne  pourront  fe  pourvoir  pardevers  le  Roy  pour  ce  re- 
gard ,  ni  au  Parlement ,  mais  par  Requête  de  renvoi  qui  fera 
jugée  au  Prefidial  prochain.  La  Déclaration  du  Roy  du  27  Dé- 
cembre 1574.  vérifiée  au  Grand  Confeil  ,  veut  que  les  Prefl- 
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Hîaux  déclarent  par  leurs  Sentences  ,  qu'elles  font  données  en  ^^  J""'  ^''°î- 
dernier  refTort.  Ce  faifant,  défend  aux  Parlemens  d'en  recevoir 
l'appel  5  6c  11  au  mépris  de  ces  inhibitions  ,  les  Cours  de  Parle- 
ment travailloient  ,  les  Juges  Prefidiaux  ,  par  ajournemens 
perfonnels,  ou  autrement,  que  les  Juges?  Greffiers,  Ôc  par- 
ties fe  pourvoyent  au  Grand  Confeil  ,  auquel  elle  attribue 
toute  Courôc  Jurifdidion  ,  ôc  connoiffance.  Voilà  uniquement 
la  Jurifdidion  attribuée  au  Grand  Confeil  ;  ils  font  protedeurs 
de  la  Jurifdidion  des  Prefidiaux  &  Prévôts  dçs  Maréchaux , 
contre  les  entreprifes  que  voudroient  faire  contre  lui  les  Parle- 
mens pour  les  empêcher  de  juger  en  dernier  reffort.  Mais  il  ne 
leur  a  été  attribué  aucun  droit  de  recevoir  des  Requêtes  en 
caffation  des  Jugemens  de  compétence  ,  ni  des  procédures  des 
Prévôts  des  Maréchaux.  L'Ordonnance  de  Moulins  article  17. 
répète  la  même  difpofuion  contenue  en  cette  Déclaration  >  par 
confequent,  il  eft  vrai  de  dire,  qu'avant  la  Déclaration  du  Roy 
du  23  Septembre  i  ^78.  aucun  Edit  ni  aucune  Ordonnance  n'a- 
voient  attribué  au  Grand  Confeil  le  droit  de  recevoir  des  Re- 
quêtes en  caffation  des  Jugemens  de  compétence  ,  ôc  des  pro- 
cédures faites  par  les  Prévôts  des  Maréchaux.  C'eft  donc  un 
nouveau  droit ,  &:  contraire  à  la  difpofition  des  anciennes  Or- 
donnances aufquelles  le  Suppliant  fe  foumet  volontiers,  puif- 
-que  c'eft  la  volonté  du  Roy  ;  mais  dont  il  croit  pouvoir  dire  , 
qu'il  doit  être  renfermé  dans  fes  véritables  bornes^  fans  qu'il 
puilTe  donner  pouvoir  au  Grand  Confeil  de  faire  des  Regle- 
mens  fur  la  manière  d'inftruire  les  Procès  criminels  ,  d'autant 
plus  que  par  cette  Déclaration  du  Pvoy ,  le  droit  de  recevoir 
des  Requêtes  en  caffation  des  Jugemens  de  compétence,  n'«eft: 
donné  au  Grand  Confeil  que  par  provision ,  ôc  ces  termes  laif^ 
fent  la  liberté  aux  Supplians,  comme  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux^ ôc  aux  Prefidiaux^  de  reprefenter  à  Sa  Majeflé,  que 
cette  Déclaration  eft  contraire  à  toutes  les  anciennes  Ordon- 
nances, qu'elle  eft  préjudiciable  au  bien  de  fon  fervice,  puif- 
qu'elle  arrête  la  punition  des  plus  grands  crimes  ,  ôc  donne 
moyen  à  des  coupables  d'en  obtenir  Pimpunité,  qu'elle  empê- 
che même  fouvent  les  inftrudions  des  procès  fous  divers  pré- 
textes, comme  de  porter  au  Greffe  du  Grand  Confeil  les  cho- 
fes  fervant  à  convidion,  ôc  autres  ,  que  la  chicane  fçait  imagi- 
ner tous  les  jours,  qu'elle  rend  les  premiers  Juges  dans  les  cas 
Prevôtaux,  plus  fubakernes  du  Grand  Confeil^  qu'ils  ne  le  font 
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xï  Juin  1705.  des  Parlemens  dans  les  cas  ordinaires ,  &  qu'enfin  elle  apporte 
un  retardement  dans  le  Jugement  des  procès  en  dernier  reffort 
contraire  à  l'efprir  des  Ordonnances  j  qui  veulent  que  les  procès 
Ibient  jugez  avec  diligence,  &  au  bien  public,  qui  demande 
une  prompte  punition  dans  les  grands  crimes  pour  en  rendre 
l'exemple  plus  profitable.  Ce  qui  cft  arrivé  dans  le  procès  du 
fieur  de  Berzieux,  eft  une  preuve  manifefte  de  ce  qui  vient 
d'être  avancé  par  le  Suppliant.  Il  a  été  commencé  le  1 2  Jan- 
vier ,  ôc  mis  en  état  d'être  jugé  peu  de  jours  après,  &  la  cafla- 
tion  n'a  été  jugée  que  le  3  i  Mars.  Et  quand  il  plaira  à  Sa  Ma- 
jefté  d'entrer  dans  l'examen  des  anciennes  Ordonnances  ,  ôc  de 
cette  Déclaration  de  i6jS.  Sur  cet  article  le  Suppliant  ,  6c 
avec  lui  tous  les  Officiers  du  Châtelet  efperent  faire  voir  à  Sa 
Majefté>  que  cette  Déclaration  fe  contredit,  &  dans fes  motifs, 
ôc  dans  fa  difpofition ,  Ôc  que  cette  nouvelle  Jurifprudence  eft 
contraire  au  bien  de  la  Juftice,  ôc  à  celui  de  fon  fervice  :  Au: 
furplus  ces  Reglemens  ont- ils  dans  cet  Arrêt  une  applica- 
tion légitime  ?  Les  Officiers  du  Châtelet  ,  ôc  le  Suppliant 
en  particulier  j  ont -ils  donné  lieu  à  des  défenfes  ôc  à  des 
injondions  par  une  conduite  irréguliere  f  Leurs  ufages  autori- 
fez  par  le  bien  qu*ils  ont  procuré  au  public  ,  font-ils  aujourd'hui 
devenus  dangereux?  les  nouveautez  que  cet  Arrêt  veut  leur 
fubftituer  ^  doivent-elles  procurer  de  meilleurs  effets  ?  La  pru- 
dence du  Confeil  en  jugera  ,  mais  il  eft  neceffaire  que  les  Offi- 
ciers ayent  une  loi  certaine,  afin  qu'ils  la  puiflent  fuivre^  ôc 
qu'en  faifant  leur  devoir  avec  zèle  ôc  application,ils  ne  foient  pas 
expofez  à  voir  honteufement  caffer  leurs  procédures  r  ôc  flétrir 
leur  conduite  ôc  leur  réputation  par  des  Reglemens ,  comme 
s'ils  avoient  commis  quelques  malverfations.  A  ces  causes, 
requeroit  le  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner,  que 
fans  s'arrêter  aux  Arrêts  du  Grand  Confeil  des  i  6  Février,  3  i 
Mars,  ôc  20  Avril  dernier  qui  feront  caffez  ôc  annuliez,  le  Ju- 
gement de  compétence  du  14  Janvier  auffi  dernier  fera  déclaré 
bon  ôc  valable ,  ôc  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ,  le  Sup- 
pliant Ôc  fon  Greffier  réintégrez  en  la  poffeffion  des  minutes 
ôc  greffes  dudit  procès  qui  ont  été  portées  au  Greffe  du  Grand 
Confeil,  ôc  des  autres  effets  fervans  à  convidion  ,  fur  toutes 
iefquelles  procédures  il  fera  procédé  par  le  Suppliant  au  Juge- 
ment en  dernier  reffort  dudit  procès  dudit  fient  de  Berzieux,  de 
ladite  Guyon ,  ôc  dudit  Colas  ;  comme  prévenus  du  çriniC  d'alç 
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teration  &  expofition  de  fauHe  monnoye,  en  la  manière  accou-  »?  J"'"  *7°ï.- 
tumée  ,  ôc  ordonné  qu'à  l'avenir  les  Officiers  du  Suppliant^fe- 
ront  maintenus  ôc  gardez  au  droit  d'arrêter  ceux  qu'ils  trouve- 
ront prévenus  de  crimes  en  la  même  forme  en  laquelle  ledit 
fieur  de  Berzieux^  ladite  Guyon,  6c  ledit  Colas  ont  été  arrêtez, 
lefdits  Lieutenans  maintenus  au  droit  de  polTeffion  d'informée 
d'Office  des  crimes  qui  viendront  à  leur  eonnoiffance ,  fans 
être  obligez  d'attendre  aucune  Ordonnance  de  leur  Juge ,  ni 
aucun  Requifitoire ,  6c  d'écrire  les  Informations  de  leurs  mains 
comme  ils  ont  toujours  fait,  6c  de  temps  immémorial,  6c  en  la 
manière  que  l'obfervent  \qs  CommifTaires  du  Châtelet ,  àc  \qs 
Lieutenans  6c  Exempts  de  la  Compagnie  du  fieur  Prévôt  de 
rifle,  6c  que  la  forme  obfervée  au  Châtelet  auffi  de  temps  im- 
mémorial pour  rendre  6c  expédier  par  extrait  les  Jugemens  de 
compétence  dans  les  Procès  inftruits  par  ledit  fieur  Prévôt  de 
i'Ifle ,  6c  parle  Suppliant,  6c  pour  l'expédition  des  Jugemens 
de  compétence  que  fait  juger  le  fieur  Lieutenant  Criminel  de- 
puis l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  570.  fans  y  faire  aucun  Vu 
des  pièces,  6c  conformément  aux  articles  i  y.  18.  6c  15).  du  titre 
fécond  de  ladite  Ordonnance ,  fera  gardée  à  l'avenir  comme 
par  le  paffé,  que  les  minutes  des  Interrogatoires  feront  feule- 
ment fignces  par  le  Juge  6c  par  l'accufé  ,  fuivant  l'article  13.  du 
titre  des  Interrogatoires ,  6c  les  recoUemens  6c  confrontations 
feront  feulement  fignez  par  les  accufez ,  les  témoins  j  6c  par  le 
Juge  fuivant  l'article  13.  du  titre  des  RecoUemens  6c  Confron- 
tations ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  faire  figner  par  le  Greffier, 
ÔÊ  qu'il  fera  permis  au  Suppliant  dans  les  confrontations  de  fe 
fcrvir  de  la  formule  j  (  averti  de  l'Ordonnance,  )  comme  lui  6c 
fes  prédecefTeurs ,  les  fieurs  Prévôt  de  I'Ifle  6c  les  fieurs  Lieute- 
nans Criminels,  ôc  autres  Officiers  du  Châtelet  s'en  font  fervis 
depuis  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  idyo.  dans  tous  les  procès 
par  euxinftruitSj  ôc  fur  lefquels  font  intervenus  un  grand  nom- 
bre de  Sentences  de  condamnation  à  mort  confirmées  par  des 
Arrêts  du  Parlement ,  ôc  par  lefquels  Arrêts  par  confequent  ledit 
formule  a  été  approuvé.  Et  011  Sa  Majefté  feroit  difficulté  d'aju- 
ger ,  quant  à  prefent  lefdites  conclufions ,  ordonner  que  le 
'  Procès  par  lui  inftruit  contre  ledit  fieur  de  Berzi£ux  ,  fera  appor- 
té au  Greffis  du  Confeil,  tant  en  grofife  qu'en  minute,  pour  être 
enfuite  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra.  Vu  ladite  Requête  fignée 
Bachelier,  6c  Villeneuve  fon  Avocat ,  enfemble  de  Audoul^ 
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1?  Juin  170J.  &  le  Vafieur  anciens  Avocats  5  &  pièces  juftificatives  d'icelle; 
Ouy  le  Rapport  du  Heur  Maboul  Confeiller  du  Roy  en  tous  fes 
Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  qui  en 
a  communiqué  au  Bureau  du  fieur  de  la  Reynie  Confeiller  d'E- 
tat ordinaire  :  Et  tout  conlideré.  Le  Roy  en  son  Conseil  , 
avant  faire  droit  fur  ladite  Requête,  a  ordonné  ôc  ordonne  que 
toutes  les  greffes  5  enfemble  les  minutes  des  charges  ôc  infor- 
mations j  6c  autres  procédures  du  Procès  inflruit  audit  de 
Berzieux  &  autres  accufez  ,  par  ledit  Lieutenant  Criminel  de 
Robe  courte  du  Châtelet  de  Paris ,  portées  au  Greffe  du  Grand 
Confeil,  étant  en  celui  du  Lieutenant  Criminel  dudit  Châtelet, 
en  confequence  de  l'Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du  3  i  Mars 
dernier  ,  feront  inceffamment  portées  au  Greffe  du  Confeil.  A 
ce  faire  le  Greffier  contraint  en  la  manière  ordinaire.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy ,  tenu  à  Verfailles  le  quinzième 
jour  de  Juin  mil  fept  cens  cinq.  Collationné.  Signé ,  Dubuc. 

Le  vingtième  Juin  mil  fept  cens  cinq  ^  à  la  requête  ànàit  fiem  de 
Moncel  j  le  prefent  Arrêt  a  étéfigmfié  ,  d'icelui  laijjé  copie  aux  fins 
y  contenues  ,  au  Greffier  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  y  cr  en  fin 
Bureau  fis  audit  Châtelet  ,  parlant  à  M^  Gallyot  Greffier  Criminel 
du  Châtelet  y  à  ce  qùtl  rien  ignore  ,  <&  ait  à  Jatisfaire  j  fuivant  ù" 
conformément  audit  Arrêt  ^  par  nom  Huiffier  ordinaire  du  Roy  en  fes 
Confeils.  Signé 3  Halle'. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL 

d'Etat  Privé  du  Roy, 

3iAof.ti705.  -r  T  E  U  au  Confeil  d'Etat  Privé  duPvoy,  l'Arrêt  rendu  en 
Y  icelui  le  quinzième  jour  de  Juin  mil  fept  cens  cinq ,  fur 
la  Requête  d'Henry  Bachelier,  Ecuyer  ,  Seigneur  du  Moncel, 
Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  au  Châtelet  de  Paris,  ten- 
dante à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues,  il  plùt  à  Sa  Majeflé 
ordonner  que  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  du  Grand  Confeil  des 
1 6  Février,  3  i  Mars  ôc  20  Avril  derniers ,  qui  feront  calî'ez  ôc 
annuliez  j  le  Jugement  de  compétence  du  14  Janvier  auffi  der- 
nier, fera  déclaré  bon  ôc  valable,  &  exécuté  félon  fa  forme  ôc 
teneur,  ôc  ledit  du  Moncel  &  fon  Greffier,  réintégrez  en  ia 
poITeirion  des  minutes  ôc  greffes  dudit  procès  q^ui  ont  été  por- 
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tées  au  Greffe  du  Grand  Confeil,  &  des  autres  effets  fervans  à     3i  Août  170$; 
convidion  du  crime  en  queftion,  fur  toutes  lefquelles  procé- 
dures il  fera  procédé  par  ledit  fieur  du  Moncel  au  jugement  en 
dernier  reffort  dudit  procès  du  fieur   de  Berzieux ,  de  ladite 
Guyon  &  dudit  Colas  ,  comme  prévenus  du  crime  d'altération 
&  expolition  de  fauffe  monnoye,  en  la  manière  accoutumée^ 
&  ordonner  que  ledit  du  Moncel  ôc  fes  Officiers  feront  mainte- 
nus au  droit  d'arrêter  ceux  qui  feront  trouvez  prévenus  des  cri- 
mes,  de  la  même  forme  en  laquelle  ledit  fieur  de  Berzieux, 
ladite  Guyon  ôc  ledit  Colas  ont  été  arrêtez  ,  lefdits  Lieutenans 
maintenus  au  droit  &  poffeffion  d'informer  d'office  des  crimes 
qui  viendront  à  leurs  connoiffances,  fans  être  obligez  d'atten- 
dre aucune  Ordonnance  de  leur  Juge,  ni  aucun  requifitoire  , 
&  d'écrire  les  informations  de  leurs  mains  ,  comme  ils  ont  tou- 
jours fait  &  de  tems  immémorial ,  &  en  la  manière  que  l'obfcr- 
ventles  Commiffaires  du  Châtelet,Ôc  les  Lieutenans  &  Exempts 
de  la  Compagnie  du  fieur  Prévôt  de  l'Ifle,  ôc  que  la  forme  ob- 
fervée  au  Châteletde  tems  immémorial  pour  rendre  ôc  expédier 
par  extrait  les  Jugemens  de  compétence  dans  les  procès  inftruits 
par  ledit  fieur  Prévôt  de  l'Ille ,  6c  par  ledit  du  Moncel ,  ôc  pour 
l'expédition  des  Jugemens  de  compétence  que  fait  juger  le 
fieur  Lieutenant  Criminel  depuis  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1570.  fari's-y  faire  aucun  Vu  de  pièces  ,  &  conformément  aux 
articles  i^.  18.  ôc  ip.du  titre  deuxième  de  ladite  Ordonnance, 
fera  gardée  à  l'avenir  comme  par  le  paffé.  que  les  minutes  des 
interrogatoires  feront  feulement  fignées  par  le  Juge  Se  parl'ac- 
cufé  j  fuivant  l'article  13.  du  titre  des  Literrogatoires,  ôc  les 
recolemens  ôc  confrontations  feront  feulement  fignez  par  les 
accufez,  les  témoins  ôc  par  le  Juge,  fuivant  l'article   15.  du 
titre  des  Recolemens  &:  Confrontations  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  les  faire  figner  par  le  Greffier ,  ôc  qu'il  fera  permis  audit  fieur 
du  Moncel  dans  les  confrontations  de  fc  fervir  de  la  formule 
(  averti  de  l'Ordonnance)  comme  lui  ôc  fes  prédeceffeurs  les 
fleurs  Prévôts  de  l'Ide  ,  ôc  les  fieurs  Lieutenans  Criminels  ôc 
autres  Officiers  du  Châtelet,  s'en  font  fervis  depuis  l'Ordonnan- 
ce du  mois  d'Août  i6jo.  dans  tous  les  procès  par  eux  inftruirs? 
ôc  fur  lefquels  font  intervenues  un  grand  nombre  de  Scntencts 
de  condamnation  à  mort,  confirmées  par  des  Arrêts  du  Parle- 
ment ,  Ôc  par  lefquels  Arrêts  par  confequent  ladite  formule  a 
été  approuvée.  Et  où  Sa  Majefté  feroit  difficulté  d'adjuger  quant 
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SiAoûtirof.  à  prefent  lefdites  conclufions  ,  ordonner  que  le  procès  inftruît 
par  ledit  fieur  du  Moncel  contre  ledit  S""  de  Berzieux,fera  appor- 
té au  Greffe  du  Confeil,  tant  en  groffes  qu'en  minutes ,  pour  être 
enfuiteftatué  ainfi  qu'il  appartiendrajpar  lequel  Arrêt  Sa  Majeftéj 
avant  faire  droit  fur  ladite  Requête^  a  ordonné  &  ordonne  que 
toutes  les  groffes ,  enfemble  les  minutes  des  charges  6c  infor- 
mations,  &  autres  procédures  du  procès  inftruit  audit  Berzieux 
&  autres  accufez  ,  par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  cour- 
te du  Châtelet  de  Paris,  portées  au  Greffe  du  Grand  Confeil , 
étant  en  celui  du  Lieutenant  Criminel  dudit  Châtelet  en  confe- 
quence  de  l'Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du  31  Mars  dernier, 
feront  inceffanlment  portées  au  Greffe  du  Confeil,  à  ce  faire  le 
Greffier  contraint  en  la  manière  ordinaire  >  au  bas  duquel  Arrêt 
efl  la  fignification  qui  en  a  été  faite  le  20  Juin  1705".  à  la  re- 
quête dudit  fleur  du  Moncel^au  Greffier  du  fieur  Lieutenant  Cri- 
minel du  Châtelet  du  Paris.  Les  procédures,  groffes  Ôc  minutes 
des  charges  &  informations  du  procès  en  queftion,  portées  au 
Greffe  du  Confeil  le  dix-neuviéme  jour  de  Juin  1705*.  en  confe- 
quence  dudit  Arrêt  ;  ôc  tout  ce  qui  a  été  remis  par  ledit  fieur  du 
Moncel  pardevanr  le  S"^  Maboul, Confeiller  du  Roy  enfesCon- 
feils, Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel, qui  en" a  com- 
muniqué au  Bureau  du  fieur  de  la  Reynie  ,  Confeiiler  d'Etat  or- 
dinaire ,  &  Commiffaire  à  ce  député  :  Ouy  fon  Rapport,  ôc 
tout  confideré.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  ayant  au- 
cunement égard  à  la  Requête  dudit  du  Moncel,  inférée  en  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  15"  Juin  1705".  fans  s'arrêter  aux  injondions , 
defenfes  ôc  Reglemens ,  portez  par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
dernier  Mars  audit  an ,  que  Sa  Majefté  a  caffé  à  cet  égard,  com- 
me fait  fans  pouvoir  ;  a  maintenu  les  Officiers  du  Châtelet ,  le- 
dit du  Moncel  ôc  fes  Lieutenans  dans  leurs  ufages  pour  les  cap- 
tures, informations,  inftrudions  ôc  autres  procédures  criminel- 
les non  contraires  à  fOrdonnance.  Ordonne  qu'au  furplus  le- 
dit Arrêt,  enfemble  celui  du  i<?  Février  audit  an,  feront  exé- 
cutez félon  leur  forme  ôc  teneur,  fans  tirer  à  confequence  j  ôc 
que  les  groffes  ôc  minutes  du  procès  en  queftion  portées  au 
Greffe  du  Confeil  en  vertu  de  l'Arrêt  dudir  jour  1  5  Juin  dernier, 
feront  rapportées  en  celui  du  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet 
de  Paris.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roy ,  tenu  à  Vcrfail- 
.     ■    les  le  dernier  Août  mil  fept  cens  cinq.  CoUationné. 

Signé,  DES  VIEUX, 
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Le  quatorze  Septembre  mil  fept  cens  cinq,  A  la  requête  àuàh  fieu^  31  Mjrs  170^. 
de  Berzteux  &  Confors  ,  le  prefent  Arrêt  a  été  par  Nous  Huijfier 
ordinaire  du  Roy  en  fes  Confetls  y  foujjigné ,  ftgmfié  y  d'icelui  laijfé 
copie  aux  fins  y  contenues  à  Mejfire  Claude  Robert  j  Confeiller  du 
Roy  &  fon  Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ,  en  fon  domicile ,  par- 
lant àja  perfonne ,  à  ce  quil  rien  ignore.  Signé  y  BO  IP^l  N, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL 

d'Etat  Privé  du  Roy, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Sa- 
lut :  Sçavoir  faifons ,  comme  par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en 
notre  Grand  Confeil.  Vu  par  icelui  le  procès  verbal  de  capture 
de  Louife  Defbordes ,  contenant  l'interrogatoire  par  elle  fubi 
pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  au  Châtelet 
de  Paris  ,  au  fujet  de  quatre  écus  neufs  de  la  dernière  reforme 
par  elle  donnez  en  payement  d'une  écharpe  de  taffetas  noir 
qu'elle  avoit  achetée -fur  le  Pont-neuf,  de  la  nommée  Poulle- 
rain.  Enfuite  eft  l'Ordonnance  dudit  Juge  ,  portant  que  ladite 
Defbordes  fera  conduite  es  prifons  du  petit  Châtelet,  pour  y 
être  écrouée ,  du  12  Janvier  lyoy.  Procès  verbal  de  capture 
fait  par  Romain  Baftard,  Lieutenant  de  la  Compagnie  dudit 
Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  ,  ôc  autres  Archers  de  la- 
dite Compagnie,  de  la  perfonne  de  notre  bien  amé  Nicolas 
Saillet ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Berzieux ,  Baron  d'Annevoux, 
premier  Capitaine  au  Régiment  de  Fimarcon,  Chevalier  de 
rOrdre  de  Saint  Louis,  de  l'Ordonnance  dudit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Robe  courte,  portant  fa  conduite  es  prifons  du  Fort- 
Levefque,  &  contenant  i'appofition  des  fcellez  dudit  Baftard 
en  la  chambre  ôc  fur  les  effets  dudit  de  Berzieux,  la  levée  ôc 
réappofition  defdits  fcellez  par  ledit  Baftard  j  enfuite  pareil  pro- 
cès verbal  de  capture  de  Sebafîien  Colas,  Valet  dudit  de  Ber- 
zieux ,  de  l'Ordonnance  dudit  Lieutenant  Criminel  de  Robe 
courte,  du  12  dudit  mois  de  Janvier  1705.  Conclufions  du 
Subftitut  de  notre  Procureur  General  audit  Châtelet ,  aufTi  en- 
fuite  ,  du  13  defdits  mois  ôc  an.  Ordonnance  dudit  Lieute- 
nant Criminel  de  Robe  courte,  portant  qu'il  fera  informé  des 
faits  contenus  aufdits  procès  verbaux  ,  que  ladite  Louife  Def- 
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31  Mars  1705.  bordes  )  lefdits  de  Berzieux  6c  Colas  feront  arrêtez  &  recom^ 
mandez  ;  que  les  fcellez  appofez  en  la  chambre  dudit  de  Ber- 
zieux feront  levez  en  la  préfence  dudit  Lieutenant  Criminel  de 
Robe  courte ,  ôc  du  Subititut  de  notre  Procureur  General  >  que 
defcription  fera  faite  de  ce  qui  fe  trouvera  fous  lefdits  fcellez  , 
&  que  les  chofes  fervant  à  conviction  feront  apportées  au  Greffe 
dudit  Lieutenant  Criminel ,  dudit  jour  15  Janvier  1705.  Procès 
verbal  de  levée  &  reconnciffancc  defdits  fcellez  ôc  levées  ,  en- 
core enfuite  ,  contenant  defcription  de  ce  qui  s'eft  trouvé  fous 
iceux  ,  ôc  réappofition  defdits  fcellez  fur  une  petite  callette  de 
bois  blanc.  Conclufions  du  Subftitut  de  notre  Procureur  Ge- 
neral ,  ôc  Ordonnance  dudit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  cour- 
te ,  portant  que  le  tout  fera  porté  en  fon  Greffe  ,  ôc  que  ledit  de 
Berzieux  fera  conduit  fous  bonne  ôc  fure  garde  es  prifons  du 
grand  Châtelet ,  dudit  jour  ôc  an.  Information  faite  en  confe- 
quence  à  la  requête  dudit  Subftitut  de  notre  Procureur  Gene- 
ral ,  à  rencontre  defdits  de  Berzieux  ,  Colas  ôc  de  ladite  Def- 
bordes  ,  dudit  jour  13  Janvier  170 5".  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris,  par  laquelle  il  eft  dit  par  Jugement  dernier,  après  que 
lefdits  Saillet  ôc  Colas  ^  ôc  ladite  Defbordes  ont  été  ouis  en  la 
Chambre  du  Confeil  en  préfence  des  Juges.  Qu'attendu  qu'ils 
font  prévenus  d'altération  de  monnoye  de  la  dernière  reforme, 
ôc  d'expofition  d'icelle ,  leur  procès  leur  fera  fait 'ôc  parfait 
par  Jugement  en  dernier  reffort  ôc  fans  appel  par  ledit  Lieute- 
nant Criminel  de  Robe  courte ,  qui  eft  déclaré  compétent,  de- 
vant lequel  ils  feront  tenus  de  répondre,  fi'non  que  leur  procès 
fera  fait  comme  à  des  muets  volontaires,  du  14- dudit  mois  de 
Janvier  audit  an.  Exploit  de  lignification  étant  enfuite  aufdits 
accufez  ,  defdits  jour  ôc  an.  Autre  information  faite  par  ledit 
Baftard ,  à  la  requête  dudit  Subftitut  de  notre  Procureur  Gene- 
ral,  à  rencontre  defdits  accufez,  dudit  jour  14  Janvier  1705'. 
Interrogatoire  fubi  par  ledit  de  Berzieux  devant  ledit  Lieute- 
nant Criminel  de  Robe  courte,  dudit  jour  14  Janvier  1703*. 
Autre  interrogatoire  de  ladite  Defbordes  devant  ledit  Juge, 
defdits  jour  ôc  an.  Autre  interrogatoire  dudit  Colas  devant  ledit 
Juge,  auftl  defdits  jour  Ôc  an.  Procès  verbal  dudit  Juge,  com- 
me le  nommé  François  Buriau  de  la  Gueriniere  ,  Marchand  > 
a  apporté  au  Greffe  treize  écus  qu'il  avoir  en  fa  poffefïion  ,  du 
1 6  defdits  mois  ôc  an.  Sentence  dudit  Lieutenant  Criminel  de 
Robe  courte ,  par  laquelle  par  Jugement  dernier  il  eft  ordoa- 
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né  que  les  témoins  ouis  es  informations  j  feront  recolez  en  leurs  5^  M^"  '''°5'. 
dépofitions  j  ôcfi  befoin  eft,  confrontez  aufdits  accufez,  même 
lefdits  accufez  recolez  en  leurs  interrogatoires  9  6c  confrontez 
les  uns  aux  autres  î  ôc  que  lefdits  Louis  d'or  6c  Louis  d'argent, 
6c  les  feuilles  d'argent,  fleur  de  fouffre  6c  eau  de  vitriol  qui  ont 
été  trouvez  chez  ledit  de  Berzieux ,  enfemble  les  huit  écus  neufs 
trouvez  en  la  pofTeflion  de  Guyon,  celui  trouvé  en  la  chambre^., 
dudit  Colas ,  6c  ceux  donnez  en  payement  audit  Buriau,  Mar- 
chand ,  qui  ont  été  apportez  au  Greffe  par  le  procès  verbal  du 
\6  Janvier  audit  an  ,  feront  vus  6c  vifitez  par  Mathias  Racle  6c 
René  Morilfe,  Eflayeurs  de  la  Monnoye  de  Paris,  nommez 
d'office ,  lefquels  après  ladite  vifite  feront  entendus  en  leur  dé- 
pofition ,  recolez  en  icelle ,  6c  fi  befoin  eft ,  confrontez  aufdits 
accufez  j  pour  ce  fait,  6c  le  tout  communiqué  au  Subftitut  de 
notre  Procureur  General,  être  ordonné  ce  que  de  raifon,  du 
\6  Janvier  1705:.  Procès  verbal  de  vifite  defdits  Racle  6cMo- 
rilTe  defdites  efpeces  j  dudit  Jour  1 6  Janvier  1 705".  Recolement 
dudit  Juge  defdits  de  Berzieux  ,  Colas  6c  de  ladite  Defbor- 
6.QS,  du  17  defdits  mois  6c  an.  Confrontation  defdits  accufez 
aux  témoins  ouis  efdites  informations ,  6c  defdits  accufez  les 
uns  aux  autres,  defdits  jour  6c  an.  Copie  collationnée  par  le 
Greffier  dudit  Juge  ;  6c  mémoire  intitulé,  pour  enlever,  pour 
blanchir,  pour  jaunir  6c  pour  accroître  ;  collation  de  ladite  pie- 
ce,  du  premier  Février  1705".  Minutes  apportées  au  Greffi:  de 
notredit  Confeil,  defdites  pièces  j  Requête  préfentée  à  notredit 
Confeil  par  ledit  de  Berzieux,  à  ce  que  la  Sentence  de  com- 
pétence contre  lui  rendue  audit  Châtelet  de  Paris  le  14  dudit 
mois  de  Janvier ,  6c  les  autres  procédures  fur  lefquclles  elle 
peut  avoir  été  rendue,  même  celles  qui  ont  fuivi ,  foient  calTées, 
révoquées  6c  annuUées  ?  ce  faifant,  que  ledit  de  Berzieux  foit 
renvoyé  pardevant  tel  autre  Juge  que  ledit  Lieutenant  Crimi- 
nel de  Robe  courte  ,  pour  être  prononcé  fur  fon  abfolution,  ré- 
paration, dommages  6c  intérêts,  fauf  l'appel  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  fans  préjudice  de  prendre  telles  autres  conclufions  qu'il 
appartiendra;  Conclufions  de  notre  Procureur  General,  Ordon- 
nance de  notredit  Confeil  de  permiffion  d'alTigner,  exploit  d'af- 
fignation  étant  enfuite  au  Subftitut  du  Procureur  General ,  du 
même  jour  16  Janvier  1705.  Autre  Requête  préfentée  à  notre- 
dit Confeil  par  ledit  de  Berzieux  ,  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  le 
Greffier  dudit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  feroit  tenu 
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31  M3rsi7oj.  d'apporter  ou  envoyer  au  Greffe  de  notredit  Confeil,  les  minu- 
tes des  charges  &  informadons  en  queftion  ,  à  quoi  faire  con- 
traint par  corps  ,  du  13  Février  170 y.  Arrêt  de  notredit  Con- 
feil ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  Parties  en  viendroient 
au  Jeudy  fuivant ,  ôc  cependant  que  les  minutes  defdites  infor- 
mations feroient  apportées  au^Greffe  de  notredit  Confeil,  le  len- 
demain >  à  ce  faire  le  Greffier  contraint,  même  par  corps,  ôc 
ledit  de  Berzieux  tenu  à  cet  effet,  fuivant  fes  offres  de  faire  fes 
diligences ,  du  1 5  defdits  mois  ôc  an.  Autre  Requête  prefentée 
à  notredit  Confeil  par  ledit  Colas ,  à  ce  qu'il  foit  reçu  Partie 
intervenante  en  Pinftance  de  caffation  pendante   en  notredit 
Confeil  entre  ledit  de  Berzieux  ôc  le  Subftitut  de  notre  Procu- 
reur General  audit  Châtelet,  faifant  droit  fur  ladite  intervention, 
qu'afte  lui  foit  donné  de  ce  qu'il  fe  joint  ôc  adhère  à  la  deman- 
de en  caffation  dudit  de  Berzieux ,  ôc  aux  autres  conclufions  par 
lui  prifes  ;  ôc  à  cet  effet ,  que  l'Arrêt  qui  interviendra  foit  en  tant 
que  de  befoin  déclaré  commun  avec  lui,  du  10  Septembre  def- 
dits mois  ôc  an.  Autre  Requête  prefentée  à  notredit  Confeil  par 
lefdits  de  Berzieux  Ôc  Colas  j  à  ce  qu'en  prononçant  fur  leurs 
demandes  en  caffation  ,  ôc  leur  adjugeant  à  cet  égard  les  fins  ôc 
conclurions  par  eux  prifes ,  il  plaife  à  notredit  Confeil  caffer  ^ 
révoquer  ôc  annuller  pareillement  les  procès  verbaux  de  capture 
ôc  d'emprifonnement  defdits  de  Berzieux  ôc  Colas,  les  écroues 
qui  ont  été  faits  de  leurs  perfonnes,  les  procès  verbaux  d'ap- 
pofition  de  fcellez  fur  leurs  effets ,  ôc  des  levées  defdits  fcellez, 
interrogatoires,  recolemens  ôc  confrontations,  ôc  autres  procé- 
dures faites  contr'eux  audit.Châtelet  de  Paris  ,  qui  ont  précédé 
ou  fuivi  ladite  Sentence  de  compétence,  fauf  à  eux  à  fe  pour- 
voir dans  la  fuite  contre  qui ,  ôc  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être  , 
dudit  jour  17  Février  170J.  Arrêt  de  notredit  Confeil ,  par  le- 
quel il  eft  ordonné  que  notredit  Confeil  verra  les  charges,  ôc  à 
cet  effet  que  les  minutes  defd.  charges  ôc  informations,  ôc  autres 
procédures  criminelles  apportées  du  Châtelet  de  Paris,  demeu- 
reront au  Greffe  de  notredit  Confeil,du  5"  Mars  audit  an  170c.fi- 
gnifié  le  7  defd.  mois  ôc  an.  Produdion  defd.  de  Berzieux  ôc  Co- 
lasjfuivant  lefd.Arrêts.Deux  Requêtes  defd.deBerzieux  ôc  Colas, 
employées  pour  moyens  de  nullité  ôc  de  caffation  contre  ladite 
Sentence  de  compétence, ôc  autres  procédures  dud. Châtelet  de 
Paris,du  7  defdits  mois  ôc  an.  Ecroue  de  la  perfonne  dud.de  Ber- 
zieux es  prifous  du  Fort-Levefque,  du  12  Janvier  1705'.  Copie 
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'de  ladite  Sentence  de  compétence,  dudit  jour  14  Janvier  1705'.     31  Mars  iz^î* 
ci-devant  énoncée,  fignifiée  audit  Colas  lefdits  jour  &  an.  Autre 
copie  de  ladite  Sentence  (Ignifiée  à  ladite  Defbordcs  ledit  jour. 
Liaiïe  des  pièces  ci-après  ;  grolTe  du  contrat  de  mariage  de  Pier- 
re de  Saillet ,  Ecuyer ,  Sieur  d'Auveroux  y  de  Beizieux  ,  &  Ca- 
therine du  Preffoir,  père  ôc  mère  dudit  de  Berzieux ,  du  23 
Janvier  1 55"  6.  Contrat  de  conftitution  de  la  fomme  de  feize  cens 
quarante-trois  livres  de  principal ,  pafTé  par  lefdits  de  Berzieux 
au  profit  des  y  dénommez,  du  7  Juin  1(^70.  Contrat  d'acquifi- 
tion  faite  par  lefdits  Sieur  ôc  Dame  de  Berzieux  de  la  Terre 
d'Auveroux,    du  14  Odobre  i(58  3.  Tranfaction  paffée  entre 
lefdits  Sieur  ôc  Dame  de  Berzieux  &  les  autres  Parties  y  dénom- 
méeSj  du  17  Novembre  16^2.   Tranfport  fait  par  ledit  de  Ber- 
zieux, au  profit  des  y  dénommez,  de  la  fomme  y  portée,  du 
22  Mars  1685'.  Ade  fous  feing  privé  fait  entre  ledit  de  Ber- 
zieux ôc  autres  Parties  y  dénommées,  du  12  Août  1686.   A6te 
de  renonciation  faite  par  ledit  de  Berzieux  à  la  communauté 
entre  fes  père  ôc  mère  ,  du  26  Mars   1692.  Ade  d'oppofition 
formée  au  Greffe  defdits  décrets  du  Parlement  de'  Paris  à  la 
faifie  réelle  ôc  criées  des  biens  faifis  fur  Charles  d'Orreux ,  du 
1  y  Mai  i(5p4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  obtenu  fur  Requête 
par  ledit  de  Berzieux  contre  la  Demoifelle  Gafcon,  du  10  Dé- 
cembre i55>4.  Ade  devant  Notaire  pafTé  entre  ledit  Berzieux 
ôc  autres  y  dénommez  ,  au  fujet  des  droits  de  quint  par  eux  dûs 
au  Comte  de  Dampierre,  du  26  Septembre  i<5p8.  Copie  de 
Bail  fait  par  ledit  de  Berzieux  à  François  Monet ,  de  la  Terre 
de  d'Auveroux,  du  18  Janvier  1702.  Ade  de  produit  defdits 
de  Berzieux  &:  Colas  ,  du  7  Mars  audit  an  1 70 y.  &  tout  ce  qui 
a  été  mis  par  devers  notredit  Confeil  :  Conclufions  de  notre 
Procureur  General  I  Qjy^U  Y  NOTREDIT  GRAND 
CONSEIL,  faifant   ar6it  fur  lefdites  Requêtes,    a   cafTé, 
révoqué  ôc  annullé,  cafTe  ,  révoque  ôc  annulle  ladite  Sentence 
de  compétence  dudit  jour  14  Janvier  1705".  enfemble  les  pro- 
cédures faites  par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte, 
ôc  par  ledit  Baftard,  lefquelles  procédures  notredit  Confeil  a 
déclarées  nulles  ,  à  l'exception  de  la  plainte  ôc  des  dépolirions 
des  premier ,  fécond ,   cinq  Ôc  fixiéme  témoins  ouis  dans  l'in- 
formation faite  par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courre, 
les  1 3  ôc  18  dudit  mois  de  Janvier,  fur  lefquelles  plaince  ôc  dé- 
pofitions  il  fera  procédé  à  i'inftrudion  du  procès  defdits  accu- 
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31  Mars  170J.  fez  ,  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris,  à  la  char 
ge  de  l'appel  au  Parlement  de  Paris  ;  ordonne  que  les  minutes 
defdites  procédures  caflfées  ôc  annullées  étant  au  Greffe  de  no- 
tredit  Confeil^  feront  mifes  dans  un  fac  à  part ,  &  envoyées  au 
Greffe  dudit  Lieutenant  Criminel ,  pour  fervir  de  mémoire;  ôc 
que  les  effets  dont  les  accufez  fe  font  trouvez  faifis,  &  qui  ont 
été  portez  au  Greffe  dudit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  cour- 
te, feront  remis  en  celui  dudit  Lieutenant  Criminel  du  Châte- 
let ;  &  ayant  égard  aux  Conclufions  de  notre  Procureur  Gene- 
ral, enjoint  audit  Ballard  ,  conformément  à  l'article  p.  du  titre 
2.  de  l'Ordonnance  criminelle  de   1 670.  de  faire  inventaire  de 
toutes  les  chofes  dont  les  accufez  fe  trouveront  faifis  lors  de  la 
capture  j  leur  en  donner  copie  ,  enfemble  du  procès  verbal  de 
capture  &  de  l'écroue,  aux  termes  de  l'article  7.  du  titre  2.  fait 
défenfes  audit  Baftard  d'arrêter  fans  décrets ,  fmon  es  cas  de 
l'Ordonnance  ,  &  d'informer  fans  permiffion  du  Juge  ;  fait  pa- 
reillement défenfes  tant  audit  Lieutenant  Criminel  de  Robe 
courte,  qu'audit  Baftard  &  autres  Officiers  de  fa  qualité  ,  de 
procéder  à  la  confedion  des  informations  fans  affiftance  du  Gref- 
fier ordinaire,  ou  en  cas  d'abfence,  d'autres  perfonnes  de  qui 
le  ferment  fera  pris  préalablement  i  ce  que  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Robe  courte  fera  tenu  d'obferver  en  procédant  es  in- 
terrogatoires des  accufez ,  recolemens  &  confrontations  de  té- 
moins, &  iceux  faire  figner  par  le  Greffier,  lequel  fera  tenu  de 
fa  part,  ôc  fous  les  peines  de  l'article  12.  du  titre  16.  de  ladite 
Ordonnance  ,  de  faire  approuver  au  Juge  toutes  les  ratures,  ôc 
figner  les  renvois  des  minutes.  Ne  pourra  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Robe  courte  ,  lors  de  la  confrontation  3  ôc  en  int(yr- 
pellant  l'accuféj  de  fournir  de  reproches  ,  fe  fervir  du  fimple 
terme  ^  averti  de  l'Ordonnance  ;  maisj^  tenu  ,  conformément 
à  l'article  16.  du  1 5*,  d'exprimer  ôc  fa^e  mention  que  l'accufé  a 
été  interpellé  de  fournir  fur  le  champ  fes  reproches  contre  le  té- 
moin ,  fi  aucuns  il  a  ,  ôc  avertir  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après 
avoir  entendu  la  ledure  de  la  dépofition  du  témoin  ;  enjoint  à 
Montbailîy  ,  Greffier  dudit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  cour- 
te d'être  plus  exad  dans  les  expéditions  des  groffes  des  charges 
ôc  informations  ,  ôc  autres  procedures'criminelles  qui  feront  ap- 
portées au  Greffe  de  notredit  Confeil ,  ôc  de  les  rendre  en  tout 
conformes  aux  minutes  d'icelles  ,  fans  aucune  addition,  à  pei- 
ne de  faux ,  d'amende  ôc  de  répondre  en  fon  nom  des  domma- 
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ges  ôc  intérêts  des  Parties  j  ordonne  que  ledit  Lieutenant  Crimi-  3^  Mirs  ï  of. 
nel  de  Robe  courte  fera  tenu  ,  aux  termes  de  l'article  1 7.  du  ti- 
tre premier  de  ladite  Ordonnance  de  i  6jo,  de  porter  les  char-) 
ges  ôc  informations  au  Prefidial ,  pour  faire  juger  fa  compéten- 
ce, ôc  le  Prefidial  tenu  de  faire  mention  dans  lefdits  Jugemens 
du  vu  des  charges,  informations  &  procédures  extraordinaires 
fur  lefquelles  lefdits  Jugemens  feront  rendus  j  comme  auffi  que 
lefdits  jugemens  feront  fignifiez  auxaccufez  en  entier,  ôc  non 
par  extrait  ;  ôc  où  il  y  aura  des  renvois  dans  les  minutes  des  Sen- 
tences Prefidiales,  il  feront  paraphez  par  tous  les  Juges  qui  les 
auront  rendus,  fous  les  peines  portées  par  f Ordonnance.  Or- 
donne que  le  prefent  Arrêt  fera  lu  ôc  publié  en  l'Audience  Pre- 
fidiale  du  Châtelet  de  Paris  ,  ôc  regiftic  es  Regiftres  d'icelui , 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur.  Enjoint  au  Subftitut 
de  notre  Procureur  General  d'y  tenir  la  main,  ôc  d'en  certifier 
notredit  Confeil  dans  quinzaine.  SIDONNONS  EN 
MANDEMENT  au  premier  des  Huifliers  de  notredit  Con- 
feil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  notredite  Cour ,  ôc  hors  d'icel- 
le  j  au  premier  notredit  Huifiler ,  ou  autre  notre  HuiflTier  ou 
Sergent  fur  ce  requis ,  qu'à  la  requête  defdits  de  Berzieux  Ôc 
Colas ,  le  prefent  Arrêt  il  mette  à  due  ôc  entière  exécution  de 
point  en  point ,  félon  fa  forme  ôc  teneur ,  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  pour  lefquelles  fans  préjudice 
d'icelles  ne  fera  différé  j  ôc  outre  faire  pour  l'entière  exécution 
des  Prefenres  tous  exploits  ôc  autres  ades  de  Juftice  requis  ôc  ne- 
ceflaires.  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander 
Placer  ni  Pareatis.  Donné  en  notredit  Confeil  à  Paris  le  trente- 
unième  jour  de  Mars,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  cinq,  ôc  de 
notre  Règne  le  foixante-deuxiéme.  Collationné.  Parle  Roy  à 
la  relation  des  Gens  de  fon  GrandConfeiLSigné  SOUFFLOT. 

Van  mil  fept  cent  cinq  y  le  vingt  Avril,  fignifié  &'  baillé  copie  à 
Monfeigneur  le  Procureur  General  en  fon  Hôtel  ^  parlant  à  fon  P  or  " 
tiefjpar  moi  Huijfier  au  Grand  Confit l  ^foujfigné.  Signé  AUBALT. 

Uan  mil  fept  cent  cinq ,  le  vingt- quatrième  jour  d  Avril ,  à  la 
requête  de  MeJJïre  Nicolas  Saillet ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Berzieux ^ 
Baron  d*Auveroux ,  premier  Capitaine  du  Régiment  de  Fimarcon  y 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Louis  ,  &  de  Scbaftten  Colas  nommez 
en  l'Arrêt  ci-dej]us  y  &  des  autres  Parties  y  qui  ont  élu  leur  domicik 
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dans  la  maifin  de  M^' Jacques  Brtffan ,  Procureur  au  Grand  Confeil; 
ftfe  rueJean-TifonyParoiJJe  Saint  Germain  de  PAuxerrois.Nous  Huif 
fier  audit  Grand  Confeil ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint  Martin  ; 
Paroiffe  Saint  Nicolas  des  Champs ,  fouffigné ,  avons  fignifié ,  baillé 
&  laijjé  copie  du  prefent  Arrêt  à  Monfieur  le  Subjîttut  de  Monfei^ 
gneur  le  Procureur  General  au  Chdtelet  de  Paris  ,  tant  pour  lui  que 
pour  tous  les  Officiers  du  fieur  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte 
audit  Chdtelet ,  en  la  perfonne  &  domicile  de  Aî^  Demontbailly  , 
Greffier  dudit  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte ,  en  parlant  à  fa 
femme  en  fin  domicile ,  rue  de  la  Vannerie  y  à  ce  que  du  contenu  au- 
dit Arrêt  ils  rien  ignorent ,  &  ayent  àyfatisfaire  fous  les  peines  y 
portées ,  dont  aâfe.  Signé 
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Conpil  du  Roy. 

23  Avril  1705.  I  .^  Ntre  Jacqueline  Dion  ^  fille  majeure  ,  prifonniere  es 
r^i  prifons  du  grand  Châtelet  de  Paris,  dcmanderefle  fuivant 
la  Requête  par  elle  prefentée  au  Confeil  le  20  du  prefent  moig 
d'Avril  1 705".  à  ce  que  l'Arrêt  du  Confeil  intervenu  entre  leSub- 
ftitut  de  Monfieur  le  Procureur  General  au  Châtelet  de  Paris  9 
MelTire  Nicolas  Saillet,  Ecuycr,  Sieur  de  Berzieux ,  Baron 
d'Auveroux,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Louis  ^  premier 
Capitaine  au  Régiment  de  Fimarcon ,  6c  Sebaftien  Colas  fou 
valet,  le  troifiéme  Mars  dernier ,  foir  déclaré  commun  avecla- 
dite  DemanderefTe  j  ce  faifant ,  qu'elle  foit  renvoyée  pardevant 
ledit  fieur  Lieu  tenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  être 
fait  droit  fur  fon  abfolution  ,  réparation ,  dommages  ôc  intérêts, 
fauf  l'appel  au  Parlement  de  Paris,  ôc  fans  préjudice  à  la  De- 
manderefle  de  fe  pourvoir  dans  la  fuite  contre  qui,  ôc  ainfi 
qu'elle  avifera  bon  être ,  d'une  part.  Et  le  Subftitut  de  Monfieur 
le  Procureur  General  au  Châtelet  de  Paris,  Défendeur,  d'autre 
part ,  après  que  Brifil'art  pour  ladite  Dion  a  conclu  en  fa  Re- 
quête i  ôc  que  Benoift  de  S.  Port  pour  le  Procureur  General, 
prenant  le  fait  ôc  caufe  de  fon  Subftitut  au  Châtelet  de  Paris, 
a  été  oui.  LE  CONSEIL  a  déclaré  l'Arrêt  du  Confeil  du 
trente- un  Mars  dernier,  commun  avec  la  Partie  de  Briflarr, 
FAIT  audit  Confeil  à  Paris  le  vingt-trois  Avril  mil  fept  cent 
cinq.  Collationné,  Signé  SQUFFLOT. 
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'Van  mil  fepî  cent  cinq,  le  vingt-cinquième  jour  d'Avril 3  ftgnifié 
&•  baillé  copie  à  Monfeigneur  le  Procureur  General ,  parlant  à  fort 
Portier  enfin  Hôtel,  par  moi  LE  COURT, 

*Ces  Arrêts  font  dans  l'efprit  de  la  Déclaration  [du  8  Novembre  i<^i8.  regiftréc  au 
Parlement  le  li  May  iéi8.  qui  attribue  les  différends  fur  les  fondions  des  Officiers  des 
MaréchauCfées ,  &  les  excès  contr'cux  commis ,  au  Siège  de  h  Connétablic  ,  dont  l'ap- 
pel va  au  Parlement. 

$.     V  L 

De  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  les  Jugemens  de  compé^ 
tertce  que  les  Prefidiaux  rendent  pour  juger  en  dernier 

rejjort. 

On  croit  ne  pouvoir  rien  faire  de  meilleur  que  de  renvoyer  i  Renvoi, 
à  ce  quia  été  dit  ci-defTus,  Ch.  17.ÔC  Ch.23.  ^.4.0bf.  10.  Ôc  1 1. 
touchant  les  défenfes  de  fe  pourvoir  par  appel  contre  les  Juge- 
mens de  compétence,  ou  contre  les  Jugemens  donnez  enfuite 
dans  les  cas  prevôtaux,  fans  en  rien  repeter  ici ,  6c  de  rappor- 
ter l'article  7.  du  titre  3 .  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 66ç,  les 
Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration  du  23  Septembre 
1578.  regiflrées  au  Grand  Confeil  le  ip  Odobre  fuivant  ^  avec 
les  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  du  Confeil  du  2B  Janvier  i6s^o, 
regiftrées  au  Grand  Confeil  le  6  Février  fuivant.  * 

*  *  Voyez  toujours  la  Déclaration  du  j  Février  1731.  qui  dans  l'an  i6.  veut  qu'on  ne 
puifle  fe  pourvoir  contre  les  Jugemens  qui  déclarent  les  Prévôts  incompétcns. 

CHAPITRE    XXIV. 

Des  Conflits  Ù'  Reglemens  de  Juges  en  matière  criminelle,  * 

ON  a  parlé  au  §.  dernier  du  Chapitre  précèdent  de  la  ma- 
nière de  fe  pourvoir  contre  les  procédures  faites  par  les 
Prévôts  des  Maréchaux,  &  cette  même  manière  defe  pourvoir 
s'applique  aux  Reglemens  de  Juges  qui  fe  forment  entre  les   -      * 
Lieurenans  Criminels  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  j  carfuivant  tic  3.  aeiord. 
l'article  7.  du  titre  3.  de  fOrdonnance  de  166^.^^  la  connoifTan-  '^^  ^^^^• 
»  ce  des  Reglemens  de  Juges  d'entre  les  Lieutenans  Criminels  co^noit  JeTRcî 
»  6c  les  Prévôts  des  Maréchaux,  appardent  au  Grand  Confeil,  gi^mens  de  ju- 
p  auquel  il  eft  fait  défenfes  défaire  expédier  aucune  Commif-  P  ^^'^n^e  >« 

*  i  i-icutenans  Cn- 

***Recourez  toujours  à  la  Déclaration  du  <{  Février  173 1.  &  furtout  à  l'article  r8.  mir.els  &  lesPrc- 

pour  le  c  is^  où  les  crimes  ordinaires  n'ont  pas  été  commis  dans  les  départemcns  d'un"  vôts  des  Maré- 

jnême Prévôt,  le  Roy  le rcfcrvant  d'y  pourvoir,  '  chauj, 

liij 
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35  fion^  ni  de  donner  audience  aux  accufez  contre  lefquels  iî  y- 

«  a  un  décret  de  prife  de  corps  ,  qu'ils  ne  foient  aduellemenc 

»  en  état ,  foit  dans  les  prifons  des  Juges  qui  les  auront  décer- 

==  nez ,  ou  dans  celles  du  Grand  Confeil ,  ôc  qu'il  ne  leur  en  ait 

»  apparu  par  des  extraits  tirez  du  regiftre  de  la  Geôle ,  en  bonne 

des^slep^èm-  ""  ^^rme ,  à  peine  de  nullité.  «  A  quoi  il  faut  joindre  la  Décla- 

bre  1^78.  &  14  ration  du  25  Septembre  idyS.  ôc  la  difpofition  de  celle  du  1^ 

^ïn'"^*cieduei  ^^^^^'^^^^  I  ^19*  ^^^  ^  l'occafion  dcs  duels ,  parlant  des  conflits 

le  GrandConfeil  ^Q  Jutifdidion  ,  dit  :  »  Pourta  notre  Grand  Confeil  continuer 

ne  coiinoît  point  u  à  juger  Ics  conflits  d'entre  les  Prévôts  &  Officiers  de  Robe 

ou  conflit  d'en-  oit  j**  r  jji 

trc  les  Prévôts     *  courte  ,  &  ks  Jugcs  orduiaircs  en  tout  cas ,  fors  ceux  de  duel, 
àts  Maréchaux  »  à  Condition  que  dans  les  Arrêts  ou  CommilTions  en  Regle- 
&  icsBaiMs  &    „  nient  de  Juges  qui  feront  donnez  à  cet  effet  par  le  Grand  Con- 
»j  leil,  il  ieramlere  la  clauie  que  1  inliruciion  lera  contmuee  par 
^  celui  des  Juges  entre  lefquels  fera  le  conflit ,  que  le  Grand 
^  Confeil  eftimera  à  propos  jufqu'à  Jugement  dcHnitif  exclufi- 
«  vement,  ôc  que  le  Règlement  de  Juge  ait  été  jugé  ôc  terminé, 
»  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  ou  Commiflions  des  Reglemens 
»  de  Juges.  »  Voyez  aufli  les  Lettres  Patentes  du  28  Janvier 
i<55»o. 
î.  Grand  Con-       Il  y  a  cncore  les  conflits  qui  arrivent  entre  les  Cours  de  Par- 
confl^its"d°entre"  l^^^'^^^^t  &  l^s  Sieges  Prcfidiaux  de  leur  reffort  pour  raifon  des 
les  Pariemcns  &  cas  dont  Ics  Licutenaus  Criminels  des  Sieges  où  il  y  a  Prefidial, 
les  Sièges  Preii-  peuvent  counoître  en  dernier  reffort.  C'eft  à  quoi  Particle   6". 
Art. ^.  dutit.  du  tit.  3.  de  iUrdonnance  de  \66^.  a  pourvu  en  ces  termes  : 
3.  de  l'Ordonn.  »  L^g  couflits  d'entre  nos  Cours  de  Parlement  ôc  Sieges  Prefi- 
»  diaux  dans  le  même  reffort,  pour  raifon  des  cas  portez  par  l'E- 
>3  dit,  feront  jugez  ôc  réglez  par  notre  Grand  Confeil^  ôc  fans 
"  que  pour  raifon  de  ce  il  puiffe  être  formé  aucun  Règlement 
»  de  Juges  entre  nos  Cours  de  Parlement  Ôc  Grand  Confeil,  ni 
»  que  nos  Cours  de  Parlement  puifl'ent  au  préjudice  des  Com- 
»  miiïions  qui  auront  été  décernées  par  notre  Grand  Confeil  pren- 
»  dre  connoiffance  du  différend  des  Parties  ,ni  contrevenir  aux 
»  Arrêts  rendus  par  notre  Grand  Confeil  pour  raifon  de  ce ,  à 
»  peine  de  nullité  ôc  de  caffation  des  procédures.  Faifons  dé- 
^  fenfes  aux  Parties  de  faire  aucunes  pourfuites,  ni  de  s'aider 
^  des  Arrêts  qui  feront  intervenus ,  à  peine  de  1 00  liv.  d'amen- 
=0  de,  applicable  moitié  à  Nous,  ôc  l'autre  moitié  à  la  Partie. 
Inutîlîté  des       Nous  croious  devoit  obfcrver  fur  cet  article  que  ces  mots  , 
termes,  D^;;5/«  <^j«j  kmème  vef[on  3  qui  font  joints  à  ceux  des  Sieges  Prc(idiaux> 
mcmtn  ou.      ^  ^^^^^  fupcrflus,  pouvant  y  avoln  des  conflits  entre  les  Parle- 


dans  les  dif'erem  Tribunaux,  C  lî  A  P.  XXIV.     :2  j'3 

mens  &  les  Lieutenans  Criminels  des  Sièges  Prefidiaux  qui  ne 
font  pas  de  leur  reflbrr.  Par  exemple^  un  Lieutenant  Criminel 
du  reflbrt  du  Parlement  de  Rouen  pourra  décréter  pour  un  cas 
qu'un  Juge  du  Parlement  de  Paris  prétendra  être  de  fa  compé- 
tence ,  ôc  pour  raifon  duquel  ce  Juge  aura  informé  ôc  décrété. 
Le  Procureur  du  Roy  de  ce  Siège ,  ou  le  Seigneur  de  la  Jufli- 
ce  prendra  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  autorifera  fa 
procédure  ,  &  par  confequent  formera  un  conflit.  Cela  peut  ar- 
river par  exemple  au  Comté  d'Eu  enclavé  dans  la  Normandie  j 
où  un  Lieutenant  Criminel  du  Prefidialle  plus  prochain  ,  &  qui 
reflbrtira  au  Parlement  de  Rouen  ,  prétendra  qu'un  cas  fera 
Royal  ôc  Prevôral ,  &  aura  fait  juger  fa  compétence.  Dans  ce 
cas  où  le  Lieutenant  Criminel  fondera  fa  Jurifdidion  fur  ce 
qu  il  eii  compétent  pour  connoître  en  dernier  reflbrt  du  fait , 
ne  faudra-t'il  pas  aller  au  Grand  Confeil,  quoique  ce  Prèfidial 
ne  foit  pas  du  reiTout  du  Parlement  de  Paris  ?  Il  eft  vrai  que  fi  le      ^     , , 

L^  r^   -       ■        y   r      n         y     •  •  r  i  Cas  OU  le  COft- 

leutcnant  Crnnmel  le  londoit  uniquement  lur  ce  que  le  cas  aù  d'emrc  le 

eft  Royal ,  fans  prétendre  devoir  le  Juger  en  dernier-  refibrt  ,   Prévôt  des  Ma- 
la  Jurifdidion  du  Grand  Confeil ,  que  l'on  fonde  ordinairement  Ba^iHf'oifséné- 
fur  ce  que  cette  Compagnie  fe  dit  être  Confervatrice  des  Pre-  chai  doit  aller  a« 
fidiaux,  ne  paroîtroit  pas  bien  compétente  ,  ôc  il  femble  que  ce   ConfeilduRoy. 
feroit  alors  un  conflit  à  régler  au  Confeil  du  Roy.    Quoi  qu'il 
en  foit,  cette  obfervation  fuffit  pour  faire  voir  que  ces  mots, 
dans  le  même  rejjorty  font  fuperflus  dans  l'article  6.  du  tir.  5.  de 
l'Ordonnance  de  166^,  Ci  ce  n'eft  qu*on  veuille  dire  pour  l'Or- 
donnance, que  les  Loix  fe  font  pour  ce  qui  arrive  ordinaire- 
ment, ôc  non  pour  des  cas  extraordinaires ,  tels  qu'eft  celui  qu'on  *" 
vient  de  propofer.  Jura  con/îimî  oportet  m  hîs  mfce  imro'srXé't^y  ac- 
cidunt  non  quœ  l^  7rccpaAû>«.  L.  5.  jj\  De  Legihus,  "^ 

On  croit  encore  devoir  obferver  que  ces  mots,  Sièges  Pre-      Les  termes  de 
ftdiaux  ,  qui  font  dans  le  même  article,  doivent  être  entendus,   l"^"  J'f-^' 

1  1-n^i-  -iT-  /^--i      "^'"^''^  doivent 

non  du  corps  des  Prefidiaux,  mais  des  Lieutenans  Criminels  «re  entendus,' 

des  Sièges  Royaux  où  il  y  a  Prefidial  i  car  nous  avons  montré  "°"  ^''  5°/ps 

au  (chapitre  i  y.  ci-delluSj  que  les  rrciidiaux  par  eux-mêmes  n  ont  n-i^is  ^cs  Lieute- 

point  de  Jurifdidtion  criminelle.  nans  Criminels 


des  Sieycs  où  il 


Et  il  fuit  encore  de  cette  dernière  obfervation ,  que  ces  mots,   ^^  vr^Ciàhi. 


dans  le  cas  de  fEdit ,  qui  font  dans  ce  même  article 5  y  ont  été      Ccs  termes, 

*  A'o?«.  Obferver  la  manière  de  pourvoir  aux  contcftatio;is  pour  la  compétence  fur  la  ppj\  ^  ^^^  J 
Requête  des  accufez  ou  fur  celle  des  Procureurs  du  Roy  ,  ou   des  Procureurs  Gênera  :x  ■'' j    ''"pi'o-' 

dans  les  cas  de  duel  ,  laquelle  manière  a  été  pratiquée  en  plufieurs  autres  cas  allez  utile-  r       ,         '"" 

»ent  j  cette  maHiere  eft  expliquée  par  Tarticlc  z?  de  la  Dcclaraiîoa  du  5  Février  1 73 1*  ^  ^^^^  ^"    ^^^' 
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improprement  employez  ^  parce  que  l'Edit  des  Prefidlaux  de 
l'année  lyp.  ne  leur  attribue  aucune  Jurifdidion  criminelle 
en  dernier  reiïbrt  pour  les  casPrevôtaux.  Ceft  une  Déclaration 
du  y  Février  1 5-45).  qui  attribue  la  connoifTance  par  prévention 
aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ,  des  cas  prevôtaux.  Cette  obferva- 
tion  eft  autorifée  du  langage  de  la  Déclaration  du  défunt  Roy  j 
du  2p  Mai  1702.  Voyez  au  furplus  ce  que  nous  avons  dit  au 
Chap.  1 5-.  ci-deflus.  Voyez  encore  ce  que  nous  avons  dit  tou- 
chant la  Jurifdidion  du  Grand  Confeil  fur  les  Jugemens  de 
compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  ôc  des  Lieutenans  Cri- 
minels des  Sièges  au  Chap.  17.  ôc  au  Chap.  23.  $.4.  Obf.  1 1. 

Après  ces  obfervations  préliminaires  faites  pour  renvoyer  la 
matière  déjà  traitée  des  conflits  fur  les  compétences  des  Prefi- 
diaux  ôc  des  Prévôts  des  Maréchaux  aux  lieux  où  nous  en  avons 
3.  Conflits  en  parlé,   nous  obferverons  fur  les  conflits  en  gênerai^  que  les 
^^EnTrêdeux      Rcglemcns  de  Juges  fe  forment  en  matière  criminelle,  lorf- 
Coursindépeii-   qu'en  dcux  Cours  indépendantes  l'unc  de  l'autre,  ôc  qui  n'ont 
dantes  lune  de   ^y^^^^-j  Tribunal  commun  à  elles  deux  où  elles  reATorrifl^ent ,  il 
a  été  informé  ôc  décrété  pour  raifon  du  même  fait  entre  les  mê- 
mes Parties.  Nous  empruntons  cette  idée  du  Règlement  de  Ju- 
ges de  l'article  premier  du  titre  3.  de  l'Ordonnance  de   i66ç. 
lùr  lequel  article  nous  croyons  être  obligez  d'obferver  que  ces 
Inutilité  de  ces  mots  ,  entre  les  mêmes  Parties ,  peuvent  être  aufll  fuperflus  ;  car 
termes,  Entre      outrc  quc  dcux  Procurcurs  du  Roy  de  deux  difl^crens  Sièges  9 
tte^'Tms  l'art.   OU  deux  Procurcurs  Fifcaux  de  deux  différentes  Jurifdidions , 
I.  du  tit.  3.  de  peuvent  faire  informer  Ôc  décréter  pour  raifon  du  même  fait 
10rd.de  1669.    contre  un  même  accufé ,  qui  aura  en  ce  cas  deux  différentes 
Parties  dans  differens  Tribunaux  ;  deux  Parties  civiles  peuvent 
aulïï  faire  informer  ôc  décréter  dans  differens  Tribunaux  contre 
un  même  accufé,  ôc  dans  deux  Tribunaux  indépendans  l'un  de 
l'autre,  ô£  qui  ne  refl'ortiff'ent  pas  en  une  même  Cour  j  par  exem- 
ple ,  de  deux  enfans  d'un  même  homme  qui  fe  trouvera  avoir 
été  tué  i  l'un  fera  informer  par  un  Lieutenant  Criminel ,  l'autre 
par  un  Juge  de  Seigneur  qui  reffortira  en  un  Parlement  où  le 
Lieutenant  Criminel  ne  relfortit  pas.  Nous  croyons  donc  pou- 
voir conclure  delà  qu'il  n'eft  pas  abfolument  necefl^aire  pour 
qu'il  y  ait  lieu  au  Règlement  de  Juges  ^  qu'outre  le  même  fait 
il  y  ait  aufli  les  mêmes  Parties. 

Mais  il  faut  bien  remarquée  que  pour  donner  véritable  ma^ 


'dans  les  differens  Tribunaux.  Ciî  A  p.  XXIV.    '^  j* y 

tîere  au  Règlement  de  Juore ,  il  faut  non-feulement  qu'il  y  ait  in-      ^f*."''.??"^^^ 

f.  -O.  P/  •        ■>■^  .\~^.  con6it  linfor- 

rormation,  mais  encore  décret  j  car  quoiquii  y  ait  mtormation  mationfeuîc  ne 
dans  deux  différentes  Jurifdidions ,  il  fe  peut  faire  que  l'une  Tuffit  pas,iifji:t 
des  informations  n'étant  pas  décrétée,  demeure  dans  fabandon  ^^^^^  ^  ^" 
par  la  connoiflfance  où  le  Juge  feroit  que  la  matière  n'étant  pas 
de  fa  compétence  ,  il  ne  doit  pas  décréter  l'information. 

Il  peut  pourtant  arriver  que  fans  qu'il  y  ait  des  décrets  ref-    Cas  où  le  cnn- 
pedifs  ,  il   naiffe  un  conflit.    P^.r  exemple  ,î  fi    deux  Parties  me/njrks  feu- 
ayant  obtenu  permiffion  d'informer  dans  les  Tribunaux  non  ref-  les  informations, 
fortiflans  dans  une  même  Cour ,  il  y  a  un  appel  porté  de  la  per-  ^^'^sdccrct, 
miiïion  d'informer  donné  dans  l'un  des  Tribunaux,  ôc  reçu  dans 
une  Cour  Supérieure  par  Arrêt  qui  contienne  des  défenfes  de 
procéder  ailleurs  que  dans  le  Tribunal  qui  refforrit  en  cette 
Cour,  Ôc  qui  ordonne  que  la  procédure  fera  continuée  dans  le 
Siège  reffortiffant  dans  la  Cour  qui  a  donné  l'Arrêt  ;  en  ce  cas 
il  y  aura  fans  doute  lieu  à  un  Règlement  déjuges,  avant  même 
qu'il  y  ait  des  décrets  dans  les  deux  Jurifdidions  non  reffortif- 
fautes  en  même  Cour. 

Auiïi  l'Ordonnance  de  i66^.  fournit  elle-même  un  cas  équi-      Cas  équîva- 
valant  à  celui  qu'on  vient  depropofer,  dans  lequel  le  Règle-  {'oï^l^n^nce^je 
ment  de  Juges  a  lieu  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  décret  ^  en  l'ar-  lé^y.dans  l'arc. 
ticle  3.  du  tit.  3.  C'eft  le  cas  où  un  accufé  a  été  débouté  de  5*  J""c.  5. 
fon  déclinatoire  par  an  Juge  ,  quoiqu'il  ait  été  décrété  par  un 
autre  Juge  non  reffortiffant  en  une  même  Cour  avec  le  premier; 
car  un  accufé  non  décrété  par  un  Juge ,  peut  fort  bien  décliner 
la  Jurifdidion  de  ce  Juge  ,  qui  faura  par  exemple  fait  alTignec 
pour  affifter  au  procès  verbal  de  Fétat  d'une  pièce  accufée  de 
faux,  avant  que  de  le  décréter,  quoiqu'un  autre  Juge  ait  dé- 
crété cet  accufé. 

Quand  la  matière  eu  difpofée  au  Règlement  de  Juges  au     Lettres  e« 
Confeil  du  Roy,  on  obtient  des  Lettres  en  grande  Chancelle-  gf^nde  chan- 

AAi/^r-1  rr  ID"  ol         cellerie,  ou  Ar- 

ne ,  ou  un  Arrêt  du  Conleii  pour  alligner  les  rarties ,  ôc  les  rét  du  Confeii 
Lettres  ou  Arrêt  doivent  porter  que  finflrudion  fera  continuée  pour  ^/îîgncr  en 
en  la  JurifdiéHon  qui  fera  commife  par  les  Lettres  ou  Arrêt,  n°c^„t' jf  j£^' 
jufqu'à  Jugement  définitif  cxclufivement,  ôc  que  le  Règlement  en  matière  cri- 
de  Juges  ait  été  terminé  ôc  jugé  ;  les  Lettres  ôc  Arrêt  devant  être  J?^/"'-"^''^  ^u  Co!> 

ri  J-/  J  1-Dl  JT  fcil,  comment 

au  iurplus  expédiées  comme  dans  les  Keglemens  de  Juges  en  do:vcnt  être  ex- 
matiere  civile  î  fur  quoi  il  faut  confulter  le  titre  fécond  de  l'Or-  radiées,  &  quel 
donnance  du  mois  d'Août  i(S(5p.  Nous  remarquerons  cependant  contena.'^''^  ^ 
qu'outre  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  2.  du  tit.  3,  de  rOrdoU'- 


Cas  où  la  clau- 
fe  de  cont'iuier 
la  procédure 
jufqu'à  Senten- 
ce définitive  ex- 
clLifivement, 
peut  caufer  de 
i'emb^irras. 


Accufé  origî- 
naireiiivînt  dé- 
cretc  de  prife  de 
corps ,  doit  être 
en  prifon  pour 
ohtenirLettreen 
Règlement  de 
Juges. 
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nance  de  i(5<5p.  pour  les  Reglemens  de  Juges  en  matière  cri- 
minelle ,  il  faut  que  les  Lettres  ou  Arrêt  pour  afïigner  en  Rè- 
glement de  Juges  ,  portent  que  les  informations  ôc  autres  pie- 
ces  fecretes  feront  apportées. 

On  croit  aulTi  pouvoir  propofer  un  cas  où  l'effet  de  la  clau- 
fe  portant  que  la  procédure  fera  continuée  jufqu  à  Sentence 
définitive  exclufivement ,  peut  caufer  de  fembarras.  C'eft  celui 
où  les  deux  Parties  adverfes  font  plaignantes  refpeâ:ivement,ont 
fait  informer  ôc  ont  obtenu  des  décrets  l'une  contre  fautre  dans 
des  Jurifdidions  qui  ne  reffortiffent  pas  dans  une  même  Cour. 
En  ce  cas  le  Juge  à  qui  on  renvoyera  l'inflrudion,  ôc  qui,  fui- 
vant  rOrdonnance ,  eft  obligé  d'informer  à  charge  ôc  à  déchar- 
ge, pourra-t'il  receler  ôc  confronter  les  témoins  ouis  dans  les 
deux  informations  refpedives  ?  ou  pourra-t'il  déclarer  l'une  des 
Parties  accufée  ,  ôc  l'autre  accufatrice  ,  Ôc  par  ce  moyen  anéan- 
tir l'une  des  deux  procédures  ?  On  croit  pouvoir  dire  que  dans 
ce  cas  le  Juge  devant  quil'inftrudion  eft  renvoyée  par  les  Let- 
tres ou  Arrêt  en  Règlement  de  Juges ,  peut  feulement  conti- 
nuer fur  fa  propre  procédure  l'inftrudion  du  procès?  faifant, 
fi  bon  lui  fcmbie ,  des  informations  par  additions  ?  recolant  ôc 
confrontant  les  témoins  par  lui  entendus,  fans  fe  mettre  en  pei- 
na-de  déclarer  l'une  des  Parties,  accufée  ôc  l'autre  accufatrice, 
parce  que  ce  feroit  vouloir  décider  lui-même  le  Règlement  de 
Juges  ;  l'ufage  de  déclarer  l'une  des  Parties  accufée  ôc  l'autre 
accufatrice ,  ne  fe  pratiquant  que  lorfque  dans  le  même  Tri- 
bunal le  même  Juge  a  informé  refpeclivement  à  la  requête  des 
deux  Parties,  ou  même  décrété  contre  tous  les  deux  qui  ont  fubi 
interrogatoire.  Mais  lorfque  ce  font  deux  Juges  differcns  qui 
ont  informé  ôc  décrété ,  celui  devant  qui  l'inflrudion  eft  ren- 
voyée pour  être  continuée,  eft  cenfé  ne  devoir  regarder  que 
îa  Partie  qui  a  rendu  plainte  ôc  commencé  une  procédure  de- 
vant lui. 

Lorfque  l'accufé  qui  forme  leReglement  déjuges  a  été  décrc« 
té  originairement  de  prife  de  corps  ,  il  faut  que  lorfqu'il  obtient 
lesLettres  en  Règlement  de  Juges.il  foit  aduellement  prifonnier 
aux  prifons  du  Juge  qui  aura  rendu  le  décret,  ôc  qu'il  rappor- 
te i'écroue  en  bonne  forme,  attefté  par  le  Juge  ordinaire  du 
lieu  où  il  fera  détenu  ,  fignifié  aux  Parties  ou  à  leur  Procureur, 
lequel  demeurera  attaché  fous  le  contre-fcel  des  Lettres  en  Rè- 
glement de  Juges  j  Ôc  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  les  Let- 
tres, 


dans  les  dîjferens  Tribunaux,  Chap.  XXIV.     2^J 

très,  à  peine  de  nullité.  C'ellla  dirpofition  de  l'article  4.  du  tit.     ^";,J: '^" ^^'^' 
2.  de  1  Ordonnance  de  i66^.  lur  quoi  il  faut  bien  remarquer  jgj^^^^ 
ces  termes  de  l'Ordonnance  ,  originairement  décrétez  de  prije  de 
corps  y  car  fi  dans  l'origine  le  décret  n  étoit  que  d'ajournement 
perfonnel ,  ôc  qu'il  eût  été  converti  en  décret  de  prife  de  corps, 
il  fcmble  que  l'intention  de  l'Ordonnance  ne  feroit  pas  de  ne-      Ce  qui  neft 
ceffiter  un  tel  accufé  à  être  en  prifon  pendant  le  Règlement  de  quanï'^origTnaî- 
Juges  ,  puifque  l'Ordonnance  même  de  i(570.  dans  ce  cas  veut  rcmentiln'aétc 
que  l'accufé  qui  s'eft  mis  en  prifon,  en  foit  élargi aufTi-tôt  qu'il  a  '^^^^^^^  queda- 

P  ,  .   ,,.  •         >£.  ^  journcmeut  pec- 

lubi  1  interrogatoire.  fonnel. 

Les  cas  dont  nous  venons  de  parler  font  les  véritables  efpe-     4.  DifFercnce 
ces  oà  fe  forment  les  inftances  en  Règlement  de  Juges  ^  c'eft-  ^^'cntre  le  conflit 

vj.  ir  J  TTJ-rL-  rr        rr  '^     enRcglement  de 

a-dire  ,  lorlque  deux  JuriidiCtions  ^  non  rellortiilantes   en  me-  ji,ocs entre  deux 
me  Cour  J  fe  trouvent  faifis  d'une  matière  criminelle  ;  mais  lorf-  Juràrdiftionsnoa 

'jc  /T       '  rr  ^  /^  ^  rellortiflantcs 

qu  en  deux  bieges  rellortilians  en  même  Cour ,  une  même  accu-  ^^  ^^^^^^  '  ^^^ 
fation  fe  trouve  portécj  &  qu'il  y  a  eu  information  &  décret  dans  &  la  contention 
les  deux  Sièges/  c'eft  ce  que  l'art,  ç.du  tit. 2.  de  l'Ordonnance  de  ^^  J"''i^^ï<^^>oi} 

.^  11  •         J      T      TJn.-  r^  •    1       '  •  N    entfc  deux  Sie« 

1 66c).  appelle  contention  de  Junldidtion.  Cet  article  s  exprime  a  gesrcflortiiians 
cet  égard  en  ces  termes  ;  *»  î^es  contentions  de  Jurifdidion  d'en-  *^"  ""c  même 
»  tre  les  premiers  Juges  refTortiflans  en  même  Parlement ,  ou    °"'^' 
f  autres  nos  Cours ,  feront  réglées  ôc  jugées  par  voye  d'appel 
»  dans  les  Jurifdidions  fuperieures. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  ,  Obfervation  fur 

1°.  Que  cet  article  ne  paroît  pas  aUTez  exprimer  tous  les  cas  '^  contention  de 
qui  peuvent  arriver  ;  car  il  peut  arriver  des  contentions  de  Ju-  i.  contentions 
rifdidions  entre  des  Juftices  qui  ne  reffortifTent  pas  immédia-  ^'^  Jiirirdi<ft;on 

A  /-^  •  A  "r)"iT  o'     entre  des  Sieccs 

tement  en  une  même  Cour,  mai?  en  un  même  caïUiage  ou  be-  reirortii]an<^ 
néchaufféc  pour  un  cas  oi^i  il  n'échera  pas  peine  afflidive  ou  maisnonimmé- 
infamante.  Il  eft  vrai  qu'on  pourra  dire  que  quand  il  s'agit  de  '^''^^^'"«^nt  en 

,  'n-  -ni  V  AT-        l'iiememeCour. 

compétence  ,  c  elt  toujours  au  rarlement  a  en  connoitre.  En-  Parlement  con- 
tre plufieurs  Arrêts  il  y  en  a  un  rendu  à  l'Audience  du  Samedi  "^^"^  f^"!  ^^  la 
23   Odobre  172 3. qui  déclare  nulle  la  procédure  du  Licute- f'^J^^jy^^^j^^^j^'^  ^ 
nant  Criminel  d'Epernay  j  Ôc  lui  fait  défenfes  de  connoître  à  Bailliages  &  sé- 
l'avenir  de  la  compétence  des  Juges.  Cependant  il  faut  con-  '^^chaulTees. 
venir  que  l'Ordonnance  ne  renferme  point  dans  fon  exprefiion 
le  cas  dont  on  parle  ;  mais  on  peut  dire  que  les  Loix  ne  font  fai- 
tes que  pour  les  cas  les  plus  ordinaires ,  ôc  que  la  vue  générale 

*  Nota  que  quand  un  Seigneur  eft  intereflc  à  foutenîr  fa  Juftice  ,  il  fait  juger  le  con- 
flit fans  que  raccule  foit  prefent  :  il  peut  arriver  la  même  chofe  lorfque  les  Officiers  de 
deux  Siffles  differens  combattent  pour  la  connoilûnce  d'une  affaire. 
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des  Ordonnances  fe  porte  naturellement  fur  les  Juftides  Roya- 
les ,  dont  le  plus  grand  nombre  cft  des  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées,  ou  autres  Sièges  reflbrtiflans  nuement  aux  Cours  ^  ôc  il 
fuffit  qu'un  cas  ne  foit  pas  exclu  ^  pour  être  préfumé  renfermé 
dans  le  principe  qui  fait  le  motif  de  la  décifion  dans  le  cas  pro- 
pofé  par  la  Loy. 
Seconde  2°.  Il  faut  obferver  que  la  voye  d'appel  indiquée  par  cet  arti- 

^v^Td'appel  ^^^^  comme  fi  elle  étoit  la  feule  par  le  moyen  de  laquelle  on 
n'eft  pas  la  feule  pût  faite  juger  uue  contention  de  Jurifdidion  entre  des  Tri- 
par  laquelle  on  ^unaux  refTortilTans  en  une  même  Cour,  feroit  accompagnée  de 

pujflc  faire  ]u-  _,  r     n       /     •     1      r     1  '  *      r  • 

gcr  la  conten-  grands  embarras  ,  fi  elle  etoit  la  leule  qu  on  put  luivre  en  ma- 
tiondcjurifdic-  ticre  Criminelle  j  car  pour  intimer  au  Parlement  à  l'effet  de  fai- 
"°Dans  ces  cas  ^^  procéder  fur  un  appel ,  il  faut  de  grands  délais  ôc  de  lon- 
M.  le  Procureur  gues  prccedures,  ce  qui  ne  convient  nullement  quand  il  s'agit 
General  mcuc     j^  arg^cls  crimes.  ^  C'ell  pourouoi  dans  ces  cas  M.  le  Procu- 

fouvcnt  les  Par-  o  1       t^  o    i       -d       •       j         1     r^u 

ties  en  la  Cham-  reur  Cjeiieral  mené  louvent  les  J  uges  ol  les  rarties  dans  la  L.nam- 

bre,  oufaicrcn-  btc  delà  ToumcUe  pour  être  entendus  fur  le  champ,  ôc  être 

posant  qu'dlcs  ^^^  coDtentions  de  Jurifdidion  réglées.  Ce  fut  à  peu  près  de 

viendront  un  Cette  manière  que  le   18  Septembre  lô^ji.  entre  le  Procureur 

certain  jour  ^    ^  Châtclct  de  Paris  &  le  Baillif  de  Charenton  ,  après 

pour  être  enten-  «/ta  •         r>    1  n-  t  t-  i-         /i 

ducs,  ou  qu'elles  que  M.  Pamienticr  Subltitut ,  eut  dit  que  uncendie  eit  cas 
cnvoycront  les  Royal  j  la  Chambre  des  Vacations  ordonna  que  le  procès  fe- 
avec  leurs  me-  Toit  fait  parJeLieutcnant  de  Police  au  Châcelet  de  Paris.  (  Voilà 
Hioircs.  une  confirmation  de  la  manière  de  pourvoir  aux  conflits  indiquée 

par  l'article  27.  de  la  Déclaration  du  $  Février  173  i.)  mais  il  y  a 
du  danger ,  à  caufe  qu'on  peut  renvoyer  devant  un  Juge  fuf- 
ped ,  toutes  les  Parties  n'ayant  pas  été  ouies.  Quelquefois  mê- 
me M.  le  Procureur  General  fait  rendre  Arrêt  portant  que  les 
Juges  ou  les  Parties  feront  tenues  de  venir  un  certain  jour  pour 
être  entendus  fur  les  conteftations  concernant  la  Jurifdidion  > 
ou  bien  quand  ce  font  des  Juges  ou  des  Parties  éloignées  de 
Paris ,  il  fe  fait  envoyer  les  informations  qu'ils  ont  faites  cha- 
cun de  leur  côté,  avec  les  mémoires  par  ieîquels  ils  prétendent 
autorifer  leur  procédure  ;  6c  cela  fe  règle  fommairement ,  par- 
ce qu'effectivement  le  bien  de  la  Juftice  oblige  d'en  ufer  ainfi 
dani.  les  grands  crimes  ,  où  l'on  préfère  la  vengeance  publique 
à  des  longues  formalitez.  L'Arrêt  du  23  Odobre  1723.  rendu  à 

*  Notez  l'exemple  de  l'article  27  de  la  Déclaration  du  ç  Février  173 1. 
Vovez  pour  les  infraftions  de  ban  la  compétence  réglée  entre  le  Lieutenant  de  Policé 
5:  le  Lieutenant  de  Robe  courte  de  Paris  par  la  Dcclaritioû  du  8  Janvier  j  71^. 
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l'Audience  ,  &  dans  un  cas  où  il  ne  s'agiflbit  pas  d'un  grand 
crime  ,  préfuppofe  &  autorife  l'ufage  de  cette  procédure,  quand 
il  ordonne  que  dans  un  mois  de  la  lignification ,  le  Lieutenant 
Criminel  d'Epernay  ôc  le  Maire  d'Ahie  envoyeront  à  M.  le  Pro- 
cureur General  leurs  mémoires  fur  leurs  prétentions  fi  la  Mairie 
Royale  d'Ahie  eft  ou  non  haute- Juftice ,  pour  être  par  M.  le 
Procureur  General  requis ,  ôc  par  la  Cour  ordonné  ce  que  de 
raifon. 

On  ne  croit  pas  non  plus  que  la  voye  d'appel  foit  (i  abfolu-  On  peut  întro- 
ment  neceflaire  pour  faire  régler  dans  une  même  Cour  des  J"^^  j"  ^/'"^^' 
contentions  de  Junidiction  ,  qu  on  ne  puilie  y  introduire  des  mandesàceqne 
demandes  ,  à  ce  que  des  Juges  qui  auront  fait  des  informadons  ^^^^jugesquiau- 

&j/  'jj/  1  '^  r  •        r  •  ^^^^  f '"  des  in- 

decerne  des  décrets  chacun  pour  un  même  rait,  ioient  tenus  formations   d.^, 

de  s'accorder  enfemble^  ou  en  tout  cas  que  les  Jurifdidions  fe-  cerné  chacun 
ront  réglées  par  l'autorité  de  la  même  Cour  où  elles relTortilTent  r^^  secrets, 
tous  les  deux  :  li  iuhht  que  cette  voye,  qui  en  de  droit,  ne  loit  s'accorder  en- 
pas  défendue  par  l'Ordonnance.  Jembie,  ou  que 

*v  -1/  IJ  n-o"Dl  J'^s  Jnrifciiâions 

Apres  avoir  parle  en  général  des  connus  &  Kcglemens  de  foicnt réglées 
Juges  ^  il  faut  faire  quelques  obfervations  particulières  fur  cette  s.  Obfcrvations 
matière.  ^"''  i'  '"^^^^re 

Li  r  '  n  1      r  1  1  I        ^-ss  Realemens 

a  première  obiervation  eit,  que  lorlque  dans  les  procedu-  de  Ju^es. 

res  le  Procureur  du  Roy,  ou  autre  accuiateur,  eft  qualifié  ac-  Première 
cufaceur  en  crime  de  duel,  comme  la  Déclaration  du  14  De-  En'^cTs'de'duel 
cembre  \6jp  oblige  de  le  faire  lorfque  la  matière  y  eft  difpo-  leRcgicmentde 
fée,  la  même  Déclaration  porte  qu'il  ne  peur  être  donné  au  J"»'^  "^  fe  porte 
Grand  Confeil  aucune  CommiiTion  en  Règlement  de  Juges  en-  c  ^nieii. 
tre  les  Prévôts  des  Maréchaux  ôc  autres  Officiers  de  Robe  cour-  voyezlart.i;. 
te  ôc  les  Juges  ordinaires,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  Fevrler775i"  ^ 
être,  lorfqu'il  apparoîtra  qu'aucun  des  Juges  aura  pris  connoif-  Mais  au  Par- 
fance  du  fait  pour  crime  de  duel.  En  ce  cas  le  conflit  fe  porte  ^'^"'^"V  P^""^^ 

i>     1  1     j      1         r    •  'Nil-  j     V         que  le  duel  ne  le 

au  rarlement,parce  que  le  duel  ne  le  juge  qu  a  la  charge  de  1  ap-  juge  qu'à  la 
pei  au  Parlement.  Entre  plufieurs  Arrêts  qui  jugent  des  conflits  ^^^^o^  ^^  l'^P' 
en  ce  cas,  entre  les  Officiers  de  Maréchauflee  ôc  ceux  des  Bail-  ^^* 
liages  &  Séne'chauilées ,  il  y  en  a  un  du  21  Février  i58o.  entre 
les  Officiers  de  la  MaréchauiTée  du  Perche  &  ceux  du  Baillia- 
ge de  Mortagne  ,  par  lequel  il  eft  dit  que  le  procès  commencé 
par  les  Officiers  de  la  Maréchauffee  pour  un  duel ,  fera  par  eux 
connnué  ôc  jugé  à  la  charge  de  l'appel ,  à  cet  effet  les  infor- 
mations faites  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Mortagne ,  feront 
portées  au  Greffe  de  la  Maréchauilée. 
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Seconde  La  feconde  obfervation  eft  ,  que  dans  les  matières  où  il  s'agit 

nioi^de  Juillet  ^^s  droits  du  Roy ,  il  y  a  une  difpofition  de  l'article  37.  du 

1^81. art.  37.  du  titre  commun  pour  toutes  les  Fermes  de  l'Ordonnance  du  mois 

tit.  corn,  pour    ^^  Juillet  1 68  I.  qui  porte  :  »  Seront  les  informations  faites  tant 

toutes    les  rer-  .        /^iv    •  j  t      •  r^•  r-,-  i* 

mes,veut  que  les  »  parles  Umciets  de  nos  Jurilûictions  ordinaires,  que  par  ceux 
informations  fai-  „  ^jej  EledioHS ,  Greniers  à  Sel ,  Traites  ôc  autres,  en  cas  de 

tes  tant  parles  ni  '  ■  rr  r^      ce 

Officiers  des  Ju-  ''  contiit  pout  la  competcnce ,  envoyez  mcellamment  au  Cjrerte 
rifdiaionsRoya-  »  de  notre  Confeil ,  pour  y  être  les  Parties  réglées  de  Juges  ; 
les  ordinaires ,    ^^  cependant  fera  l'inftrudtion  du  procès  continuée  jufqu'au  Ju- 

que  par  ceux  des  i  r^rr    •  i       t-i        •  r^        •  -^ 

Elevions ,  Trai-  »  gement  définitif  par  nos  Officiers  des  Eledions ,  Greniers  a 
tes  Foraines ,      ^  g^j     ^  autres  Juges  de  nos  droits  h  ôc  fera  furfis  au  jugement 

Greniers  a  Sel  &        .    „      ,^  .^  ,  .      ,.,  ,,  o      /  1 

autres,  en  cas  de  *  julqu  a  cc  que  la  Compétence  ait  ete  réglée,  oC  leront  les 
coiiEit  de  jurif-  »  Juges  qui  autont  entrepris  fur  les  autres  (  outre  l'interdiftion) 
fnvoyéJs°*au'  *  Condamnez  en  mille  livres  d'amende.  »  On  ne  croit  pas  pour- 
Confcil ,  cepen-  tant  que  Cet  article  d'une  Ordonnance  qui  n'a  point  été  regif- 
dant  rinftruc-     ^j-^^  aillcuts  qu'en  la  Cour  des  Aydes  ,  abroge  la  difpofition  du 

tion  continuée      t>i  r  •  t^  -iti  tai 

p.îr  les  Officiers  -tleglement  lait  par  rrançois  Ji.  le  2p  Décembre  15'5'p.  pour 
des  Eledions,  préfinir  la  manière  en  laquelle  les  conteflations  pour  la  Jurifdic- 
&TutTes.^  ^^'  tion  entre  le  Parlement  &  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  doivent 
Cette  Ordon-  être  jugées.  Il  porte  :»  Qu'avenant  différend  pour  raifon  de 
nance  n'ayant      ^  compétence  ,  OU  incompétence  de  Jurifdidion  entre  le  Parle- 

ete  enregiUree  ^  ^     -k       /^  \  ai  i-rr  \      r   ■  •    \.\ 

qu'en  la  Cour     »  mcuc  OC  la  Gour  des  Aydcs  ,  CQS  difrcrends  loient  amiable- 

des  Aydes,  ne  ,,  ment  ÔC  fraternellement  entr'eux  traitez  ÔC  compofcz  ,  ôc  qu'à 

Rc°ilment"dn"  '*  Cette  fin  les  Avocats  6c  Procureur  General  en  la  Cour  des 

ii)  Décembre      j»  Aydcs ,  aycnt  incontinent  à  communiquer  de  ces  différends 

^^^^'  3î  avec  les  Avocats  ôc  Procureur  General  en  la  Cour  deParle- 

»  ment  j  &:  où  ils  n'en  pourroient  tomber  d'accord  j  que  les 

••  Gens  de  la  Cour  des  Aydes  ayent  à  députer  ôc  commettre 

»  aucuns  des  Prefidens  ôc  Confeiliers  d'icelle  ,  félon  que  le  cas 

••  le  requeuera ,  pour  avec  les  Gens  de  la  Cour  du  Parlement , 

»  en  la  Grand'Chambre  d'icelle ,  conférer  ôc  communiquer  def- 

»  dits  différends  ,  ôc  iceux  accorder ,  vuider  ôc  terminer  :  ôc  où 

•  ils  ne  pourroient  s'en  accorder,  en  être  refpedivement  réfère 

»  au  Roy  y  pour  en  être  par  lui  ordonné ,  fans  qu'autrement  il 

»  foit  loifible  de  procéder  entre  les  deux  Cours  ,  foit  par  appel, 

Renouvelle  par  »  ou  inhibitions  ôc  défenfes.  ^^  Ce  Règlement  efl:  renouvelle ,  mê- 

l'art.  li- «Jutit-  j^e  pQur  les  matières  criminelles  ,  par  l'article  12.  du  tit.  2.  de 

2.  delOrdonn.   -  ^^  T  ,  ^ 

de  lééi?.  l'Ordonnance  de  K^ô'p, 

Il  faut  toujours  fe  fouvenir  que  la  Cour  des  Aydes  tire  de 
grands  fondemens  fur  fa  compétence ,  de  l'Edit  de  Mars  1 5;  i . 
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dont  il  a  été  parlé  ci-devant,  p.  8  j  (^7  ôc  1 5*7  ;  mais  comme  cet 
Edit  ne  parle  que  de  punition  ôc  corredion  des  Officiers  de  cette 
Cour ,  &  de  ceux  qui  refTortiflent  à  elle ,  il  y  a  un  Edit  de  Juillet 
1 55 <5.  regiftré  en  laCour  desAydes  le  30  Aoûtjd'où  cette  Cour 
tire  de  plus  grands  argumens  pour  fa  compétence. 

Une  troiiicme  obfervation  eft  au  fujet  d'une  Déclaration  du 
R©y  du  3  I  Mars  ,  regiftrée  le  1 4  Avril  1 7 1  o.  qui  défend  d'évo- 
quer aucun  procès  criminel  du  chef  des  parens  ou  alliez  des 
Procureurs  Généraux ,  ou  de  ceux  qui  étant  interelTez  à  la  ven- 
geance ,  ne  fe  font  pas  déclarez  Parties  civiles. 

On  raporte  ici  cette  Déclaration  fans  entrer  dans  aucune  dif- 
fertation  fur  le  point  de  fçavoir  ce  qu'on  peut  induire  des  pa- 
rentez  ou  alliances  des  dénonciateurs  ou  autres  perfonnes  qui 
peuvent  erre  intereffées  à  la  pourfuite  des  accufations  j  ou  faire 
connoître  leurs  intérêts  par  la  fuite  ,  foit  en  fe  déclarant  parties , 
foiten  fe  joignant  au  Miniftere  public,  pour  fonder  des  recufa- 
tions  ou  autres  exceptions  contre  les  Juges  &  les  Tribunaux. 
Cela  eft  d'une  autre  matière  que  celle  de  ce  Traité. 


CHAPITRE    XXV. 

"De  la  compétence  des  Juges  qui  doivent  connoître  des 
appellations  ftmple s  en  matière  criminelle. 

LE  s  appels  en  matière  criminelle  font  ou  (impies  ,  ou  com- 
me d'abus.  Nous  allons  traiter  dans  le  prélent  Chapitre 
des  appels  fimples ,  &  dans  le  fuivant  nous  parlerons  de  l'appel 
comme  d'abus. 

L'Ordonnance  de  i6'70.  diilingue  dès  l'article  premier  du 
titre  26.  des  appellations,  les  appels  des  Sentences  qui  font 
intervenues  dans  les  accufations  pour  crimes  qui  méritent  pei- 
ne afflidive  ,  lefquelles  elle  veut  être  portées  diredement  dans 
les  Cours  j  d'avec  \qs  appels  des  Sentences  intervenues  dans  les 
accufations  pour  autres  crimes,  lefquelles  elle  veut  être  portées 
ou  dans  les  Cours ,  ou  devant  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux ,  au  choix 
ôc  option  des  accufez. 

Telle  eft  la  diftindion  qui  s'offre  d'abord  dans  l'Ordonnan- 
ce ;  mais  farticle  qui  la  contient  demande  plufieurs  obferva- 
tions  :  c'eft  de  ces  obfervations  que  nous  allons  compofer  le  pa.: 
ragraphe  fuivant. 
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§.  I. 

En  quels  Tribunaux  les  appellations  doivent  être  portées. 

^  I.  Art,  i.du       Voici  comment  l'article  premier  du  titre  26  des  appellations 
tit.  26.  eft  con(^u.  Toutes  appellations  de  Sentences  préparatoires  ^  interlo- 

cutoires &  définitives ,  de  quelque  qualité  quelles  foient ,  feront  di- 
reâement  portées  en  nos  Cours  chacune  afin  égard ,  dans  les  accu- 
.  Jations  pour  crimes  qui  mentent  peine  affiBive  j  &  pour  les  autres 
crimes  ,  à  nos  Cours  ou  à  nos  Bailltfs  &  Sénéchaux  j  au  choix  &  op- 
tion des  accujez. 
î.  Premîerr         Première  Obfervation.  Toutes  appellations  de  Sentences  prépa- 
SurYes  mots     ^^^^ires  y  interlocutoires.    On  peut  demander  à  cet  égard  ,  com- 
pré par  atones ,     ment  on  connoîtra  s'il  s'agit  d'une  accufation  d'un  crime  qui 
mteriocHtoires.     jYîerite  peine  afflidive ,  lorleue  la  Sentence  n'eft  qu'interlocu- 

Commentcon-         .  ^  ,  -o  r  ii-  j/i 

nok-on  s'il  s'agit  tou-e  OU  préparatoire  ,   oc  que  par  conlequent  qWc  ne  deciare 
d'une  accufation  pas  le  crimc  dont  l'accufé  eft  prévenu  f  II  peut  même  arriver 

qui  mérite  peine  ^         r  •  •  ^  \    ■  rr  jj  r 

afflidiive.  ^^  'J^"'  ^^^f  '  quoique  tres-connu  ,  laiiie  un  grand  doute  pour  iça- 

voir  s'il  mérite  peine  affliclive  ou  non. 
?iT"ri''^  r^       ^^   qu'on  peut  répondre  à  cela,  c'eft  que  1°.  il  fuffit  qu'il 
quer  au  cas  une  ^^it  pofTiblc  d'appliquer  une  peine  afflidive  à  un  cas  pour  dé- 
peine aMietive.    cider  que  l'appel  doit  être  porté  en  la  Cour;  car  la  feule  polTibi- 
lité  fuffit  pour  ne  pas  tirer  l'affaire  duTribunal  fuperieur.  Toutes 
Quand  il  y  a  l^g  fois  qu'il  v  a  décret  de  prife  de  corps  contre  un  domicilic,c'eft 
de  corps.  ^^  indice  que  l'accufation  tend  à  peine  afflidive  ou  infamante  , 

parce  que,  fuivant  l'article  ip.  du  tit.  10.  de  l'Ordonnance  de 
1(570.  on  ne  peut  décréter  de  pareils  décrets  que  pour  crimes 
qui  doivent  être  punis  de  peine  afflidive  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  mê- 
Par  le  décret  i^c  chofe ,  de  peine  infamante.  3°.  Si  l'on  fuivoitplus  réguliere- 
d'ajournement     ment  qu'on  ne  fait  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  on  ver- 
peutT(îir  h  qua-  ^^^^  P^^  ^^  décret  d'ajoumement  perfonnel  la  qualité  de  l'accu- 
Jité  de  l'accula-  fation  ;  car  il  eft  dit  que  dans  l'ajournement  perfonnel  j  le  ti- 
*''^'^*  ,  .     /      tre  de  l'accufation  doit  être  exprimé.  4°.  Au  défaut  même  du 

Lapb.intefcu-     ,,  ,  •  i      i-  ^     v  1    J     •      ' 

h  peut  détermi-  dccret,  la  plainte  pcut  déterminer  le  Jieu  ou  1  appel  doit  être 
ner  le  lieu  où    porté  ;  Car  lOrdonnance  ne  demande  pas  qu'il  y  ait  une  preuve 

l'appel  peut  être  •        j  •  •  •  en- cl-  v  \ 

porté.  certaine  du  crime  mentant  peine  artiiaive  ,  pour  porter  1  appel 

aux  Cours  ,  mais  feulement  qu'il  y  ait  accufation.  5°.  On  peut 
dire  que  quand  la  plainte  ni  le  décret  ne  qualilieroient  pas  Je 
■crime  de  manière  à  mériter  peine  affliâ:ive ,  néanmoins  fipac 


dans  les  differens  Tribunaux.  Chap.  XXV.     2^3 

quelques  dépofitions  de  témoins  l'affaire  tournoit  de  manière  pofit^ions'd?té-^ 
à  faire  augurer  qu'on  pût  inipofer  une  peine  afflidive  j  il  fau-  moins, 
droit  encore  porter  l'appel  dans  les  Cours. 

Après  tout,  dans  l'ufage,  ce  font  les  Cours  qui  font  abfolument 
les  maîtreffes  de  retenir  ou  ne  pas  retenir  ces  fortes  d'apellations  ; 
car  on  ne  peut  fe  plaindre  utilement  de  ce  qu'un  appel  a  été     9"."^P^"'^'^ 

■0    -11-  0/     '    1        rr'  ^      j  i       /^  plaindre  utile- 

porte  en  un  Isailliage  ou  une  Senechaullec ,  que  dans  les  Cours^  ^ent  de  ce  qu*- 

ôc  c'eft-là  ce  qui  les  rend  les  maîtrerfcs  de  ces  fortes  d'affaires  j  ôc  "»  appel  ^  <^^? 

nr  x-:  \       \  '^        n^  1       r   •  »         norté  en  iinBail- 

es  en  lont  ci  autant  plus  les  maitrelies,  que  toutes  les  lois  qu  on  j'^^    ^^,  5^^^. 

n'inflige  point  de  peine  aBlidive  ou  infamante,  on  peut  juger  chauflée,  que 
à  l'Audience  fur  fuiformation  j,  en  évoquant  le  principal,  ôc  dans  les  Coursi 
c'eft  ce  que  les  Cours  à  l'occafion  de  quelque  appel  font  or- 
dinairement :  au  contraire,  quand  il  eft  queflion  de  fçavcir  fi 
on  inrîigera  une  peine  afflidive  ou  infamante,  il  faut  faire  une 
inîlrudion  dont  jamais  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ne  font  compé- 
tens  au  préjudice  des  premiers  Juges  qui  reffortifTent  devant 
eux^  ôc  qui  peuvent  leur  fournir  des  occafions  de  connoître  des 
appellations. 

Seconde  Obfervation.    Définitives ,  ct^-2i-à^\ïc  ^  les  Senten-     g.  seconde 
ces  qui  ne  laiffent  plus  rien  au  Juge  à  prononcer  ;  ainfi  le  plus    jjnr  k  motW- 
amplement  informé  n'eft  point  définitif.   Mais  qu'arrivera- t'il  Çi  finiiives.^Qutcn- 
le  titre  de  l'accufation  par  la  plainte ,  par  finformation  ,  par  le  ce  «lefinicive  cft 

1^  •  .  ,  ,  ••      celle  OUI  ne  IiîH" 

décret  même  ,  cxprimoient  un  crime  qui  mérite  peine  afflidi-  fe  pi^s  rien  au 
ve ,  ou  que  la  Sentence  déclarât  convaincu  d'un  crime  qui  no-  J"ge  â  pronoa- 
toirement  meriteroit  peine  afflidive,  mais  que  le  Juge  n'auroit 
pas  infligée  ?  Par  exemple ,  fi  un  Juge  touché  de  compafTion      q^^  ^v  ^^^^ 
pour  un  homicide  fait  légèrement  y  en  déclarant  l'accufé  con-  un  crime  meri- 
vaincu  de  cet  homicide,  ne  l'avoit  condamné  qu'à  faire  prier  t?"^  peine  afflic- 

Il  tive    le  J  ii^e  n  4 

pour  le  défunt  ôc  à  des  dommages  ôc  intérêts.  Il  faut  dire  en  ce  prononcé  que 
cas  en  premier  lieu,  que  s'il  y  avoir  appel  par  la  Partie  publi-  dcscondamna- 

•^  .  ^     \  •'•  m-  À-  \     r  ru      •  tiens -civiles. 

que  qui  auroit  conclu  a  une  peine  amiaive,  cela  lumroit  pour 
faire  porter  fappel  dans  les  Cours.  Il  faut  dire  en  fécond  lieu, 
que  fi  M.  le  Procureur  General  interjettoit  appel  à  minima , 
ce  feroit  encore  une  raifon  indubitable  pour  porter  l'appel  dans 
une  Cour.  Enfin  en  troifiéme  lieu  ,  fi  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  manquoit,  (ce  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  arriver) 
il  eft  certain  qu'entre  les  Parties  privées ,  la  teneur  de  la  Sen- 
tence décideroit  fur  le  point  de  fçavoir  s'il  faudroit  aller  au 
Parlement  ou  aux  Bailliages  fur  l'appel  qui  en  feroit  interjette. 
Troifiéme  obfervation.  Qjà  mentent  peine  affiiâivej  il  faut  ajou-  Obi*erT;ition, 
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nrhsmots^qut  ^^^     ^^^  peines  infamantes  ;  même  les  Jugemens  qui  ordonnent 

mentent  pcr,7e  i        ^  r       C  '      v    1  A'  r  •  ^l>  "     •    1 

affltciive  ,  faut  que  les  acculez  leront  mis  a  la  queltion,  iuiTant  larticle  \6^, 
ajouter  peines      ^j^  TOrdonnance  de  i  539.  ôc  la  Déclaration  du  20  Novembre 

infamantes  1'       •    1         ^        j      \^r\    i  j  ' 

iaqucftion.      I5'4i'  car  1  article  i©3.  de  1  Urdonnance  de  1535?.  veut  qu  on 
porte  en  la  Cour  les  appellations  des  Jugemens  à  la  toiture , 
6c  toutes  appellations  en  matière  criminelle  j  &  la  Déclaration 
de   1541.  dit:»  Que  les  appellations  de  toutes  Sentences  ôc 
3»  Jugemens  de  torture,  ou  autres  affiidions  de  corps,  comme 
»  de  mort  civile  ou  naturelle ,  fuftigation  ,  mutilation  de  mem- 
»  bres ,   bannifTement  perpétuel  ou  à  tems ,  condamnation  à 
»  oeuvres  ou  fervice  public ,  amende  honorable  à  Juftice  j  & 
a»  non  autres,  reiTortilTent  au  Parlement.":  Enfin  l'article  7.  du 
tit.  15).  de  l'Ordonnance  de  1670.  dévolut  de  plein  droit  com- 
me peine  afflidive  ,  aux  Cours,  pour  y  être  confirmée  par  Ar- 
rêt, l'exécution  des  Sentences  portant  condamnation  à  la  quèf- 
Blâme. Képa-   ^ion.   Comme  le  blâme,  &  à  ce  que  l'on  prétend  toute  repa- 
ie fâk"  T  l'A  u!  tio^  publique  à  faire  à  l'Audience,  font  infamantes,  aufli-bien 
Jience ,  &  baa-   que  le  bannificment  à  tems ,  il  fuit  que  l'appel  des  Sentences  qui 
"èmT^"'  ^         contiennent  dételles  condamnations,  doit  être  porté  au  Parle- 
ment.  Et  en  effet ,  on  vcrri  par  la  fuite  que  ces  fortes  d'appella- 
tions s'y  portent  à  la  Tourncllc  criminelle  ,  ôc  non  pas  aux  En- 
quêtes ,  comme  faifant  la  matière  de  procès  de  grand  criminel. 
5  Sur lei mots,        Et  pour  Us  autres  crimes ,  à  nos  Cours  ou  à  nos  Bailltfs  ^  Séné- 
a  noi  Cours  oh  ^^^^^^  ^^  ç^^j^  &  ovtion  des  Accufez.  On  tire  delà  cette  induâ;ionj 

a  nos  Batllifs  0>  /  .  i,  •      •        n  11      • 

sénéchaux,         quc  jamais  en  matière  criminelle  aucune  appellation  ne  peut 

aller  par  voye  de  refibrt  à  un  Juge  de  Seigneurie  ,  même  à  un 

Raifond'ex-     J"g^  ^^  Duché-Pairie.   Outre  ce  texte  de  l'Ordonnance^  on 

dure  le  Juge  de  fonde  ccla  fur  ce  que  par  l'article  22.  de  l'Edit  de  Cremieu, 

j«"^J„^  ^'^"^'j     il  eft  dit  :  33  Que  quand  es  matières  criminelles  dont  procès  au- 

de  connoitre  des  .       ,    ,    _  X         ^  ,.       .  .  ,,  y     ^c 

ap^^eiîations  en  »  roit  ete  tait  extraordinairemcnt ,  \.ç:s  appellans  de  bcntence 
mar;cre  crrmi-  ^  Jg  torture  ,  banniffement ,  amende  honorable  ,  dernier  fup- 
w  plice  ou  autre  peine  afflidive  de  corps,  donnée  par  lefdits 
33  Prévôts  ou  autres  Juges,  en  nos  Cours  de  Parlement,  omis 
»  le  moyen  des  Baillifs  &  Sénéchaux ,  feront  menez  es  Con- 
»  ciergeries  de  nofdites  Cours  j  mais  s'ils  appellent  fimplement, 
w  la  connoilTance  en  appartiendra  à  nofdits  Baillifs  6c  Sénéchaux 
a»  ou  leurs  Lieutenans  5  ôc  auffi  des  appellations  d^s  Sentences 
39  non  ajugeant  les  peines  fufdites ,  &  qui  peuvent  être  jugées  fans 
a»  amener  lesprifonniers  ,  pofé  qu'ils  appellaffent  formellement 
•  en  nofdites  Cours  de  Parlement.  »  11  paroît  en  effet  que  par 

cet 
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cet  article  de  l'Edit  de  Cremieu ,  il  n'y  a  que  les  Baiilifs  &  Sé- 
néchaux qui  doivent  connoître  de  ces  fortes  d^appellations  en 
matière  criminelle 3  ce  qui  donne  occafion  de  conclure,  que 
les  Juges  ordinaires  ou  leurs  Lieutenans  ,  reiTortiiïans  nuement 
au  Parlement,  aufquels  la  Déclaration  du  21  Novembre  1  ^4^ 
attribue  les  appellations  en  matière  criminelle,  dans  les  cas  oii 
Il  ny  a  m  peme  aflFlidive  ni  peine  infamante,  font  les  Baiilifs 
&  Sénéchaux.  Cependant  comme  tout  ce  raifonnement  ne  tire 
fon  fondement  que  de  l'article  22.  de  l'Edit  de  Cremieu  >  6c 
que,  fuivant  le  fentiment  commun  ,  fondé  fur  la  Déclaration  Peut  être  com- 
donnée  à  Compiegne  le  24.  Février  iy3<5.  cet  Edit  ne  règle  battue 
rien  qu'entre  les  Baiilifs  ôc  Sénéchaux^  &  les  Prévôts  Royaux, 
&  non  point  par  rapport  aux  Juges  de  Seigneur  rcffortiflans  au 
Parlement  j  pour  connoître  des  appels  en  matière  criminelles  il 
femble  qu'on  pourroit  combattre  le  fondement  de  l'argument  fur 
lequel  on  établit  Pexclufion  des  Juges  de  Seigneur  reffortiffans 
au  Parlement,  pour  connoître  des  appels  en  matière  criminelle, 
d'autant  mieux  que  ces  termes  ,  à  nos  Cours,'  ou  à  nos  Baiilifs  & 
Sénéchaux  )  n'expriment  que  ce  qui  eft  le  plus  ordinaire,  fans 
exclure  le  droit  des  particuliers.  En  effet  on  ignore  que  ce  point 
ait  été  jugé  avec  aucun  Pair  de  France  qui  ait  été  partie  en  caufe  Arrérsquîia- 
laut  pourtant  convenir  qu  il  y  a  plulieurs  Arrcts  qui  ont  juge  cncec.i?,dcsjti- 
cette  txclufion  ,  mais  avec  de  fimpîes  Parties  plaidantes ,  ôc  non  2<^s  ^^  Seigneur, 
avec  les  Seigneurs  Propriétaires  des  Pairies  ,  entr'autres  un 
du  10  Septembre  idSj.  qui  fait  défenfes  au  Juge  de  la  Barre 
Ducaile  de  Mayenne  de  recevoir  à  l'avenir  des  appellations 
en  matière  criminelle.  Un  du  25  Septembre  171 2.  contre  les 
Juges  de  la  Pairie  de  Nevers,  précédé  d'un  autre  du  2  Odio- 
bre  171 1.  contre  le  Baillif  de  Colommiers  en  Brie,  dont  le 
difpofitif  eft  affez  inftrudif  pour  être  placé  en  cet  endroit.  «  La 
»  Chambre  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant,émen- 
»  dant,  déclare  toutes  les  procédures  refpedivement  faites  par  le 
••  Prévôt  &  parle  ProcurcurFifcaldelaBergerefle,  (  àla  refctve 
»  des  rapports  en  Chirurgie)  enfemble  la  Sentence  définitive  ren- 
^  duc  par  le  Baillif  de  Colommiers  ,  nulles  ,  renvoyé  les  Par- 
»  ties  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  Meaux  j  &  faifant  droit 
»  fur  les  conclufions  du  Procureur  General  du  Roy ,  enjoinr 
s»  à  André  Fournier,  Prévôt  de  la  Bergereffe  ,  de  faire  rédiger 
»  de  mot  à  mot  par  forme  de  dépofition  ^  ce  que  les  Officiers 
m  ôc  Recors  diront  être  contenu  en  leurs  procès  verbaux ,  fans. 

Li 
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M  pouvoir  en  aucun  cas  faire  de  répétition  par  forme  de  feco- 
»  lement.  Lui  fait  défenfes  de  prendre  aucun  repas  des  Parties 
»  qui  auront  des  procès  pardevant  lui.  Fait  défenfes  à  Nicolas 
»  Serrurier,  Procureur  Fifcal  de  la  Juftice  de  la  Bcrgerefle  y 
y  de  faire  aucune  fondion  de  Juge  es  cas  d^abfence  ou  de  re- 
»  cufation ,  ou  autres  empéchemens  du  Juge  ordinaire  en  toute 
»»  matière  fujette  à  lui  être  communiqué ,  &  principalement 
»  dans  les  matières  criminelles,  efquels  cas  la  fondion  de  Juge 
»  fera  dévolue  à  l'ancien  Gradué  réfidant  en  ladite  Judice  ,  s'il  y 
»  en  a  ,  fmon  au  plus  ancien  Praticien  poftulant.  Comme  aufli 
^  fait  défenfes  au  Baillifdc  Colommiers  de  recevoir  les  appel- 
»  lations  en  matière  criminelle  3  le  tout  conformément  aux  Or- 
**  donnances,ArrêtsôcRegIemens  de  laCour.Ordonne  que  tous 
»  les  émolumens  reçus  [par  lefdits  Officiers  6c  Greffiers  defdits 
»  Sièges  de  laBergerefTe  &  Colommiers  en  Brie, pour  raifon  def- 
»  dites  procédures  6c  Sentences  déclarées  nulles  ,  feront  rendus 
»j  6c  reftituez  aux  Parties  ;  Ôc  fera  le  préfent  Arrêt  regiftréès  Gref- 
»  fes  de  la  Bergereffe  6c  de  Colommiers. 

On.  a  rapporté  d'autant  plus  volontiers  le  difpofitif  de  cet  Ar- 
rêt en  ce  lieu  j  qu'il  a  été  rendu  à  Poccafion  de  la  Juftice  de  la 
Seigneurie  de  la  Bergereffe ,  Paroiffe  de  Saint  Germain-fous 
Doue  en  Brie ,  qui  touche  à  celle  de  Doue,  qui  font  des  ter- 
res qui  ont  fait  les  premières  richeffes  du  célèbre  Jean  Jouve- 
sael ,  Avocat  en  Parlement ,  enfuite  Avocat  du  Roy ,  Prévôt  des 
Marchands  de  Paris  6c  grand  bienfaideur  du  Peuple  fous  Char- 
les V  I.  lefquelles  terres  fe  font  perpétuées  dans  fes  defcen- 
4ans ,  fi  connus  parmi  la  Nobleffe  Françoife  fous  le  nom  des 
Urfins.  C'étoij:  auffi  dans  ces  mêmes  terres  ou  étoit  le  patrimoi- 
ne de  la  famille  de  Jean  des  Mares,  autre  célèbre  Avocat 
du  Roy  fous  Charles  V.  y  ayant  encore  dans  la  terre  de 
Doue  un  pré  qui  fe  nomme  le  Pré  des  Mares  ,  &:  l'ancien  Né- 
crologe de  l'Eglife  de  Doue  faifant  mention  d'un  Obir  pour  les 
des  Mares ,  y  ayant  auffi  dans  le  Tréfor  du  Château  de  Doue 
le  Teftament  d'un  fils  de  Jean  des  Mares  ,  qui  parle  de  la  fé- 
pulture  de  fon  père  en  l'Eglife  de  Sainte  Catherine  du  Val  des 
Ecoliers  de  Paris.  J'ai  tiré  ce  que  je  viens  de  rapporter  du  ca- 
binet de  M.  Prevoft,  Avocat  en  Parlement,  qui  m'a  affuré 
avoir  vu  ces  pièces  en  l'année  1715".  en  originaux,  ôc  j'ai  re- 
marqué auffi  dans  la  généalogie  delà  Maifon  de  Jean  Jouvenel, 
qui  eft  à  la  fin  de  la  vie  de  Charles  VL  écrite  par  l'Archevêque 
de  Reims  de  cetteMaifon;qu'il  y  eut  alliance  entre  cette  Maifoa 
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éc  la  famille  de  des  Mares.  Ce  que  je  dis  ici  en  pafTant  pour 
eonferver  autant  qu'il  m'eft  poflible  à  la  pofterité ,  ce  qui  fe  ren- 
contre encore  appartenant  à  la  mémoire  de  ces  deux  grands 
hommes,  Jean  des  Mares  ôc  Jean  Jouvenel. 

Quatrième  Obfervation.    Quoique  le  Parlement  fe  foit  fi         ^      ., 
precilement  determme  a  exclure  les  Juges  de  Seigneur,  même  obfcrvation. 
ceux  des  Pairies  ,  de  connoître  des  appellations  en  matière  cri-  Exception  pour 
minelle ,  il  y  a  pourtant  une  exception  célèbre  à  y  apporter  ^  c'eft  ^^  ^"'^^^  *^^^'*^* 
celle  qui  concerne  le  Duché  de  Bar  5  car  en  conlcquence  des 
Concordats  palTez  entre  nos  Rois  ôc  Meffieursles  Ducs  de  Lor- 
raine comme  Ducs  de  Bar,  le  2;  Janvier  15:71.  fuivis  de  Let- 
tre Patentes  du  18  Novembre  i5'72.  13  Février  1  J73.  8  Août 
1575'.  25  Mai  i5'78.  regiftrées  au  Parlement,  &  qui  portent 
que  toutes  les  appellations  des  VafTaux  du  Duché  de  Bar  fe- 
ront portées  au  Bailliage  de  Bar,  fans  pouvoir  en  être  diftraits? 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  da  23  Avril  1700.  fur  les  conclufions  de 
M.  DaguelTeau ,  alors  Avocat  General,  &:  maintenant  Chan- 
celier de  France  j  qu'un  appellant  d'une  Sentence  du  Prévôt 
de  Ligny,  qui  le  condamnoir  à  la  queftion  ,  devoit  être  ren- 
voyé au  Bailliage  de  Bar  pour  y  être  jugé  ,  fauf  Pappel  en  la 
Cour.  Cet  Arrêt  efl  imprimé  à  la  fin  du  Commentaire  de  Jean 
le  Page  fur  la  Coutume  de  Bar. 

5.  II 

T)e  quelle  manière  les  appellations  doivent  être  jugées. 

Après  avoir  examiné  dans  le  §.  précèdent  quels  font  les  Tri- 
bunaux oij  les  appellations  en  matière  criminelle  doivent  être 
portées,   il  faut  examiner  maintenant  de  quelle  manière  elles 
y  doivent  être  jugées,  ôc  il  y  a  une diflindion  à  faire  entre  les    t.  Appellatîons 
appellations  des  permiihons  d  mformer ,  décrets  ôc  autres  ml-  j'informcr ,  dé- 
trudions,   ôc  les  appellations  des  Sentences  rendues  après  les  crets  &  aivrcs ^ 
procès  inftruits.  La  première  forte  d'appellation  fait  la  matière  i"^»'"*^*'^^»^  »  ^« 

j     1'       •    1  j        •  I      1'/-^     11  •  portent  a  I  An- 

oe  i  article  2.  du  tit.  26.  de  1  Ordonnance  de  1570.  qui  porte^  diencc.  Art,  *, 
que  les  appellations  des  permijftons  d'informer  ^  des  décrets  &  de  ^lutu.  i<f. 
toutes  autres  injîruâions  ,  feront  portées  à  l'Audience  des  Cours  & 
Juges  ;  ce  qui  n'empêche  pas  pourtant  qu'étant  portées  à  l'Au- 
dience ,  comme  l'Ordonnance  le  prefcrit,  elles  ne  puiffent  être 
appointées ,  fi  la  matière  eft  affez  confiderable  pour  y  donner 
lieu.  Nous  verrons  même  dans  la  fuite  qu'on  peut  évoquer  le 

Llij 
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principal  en   jugeant    ces   fortes  d'appointemens. 
i.  Appelées      Y\  faut  ajouter  ici  que  les  appellations  de  toutes  Sentences? 

Sentences  deh-         ^  .  ,'  .  .  a,  »»^.  ■      ■       m       r        i       r 

ni.i\  es  rendues  même  dennitives ,  rendues  en  matière  crmiinelle  lur  de  lim- 
r;n?  inftiufiioi)    pjes  informations  ,  même  quand  il  y  auroit  eu  décrets  &  inter- 

par  recolement  ^    '  J-1'-  J  i  o,   J 

&confrontation,  rogatoitcs ,  quand  il  n  y  a  pomt  eu  de  recolement  6c  de  con- 
fcportcàrAu-  frontation  5  ou  quand  après  une  converfion  en  enquête,  il  n'y 
dizncc.  ^  point  eu  d'appointement  en  droit  ou  à- mettre,  prononcé ,  fc 

portent  auffi  à  l'Audience.  C'efi:  une  fuite  de  cet  article  2.  du 
tit.  26.  car  comme  Fappel  de  tout  ce  qui  n'eft  que  procédu- 
re doit  être  porté  à  l'Audience,  il  fuit  que  lorfque  le  procès 
n'eft  pas  fait  &  parfait ,  quelque  Sentence  définitive  qui  foit 
intervenue  ,  l'appel  n'en  peut  être  porté  autre  part  qu'à  l'Audien- 
ce ,  n'y  ayant  point  de  Règlement  à  l'extraordinaire,  ni  d'ap- 
pointement. Et  en  effet ,  il  ell  défendu  aux  Juges  en  ce  cas  de 
prendre  des  épices  ,  parce  qu'en  matière  criminelle  on  ne  peut 
appointer  ,  tous  appointemens  étant  abrogez  par  le  titre  23.  de 
l'Ordonnance  de  1  670.  d'où  il  fuit  que  quand  il  n'y  a  point  de 
recolement  &  confrontation  ,  on  ne  peut  juger  qu'à  l'audience 
ou  fur  délibéré. 

Or  il  cft  défendu  de  prendre  des  épices  pour  juger  les  déli- 
bérez ,  c'eft-à-dire  ,  les  caufes  qui  fe  jugent  à  l'Audience  fur 
pièces  vues  èc  mifes  fur  le  Bureau  ,  Ordonnance  de  1  66'j.  art. 

les  Arrêts  dé-  ^"  ^"  ^^^*  ^•^^^'  ^  °'  ^^  ^^^'  ^7*   H  Y  ^  un  grand  nombre  d'Arrêts 
fendent  aux  ju-  du  Parlement  de  Paris  qui  font  dëfenfes  aux  Juges  de  prendre 

gcs  de  prendre  j^^g  épices  pour  Ics  Scntenccs  définitivcs  rendues  fur  les  procè- 
des cpices  pour    j  *■     v    -i      '  i  •  r  •  o      -i  1 

le;  Sentences  durcs  OU  il  n  y  a  recolement  m  conrrontation  ,  ôc  ils  ont  leur 

déh^nitivcs  ren-  fondement  dans  l'article  21.  du  Règlement  du  10  Juillet  i66^, 

cednrïoùTn°y  ^  ^^"^  ^^^  ^5-  &  14-  de  ccluï  du  3  Septembre  lôôj.  qui  veu- 

a  recolement  ni  lent  quc  Ics  Scntcnces  fut  délibéré  foient  expédiées  comme  Sen- 

confrontation.  tenccs  d'Audience  ,  ôc  font  défenfes  d'y  prendre  des  épices. 

T  On  croit  pourtant  devoir  faire  en  cet  endroit  une  obferva- 

définitif  K-ndu ,  tion  plus  particulière  fur  Ics  Jugemcns  définitifs  qui  fc  rendent, 

lot  par  appel  ou  fpjj-  par  appel  OU  en  première  inftaiîce ,  fur  de  fimples  informa- 

en  première  inl-     ■  r  'i  ■  1  o  r  ■  a  1 

tance  fur  de  fiiTi-  tions ,  lans  qu  il  y  ait  eu  recolement  6c  confrontation.  A  parler 

pjes  infcrp^ia-  exavtemcnt ,  il  n'y  a  que  deux  voyes  de  terminer  une  affaire 

nii'rq'uerurL^^'  Commencée  par  une  information  ^  fçavoir  de  convertir  l'infor- 

conf  fîion  de  mation  en  enquête  ,  ou  d'admettre  l'accufé  à  prendre  droit  par 

i'acc  1-,  ou  igg  charges.  L'Ordonnance  de  1610,  ne  parle  que  de  ces  deux 

c\i\i\'Mi  il  prend  ■  r  •  •  o  •  * 

tiroic  par  les       manières  ,  iqavoir  au  tit.  20.  art.  3.  oc  au  tit.  14.  art.  ip.  ôc  10, 

charges,  l'ufage  de  renvoyer  à  FAudiencc  fur  des  informations,  6c  de 

juger  fur  ces  informations  fans  les  convertir  en  enquête ,  n'eft 
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autorifé  par  aucune  Ordonnance  ni  Règlement  j  car  i'art.  108. 
de  l'Ordonnance  de  1 4p 3.  Ôc  le  i  jo.  de  l'Ordonnance  de  iS39' 
ne  permet  au  Juge  après  l'information  ôc  l'interrogatoire,  d'en- 
tendre les  Parties  à  l'Audience  ,  que  pour  appointer,  c'eft-à- 
dire,  ou  pour  les  régler  à  l'extraordinaire  j  ou  pour  les  appoin- 
ter à  faire  enquête  ;  ôc  s'il  eft  permis  au  Procureur  du  Roy  par 
1  article  148.  de  l'Ordonnance  de  15*3^.  de  prendre  droit  par 
la  confeffion ,  c'eft  que  la  confeflion  eft  toujours  par  elle-même 
une  preuve  fuffifante  quand  il  ne  s*agit  pas  de  crime  grave.  L'ar- 
ticle 162.  de  l'Ordonnance  de  1 5'3p.  défend  d'ouir  les  Parties 
en  matière  criminelle  par  confeil  ou  miniftere  de  perfonne  ,  ôc 
veut  qu'elles  foient  ouies  &  interrogées  comme  defTus,  féparé- 
ment,  fecretement  ôc  à  part,  ôtant ôc aboliflant tous  ftyles ,  ufa- 
ges  ou  Coutumes  par  Icfquelles  les  acculez  avoient  accoutumé 
d'être  ouis  en  Jugement ,  pour  fçavoir  s'ils  doivent  être  enten- 
dus ,  ôc  à  cette  fin  avoir  communication  des  faits  Ôc  articles      r^    ^  n     n. 
concernant  les  crimes  ôc  délits  dont  ilsetoient  acculez.  On  peut  coi  traire  aux  re- 
dire même  que  le  renvoi  à  l'Audience  fur  une  fimple  informa-  g'^dc  rindriic- 
tion  ne  peut  être  autonie  ,  puiîqu  il  eit  contraire  a  tous  les  pnn-   cnccquci'accu- 
cipes  de  condamner  une  perfonne  fans  qu'il  fçache  le  contenu   fe  nV  crt  pas  mis 
au  témoignage  dont  on  fe  fert  contre  lui ,   fans  qu'il  connoifle    voir  contr^cd^rc' 
ies  témoins  ou  qu'il  les  pu iîTe  reprocher;  en  un  mot  j  >fans  qu'il   cequiiuiciiob- 
puiffe  avoir  aucune  défenfe ,  ôc  foit  mis  en  état  de  pouvoir  con-   J^'^'-'- 
tredire  ce  qui  lui  efl  objedé.  On  ne  peut  pallier  cet  ufage  qu'en 
prétextant  que  lorfqu'un  accufé  plaide  fur  un  renvoi  à  l'Audien- 
ce, il  eil  cenfé  confentir  à  prendre  droit  par  les  charges  ',  car 
comment  pourroit-on  fe  difpenfer  dans  une  affaire  renvoyée  à 
l'Audience  fur  les  informations  ,  de  permettre  à  l'accufé,  sil  le 
demandoit ,  de  faire  une  enquête  contraire  à  l'information,  ôc 
d'avoir  pour  cela  communication  de  la  plainte  3  ou  s'il  renon- 
ce à  faire  une  enquête  de  fa  part ,  pourra-t'on  lui  refufer  la  com- 
municarion  des  noms  ,  ôc  furnoms  des  témoins  ouis  dans  les 
informations ,  ôc  même  la  communication  de  l'information ,  qui 
en  ce  cas  eft  l'équipolent  de  la  publication  de  l'enquête  des  an- 
ciennes procédures  f  Ce  renvoi  à  l'Audience  doit  être  fuivi 
d'une  afîignation  dans  la  forme  des  ajournemens ,  ôc  par  con- 
■fequent  l'accufé  qui  devient  défendeur,  demandera  copie  des 
pièces  juftificatives  ,  Ôc  fur-tout  de  la  demande,  qui  eft  la  plain- 
te ,  pour  y  fournir  de  défenfes ,  ôc  des  informations,  qui  font  la 
luftilicatipn  de  la  demande.  Aujourd'hui  donc  que  parrOrdon- 
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nance  de  i66j.  titre  22.  article  3  j.  l'enquête  ordonnée  k  l'Au- 
dience étant  faite ,  fe  juge  aufTi  à  l'Audience  ;  ce  qui  reçut  aflez 
de  contradidion  lors  de  la  redadion  de  cet  article ,  ôc  que  par 
l'article  2.  du  titre  26.  des  Appellations  de  l'Ordonnance  de 
1670.  tous  appels  de  décrets  &  autres  inftrudions^  fe  doivent 
porter  à  l'Audience  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  difficulté  que  l'ap- 
pel des  Sentences  rendues  fans  rccolement  &  confrontation  ne 
doive  être  porté  à  l'Audience  :  ôc  en  effet,  le  Jugement  qui 
ordonne  le  recolement  &  la  confrontation,  eft  l'équipolent  du 
Jugement  qui  ordonnoit  la  publication  des  enquêtes  dans  les 
Sièges  inférieurs,  fuivant  l'article  S  6.  defOrdonnance  de  1 5*  3p. 
Pubijcatîon ou  qu  réception  d'enquête  au  Parlement,  ou  bien  même  publica- 
quétcs'conte-"    tion,fuivant  l'art.  1  50. defOrdonnance  deBlois  jcarcespublica- 
noient  appointe-  tions  ÔC  reccptions  étoicnt  de  véritables  appointemens  ,  portant 
ment  en  roit.     ^^^^  fenquêtc  étoit  reçue  pour  juger ,  ôc  que  les  Parties  étoient 
appointées  à  ouir  droit.  C'eft  pourquoi  il  ne  faut  pas  s'étonner  lî 
D  ou  ont  ete  ^^  ^  appelle  Chambre  des  Enquêtes ,  celles  du  Parlement  où 

appelle    Cham-    ,,  ^  ••     i       •     i  ^  /   '•  11 

bresdesEnquê-  *  OH  concluoit  Ics  proccs  par  ccrit ,  parce  que  dans  les  tems  an- 
tes  celles  du  Par-  ciens  on  n'appointoit  en  droit  qu'après  que  les  Parties  avoient 

Icment    ou   l'on     //  -'ri        c  •  '-i  •  /-j  »ii 

conclut  les  pro-  ^^^  appouitecs  lur  les  raits  ^  ou  qu  il  avoit  paru  évident  qu  elles 
ces  par  écrit.       pou  voient  être  délivrées  fans  faits.  Mais  fOrdonnance  de  Mou- 
lins ayant  obligé  de  faire  des  ades  de  toutes  chofes  au-deffus 
de  100  liv.  il  n'a  prefque  plus  été  queftion  d'enquête  ,  ôc  on  a 
appointé  tout  d'un  coup  en  droit. 
4.  L'évocation       Qn  peut  dire  pour  les  Jugemens  rendus  fur  appel  de  décrets 

du  principal  pcr-    ©,  -r  •  o  irii  •       •       i/i-'  'o* 

mife  eu  oufe  ^  intormations  i  ÔC  par  iciquels  le  principal  elt  évoque  ôc  juge, 
d'appel  de  fim-  que  la  nccelTité  en  corrige  l'irrégularité  ;  car  dès-là  que  l'Ordon- 
&^décr«'"neT  "^"<^^  permet  d'évoquer  le  principal ,  pour  le  juger  en  même- 
peut  faire  qu'en  tems  que  l'appel,  quiconque  interjette  appel  d'un  décret^  rend 
prefumant  que  \q  Juge  d'appel  maître  de  juger  le  principal  en  même-tems  qu'il 
laut^^pren^droit  Pë^  l'appel  du  décret  ;  ôc  comme  l'appel  d'un  décret  fe  juge 
parles  charges,  dans  l'état  OU  cft  la  procédure  ,  c'cft-à-dire,  dans  le  fecret  Ôc 
fans  communication  de  l'information  à  faccufé  qui  eft  appel- 
,  lant ,  le  Juge  d'appel  devient  neceffairement  maître  de  juger 

le  principal,  fans  que  l'appellant  ait  eu  la  communication  ne- 
ceifaire  à  fa  défenfe.  Delà  on  peut  juger  que  l'ufage  de  révo- 
cation du  principal,  fur-tout  quand  elle  fe  fait  d'office,  fans 
être  requife  par  aucune  des  Parties,  ne  doit  pas  être  bien  favo- 
rable, puifqu'elle  ne  peut  être  fondée  *que  fur  la  préfomption 
que  l'appellant  prend  droit  par  les  charges?  préfomption  qui 
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CefTe  lorfque  l'accufé  fans  faire  aucune  confeffion,  fe  plaint  du 
décret  feulement ,  mais  ne  veut  pas  s'en  rapporter  aux  charges 
pour  le  fond.  Auffi  voit-on  en  gênerai  que  i\  Particle  j.  du  titre 
2(5".  de  rOrdonnance  de  1^70.  permet  aux  Cours  d'évoquer  le 
principal  en  matière  légère  ,  pour  le  juger  en  même-tems  que 
l'appel  5  ce  n'eft  que  comme  une  exception  au  droit  commun 
ôc  aux  défenfes  qu'elle  fait  d'évoquer  le  principal  ;  exception 
qu'elle  n'accorde  qu'aux  Cours  :  &  fi  l'article  8,  du  Règlement 
du  Parlement  de  Paris  du  10  Juillet  166^,  fouffre  qu'aux  Bail- 
liages ôc  SénéchaufTces  les  affaires  des  Juftices  qui  y  reffortif- 
fent  foient  jugées  fur  le  champ  ôc  fans  appointement,  ce  n'eft 
de  même  que  par  forme  d'exception.  Nous  parlerons  au  §.  5*. 
de  ce  Chapitre ,  de  l'évocation  du  principal  en  jugeant  Tappel, 
Cette  efpece  d'exception  que  la  necelTité  attribue  au  Juge  d'ap- 
pel fans  que  l'accufé  appellant  ait  eu  la  communication  necef- 
faire  à  fa  défenfe  ,  n'étant  point  attribuée  au  Juge  de  première 
inftance  ,  il  femble  qu'on  ne  doive  conclure  autre  chofe  finon 
que  le  Juge  de  première  inftance  ne  peuc  juger  fur  la  fimple 
information  qu'au  cas  où  l'accufé  prend  droit  par  les  charges  > 
ou  que  ne  s'agiffant  que  de  matière  légère ,  la  confeffion  de 
l'accufé  met  le  Juge  en  état  de  prononcer  définitivement  à  l'Au- 
dience. 

On  pourroit  dire  qu'il  y  a  une  efpece  de  préjugé  pour  ces    f .  Déclantlo» 
fortes  dematieres  dans  une  Déclaration  du26juillet  ivn.qui  «^"^^J"'"" 

I     1       r  1-  •    J    •  '^  ur        '  1  ^^'5-  pour  le 

règle  les  rormalitez  qui  doivent  être  oblervees  pour  la  correc-  jugement  de  Po- 
tion des  femmes  ôc  filles  de  mauvaife  vie  j  mais  comme  cette  ^}^^  des  filles  & 
Déclaration  n'eft  que  pour  les  Officiers  de  Police  de  la  Ville  v^^iç^^iç, 
de  Paris  >  on  ne  peut  pas  en  faire  une  loy  générale  ôc  abfolue. 
Le  Roy  veut  que  dans  les  cas  de  débauche  publique  ôc  vie 
fcandaleufe  de  filles  ou  de  femmes  ,  où  il  n'échera  de  pronon- 
cer que  des  condamnations  d'amende  ou  d'aumône,  ou  àts 
injondions  de  vuider  les  lieux  ,  ou  même  la  Ville,  ou  d'ordon- 
ner que  les  meubles  defdites  filles  ou  femmes ,  feront  jettez  fur 
le  carreau ,  Ôc  confifquer  au  profit  des  Pauvres  de  l'Hôpital  Ge- 
neral ,  les  Commiflaires  du  Châreletde  Paris  puiiTent  chacun 
dans  leur  quartier ,  recevoir  les  déclarations  qui  leur  en  feront 
faites,  ôc  fignées  par  les  voifins  aufquels  ils  feront  prêter  fer- 
ment avant  que  de  recevoir  lefditcs  déclarations,  dont  ils  fe- 
ront tenus  de  faire  mention,  à  peine  de  nullité,  dans  le  pro- 
cès verbal  qui  fera  par  eux  drelTé,  Le  rapport  des  faits  conte- 
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nus  dans  ce  procès  verbal  fera  fait  par  le  Commiflaire  au  Lieu- 
tenant de  Police  les  jours  ordinaires  des  Audiences  de  Police^ 
aufquelies  les  Parties  interefTces  feront  affignces  en  la  manière 
accoutamée  ,  pour  y  être  pourvu  contradiQoirement  ou  par  dé- 
faut ainfi  qui!  appartiendra?  fur  les  conclufions  de  celui  des 
Avocats  du  Roy  qui  fera  prefent  à  l'Audience  ,  ôc  entre  les 
mains  duquel  les  déclarations  feront  remifes ,  pour  faire  con- 
noître  au  Lieutenant  de  Police  les  noms  ôc  les  qualitez  des 
voifins  qui  les  auront  faites.  En  cas  que  les  Parties  dénient  les 
faits  contenus  aux  déclarations,  le  Lieutenant  de  Police  pourra, 
s'il  le  juge  à  propos,  pour  la  fufpicion  des  voifins  ,  ou  pour  au- 
tre confideration  ,  ordonner  qu'il  fera  informe  defdits  faits  de- 
vant l'un  des  Commiffaires  du  Châtelet ,  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roy,  pour  y  être  llatué  enfuite  définitivement,  ou 
autrement  par  le  Lieutenant  de  Police  fur  le  récit  des  informa- 
tions ,  qui  fera  fait  à  l'Audience  par  l'un  des  Avocats  du  Roy, 
ou  en  cas  qu'il  juge  à  propos  d'en  délibérer  fur  le  Regiflre ,  fur 
les  conclurions  par  écrit  du  Procureur  du  Roy ,  le  tout  à  la 
charge  de  l'appel  au  Parlement.  Le  Roy  veut  que  fur  cet  ap-- 
pel ,  foit  que  l'affaire  ait  été  jugée  fur  le  fimpJe  procès  verbal 
du  Commiifaire  ,  ou  fur  le  récit  ou  le  vu  des  informations  , 
les  Parties  procèdent  en-la  Grand'Chambre  du  Parlement,  en- 
core qu'il  y  ait  eu  décret  fur  les  informations ,  Ôc  que  la  fuite 
de  la  procédure  ait  obligé  le  Lieutenant  de  Police  à  ordonner 
que  lefdites  femmes  ou  filles  feront  enfermées  pour  un  tems 
dans  la  maifon  de  force  de  l'Hôpital  General. 

Voilà  ce  qui  eft  de  matière  légère.  La  fuite  de  la  Déclara- 
tion contient  un  chef  pour  des  matières  plus  graves  ,  comme 
maquerelage.  Voyez  la  fin  du  §.  p. 

Le  motif  de  la  Déclaration  elt ,  que  comme  il  n'y  avoir  point 
eu  jufqu'alors  de  loy  précife  qui  eût  établi  un  ordre  abfolument 
certain  dans  cette  Partie  importante  de  la  Police  ,  le  Roy  a  cru 
y  devoir  donner  une  forme  aulTi  fmiple  que  régulière  qui  puiffe 
faire  en  même-tems  la  convidion  des  coupables  ,  la  fureté  des 
innocens  ôc  la  décharge  des  Officiers  que  leur  miniflere  obli- 
ge à  veiller  à  la  recherche  ôc  à  la  pourfuite  de  cette  efpece  de 
crimes. 

Voilà  ôc  pourfuite  Ôc  Jugement  au  criminel ,  puifque  la  Dé- 
claration parle  ôc  de  coupables  ôc  de  crimes,  ôc  que  la  matière 
l'exprime  allez  fans  qu'on  le  dife.  Voilà  Jugement  définitif  au 
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criminel  en  matière  légère  ,  puifque  fans]  recolement  ôc  con- 
frontation Paffaire  eft  jugée  définitivement  >  voilà  fur  la  déclara- 
tion de  deux  dénonciateurs  une  afTignation  donnée  à  l'Audien- 
ce pour  crime  en  matière  légère  ;  ainfi  Particle  162.  de  l'Or- 
donnance de  1 5"  39.  qui  ôte  tous  ftyles ,  ufances  &  coutumes  par     Ef^ence  de  la 
lefquels  les  accufez  avoient  accoutumé  être  ouis  en  Jugement,  mohaTc^nfiftcà 
pour  fçavoir  s'ils  doivent  être  accufez  ,  ôc  à  cette  fin  avoir  com-  ouir  les  témoin» 
munication  des  faits  &  articles  concernans  les  crimes  ôc  délits  j"^  les  points  fur 
dont  ils  étoient  accufez  ^  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  cas  dont  parle  ties"en^tenducr 
la  Déclaration  de  1715.   En  cas  que  les  Parties  accufées   fur  en  jugement  y 
le  procès  verbal  du  Commiffaire  qui  a  reçu  les  déclarations  des  conSrcjf  ^"  ' 
deux  voifins ,  ne  dénient  pas ,  l'affaire  peut  être  jugée  à  l'Au- 
dience ,  ou  contradidoirement,  ou  par  défaut  :  en  cas  qu'elles 
dénient,  le  Roy  indique  la  voye  que  le  Juge  doit  tenir  pour 
parvenir  à  la  conviction  -,  il  doit  informer  ou  faire  informer  à 
la  requête  du  Procureur  du  Roy  :  ainfi  voilà  une  information     Suruncinfor* 
d'office  ,  &  par  confequent  fecrete  ,  quoique    pofterieure    à  ^^atfond  office 
l'Audience  ,  où  les  accufées  ont  pu  être  entendues  ôc  ont  pu  en-  ment  à^Aii- *^" 
tendre  les  faits  ôc  articles  qui  font  le  fujet  de  leur  accufation;  diencc  ou  fur 
mais  par-là  elles  font  en  état  d'indiquer  les  témoins  qui  vont  à  'délibéré. 
leur  décharge,  ôc  il  feroit  injufte  de  ne  les  pas  entendre  dans 
cette  information  d^office  ;  car  TefTence  de  la  preuve  par  té- 
moins confifte  à  ouir  les  témoins  fur  les  points  fur  lefquels  les 
Parties  entendues  en  Jugement ,  y  ont  été  réglées  en  contefta- 
tion.  Le  Juge  après  l'information  peut  faire  venir  les  Parties  à 
l'Audience ,  ou  décréter  ôc  faire  fubir  interrogatoire  aux  accu- 
fez î  il  peut  après  le  décret  juger  l'affaire  par  forme  de  délibéré 
fur  le  Regiftre  ,  ou  la  juger  à  l'Audience  ,  ôc  l'appel  de  fon  Ju- 
gement fe  porte  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  ;  au  lieu 
qu'à  l'égard  des  autres  cas  ,  l'ufage  eft  de  porter  à  la  Tournelle 
l'appel  des  Jugemens  définitifs  au  criminel  en  matière  légère, 

§.     III. 

De  l'effet  des  appellations  d*inJlruâions. 

^  Il  eft  maintenant  neceffaire  de  parler  de  l'effet  des  appella- 
tions interjettées  des  procédures,  décrets  ôc  autres  inliruàions; 
Quoique  fuivantle  paragraphe  fécond  du  titre  28»  de  la  troi- 
fiéme  partie  du  Style  du  Parlement,  on  u'appellât.pas  de  ce  c^ui 
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n'étoit  point  Jugement  définitif  5  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  les 

cas  permis  par  le  Droit  Civil ,  non  appeliatur  citra  Sententiam  défi- 

nittvam  nift  in  cafibus  à  Jure  Civilipermijjïs,  On  voit  par  le  §.  11, 

du  même  titre ,  que  les  appels  des  décrets  &  procédures  en 

matière  criminelle,  ontprefque  toujours  été  d'ufage.  Et  en  effet, 

on  ne  peut  douter  que  l'appel  ne  foit  recevable  d*une  procédure 

criminelle  ,  &  fur-tout  d'un  décret.  Une  procédure  criminelle  y 

ôc  particulièrement  le  décret ,  met  un  homme  au  rang  des  ac- 

cufez  déferez  en  Jufticc,  reus  detatus  ;  c'eft  un  grief  allez  con- 

fiderable  pour  s'en  plaindre.  Pour  ce  qui  eft  de  l'effet  de  l*ap- 

I.  Aucuùeap-  pel ,  l'Ordonnance,  titre  26,  article  3.  déclare,  qu'aucune  ap- 

empêcher  ouTc-  P^^^^^^on  ne  pouYYa  empêcher  ou  retarder  l'exécution  des  décrets  ,  /'/«- 

tarder  l'exccu-  firuBion  &  le  Jugement.   Cela  eft  conforme  à  une  Ordonnance 

tion  des  décrets,  ^e  Charles  VIL  de  l'an  i4C3-  article  1 5.  qui  eft  Francoife  ,  &: 

1  inltrudion  &  le         .  .///wi,  t-  ->     ^  ^    '  -' 

jugement.  qui  avoit  ctc  ptecedce  dune  J^atine  en  1443.  rapportée  au  ^.  1 1, 

Art.  3.  dutit.  du  titre  28.  de  la  troifiéme  partie  du  Syle  du  Parlement  î  mais 
fuivant  ces  Ordonnances  Pinfirudion  ne  fe  continuoit  nonob- 
ftant  l'appel^  que  quand  l'appel  n'étoit  que  de  l'exécuteur  j  car 
î'appel  étant  du  Juge  même  ,  on  obtenoit  Lettres  en  Chancel- 
lerie ou  en  la  Cour,  pour  faire  défenfes  au  Juge  de  connoître 
du  principal ,  c'eft- à-dirc  ,  qu'on  prenoit  ou  reUef  d'appel  ou 
Arrêt  fur  requête  ,  portant  défenfes  au  Juge  de  paffer  outre  > 
ainfi  que  le  fait  entendre  à  l'égard  du  décret  d'ajournement  per- 
fonnel^  l'article  14.  de  l'Ordonnance  de  145*3.  L'article  13. 
femble  même  l'infmuer  pour  le  décret  de  prife  de  corps.  Com- 
me cela  troubloit  l'ordre  de  la  Juftice,  ôc  arrêtoit  la  punition 
des  crimes,  Charles  .VIIL  par  rarticle5)i.  de  fon  Ordonnance 
__  de  145)3.  ordonna  qu'à  l'avenir  les  appellations  ne  fcroient  re- 

çues des  ajournemens  perfonnels  faits  par  Ordonnance  du  Juge 
Royal  ordinaire ,  fur  les  Sujets  des  limites  de  fa  Jurifdidion. 
L'article  10.  de  l'Ordonnance  de  Henry  IL  du  mois  de  Mars 
ij4p.  va  même  jufqu'à  déclarer  les  appels  quahfiez  d'incom- 
pétence des  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  non-recevables, 
fauf  à  l'accufé  en  comparoifTant  devant  le  Juge  qui  a  décrété  , 
à  requérir  le  renvoi.  L'ardcle  18.  de  l'Ordonnance  de  Charles 
IX.  de  1 5-153.  appellée  de  RoulTiilon,  porte  la  rigueur  jufqu'à 
dire  que  les  décrétez  de  prife  de  corps  ne  pourront  être  reçus 
appellans  qu'ils  ne  fe  foient  mis  dans  les  prifons.  C'eft  pour  cela, 
fans  doute,  que  lorfqu'il  y  a  décret  de  prife  de  corps,  le  Par- 
lement ne  donne  point  de  défenfes  que  fut  le  vu  des  informa- 
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tions  ;  car  quand  les  informations  font  yueSj  c'eft  voir  en  quel- 
que manière  le  fond  du  procès  ;  &  quand  il  y  a  des  défenfes 
d'exécuter  un  décret  de  prife  de  corps  j  il  ne  fubfifte  plus  quant 
à  l'effet  d'obliger  l'accufé  à  fe  mettre  en  prifon.  Etjen  effet  l'arti- 
cle 10  de  l'Ordonnance  de  i^^-p.  ôc  l'article  18.  de  celle  de 
RouffiUon  étant  bien  examinez ,  on  trouvera  qu'elles  n'enten- 
dent parler  que  de  ceux  qui  étant  décrétez  pour  des  crimes 
commis  dans  le  refîbrt  des  Juges  qui  les  ont  décrétez,  vou- 
droient  empêcher  l'exécution  des  décrets  j  fous  prétexte  d'in- 
eompétence.  D'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  en  tirer  des  indudions     ^-I-esCouri» 

^j.  1       /-.  ^      -rr  •  II  -1  peuvent  donner 

pour  dire  que  les  Cours  ne  puilient  recevoir  appeilans,ni  donner  aes défenfes  con- 
des  défenfes  lorfque  par  le  fond  de  la  matière,  les  informations  ^rc  les  décrets  5» 
étant  vues,  il  paroit  qu  il  n  y  a  lieu  a  décréter  de  prife  de  corps. 
Auflî  l'article  4.  du  titre  26.  de  l'Ordonnance  de  i  6jo.  ne  dé- 
fend point  qu'on  donne  des  défenfes  contre  les  décrets  &  les 
inftrudions  fur  le  vu  des  informations  ;  Ôc  cela  eft  conforme  à 
l'article  12.  de  l'Edit  de  Charles  VIII.  pour  les  Officiers  de 
Languedoc,  du  mois  de  Décembre  145)0.  au  Montil-les- 
Tours. 

Les  défenfes  en  fufpendant  l'inftruûion  j  ôtent  au  Juge  dont 
eft  appel  le  pouvoir  d'inftruire ,  Ôc  étant  fignifiées ,  font  ceffer 
fa  compétence ,  de  même  que  la  requifition  portée  par  l'article 
4.  du  titre  premier  de  fOrdonnance  de  1 570.  enforte  que  ce 
qui  eft  fait  depuis  la  fignification  eft  nul ,  fut-il  fait  le  jour  mê- 
me de  la  fignification  des  défenfes.  Un  Arrêt  du  4  Juillet  1 6pp, 
a  jugé  nul  un  recolement  5c  confrontadon  faits  le  même  jour  que 
l'Arrêt  de  défenfes  avoit  été  fignifié. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  engage  naturellement  à  parler    5.  L'appel  de? 
des  défenfes  que  l'on  peut  obtenir  contre  les  décrets  ôc  lesinf-  décrets  &  inf- 
trudions en  interjettant  appel  des  procédures  ;  car  il  eft  bien  la^ftlfpei^^^ 
clair  après  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  le  fimple  appel 
n'eft  point  fufpcnfif  contre  les  procédures,  inftrudions  ôc  dé- 
crets. 

f.    I  V. 

Des  cas  ou  les  appellations  fafpendent  les  décrets  ér 

l'injlruâion. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  les  cas  où  l'on  peut  donner  aux  ap: 
fellations  i'eifçt  de  fufpendre  les  décrets  ôc  l'inftrudion. 

,Mmij 
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Nous  avons  rtmarqué  au  paragraphe  prccedcnt  que  cet  efFet 
de  fufpendre  ne  peut  s'opérer  de  plein  droit ,  &.  que  pour  ar- 
rêter l'exécution  d'un  décret  ou  l'inftrudion  de  la  procédure  ,  il 
faut  que  le  Juge  fuperieur  ait  donné  des  défenfes  ou  furféances. 
.  '•  ^^!^\ft:.^?  ^'^^  pour  régler  cela  que  l'article  4.  du  titre  26,  de  POrdon- 

tît.  î^.dcl'Ord.    „ A         ^  ^TVT  r^  J 

de  1670.  nance  de   1070.  porte  •  JNe  pourront  nos  Cours  donner  aucu- 

Défcnfes  contre  »  nes  défenfes  ou  furféances  de  continuer  l'inftrudion  des  pro- 
îuife  dfcorps  ne  "  ^^^  Criminels ,  fans  voir  les  charges  &  informations ,  ôc  fans 
peuvent  être  »  conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux,  dont  il  fera  fait 
données  par  les  «  mention  dans  les  Arrêts  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  ait  qu'un  ajour- 

Cours  que  fur  -  1     T>k  /    1  n     ^  11  • 

vu  de  charges.  =*  nement  perlonnel.  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pour- 
-  roient  être  données  ;  voulons  que  fans  y  avoir  égard,  ni  qu'il 
»  foit  befoin  d'en  demander  mainlevée  ,  l'inftruction  foit  con- 
»  tinuée  ,  ôc  les  Parties  qui  les  auront  obtenues  ôc  leurs  Procu- 
3»  reurs,  condamnez  chacun  en  cent  livres  d'amende,  applica- 
•»  ble  moitié  à  la  Partie  ôc  moitié  aux  Pauvres  ,  qui  ne  pourront 
»  être  remifcs  ni  modérées. 

Il  fembloit  qu'aux  termes  de  cet  article  les  Cours  puflent  ou 
dulTent ,  par  manière  de  ftyle,  comme  l'article  14.  de  l'Ordon- 
nance de  14; 3.  donne  à  entendre  qu'il  étoit  dès-lors  d'ufage  de 
donner  des  défenfes  dans  tous  les  cas  où  le  décret  n'étoit  que 
d'ajournement  perfonnel  ou  d'afiigné  pour  être  oui ,  ôc  qu'il  n'y 
avoir  que  dans  le  cas  du  décret  de  prife  de  corps  où  il  fût  ne- 
ceflaire  de  voir  les  charges  ôc  informations  pour  donner  des 
du  i4^DeceiTib!  défenfes.  Mais  par  des  Lettres  Patentes  de  Louis  XIV.  du  mois 
Ï680.  de  Décembre  i(58 1 .  regiftrées  le  10  Janvier  i6Si.  il  a  été  or- 

il  f^urvoK  I T  ^o'^"^  qu'on  ne  pourroit  donner  des  défenfes  fans  avoir  vu  les  in- 
charges pour       formations, 
donner  des  dé-       |0^  Lorfquc  les  décrets  auront  été  décernez  par  des  Juges 

tentes  contre  les    -r-       i    r-    n  • 
ajournemens  BccIeliaftiquCS. 

j>crfonncls  2°.  Lorfqu'ils  auront  été  décernez  par  les  Juges  Royaux  ôc 

des  Seigneurs  j  pour  fauffetez  ou  malverfations  d'Officiers  dans 
l'exercice  de  leurs  Charges. 

3°.  Lorfqu'il  y  aura  d'autres  accufez  contre  lefquels  il  aura 
été  décrété  de  prife  de  corps. 

4°.  Il  eft  ordonné  par  les  mêmes  Lettres  Patentes  que  les  ac-' 
cufez  qui  demanderont  des  défenfes,  feront  tenus  d'attacher  à 
leur  Requête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  fignifié. 

j^.  Que  tous  Juges  Royaux  ôc  des  Seigneurs  feront  tenus 
(d'exprimer  dans  les  ajournemens  perfonnels  qu'ils  décerneront. 
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le  titre  de  l'accufation  pour  laquelle  ils  les  décerneront ,  à  pei-; 
ne  d 'interdidion  de  leurs  Charges. 

6°.  Que  toutes  les  Requêtes,  tendances  à  fin  de  défenfes  d'e- 
xécuter les  décrets  d'ajournement  peifonnel  (  il  faut  fuppléec 
&  d'afligné  pour  être  oui  )  feront  communiquées  au  Procureur 
General. 

7°.  Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  décrétez  d'ajourne- 
ment perfonnel  (  fuppléez  encore  ou  d'aflTigné  pour  être  oui  ) 
pour  d'autres  cas  que  ceux  qui  font  exprimez  dans  ces  Lettres 
Patentes,  les  Cours  pourront  refufer  des  Arrêts  de  défenfes, 
félon  que  par  le  titre  de  l'accufation  il  leurparoîtra  convenable 
au  bien  de  la  Juftice. 

Nous  ferons  quelques  obfervations  fur  le  contenu  en  ces 
Lettres  Patentes. 

Elles  fuppofent  d'abord,  comme  il  efl:  vrai,  que  les  Cours  j.  comment  les 
peuvent  donner  des  défenfes  contre  les  décrets  des  Officialitez,  Cours  peuvent 
c'eft-à-dire ,  dans  les  matières  Ecclefiaftiques  >  mais  il  faut  re-  f^nfercontrelts 
marquer  que  par  Particle4o.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'A-  décrets  des  Of- 
vril  i6^<.  il  eft  dit  :»  Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  ficùlitez. 

j'  11/  A  \\   •  r  \      Art.40.  del'E- 

»>  d  exécuter  les  décrets,  même  ceux  a  ajournement  perlonnel  dit^ei^^y, 

»  décernez  par  les  Juges  d'Eglife  ,  ni  élargir  les  prifonniers  fans 

>î  avoir  vu  les  procédures  &  informations  fur  lefqu  elles  ils  auront 

»  été  rendus  :  &  les  Ecclefiaftiques  qui  feront  appellans  des  dé- 

^  crets  de  prife  de  corps  ,  ne  pourront  faire  aucune  fondion  de 

»  leurs  bénéfices  6c  minifteres  en  confequence  des  Arrêts  de 

3»  défenfes  qu'ils  auront  obtenus,  jufqu'à  ce  que  les  appellations 

»  ayentété  jugées  définitivement,  ou  que  par  les  Archevêques^ 

j»  Evêques  ou  leurs  Ofïlciaux  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  •» 

L'Ordonnance  de  Blois  porte  ,  article  5o.»  Les  appellans  com-      ^''f-  ^°-  ^<^ 

d'  1  A  /f        •  J  1'  1       •    r     '^    1  Ord.  de  Blois; 

abus  ne  pourront  être  élargis  pendant  1  appel,  julqua 

»  ce  que  les  informations  vues,  en  ait  été  par  nos  Cours  ordonné.» 

L'Edit  de  Melun ,  article  23.  contient  la  difpolition  qui  fuit  :    Art  i?  dd'E- 

»  Nous  défendons  au  Garde  des  Sceaux  de  nos  Chancelleries  dit  de  Melun. 

»  d'expédier  aucunes  Lettres  de  relief  portant  élargiffement  de 

»  ceux  qui  feront  prifonniers  par  autorité  àçs  Juges  Ecclefiaf- 

»  tiques ,  ni  injondion  de  bailler  le  bénéfice  d'abfolution  à  ceux 

»  qui  auront  été  par  eux  excommuniez  ;  &  ne  pourront  les  ap- 

»  pellans  être  élargis  niabfous  pendant  l'appel ,  jufqu'à  ce  que 

»  par  Arrêt  de  nos  Cours  de  Parlement,  les  informations  vues, 

»  en  ait  été  ordonné.»  Le  Parlement  en  ordonnant  l'enregiflre- 

nient  de,  cet  Edit  ;  fur  la  Jlequête  même  du  Clergé  de  France ,; 
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I'Ar^éfd''nr^4-  ^^^  ^  l'égard  de  cet  article  2  5.  »  Seront  les  abfolutions  à  cautéle 
ftrement  fur  Tes  »  bailices  ôc  octroyées  par  les  formes  de  droit,  pourvu  que  les 
abfolutions  à       :»  requeruiis  être  abfous  5  ne  foient  excommuniez  pro  manifeflâ 
^  »  ojjenja. 

De  toutes  ces  autoritez ,  qui  montrent  l'ufage  de  la  France  , 
k.AbfoIutlon  il  faut  conclure,   que  les  abfolutions  à  cautele  s'ordonnent  fur 
à  cautele  s'or-  le  VU  dcs  charges  &  informations,ôc  qu'ainfi  on  connoît  dans  les 
dwchareesf  ^"  Tribunaux  où  la  Juftice  s'exerce  au  nom  du  Roy  *de  l'abus  des 
Cenfures  Ecclefiaftiques  ,  ôc  non  pas  feulement  des  décrets  de 
prife  de  corps.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  abfolution  à  cau- 
tele ne  peut,  par  fa  feule  impreflîon,  fuivant  l'article  41.  des 
Lettres  Patentes  de  \6^$,  procurer  aux  Ecclefiaftiques  cenfu- 
rez,  qu'ils  puilTent  en  confequence  faire  aucune  fonction  Ec- 
clefiaftique,  ni  en  prétendre  d'autre  effet  que  d'efter  à  droit. 
Non neceffairc       Nous  obferverons  auffi  que  cette  abfolution  à  cautele  n'eft 
dans  les^Cours     poii"it  du  tout  neccffaite  pour  autorifer  à  plaider  dans  les  Cours  fur 
fur  l'abus  d'une   l'abus  d'une  cenfure,  dès  que  les  Cours  fur  le  vu  de  la  cenfure  ju- 
cenfurc.  gent  à  propos  d'en  recevoir appellant  comme  d'abus.  L'abfolu- 

N'eft  qu'une  tiou  à  cautele  n'eft  qu'une  précaution  qu'on  ufite,pour  ne  pas  faire 
j'I^'^po"^'^  "  j3  rebuter  une  perfonnc  cenfurée,  lorfqu'elle  intente  une  action 
faire  re'outer une   dans  dcs  Tribunaux  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  recevoir  appel- 

perfonne  cenfu      '  ..    -  .      -  _  - 

rée  lorsqu'elle 


perfonnc  cenfu  j^j^j.  comme  d'abus  de  la  cenfure  i  car  pour  les  Tribunaux  qui  re- 
mtenic  une  ac-  çoiveiit  appellant  comme  d'abus  de  la  cenfure  même,  dès-lors 
tion  dans  cks      qu'ils  cu  recoiveut  appellans  comme  d'abus  ,  on  ne  peut  pas 

fnbunaux ,  qui     J.  "i      r'-  i  i' '  i  j'  i 

ne  peuvent  re-  ^^^^  qu  ils  loieut  ÊXclus  Q  ccoutcr  les  moycns  û  appel  comme 
cevoir  appellant   d'abus,  jufqu'à  cc  qu'il  plaife  à  l'autorité  Ecclefiaftique  de  don- 

comme  d'abus.      ^^^  ^^^  abfolutiou  à  CaUtelc. 

r- Ecc'efiafti-  ^^  ^^^^  encore  obferver  que  fuivant  l'article  40.  des  Lettres 
ques  décrétez  Patentes  de  1 55)5.  les  Ecclefiaftiques  qui  font  appellans  des  dé- 
dcpriie  de  corps  crcts  dc  ptife  dc  corps  ^  ne  pcuveut  faire  aucune  fondtion  de 

ne  peuvent  faire    .  %       ^  r  o         ■    -n  ^  r  iaajj' 

aucune  fondion  leuts  Denences  &  minilteres  en  conlequence  des  Arrêts  de  de- 
cti  confequence  fenfes  Qu'ils  autont  obtenus,  jufqu'à  ce  que  les  appellations 

des  Arrêts  de  ^   /   ^   •       '       j  /c    •  •  i        a     S,       ^ ^ 

dcfenfcs.  ayent  ete  jugées  définitivement  j  ou  que  par  les  Archevêques, 

Art.  40.  dei'E-  Evêques  ou  leurs  Officiaux  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Sur 

*^\')écm^^*d'a-  ^^^^  ^^  ^^  ^°^  ^^  remarquer  que  cet  article  ne  parle  point  des  dé- 
purnementpcr-  ctcts  d'ajoumeiTient  pctfonuels,  qui  fuivant  plufieurs ,  empor- 
fonnci  non  corn-  tcut  dc  plein  droit  interdidion  contre  les  Prêtres  ,  de  la  même 

pris  dans  larti-  •       ^  p       •    i  j       •  j     i'/^   j  j        ^ 

de  40.  manière  que  1  article  11 .  du  titre  1  o.  de  1  Ordonnance  de  1 070. 

femble  le  dire  en  gênerai ,  &  qui  la  plupart  du  tems  font  ac- 
compagnez d'une  interdidion  expreffément  prononcée  par  les 
décrets  décernez  contre  des  Prçtres» 


dans  les  differens  Tribunaux,  Chap.  XXV.      279 
Il  faut  encore  remarquer  que  fuivant  l'article  3  5.  des  mêmes    ^-  Appellations 

L-n  1  ^^1^  11-  i»i  comme  dabus 

ettres  ratentes  de  16^5'.  les  appellations  comme  dabus  en  en  matière  de 

matière  de  corredion  de  mœurs  des  perfonnes  EcclefiaftiqueS)  corredion  de 

&  de  toute  autre  chofe  concernant  la  difcipline  Ecclefiaftique^  diSine"  le 

ne  peuvent  avoir  d'effet  fufpenfif  ^  mais  feulement  dévolutif;  peuvent  avoir 

de  forte  que  dans  ces  cas  on  ne  peut  régulièrement  donner  des  4'^^"  ^"5"^"^^' 

A^       1        \  '  c      r  1  i/^j  Art.  36,  de  lE- 

rrcts  de  detenles ,  non  plus  que  contre  iqs  Ordonnances  ren-  aitde  i^p5, 

dues  par  les  Prélats  dans  le  cours  de  leurs  vifites.  Mais  ce  n'efl 
pas  à  dire  que  fi  dans  le  cas  de  cet  art.  3  6.  ou  même  dans  celui 
de  l'article  40.  l'on  déguifoit  fous  le  titre  de  corredion  de  Cas iînguUcr. 
mœurs  ou  de  difcipline  Ecclefiaftlque  ,  ou  de  matière  de  vifite, 
ce  qui  évidemment  n'en  feroit  pasj  ou  ce  qui  contiendroit  un 
attentat  manifelîe  contre  la  police  publique  du  Royaume  ou  le 
bien  de  l'Etat  ou  des  Sujets  du  Roy  ,  on  ne  pût  fur  les  con- 
clufions  de  M.  le  Procureur  General  faire  des  défenfes  en  gran- 
de connoiffance  de  caufc  ,  de  donner  cours  à  ces  attentats  j  qui 
autrement  par  provifion  renverfereoint  les  fondemens  de  TEtat 
ou  de  la  Ruligion. 

Nous  obferverons  encore  furies  Lettres  Patentes  de  1(^80.  ,    7.  Outre  les 
qu'outre  les  charges  ôc  informations,  il  feroit  bien  à  propos  de  f"^t '^voirT^  '  ^ 
dire  qu'il  faudroit  voir  toutes  les  pièces  fur  lefquelles  le  décret  les  pièces  fur  îef- 
eft  intervenu  j  car  il  arrive  quelquefois  que  les  décrets  font  dé-  s "^Ji«  le  décret 
cernez  fur  des  pièces  toutes  diftindes  des  informations  ;  par      *°  ^  ^  ""' 
exemple,  dans  des  cas  de  banqueroute  &  de  malverfaiions 
d'Officiers ,  ou  l'on  décrète  fur  un  procès  verbal  d'abfence  ôc 
de  revendication  d'effets  divertis,  ou  fur  une  pièce  qu'un  Mi- 
niflre  de  la  Juftice  a  manifeftement  faite  contre  fon  devoir. 

Nous  obferverons  auffi  que  les  prohibitions  de  donner  des     8.  Qudesju- 
défenfes  contre  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  dans  les  g«J"ferieursex- 

_  ^'1  J  ri'  '      i  TJ  /         priment  dans  les 

cas  ou  ^11  y  a  des  coacculez  décrètes  de  prile  de  corps,  portées  ajoumcmens 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Décembre   i(58i.  doivent  psnbnneis  s'il  7 
engager  les  Juo^es  inférieurs  lorfqu'ils  décrètent  dans  de  tels  ^ ,''"  ^^^^^uiez 

^   °j,  •        ^  1/  J'    •  r  1  '•»         'lecretez  de pn- 

cas  ,  d  expruiier  en  décrétant  d  ajournement  perlonnel,  qu  11  y  rc  de  corps. 
a  des  coaccufez  décrétez  de  prife  de  corps  >  car  on  a  vu  de 
grands  procès  être  arrêtez  par  des  défenfes  données  contre  des 
décrets  d'ajournement  perfonnels  décernez  contre  des  coaccu-* 
fez  dans  des  cas  où  il  y  avoir  des  décrets  de  prife  de  corps. 

On  peut  encore  obferver  que  les  accufez  peuvent  fort  bien  ^^  Arrêts  de 
attacher  à  leur  Requête  pour  avoir  des  défenfes,  au  lieu  des  défenfis peuvent 
copies  à  eux  fignifiées  des  décrets  d'ajournement  perfonnel,  des  j"^  obtenus  fur 
expéditions  de  cc$  mêmes  décrets  lignées  du  varetiier  3  car  il  du  décret  ri- 
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gnées  ia.  Grcf-  pg^t  arriver  qu'un  accufareur  sfFede  de  tenir  un  homme  eli  dé- 
**"•  cret  fans  vouloir  le  lui  faire  fignifier ,  ce  qui  pourroit  inquié- 

ter un  accufé  j  quoique  le  décret  ne  fût  pas  fignifié. 
lo.  Appel  des       II  eft  cncorc  utile  de  remarquer  que  l'appel  des  Sentences 
Sentences  qui     ^^j  admettent  aux  faits  juftificatifs  ,  en  fufpend  de  droit  l'exe- 
faits  juftificatifs,  cution.  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François ,  fur  le 
«ft  Mptnûf,  ^  mot  Faits ,  rapporte  là-deflus  un  extrait  d'un  Plaidoyer  de  M. 
*  Scrvin  du  4  Février  i  j  (?4.  où  il  dit  que  la  Sentence  qui  admet- 

toit  en  des  faits  juftificatifs ,  équipoloit  à  définitif?  &  frappoit 
coup  à  Pinnocence.  M.  Servin  fupplia  la  Cour  de  vouloir  y  ap- 
porter un  Règlement^  parce  que  (  dit-il  )  tous  les  jours  les  Juges 
failloienten  cela.  La  caufe  fut  appointée?  mais  depuis  par  Arrêt 
du  12  Juillet  \6o2.  en  une  pareille  affaire  venue  par  appel  du 
Juge  de  Mâcon  ,  qui  nonobftant  l'appel  avoit  exécuté  fa  Sen- 
tence d'admiiïîon  en  faits  juftificatifs ,  il  fut  dit  qu'il  avoit  été 
mal  procédé  ôc  exécuté ,  &  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  Juge 
de  Mâcon  au  préjudice  de  l'appel ,  fut  cafTé ,  ôc  le  Juge  fut 
condamné  à  rendre  les  émolumens  qu'il  avoit  reçus  pour  les  en- 
quêtes. Filleau  ,  première  partie ,  titre  4.  chap.  24.  rapporte 
un  Arrêt  qui  fait  défenfes  au  Baillif  de  Berry  &  à  tous  Ju- 
ges du  reflbrt ,  de  plus  en  matière  criminelle  ,  où  ils  auront  re- 
çu les  accufez  en  leurs  faits  juftificatifs  ôc  de  reproche  ,  où  les 
Parties  en  procès  ordinaire  où  y  aura  appel  de  leur  Sentence, 
y  paffer  outre  à  l'inftrudion  ,  ou  autrement  au  préjudice  des  ap- 
pellations, ains  adhérer  à  icellcs,  à  peine  de  répondre  des  dé- 
pens ,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties  ,  ôc  l'Arrêt  lu  ôc  publié. 
Il  eft  du  12  Mai  1 504.  Il  fut  prononcé  de  même  à  l'Audience 
ie  22  Août  i(5oc>.  Et  par  un  Arrêt  du  12  Janvier  i5i  i.  il  fut 
fait  défenfes  au  Juge  de  Givrai  de  paffer  outre  à  l'exécution  des 
Sentences  portant  que  les  accufez  feront  preuve  de  leurs  faits 
juftificatifs ,  au  préjudice  des  appellations  qui  en  feront  inter- 
jettées  5  à  peine  de  fufpenfion  de  fon  état ,  dépens ,  dommages 
ôc  intérêts  ,  ôc  il  fut  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  lu  ôc  publié  au 
Siège.  Et  par  Arrêt  du  premier  Avril  1705".  la  Cour  en[caf- 
fant  l'enquête  faite  au  préjudice  de  l'appel  fur  faits  juftificatifs  5 
enjoignit  au  Lieutenant  Criminel  de  Cognac  de  déférer  à  l'appel 
des  Sentences  par  lefquelles  les  accufez  auront  été  reçus  à  la 
preuve  des  faits  juftificatifs,  lui  fit  défenfes  ôc  auSubftitut  du 
Procureur  General  audit  lieu,  de  paffer  outre* 

Enfin  il  faut  remarquer  que  les  Sentences  rendues  fur  procè<^ 

criminels^ 
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criminels  qui  admettent  en  procès  ordinaires ,  font  fufpendues 
par  l'appel,  fuivant  l'Arrêt  du  12  Mai  160^.  ci-defTus  cité,  ôc 
rapporté  dans  Filleau. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  appels  interjettez  des  Jugemens 
rendus  depuis  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  &  non  de  ceux 
qui  feroicnt  interjettez  par  la  Partie  civile  de  Sentences  qui 
avant  qu'il  y  eût  confrontation ,  porteroient  fur  les  conclufions 
du  Procureur  du  Roy ,  élargiffement  des  prifonniers ,  ou  ren- 
voyeroient  les  Parties  à  PAudience ,  conformément  à  l'article 
108.  de  l'Ordonnance  de  145)3.  ôc  au  '  jo-  ^^  celle  de  1^39. 
où  le  Procureur  du  Roy  prend  droit  par  la  confelTion  de  Pac- 
cufé,  Ôcl'accufé  par  les  charges,  conformément  à  l'article  148. 
de  l'Ordonnance  de  15*3^.  ôc  articles  ip.  ôc  20.  du  tit.  14.  de 
celle  de  i6jo 

§.  V. 

Q^uel  effet  ont  les  appels  d'inflruBion  lorfquon  juge 
définitivement  l'affaire  dans  les  Cours, 

Il  faut  parler  à  prefent  de  l'effet  que  peuvent  avoir  les  ap- 
pellations des  inftrudions ,  lorfqu'on  les  juge  définitivement 
dans  les  Cours  où  elles  peuvent  être  portées. 

Nous  avons  là-deffus  l'article  5".  du  tir.  26»  de  l'Ordonnance    .  i-  Art.  y.  du 
de  I  6jo.  qui  porte  :  »  Les  procès  criminels  pendans  devant  les     L^ef  Cours  en 
adjuges  des  lieux,  ne  pourront  être  évoquez  par  nos  Cours,  matière  légère 
»fi  ce  n'eft  qu'elles  connoilfent  après  avoir  vu  les  charges  ^  que  P^"vent  évo- 
^  la  matière  cft  légère ,  ôc  ne  mérite  une  plus  ample  inftrudion  j  pai^  ^  ^^ 
»  auquel  cas  pourront  les  évoquer  ^  à  la  charge  de  les  juger  fur 
»  le  champ  ^  l'Audience,  ôc  faire  mention  par  l'Arrêt  des  char- 
»  ges  ôc  informations,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Ainfi  fur  le  récit  qui  eft  fait  des  informations  par  un  de  Mef- 
fieurs  les  Gens  du  Roy ,  on  juge  tous  les  jours  aux  Audiences 
du  Parlement  en  la  Tournelle  ,  à  l'occafion  des  appellations  in- 
terjettées  des  décrets ,  le  principal  des  affaires  criminelles  que 
l'on  évoque  à  cet  effet.  Sur  quoi  nous  remarquerons  qu'il  fem- 
ble  que  ces  Cônes  d'évocations  du  principal  ne  devroient  ja- 
mais être  faites  malgré  l'accufé  ,  qui  peut  avoir  de  bonnes  rai- 
fons  de  fe  plaindre  d'un  décret  comme  décerné  trop  rigouireu- 
fement  ;  par  exemple  ,  fi  on  a  décrété  prife  de  corps  contre  un  „,*-  Danger  de 

d.    .1.  }  ,,   .^  r  1  /\ir'    ■  levocation  du 

omiciUe^  OU  cl  ajournement  perlonnel  contre  un  Umcier  pour  principal, 

N  n 


ï 


282  Dâ  la  manière  de  puuijmujc  la  s^uma 
Evocation  ciu  ^n  cas  qui  ne  mérite  pas  une  fi  grande  rigueur;  6c néanmoins  ce 
peutTtre legiti-  niêmc  accufé  peut  ne  pas  s'en  tenir  aux  informations,  avoir  de 
me  que  dans  le  bons  moyens  de  reproches  contre  les  témoins  >  &  par  confe- 
cas  où  la  '"^^^"^J-  quent  n'être»point  difpofé  à  vouloir  faire  juger  fur  la  fimple  infor- 
eft  piaidée,  rend  mationide  forte  qu'à  vrai  dire  lorfqu'on  évoque  ainfi  le  principal, 
révocation  Icgi-  \\  faut  préfuppofer  en  quelque  manière  que  Taccufé  prend  droit 
"'"^'  par  les  charges.Et  comment  le  préfuppofer  quand  il  s'en  explique 

au  contraire  dans  fes  moyens  d'appel  ?  Là-deflus  on  ne  peut  dire 
autre  chofc  finon  que  par  le  refus  qu'il  fait  de  fubir  interrogatoire 
devant  lepremier  Juge,  en  reclamant  le  Juge  à  qui  il  appelle ,  il 
rend  le  Juge  d'appel  j  non-feulement  Juge  pour  décider  en  quel 
état  l'accufation  doit  être  inftruite,mais  Juge  pour  décider  fi  i'ac- 
cufation  mérite  ou  non  d*autre  inflrudion  ,  6c  par-là  Juge  du 
fond  de  l'accufation ,  même  en  l'état  où  elle  eft.  Voyez  ci-dei- 
fus  au  §.  2.  ce  que  nous  en  avons  dit.  On  pourroit  aulli  dire 
ue  c'eft  une  fuite  de  fOrdonnance  de  14^5.  article  pi.  qui 
éfendoit  de  recevoir  les  appellations  des  décrets  d'ajour- 
nement perfonnel,  ôc  que  c'eft  une  grâce  que  les  Cours  font 
à  l'accufé  en  recevant  ôc  écoutant  fon  appel  pour  juger,  au  lieu 
de  l'y  déclarer  non-recevable. 

La  vérité  eft  que  le  cas  principal  6c  précis  où  le  Juge  d'ap- 
pel puifl'e  régulièrement  évoquer  le  principal  pour  le  juger  fur 
l'information  faite  à  la  requête  du  plaignant  fans  autre  preuve  > 
c'eft  quand  l'appellant  plaide  fa  caufe  de  manière  à  faire  enten- 
dre qu'il  n'eft  point  necefiaire  qu'il  faffe  de  preuve  contraire  : 
d'où  fuit  que  le  principal  ne  pourra  jamais  être  légitimement  évo- 
qué fur  la  fimple  lecture  de  l'information ,  fans  entendre  l'appel- 
lant en  fes  caufes  d'appel ,  qui  hafarde  afi'ez  en  fe  foumettant  à 
la  preuve  refulranre  d'informations  qu'il  n'a  pas  vues. 
3.  Art.  ^.dela      H  cft  encore  neceffaire  d'obferver  ici  que  quoique  l'Ordon- 
?5^Marf 'i77  3^"  "ancc  en  cet  article  y.  porte  que  les  Cours  ne  pourront  évoquer 
Ciufes  mifes  qu'à  la  charge  de  juger  fur  le  champ  à  TAudience,  néanmoins 
au  Rôle  de  h    p^^-  l'Article  9,  de  la  Déclaration  de  Louis  XIV.  du  ic  Mars 

Tournellc,    ap-  -^    -  -zi    /  t»     i  i     -r.     •     i  i  •         -i 

pointées auCon-  ^^1^-  regiltree  au  rarlement  de  Fans  le  24  du  même  mois  ,  11 
feil.  eft  dit  :  »  Seront  pareillement  faits  des  Rôles  pour  la  Tournelle 

princbaT'en  ju-  "*  Criminelle,  fuivant  l'ufage  ordinaire  6c  accoutumé^  danslef- 
geant  l'appoin-  »  quels  feront  mifes  toutes  fortes  de  caufes  ;  6c  après  les  Rôles 
tementauCoa-  ^  finis,  ellcs  demeureront  appointées  par  un  Règlement  genc- 
»  rai ,  à  l'exception  des  appellations  comme  d'abus  6c  Requêtes 
»  civiles^  qui  feront  mifes  dans  les  Rôles  fuivans.  Voulons  que 
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dans  les  appellations  de  décrets  ôc  de  procédures  ainfi  appoin- 
rées  ,  lorique  les  affaires  feront  légères  &  ne  mériteront  pas 
d'être  inftruites  j  le  principal  puifTe  être  évoqué  en  jugeant, 
»  pour  y  faire  droit  définitivement  comme  à  l'Audience  , 
»  après  que  les  informations  auront  été  communiquées  à  notre 
»  Procureur  General ,  &  l'inftrudion  faite  fuivant  notre  Ordon- 
»  nance  du  mois  d'Août  1 6jo. 

Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  par  un  Arrêt  de  Règlement     4.  Frais  d'ap-; 
du  22  Février  i^pc.  les  frais  des  appellations  ainfi  appointées,  P?'"^^^!y^"f  .^^' 
loriqu  il  ne  $  agit  que  d  injures,  de  débauche  ,  de  rixe  6c  au-  s'agit  que  de  rî- 
tres  dont  le  principal  fe  juge  avec  l'appel ,  ôc  qui  dépend  par-  xc,  regiezà  6l, 
ticulierement  des informations,tant  pour  laprodudion  que  pour 
les  Requêtes  d'emploi  de  caufe  d'appel ,  réponfes  ôc  contredits, 
ne  pourront  excéder  la  fomme  de  6  liv. 

Il  refte  une  queftion  à  propofer  fur  cet  article  ,  c'efl  de  fça-  ^.  Baîllifs  Sf 
voir  fi  ce  qui  eft  dit  des  Cvours  en  cet  article  peut  têtre  adap-  sénéchaux  pen- 
te aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ;  en  forte  que  dans  les  cas  où  ils  peu-  ic  "principareu 
vent  recevoir  les  appellations  d'inftrudions  en  matière  crimi-  matière  crimi- 
nelle ,  ils  puiffent  en  jugeant  à  l'Audience  évoquer  le  principal.  "^^^^' 
Les  Baillifs  ôc  Sénéchaux  avoient  pour  eux  l'article  23.  de  l'Edit 
de  Cremieu  ,  mais  la  troifiéme  Déclaration  fur  cet  Edit ,  qui 
eft  du  mois  de  Juin  15'5'p.  porte,  que  »  les  Baillifs  ôc  Séné- 
33  chaux  faifant  droit  fur  un  article  d'appel  procédant  des  inter- 
»  locutoires,  Sentences  ôc  appointemens  donnez  parles  Pre- 
^  vôts  ôc  Châtelains ,  ne  pourront  retenir  ni  évoquer  à  eux  la 
»  caufe  principale  ,  mais  qu'ils  feront  tenus  de  la  renvoyer  avec 
»  les  Parties  pardevant  les  Prévôts  ôc  Châtelains ,  s'il  fe  trouve 
»  qu'ils  ayent  bien  jugé  ;  fi  au  contraire  il  eft  dit  par  eux  mal  ju- 
^^  gé  5  que  le  renvoi  fe  fera  pardevant  les  Prévôts  ôc  Châtelains, 
«autres  que  celui  qui  aura  baillé  le  Jugement ,  pour  procéder 
»î  entre  les  Parties  aux  Sièges  des  Prévôts  ôc  Châtelains,  félon 
«  la  forme  ôc  Règlement  porté  par  la  Sentence  de  celi>i  des 
»  Baillifs  ôc  Sénéchaux  qui  aura  confirmé  ou  infirmé  le  Juge- 
--J  ment  duquel  aura  été  appelle ,  ôc  autrement  comme  de  raifon.» 
Et  l'article  18.  de  fOrdonnance  de  Rouftillon  parlant  des  ap- 
pels des  décrets  de  prife  de  corps,  dit:  »  Ne  pourra  le  Juge  d'ap- 
3»  pel  retenir  l'inftrudion  ôc  jugement  en  première  inftance ,  ains 
3»  fera  tenu  en  faire  renvoi  devant  le  premier  Juge  ,  s'il  n'y  a  cau- 
fe légitime ,  fuivant  les  anciennes  Ordonnances.  »  Enfin  fOr- 
donnance de  Blois  en  Farticle  x^S.  porte  :  «  Ne  pourront  nof- 

N  n  ij 
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w  dits  Juges  reflbrtiffans  en  nos  Cours  ,  vuidans  les  appellations 
»  des  Juges  inférieurs  j  retenir  la  caufe  du  procès  principal,  ains 
»  leur  enjoignons  les  renvoyer  pardevant  les  Juges  ordinaires 
»  Royaux  ôc  des  Seigneurs  particuliers  ,  autres  que  ceux  qui  au- 
»  ront  jugé.  »  Et  l'article  1 49.  ajoute  :  »  Et  pour  le  regard  de  nos 
»  Cours  Souveraines,  leur  défendons  en  procédant  au  jugement 
»  des  caufes  d'appel,  d'évoquer  le  principal  de  la  matière.  Ci 
»  ce  n'eft  pour  le  vuider  fur  le  champ.  »  Ces  termes  de  l'arti- 
cle 14p.  de  l'Ordonnance  de  Blois  femblent  limiter  aux  Cours 
Souveraines  la  faculté  d'évoquer  ôcde  juger  le  principal,  même 
à  l'Audience  ;  de  forte  que  les  joignant  à  ceux  de  cet  art.  5".  qui 
ne  comprennent  aufli  que  les  Cours  ,  il  femble  évident  que  les 
Baillifs  &  Sénéchaux  ne  peuvent ,  même  en  jugeant  à  l'Audien- 
ce, évoquer  le  principal  en  matière  criminelle.  Bornier  cite  fur 
cet  article  un  Arrêt  rapporté,  dit-il,  par  Corbin  en  fes  Plai- 
doyers, chap.  1 18.  mais  cet  Arrêt  qui  eft  du  23  Février  i(5o8. 
rendu  à  l'Audience  de  la  Tournelle,  a  été  rendu  dans  un  cas 
où  le  Baillif  de  Sens  n'avoit  pas  évoqué  ôc  jugé  à  l'Audience 
en  mêmc-tems ,  mais  au  contraire  il  avoir  évoqué  du  Juge  de 
Ricey,  ôc  ordonné  que  les  Parties  procederoient  devant  luij 
fous  prétexte  que  le  cas  dont  il  s'agifToit  étoit  un  cas  Royal  ; 
ce  qui  ne  fut  pas  approuvé  par  le  Parlement,  parce  que  quand 
il  auroit  été  queftion  de  véritable  incompétence  ,  ç'auroit  été 
au  Parlement  qu'il  auroit  fallu  fe  pourvoir.  Le  cas  où  le  Bail- 
lif ou  Sénéchal  fe  prétend  compétent  à  l'exclufion  du  Juge  in- 
férieur ,  ôc  par  confequent  intereffé  dans  TafFaire  à  caufe  de  fa 
propre  Jurifdidion,  étant  celui  où ,  ainfi  que  le  remarque  Imbert 
liv.  I.  chap.  23.  n.  4.  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  10  Avril  ipi. 
que  l'appel  comme  de  Juge  incompétent  doit  être  porté  directe- 
ment ôc  fans  moyen  au  Parlement. 

L'article  2.  du  Règlement  du  10  Juillet  166^.  défend  aux 
Baillifs  ôc  Sénéchaux  d'évoquer  les  caufes  pendantes  es  Juftices 
fubalternes  ,  finon  que  le  principal  puiffe  fe  juger  fur  le  champ 
à  l'Audience,  ôc  tirer  les  Parties  d'affaire.  Mais  cela  peut  ne 
s'entendre  que  des  matières  civiles  feulement  i  ôc  pour  le  cri- 
minel il  faut  aller  à  l'article  8.  qui  décide  nettement  que  les 
Baillifs  ôc  Sénéchaux  peuvent  évoquer  le  principal  en  matière 
criminelle  ,  à  la  charge  de  le  juger  fur  le  champ.  En  voici  Içs 
termes  :  »  Et  afin  que  les  Juftices  fubalternes  ne  foient  fpoliées, 
»  la  Cour  fait  défenfes  aux  Lieutenans  Criminels  ôc  Prefidiaux> 
»  d'évoquer  les  procès  criminels  commencez  dans  les  Juftices 
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»  Royales,  ou  celles  des  Seigneurs  hauts  Jufticiers ,  de  furfeoir 
»  les  décrets  qui  en  feront  émanez  ,  ni  ordonner  que  les  infor- 
»  mations  foient  apportées  en  leurs  Greffes  ,  ôc  les  prifonniers 
»  transferez  ,  ains  prononcer  par  bien  ou  mal  jugé  ,  (iiion  que 
»  les  affaires  foient  jugées  fur  le  champ  &  fans  appointemenr.  » 
L'article  2.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  166-],  permet  à 
tout  Juge  d'évoquer  le  principal ,  à  la  charge  de  le  juger  fur 
le  champ  en  matière  civile.  L'article  j.  du  titre  26,  de  celle 
de  1 670.  ne  contient  rien  qui  déroge  à  celle  de  1 66j,  Ci  ce  n'eft 
qu'on  dife  que  c'eft  affez  défendre  que  de  ne  pas  permettre 
aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  l'évocation  du  principal  en  matière 
criminelle.  Mais  l'art.  8.  du  Règlement  de  1 66^,  n'ayant  été  fui- 
vi  d'aucune  prohibition,  les  Baillifs  Ôc  Sénéchaux,  à  qui  tout 
eft  permis  en  fait  de  Juftice  dans  leur  reffort ,  de  ce  qui  ne  leuc 
eft  point  expreffément  défendu  ,  peuvent  prétendre  que  ce  Re-  , 
glement  fubfifte ,  ôc  fait  par  confequent  fubfifter  l'ufage  qu'il 
autorife  en  le  tolérant  j  car  il  fe  peut  faire  qu'un  appellant  plai- 
de fa  caufe  d'une  manière  à  faire  entendre  qu'il  n'a  point  de 
preuve  à'faire^contraire  à  celle  qui  eft  portée  dans  l'information  ; 
ce  qui  eft  le  véritable  cas  d'évoquer  le  principal  en  matière  lege- 
re,ôc  c'eft  ce  qui  peut  arriver  dans  un  Bailliage  ou  Sénéchauffée, 
auffi-bien  qu'en  la  Cour.  Cependant,  comme  pour  évoquer  le 
principal  fur  une  procédure  commencée,  il  faut' mettre  dans 
les  Parlemens  les  appellations  ôc  ce  dont  eft  appel  au  néant  j  les 
Juges  inférieurs  ne  pouvant  prononcer  que  par  bien  ou  mal  ju- 
gé, ils  n'ont  guéres  de  prononciation  convenable  à  évoquer  le 
principal  fur  une  procédure  qui  eft  bonne  ;  Ôc  la  vérité  eft  que 
par  tout  où  l'on  veut  évoquer  ôc  juger  fur  une  procédure  qui 
fert  de  baze  à  un  Jugement,  il  faudroit  prononcer  d'une  ma- 
nière à  la  confirmer,  ôc  non  pas  à  l'infirmer,  ôc  néanmoins  évo- 
quant le  principal ,  ftatuer  fur  le  fond. 

Il  eft  bon  d'obferver  ici  que  le  Règlement  du  3  Septembre 
i66j.  article  5.  enjoint  aux  Juges  en  prononçant  fur  les  appel- 
lations reffortiffant  pardevant  eux,  de  fuivre  l'Ordonnance  Ôc 
de  prononcer  an  benè  velmalè ,  avec  amende  ,  en  cas  qu'il  fe 
trouve  avoir  été  bien  jugé  j  km  fait  défenfes  de  prononcçr  hors  d& 
Cour  fur  P appel.  6  C-«    M 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  défenfes  d'évoquer^  ne  femble  Parlement  pem 
pas  devoir  empêcher  l'effet  de  l'article  py.  de  fOrdonçiance  connokre  en 
de  I4P3.  qui  en  faifant  défenfes  à  la  Cour,  à  l'occafion  des  cITÙne^aftakc' 

crimiaellc. 
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appellations,  de  retenir  la  connoiiTancc  du  principal  de  la  ma- 
tière ^  ajoute  ,  »  finon  qu'il  y  eût  grande  &  urgente  caufe, 
m  dont  nous  chargeons  leur  honneur  ôc  confcience.  »  Car  il 
ne  paroît  pas  qu'on  puifTe  douter  que  pour  de  grandes  ôc  ur- 
gentes caufes,  comme  par  exemple  j  la  trop  grande  puiflance 
d'un  accufé  fur  les  lieux  ,  le  Parlement  ne  puilTe  pour  le  bien 
de  la  Jufticc  prendre  connoiflance  du  principal  d'un  procès. 
Nous  avons  déjà  remarqué  les  requifitoires  faits  par  M.  le  Pro- 
cureur General  entré  en.  la  Chambre  de  la  Tournelle  les  17.  ôc 
21.  Janvier  i6c}2.  à  l'occafion  d'un  tumulte  arrivé  en  l'EgHfe  de 
S.  Corneille  de  Compiegne. 

Après  avoir  parle  de  la  manière  de  juger  les  appellations  des 
décrets  ôc  fimples  inftru£lions ,  la  fuite  de  notre  fujet  qui  eft 
la  compétence  des  Juges  en  matière  criminelle ,  nous  oblige 
de  parler  de  la  manière  d'introduire  dan*  les  Cours  Souveraines 
les  appellations  des  Sentences  rendues  fur  les  procès  inftruits , 
&  de  traiter  de  la  compétence  des  Chambres  de  ces  Cours  qui 
doivent  connoître  de  ces  appellations. 

La  diftindion  qu'il  faut  faire  d'abord  a  cet  égard  ,  c*efr  qu'où 
il  s'agit  de  matière  qu'on  appelle  de  grand  criminel,  c'eft-à-dire, 
de  cas  où  il  y  a  peine  afflidive  ou  infamante  ;  où  il  s'agit  de 
matière  qu'on  appelle  de  petit  criminel,  c'eft  à-dire,  des  cas 
où  il  n'y  a  pas  de  peine  affliftive  ou  infamante  j  car  ces  deux 
fortes  de  procès  fe  traitent  tout  différemment. 

Il  faut  commencer  par  parler  des  procès  de  grand  criminel. 

$.     V  L 

De  l'appellation  de  Sentences  rendues  fur  des  procès  de 

grand  criminel, 

La  forme  d'introduire  les  appellations  des  Sentences  rendues 
fur  procès  de  grand  criminel ,  fe  trouve  dans  l'article  6.  du  ti- 
1.  Art.  (.  du  trc  26.  de  rOrdonnance  de  1 570.  en  ces  termes  :  =>  Si  la  Sen- 
tit. 26.  ^  tence  rendue  par  le  Juge  des  lieux  porte  condamnation  de 

Cas  de  peine  .  1 1  j        ^i  j     i  •  /r 

afflidiveoùi'ac-   **  pemc  corporcUe  ,  de  galères  ,  de  banni Jiement  a  perpétuité, 
cufé  doit  être     »  ou  d'amende  honorable  ,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non  3  l'ac- 

cuvoyé  dans  les  c    o     r  ^     r  .  r       i_  i      r 

Cours  avec  fon  *  ^"^^  ^  ^^"  procesleront  envoyez  enlembie  Jurement  en  nos 

procès.  »  Cours.  Défendons  aux  Greffiers  de  les  envoyer  féparément, 

«  à  peine  d'interdidion  ôc  de  500  livres  d'amende.  »  Et  par  l'ar- 
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ticle  7.  du  tit.  151.  il  eft  dit  :  »  Les  Sentences  de  condamnation 
»  à  la  queftion  ne  pourront  être  exécutées  qu'elles  n'ayent  été 
»  confirmées  par  Arrêt  de  nos  Cours. 

Ces  difpolitions  d'Ordonnances  font  bien  précifes  pour  dire      2.  si  h  Sen- 
que  dans  les  cas  ou  il  y  a  peine  afflidive  impofée  par  une  Sen-  ^^fî^e  impoie 

.^„^^  V  r  1  ^     V   1     /^  -     peme  affliaive, 

tence  ,  on  ne  peut  1  exécuter  lans  porter  le  procès  a  la  Cour  ou  ^^  „£  peut  l'e- 

refiortit  l'appel  du  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence.  xccuterranspor- 

C'eft-à-dire ,  qu'il  faut  fupplcer  un  appel  de  la  part  du  con-  ^our  oT^rdibr- 

damné,  quand  même  il  ne  l'auroit  pas  interjette  ^  ôc  quand  mê-  tit  l'appel  du  Ju- 

me  il  contrediroit  à  cet  appel  qu'on  fuppofe.  g'^'i"^  ^  rendu U 

T-,-!  r  .^  ^         ^        r  .    >■  ^  ,      r  Sentence. 

lit  u  ne  faut  pas  croire  que  ce  loit  un  cas  metaphylique  que       3.A;peirup- 
celui  où  un  accufé  contrediroit  à  l'appel  qu'on  fuppoferoit  être  piée,  même 

•         /  |,  11  /^*r*  Contre  le  src  cC 

interjette  par  lui  j  car  par  exemple  ,  un  homme  qui  leroit  lim-   ^^^^^^^^^  ^ 
plement  banni  à  perpétuité  pour  un  crime  où  peut  échéoir  pei- 
ne afflidive ,  refifteroit  volontiers  au  danger  d'être  conduit  com- 
me appellant  à  la  Cour  Supérieure  5  crainte  que  le  Jugement 
n'y  intervînt  d'une  manière  plus  fevere  par  la  voye  de  l'appel 


à  minima. 


Cependant  il  faut  convenir  que   ce  n'eft  qu'en   faveur  des      4.  Appelfup- 
accufez  que  cela  a  été  introduit ,  ôcque  s'ils  rii'quent  d'être  plus  faJcùrdcîfaccu.- 
feverement  condamnez  en  caufe  d'appel,  c'eft  qu'il  eft  indivifi-   fe^. 
ble  de  la  connoiiTance  que  les  Juges  prennent  du  procès,  qu'ils 
punifTent  plus  feverement  un  crime  qui  leur  paroît  plus  punifTa- 
ble  que  le  Juge  inférieur  ne  l'a  trouvé. 

Pour  revenir  donc  aux  principes  fur  cette  matière ,  le  Droit  ,  y.  Appel  dans 

■^  .  -/Il-  1  •  11  le  Droit  Romam 

Ivomain  avoit  établi   que  tout  homme  pouvoit  appeller  pour  pouvoit  être  in- 
celui  qui  étoit  mené  au  fupplice ,  ôc  que  l'appel  en   devoir  tcrjetté  par  un 

A  *■  1/         A         ij  f         '  •    r  '  ^    ^    \      étranger,  maigre 

être  reçu,  maigre  même  le  condamne  qui  acquielceroit  a  la  i'a^;cufé. 
Sentence.  Et  [i  ipfe  acquiefcit  Sententia  (  dit  la  Loy  Non  tan- 
tum  6,  ff.  De  appellationibus.  )  La  Loy  va  même  plus  loin,  car 
elle  dit  qu'il  faut  recevoir  l'appel,  quand  même  le  condamné 
y  refifteroit ,  fi  refijîat  qui  damnatus  eft  adverfus  provocationem  , 
nec  veltt  admitti  provocationem  perire  fefiinansy  adhuc  pittem  dijfe- 
rendum fupplicium.  Rien  n'eft  plus  digne  de  fhumanité  que  cette 
Loy  y  cela  a  été  confirmé  par  les  Empereurs  Arcadius  ôc  Hono- 
rius  en  la  Loy  Addiâos  2p.  au  C.  De  appellatiomhus. 

Le  fécond  Auteur  en  recherches  des  notes  fur  la  Coutume      <^-  Si  ancicn- 
d'Artois,a  écrit  fur  lePlacard  de  i  J44.n.i04.que  l'ufage  qui  avoir  "eTy  avoi^T- 
iieu  autrefois  en  France,  étoit  qu'il  n'y  avoir  point  d'appel  en  ma-  pi  en  mnicrc 
tiere  criminelle.  Le  vilain  ne  pouvoit  faufter  le  Jugement  de  cnaimeiie? 
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fon  Baron  ,  dit  Loifel  dans  fes  Inftitutes  Coutumieres  >  liv.  4; 
tit.  4.  n.  8.  Mais  par  l'établifTement  de  la  Cour  des  Pairs  à  Paris  > 
toutes  appellations  s'y  peuvent  relever.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'eft 
que  les  grands  Seigneurs  ,  comme  les  Pairs  Ôc  les  Barons ,  em- 
pioyoient  leur  puifTance  à  faire  exécuter  les  peines  prononcées  en 
leursjjuftices  par  voye  de  fait.  Ilsmettoient  en  prifon  ôc  faifoient 
aifémentfubir  le  fuplice  fans  qu'on  eûtletems  d'interjetter  appel; 
le  peu  de  rems  que  duroit  le  pouvoir  d'appeller  leur  fervoit  à 
cela.  La  Novelle  23.  Chap.  i.  donnoit  dix  jours  jamais  le  Droit 
du  Digefle  n'en  donnoit  que  deux  à  la  Partie  condamnée ,  6c 
trois  à  celui  qui  n'étoit  point  Partie  ,  pour  appeller  d^un  Juge- 
ment, comme  il  fe  voit  au  titre  du  fF.  ^uando  appellandum  fit. 
Or  il  paroît  par  la  troifiéme  partie  du  Style  du  Parlement,  tit. 
28.  §.  2.  que  l'on  obfervoit ,  ou  du  moins  que  l'on  avoit  inten- 
tion d'obferver  le  Droit  civil ,  &  pour  appeller  &  pour  le  tems 
de  faire  finir  l'appel.  Le  §,  4.  du  même  titre  28.  femble  pré- 
L'appel  devoît  fuppofer  que  l'appel  devoit  être  interjette  au  moment  de  la  pro- 
étre  interjette     nonciation  de  la  Sentence,   &  c'étoit  tellement  une  necelTité 
ur  ec  amp.       ^^  j^  faire  en  matière  criminelle  ,   que  la  Sentence,  s'il  n'en 
étoit  appelle )  devoit ,  fuivant  l'article   i\6.  de  l'Ordonnance 
de  1493.  être  exécutée  le  jour  même  qu'elle  avoit  été  pronon- 
cée. Et  parles  Ordonnances  de  Charles  VIL  145"  3.  article  23. 
Charles  VIIL 1493.  art.  5o.  LouisXILi;o7.art.2  3.  ôc  François 
Premier  1 5"  5  5*.  Chap.  1 6.  article  1 .  ôc  2.  mifes  au  feptiéme  livre 
de  la  Conférence  des  Ordonnances,  titre  8.  nul  n'étoit  reçu 
à  appeller ,  s'il  n'appelloit  incontinent  après  la  Sentence  don- 
née, finon  que  par  dol,  fraude  ou  coUufion  du  Procureur  n'eût 
appelle,  ou  qu'il  y  eût  grande  ôc  évidente  caufe   de  relever 
i'appellant  de  ce  qu'il  n'auroit  appelle  fur  le  champ ,  ôc  c'étoit 
delà  que  venoit  le  relief  de  l'illico ,  dont  il  eft  tant  parlé  dans 
les  anciens  Praticiens.  Il  falloir  donc  appeller  fur  le  champ  , 
c'eft-à-dire  >  incontinent  après  ou  au  moment  de  la  prononcia- 
tion de  la  Sentence.  Nous  trouvons  encore  des  reftes  de  l'ufa- 
ge  d'appeller  fur  le  champ  dans  les  Arrêts  qui  enjoignent  aux 
Procureurs  du  Roy  ou  Fifcaux  ,  d'interjetter  appel  à  mimma  au 
moment  de  la  prononciation  de  la  Sentence.  La  neceflité  a 
fait  fubfifter  l'ufage  en  ce  point ,  pour  ne  pas  empêcher  l'élar- 
giffement  d'un  prifonnicr ,  fous  prétexte  qu'un  Procureur  du 
Roy  ou  Fifcal  eft  en  doute  s'il  interjettera  ou  non  appel  à  mi- 
mma ;•  ôc  c'eft  pour  cela  ;  fans  doute  ;  qu'on  tient  au  Parlement , 
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que  la  fimple  proteftation  d'appeller  à  minitna ,  vaut  appel  à 
tninima  ,  comme  nous  le  verrons  ci-deflbus  en  parlant  de  ï?^.^' 
^çlàminima^  &  d'un  Arrêt  du  25  Septembre  i']  12,  Protefiatto 
Z'im  habet  leghimde  appellationis ,  Godefroi  ad  L,  2.  C.  De  ht  s 
qtii  pr opter  metumjudîcis  non  appe/i.ou.  il  renvoie  à  Mynfinger4. 
obferv.  ^4.  ^y.  C'efl  auflTi  pour  cela  que  le  Greffier  doit  pro- 
noncer au  Procureur  Fifcal  la  Sentencej  définitive  le  jour  même 
qu'elle  a  éié  rendue.  Arrêt  du  6  Septembre  1681.  qui  enjoint 
aux  Officiers  du  Bailliage  de  laMeilleraye  d'examiner  avant  le 
jugement  s'il  n'y  a  point  de  nullité  en  la  procédure  ,  &  au 
Greffier  de  prononcer  au  Procureur  Fifcal  les  Sentences  défi- 
nitives le  même  jour  qu'elles  auront  été  rendues,  pour  en  in- 
terjetter  appel,  fi  bon  lui  femble  ,  l'Arrêt  lu  &  publié  audit  Siè- 
ge l'Audience  tenant,  ôc  enregiftré  au  Greffe  d'icelui. 

Au  refte,  les  2;rands  Seigneurs  n'étoient  pas  fans  prétendre    7.  Anciens Scî- 

1T  --IJ  1  TA-  J  rr      ^   gneurs   1  rancois 

que  les  Jugemenscruiimels  rendus  en  leurs  Jultices,  de  pullent  n'éroicnt  nns 
être  attaquez  par  appel  i  &  ils  ne  fe  faifoient  pas  de  peine  de  fans  prétendre 
faire  exécuter  nonobftant  l'appel,  comme  on  le  voit  dans  les  ^^^  "juj^c- 
exemples  qui  vont  être  rapportez  ,  dans  lelquels  il  ne  paroit  leurs  Juftices  n= 
pas  même  qu'on  leur  fit  un  grand  reproche  d'avoir  exécuté  non-  puflentétrcatta- 
obflant  l'appel,  le  fond  feul  fur  lequel  ils  avoient  mal  jugé  leur  1"^^ P^"^ -^1 P^ • 
ayant  été  reproché.  Il  étoit  rare  dans  ces  tems-là  d'avoir  une 
occafion  de  faire  recevoir  un  appel  d'accufez  qu'on  tenoit  dans 
des  baffes  foffes  j  ôc  il  falloit  dans  ces  anciens  tems  intimer  > 
ou  comme  on  difoit  alors ,  ajourner  le  Seigneur  ou  le  Juge. 
Cependant  le  Spéculateur  ,  l'un  des  plus  anciens  Jurifconfultes 
de  France,  a  écrit  au  liv.  2.  partie.  5.  De  appellaî.  §.  Qttis  pojfit 
appellare ,  n.   i  o.  que  in  crhmnalibus  non  fohim  condemnatus  de 
crimine  capitaU  jfèd  eîiam  quilibet  extraneusy  eo  etiam  mvitOj  admit- 
titur  ad  appellandum  pro  eo. 

Nous  voyons  dans  Corbin  ,  Suite  des  Droits  de  Patronage,  Arrêts  qui  leur 
Chap.  157.  un  Arrêt  du  Jeudy  d'après  la  Chandeleur  130p.  reprochent,  non 
par  lequel  n'ayant  été  rien  trouvé  de  fuffifamment  prouvé  du  fait  itteTappe",' 
de  vol  ôc  brigandage  impofé  à  l'accufé  qui  avoir  été  exécuté  à  mais  le  fond  feul 
mort  nonobftant  l'appel .  il  fut  dit  que  le  corps  de  l'exécuté  fe-  f"r  j^q^ei  ils 

t.r      •'         1    .    j    ^  1     r        1  \    r  a-      ^voient  mal  ju- 

roit  rendu  a  les  amis  pour  lui  donner  la  lepulture  ecclelialti-  gé,  dujeudy 
que,&  que  tousfes  biens  meubles  ôc  immeubles  feroient  ren-  après  la  Chan- 
dus  à  fes  héritiers  ;  le  Prévôt  d'Iffoudun  qui  avoit  fait  faire    ^^^"^^i^^* 
l'exécution  ,  fut  condamné  en  100  liv.  de  dommages  ôc  intérêts 
envers  les  neveux  du  défunt ,  Ôc  en  loo  Uv.  d'amende  envers 
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le  Roy  y  ôc  en  cas  d'infolvabilité,  il  fut  dit  qu'il  feroit  autrement 
puni  civilement ,  ainfi  que  la  Cour  aviferoit ,  les  parens  ôc  amis 
relevez  de  toute  tache  &  note  d'infamie.  Qucecumque  pojfet  ob- 
jici  vel  opponi  ratione  fufpenfionis  pradi^lce.  Cet  Auteur  au  même 
près^lerBran-'  ^^^^^^^  remarque  un  autre  Arrêt  du  Jeudy  d'après  les  Brandons 
dgnsîsio,         1310.  OÙ  il  y  a  grande  condamnation  d'amende  pour  l'exécu- 
tion nonobftant  l'appel ,  de  trois  hommes  par  Pierre  Jordani , 
Vicaire,  ou  comme  on  dit  prefentement ,  Juge-Viguier  de 
l'Abbaye  de  Mont  Olive. 
s.Souveraîncté       Mais  il  eft  bien  vifible  que  la  fouveraineté  de  nos  Rois  fit 
de  nos  Rois  fit  prendre  le  deflus  aux  appels  en  matière  criminelle  ,  puifque 
ïuxlppéls^'^"'  Charles  VII.  par  fon  Ordonnance  Latine  de  1443.  qui  eft  au 
Ordonnances  Style  du  Parlement ,  tit.  28.  ^.  1 1.  6c  par  fon  Ordonnance  Fran- 
pour  les  appels  f^Q\{Q  ^^  14Ç  ^.  art.  I  :?.  Ordonna  qu'en  matière  criminelle  l'inftru- 

cn   matière  cri-     ».         „    1  1         1 /i-  r    r        •  la         1'  \      !Lr 

minelic.  ction  OC  la  capture  des  dennquans  le  reroit  nonobitant  1  appel ,  oC 

l'Ordonnance  de  1493.  article  11 5.  ailura  la  voye  de  l'appel 
aux  accufez ,  en  ordonnant  que  fi  le  prifonnier  eft  condamné 
à  mort  ou  autre  peine  corporelle  ,  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  ôc 
Juges  j  ou  leurs  Lieutenans ,  prononceront  leur  Sentence  en 
plein  Auditoire  ,  ou  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  lui  étant  en  la 
chartre  ou  prifon  j  félonies  louables  coutumes  des  lieux,  ef- 
quels  lieux  de  l'Auditoire  &:  de  ladite  Chambre  fera  mené  le 
prifonnier ,  ôc  lui  fera  prononcé  la  Sentence  en  la  prefence  du 
Greffier,  qui  l'enrcgiftrera  au  livre  des  Sentences  ;  ôc  s'il  n'en  eft 
appelle,  afîiftera  avec  ledit  prifonnier  ôc  l'accompagnera  juf- 
qu'à  ce  que  ladite  Sentence  foit  exécutée ,  ôc  le  jour  même. 
On  voit  par'cette  Ordonnance  que  la  faculté  d'appeller  étoit  af- 
fûtée aux  accufez ,  par  l'obligation  impofée  aux  Juges  de  leur 
prononcer  la  Sentence  ^  ôc  de  les  affifter  jufqu'au  lieu  du  fup- 
plice,  jufqu'à  la  confommation  duquel  ils  pouvoient  interjetter 
appel.  Or  les  Juges  s'expofoient  beaucoup  en  faifant  exécuter 
leur  Sentence  ,  dont  il  pouvoit  y  avoir  appel ,  même  après  l'e- 
xécution ;  car  on  voit  dans  Boërius,  décifion  lyj.  qu'on  les 
xnettoit  quelquefois  à  la  place  du  condamné. 
9.  Arrêt  du  Quoi  qu'il  en  foit,  nous  voyons  dans  M.  de  la  Roche-Fla- 

Paricment  de      ^\^^  ^  |jy^  ^^  j-j^j.^  ^^  Arrêt  7.  que  le  Parlement  dc  Touloufe  par 

Maî'iV^^-  Dé-  Arrêt  du  I  j  Mai  1^96.  fit  défenfes  aux  Juges  de  fon  refibrt, 
fcp.ies  de  faire  de  faite  exccuter  à  mort  les  condamnez  ,  quoique  non  appel- 
condamnerà  ^^"^  >  ^  ^^^"^  enjoignit  de  renvoyer  les  condamnez  avec,  leurs 
mort,  cjucique  charges  ôc  procédures  en  la  Cour  de  Parlement,  encore  qu'ils 

non  appciians. 
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n'en  eufTent  appelle.   C'eft  le  premier  Règlement  que  nous 
ayons  vu  fur  cette  matière  3  car  le  Parlement  de  Paris  étoit  tel- 
lement prévenu  qu'il  ne  pouvoir  juger  fans  appel  un  procès  ju- 
gé par  les  Juges  inférieurs ,  que  le  Regiftre  criminel  au  7  Juil- 
let lyyp.  contient  un  Arrêt;)  où  la  Cour  en  voyant  jle  procès 
criminel  fait  par  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Crimi- 
nel, contre  Antoine  Richard^  prifonnier  en  la  Conciergerie 
du  Palais  à  Paris ,  attendu  qu'il  n^y  avoir  aucun  appel  de  la  Sen- 
tence donnée  contre  le  prifonnier,  le  renvoya  en  l'état  qu'il 
étoit  es  prifons  du  grand  Châtelet  de  Paris ,  enfemble  le  procès 
criminel  contre  lui  fait ,  pardevers  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon 
Lieutenantjpour  être  procédé  comme  deraifon.  Et  fait  lad. Cour 
(dit  cetArrct)  inhibition  &  défenfes  audit  Prévôt  ou  fondit  Lieu- 
tenant Criminel,  de  dorénavant  envoyer  aucun  prifonnier  es  pri- 
fons de  la  Conciergerie  ^  ni  leur  procès  pardevers  le  Greffe  Cri- 
minel de  la  Cour ,  s'il  n'y  a  appel  des  Sentences  qui  feront 
contre  eux  données ,  fur  peine  de  l'amende.  Nous  trouvons  dans 
Bouchel  {ous\q  inot  y^ppe  liât  ion  ,  la  citation  d'un  Arrêt  de  la     ArrétsduPaE. 
TournelJe  du  4  Mars  i  ^T-par  lequel  il  fut  dit  qu'un  appellant  ^ZIm^^J^I 
de  la  gehene  (c'eft  la  queûion)  ne  pouvoir  renoncer  à  fon  ap- 
pel i  ôc  un  autre  Arrêt  du  premier  Décembre  \6o\,  rapporté      i.Dcc. i^oi. 
dans  les  Plaidoyers  de  M.  Servin  ,  qui  a  fait  défenfes  aux  Juges 
du  reffort,de  recevoir  aucuns  appellans  des  Jugemens  donnés  fuc 
crime  de  fortilege  ou  autre ,  dont  la  connoiffance  appartient  à  la 
Cour ,  à  renoncer  à  leurs  appellations.  Un  autreArrct  du  1 7  Août     i7  Août  1^02., 
1(^02, en  pareil  cas  que  le  précedent,exprime  bien  le  defir  qu'avoir 
le  Parlement  de  Paris,  que  les  Juges  n'executaifent  point  fans 
appel  leurs  Jugemens  portant  condamnation  à  peine  afflidive. 
Après  avoir  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  recevoir  les  accufez 
à  fe  defifter  de  leur  appel ,  l'Arrêt  ajoute  :  ^  Et  où  lefdits  ac- 
»  cufez  n'interjetteroient  appel,   enjoint  ladite  Cour  les  faire 
»  interpeller  parleurs  Greffiers  d'en  appellerôc  en  faire  ôc  dref- 
»  fer  procès  verbaux,  qu'ils  feront  tenus  envoyer  par  devers  le 
»  Greffe  Criminel  d'icelle  Cour,  ôc  aux  Subftiturs  du  Procu- 
»  reur  General  aufdits  Sièges ,  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
»  fent  Arrêt. 

Enfin  un  autre  Arrêt  du  27.  Juin  162-^,  rendu  fur  la  Remon- 
trance du  Procureur  General ,  fait  défenfes  à  tous  Juges  ôc  Of- 
ficiers de  Juftice  de  cereffort,  faifant  les  procès  aux  accufez 
de  crimes  de  fortilege  ^  de  faire  exécuter  définitivement  les  Sen- 
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tences  ôc  Jugemens  qu'ils  rendront  contre  lefdits  accufez,  por- 
tant condamnations  de  razcmcnt,  queftions ,  mort  ôc  autres 
peines  corporelles  j  ains  leur  enjoint  en  différer  l'exécution  , 
encore  que  lefdits  accufez  ne  vouluifent  être  appellans  defdits 
Jugemens  j  &  en  leur  refus ,  feront  les  Subflituts  dudit  Pro- 
cureur General  du  Roy ,  Procureurs  Fifcaux  des  lieux ,  ou  au- 
tres Officiers  de  Juftice,  tenus  en  interjetter  appel  pour  eux, 
&  les  envoyer  incontinent  avec  leur  procès  es  prifons  de  la 
Conciergerie  du  Palais,  pour  y  être  par  la  Cour  pourvu  ainfi 
que  de  raifon. 

Nous  voyons  dans  Bardet ,  tom.  premier  j  liv.  premier  chap. 

57.  qu'un  condamné  à  mort  ayant  interjette  appel  de  la  con- 

damnatioH,  puis  y  ayant  renoncé ,  fut  exécuté  ;  mais  que  fa  fille 

ayant  interjette  appel  de  l'exécution ,  ôc  le  Juge  ayant  été  in- 

ÊMni   é        '  ^^"^^  ^^  ^^^^  nom,  par  Arrêt  du  6  Mai  i^ip.  fur  les  conclu- 

défcndcnt  aux    fions  de  M.  Servin ,  M.  le  Procureur  General  fut  reçu  appellant. 

Juges  de  rece-  ^  il  f^t  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  procédé  j  ôc  exécuté. 

Voir  les  conilam-   it  r  j  '  r  ■  r      i->  J  1„ 

nez  à  peines  af-  1^  J^g^  ^^^  Condamne  en  24  livres  parilis  d  amende  envers  les 
fiidives  à  fe  de-  Pauvrcs  '■>  ÔC  auparavant  que  faire  droit  fur  l'appel  interjette  par 
fiftcr  de  leur  ap-  j^  ^|j^  j^^  condamné  ,  il  fut  ordonné  que  les  charges  ôc  infor- 
mations feroient  apportées  en  la  Cour ,  pour  icellcs  vues  ,  être 
L'Arrêt  de  ^^^^  droit  ainfi  que  de  raifon.  Tout  cela  femble  fuppofer  que 
léoi.  enjoint  daus  le  Parlement  de  Paris  ce  n'étoit  une  faute  au  Juge  de  fai- 
aux  Juges  de  fai-  ^^  executet  la  Sentence^  que  lorfqu'il  y  en  avoit  appel,  quoi- 
par  leurs  Gref-  qu  il  y  cut  eu  cnluite  dcliltement  de  rappel  ;  mais  qu  il  pou- 
fiers  les  accufez  voit  être  pafTé  outre  à  l'exécution  des  Jugemens,  lorfqu'il  n'y  en 

d'appcller&d'eii  ■'  ^j,  \       \-    r  ^  a  •    a      îL- 

drcfler  procès  avoit  pas  d  appel.  Ainii  quand  on  conhrme  une  inltruoiion 
verbaux,  qu'ils  commencée  en  matière' criminelle,  c'eft  encore  le  ftyle  en 
f'envoyeTa»^  Ordonnant  que  le  procès  fera  fait  ôc  parfait  à  l'accufé  jufqu'à 
Grctfe  criminel  Sentence  déiinitve ,  qu'on  ajoute ,  fauf  fexecution  s'il  en  efl:  ap- 
dc  la  Cour.  pelle  ',  ce  qui  femble  fuppofer  que  s'il  n'y  avoit  point  d'appel , 
l'exécution  pourroit  être  faite, 
lo.ufagefre.  Au  refte  ,  c'étoit  un  ufage  fréquent  qu'on  envoyoit  avant  fOr- 
quent  avant       donuance  de  1 610.  les  procès  criminels  des  condamnez  à  peine 

lOrd.  dci67o.      ^       .  r»     1  ^  1  a       a 

d'envoyer  au  amictive  ,  au  Parlement ,  comme  nous  le  voyons  par  un  Arrct 
Parlement  les  (Jy  Parlement  de  Paris  du  4  Mai  1662.  où  la  Cour  fit  inhibi- 
dcscondamicz^  tio^^  ^  défenfcs  au  Baillif  de  Sonnois ,  ôc  à  tous  autres  Juges, 
à  peine  affliai-  tant  Royaux  que  fubalternes ,  de  faire  procéder  à  l'exécution 
Mai^"^!  ^^^  "^  d'aucuns  Jugemens  définitifs  en  matière  criminelle  ,  que  préala- 
blement ils  n'ayeUt  été  prononcez  aux  Subflituts  du  Procureur 
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General  ôc  Procureurs  Fifcaux  ,  &  de  faire  exécuter  ceux  qui 
porteront  condamnation  des  peines  afflidives ,  encore  que  les 
condamnez  fe  foumettent  volontairement  d'en  foufFrir  l'exé- 
cution :  ains  leur  enjoint  incontinent  après  la  prononciation 
defdits  Jugemens  &  Sentences  portant  peine  afflidive ,  d'en- 
voyer  les  condamnez  en  la  Conciergerie  du  Palais ,  &  l'Arrêt 
In  ôc  publié  dans  tous  les  Sièges  du  reflbrt.  Le  Règlement  des     Rcglem^nt  des 
Grands  Jours  de  Clermont  du  10  Décembre  i66<;.  fait  dé-   ScmtntTu  it 
fenfes  aux  Juges,  à  peine  d'interdidion  ôc  d'être  déclarez  in-  Dacanb.  ié6u 
capables  de  pofleder  Charges  de  Judicature  ,  de  recevoir  l'ac- 
quiefcement  des  condamnez  à  mort  ou  aux  galères  ?  enjoint  de 
les  envoyer   inceflamment  fous  bonne  ôc  fure  garde  dans  la 
Conciergerie  du  Palais ,  ôc  leur  procès  au  Greffe  de  la  Cour. 
Cet  ufage  n'étoit  pas  difficile  à  introduire  ?  puifque  le  premier 
venu  peut,  fuivant  les  principes  de  droit,  interjetter  appel     _,^  , 
pour  le  condamne.  Mais  1  Ordonnance  a  clairement  impole  la  cft  la  première 
neceflité  de  fuppofer  en  ces  cas  un  appel ,  ôc  c'eft  la  première    ^oy  prédfe  fur 
Loy  précife  que  nous  ayons  fur  cette  matière.  ""^"^  «nauerc. 

Pour  revenir  maintenante  l'ufage  de  cet  article  6.  il  énonce       nCisoùfcs 
pour  cas  dans  lefquels  il  faut  mener  au  Parlement  l'accufé ,  condamnations 

^„  1  j  •  I  •  11  1  1  1       "e  peuvent  être 

ceux  de  condamnation  de  peines  corporelles ,  de  galères  ,  de   exécutées  fans 
banniffement  à  perpétuité  ou  d'amende  honorable.    Il  faut  y   Arrêt. 
ajouter,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  ci-defTus  ,  que  celui  de  con- 
damnation à  la  queftion  eft  aufll  de  ces  cas ,  fuivant  l'art.  7.  du 
tit.  I  j).  outre  ceux  de  l'art.  6.  Il  ell  bien  certain  que  le  fouet  ou 
avec  ou  fans  fletriflure  de  fleur  de  lys,  ou  autre  ,  eft  peine  cor- 
porelle. On  ne  croit  pas  non  plus  qu'on  puilTe  douter  que  le 
pilori,  la  langue  percée  ou.coupée ,  la  lèvre  fendue  ôc  le  car-      ^^  pjlorî,  la 
can ,  ne  foient  des  peines  corporelles ,  dont  l'exécution  ne  puifle   o^u  ^coupéeT^a 
être  faite  à  moins  que  l'acculé  n'ait  été  mené  au  Parlement.  On  levrc  fendue  & 
voit  dans  les  Regiftres  du  Parlement  qu'un  Arrêt  portant  con-  ^^  carcan. 
damnation  au  pilori  ^  qui  avoir  été  figné  à  la  Croix  comme  cri- 
minel par  le  Greffier  Criminel ,  ayant  été  arrêté  par  l'Audien- 
cier  qui  en  vouloir  avoir  le  droit  du  fcel ,  prétendant  que  TAr- 
rêt  étoit  civil,  par  Jugement  donné  par- le  Chancelier  en  fon 
Hôtel  le  3  Février  1401.  enpréfence  du  Prefident  de  Mari e> 
de  quelques  Confcillers  du  Parlement  ôc  de  plufieurs  Officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes ,  il  fut  dit  que  PArrêt  feroit  dé- 
livré comme  criminel ,  fans  en  payer  aucune  chofe  à  i'Au- 
iiiencier. 


2^4        ^^  ^^  manière  de  poiirjuivre  les  Lûmes 
raccufépeut      ]s\d^\s  de  la  teneur  de  notre  article  6.  il  s'enfuit  que  le  ban- 
bjmiiircmcnr  à    niliement  a  teins,  le  blâme,  quoique  peines  infamantes,  lad- 
tcms,  au  blâme  monellé  OU  admonition,  qui  n'efi:  jamais  infamant,  peuvent  ctrc 
jj^j^^  exécutées  lans  envoyer  le  procès  au  rarlement ,  ôc  que  les  con- 

damnez peuvent  y  acquiefcer. 
11.  Fouet  fous       Refteroit  à  fcavoir  fi  on  pourroit  exécuter  le  fouet  fous  la 
lacuftodcnc^e-  ^uftode  j  qui  eft  une  peine  qu'on  inflige  aux  enfans ,   ôc  qui 
rét.  s'exécute  en  \^^  faifant  fouetter  dans  la  Geôle  ou  dans  la  Cham- 

bre de  la  queftion  &  par  les  mains  du  Queftionaire  ou  du  Geô- 
lier, qui  ne  forit  pas  des  mains  infamantes  comme  celles  du 
Boureau ,  par  les  mains  duquel  il  eft  défendu  de  faire  palfer 
les  accufcz,  ne  fuffent  que  pour  les  faire  vifiter ,  s'ils  n'ont  point 
eu  la  fleur  de  lys  ,  comme  il  fut  dit  par  Arrêt  du  12  Janvier 
1701.  A  cet  égard  on  peut  dire  que  le  fouet  fous  la  cuftode 
eft  une  peine  corporelle  j  mais  on  peut  répondre  que  ce  n'eft 
qu'une  corredion  qui  n'eft  point  infamante.  La  queftion  prépa- 
ratoire n'eft  point  non  plus  infamante  5  cependant  on  ne  peut 
l'exécuter  qu'elle  n'ait  été  confirmée  par  Arrêt  :  aulli  eft-ce  l'u- 
fage  à  l'égard  du  fouet  fous  la  cuftode  ,  de  n'en  point  faire. exé- 
cuter les  condamnations ,  qu'elles  n'ayent  été  confirmées  par 
Arrêt. 
T-.  Amende  Q'J^  dira-t'on  d'une  condamnation  à  l'amende  honorable  5 
honorable  fc-  qu'on  appelle  feche  ,  ôc  non  pas.  in  fguris  ?  Quand  l'Ordon^ 
'  nance  dans  l'article  6.  parle  de  l'amende  honorable,  il  eft  cer- 

tain qu'elle  parle  de  l'amende  honorable  qui  fe  fait  nud  en  che- 
mife^  avec  une  torche  &  fous  la  conduite  du  Boureau.  Jl  y  a 
une  autre  efpece  d'amende  honorable  qui  fe  fait  fans  cet  exté- 
rieur ;  fur  quoi  on  croit  pouvoir  dire  que  fi  elle  fe  fait  à  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  Ôc  pour  ainfi  dire  dans  le  fecret  du  Tribunal  , 
elle  n'emporte  point  infamie,  &  que  par  confequent  n'étant 
point  non  plus  peine  corporelle ,  elle  peut  être  exécutée  fans 
être  confirmée  par  Arrêt.  Mais  à  l'égard  de  celle  qui  fe  fait  à 
l'Audience  ,  on  tient  communément  que  toute  réparation  qui 
fe  fait  à  l'Audience  ou  en  lieu  public,  emporte  peine  d'infa- 
mie ;  &  c'eft  à  l'égard  de  cette  dernière  que  la  queftion  rcfte 
de  fcavoir  fi  un  condamné  y  peut  acquiefcer  j  mais  comme  il 
peut  acquiefcer  au  blâme  &  au  bannifl'ement  àtems,  il  fcm- 
ble^qu'il  puilTe  aufii  acquiefcer  à  cette  forte  de  réparation. 
14.  Pendu  fous  H  y  a  cncore  une  peine  qui  eft  celle  d'être  pendu  à  une  pô- 
les aiireiks.        tence  fous  les  aiffelles,  qu'on  a  infligée  à  Paris  deux  fois  de^ 
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J?uis  cinquante  ans  à  des  enfans  impubères  ,  pour  avoir  partici- 
pe à  de  grands  crimes  ,  fupplicc  qui  a  paru  être  accompagne 
de  danger  lorfqu'on  le  fait  durer  plus  d'une  heure  î  car  le  der- 
nier qui  y  a  été  appliqué,  frère  de  Cartouche  ,  ce  fameux  vo- 
leur, y  eft  mort.  A  l'égard  de  cette  condamnation^  on  ne  doit 
gueres  douter  qu'elle  ne  doive  être  confirmée  par  Arrêt  avant 
que  d'être  exécutée. 

Les  condamnations  qui  fe  prononcent  contre  des  cadavres     i;.  Traîné  ftrf 
à  être  traînez  fur  la  claye  &  pendus,  dans  les  cas  de  l'article  ^^^laye. 
premier  du  titre  22.  de  l'Ordonnance  de  idyo.  doivent  auiïi 
être  confirmées  par  Arrêt  avant  que  d'être  exécutées ,  6c  il  y  en  a 
des  Arrêts  au  fujet  des  relaps. 

Cependant  il  paroît  fort  difficile  de  fe  conformer  à  ces  Ar- 
rêts j  car  comment  faire  pour  garder  à  Lyon  ou  à  la  Rochelle 
un  cadavre  jufqu'à  ce  que  le  Parlement  de  Paris,  qui  eft  à  plus 
de  cent  lieues ,  ait  confirmé  cette  condamnation  ?  C'eft  fans 
doute  ce  qui  a  fait  que  la  peine  d'être  traîné  fur  la  claye  a  été 
ôtée  par  l'article  p.  de  la  Déclaration  du  14,  regiftrée  au  Par- 
lement le  5  I  Mai  1 724.  qui  déroge  en  ce  point  aux  Déclara- 
tions du  29  Avril  i6'è6.  ôc  du  8  Mars  171  y.  Mais  la  condam- 
nation de  la  mémoire  que  le  même  article  p.  fait  fubfifter,  qu'il  Condamnnt^oa 
fait  équivalente  au  banniflement  à  perpétuité,  ôc  la  joint  à  la  de  Ja  mémoire, 
confifcaticn  de  biens,  ne  peut  pas  être  exécutée  fans  Arrêt. 

^utd  des  condamnations  à  être  enfermé  à  THôpital  ou  mai-  k^.  Enfermé  à 
fon  de  force  ?  Soir  que  la  condamnation  foit  à  tems  ou  pour  la  l'H<^P'^^'» 
vie  du  condamnéj  on  ne  peut  plus  douter  que  ce  ne  foit  une  pei- 
ne afflidive  depuis  la  Déclaration  du  4 ,  enregiftrée  le  i  3  Mars 
1724.  qui  dans  les  articles  i.  Ôc  4.  met  cette  forte  de  peine  au 
rang  de  celle  des  galères.  Il  eft  vrai  que  la  Déclaration  du  26 
Juillet  1 7 1  3.  la  met  au  rang  de  celles  que  le  Lieutenant  de  Po- 
lice de  la  Ville  de  Paris  ,  peut  prononcer  fans  recolement  ôc 
confrontation  ,  ôc  qui  ne  pourroit  par  confequent  être  peine  in- 
famante ;  mais  c'eft  un  cas  fingulier ,  qui  ne  doit  pas  être  tiré 
à  confequence  :  fefprit  de  la  Déclaration  peut  être  que  les  filles 
ôc  femmes  débauchées  pour  lefquelles  elle  eft  faite,  font  fi  infâ- 
mes par  leur  feule  conduite  ,  indépendamment  de  toute  con- 
damnation ,  que  la  moindre  corredion  qu'on  puilTe  leur  don- 
ner en  les  enfermant ,  c'eft  de  les  mettre  pour  un  tems  dans  la 
Maifon  de  force.  Cependant  dans  ce  cas  un  Arrêt  du  Parle- 
iiient  du  p  Décembre  17 15.  rendu  fur  le  lequifitoire  de  M.  le 


^^6         lue  la  maniera  de  pour fti ivre  les  Crimes 

Procureur  General  ^  en  ordonnant  l'exécution  de  la  Déclaration 
du  2(5  Juillet  précèdent ,  porte  que  ce  fera  fans  qu'en  cas  d'ap- 
pel les  filles  ou  femmes  puifTent  être  menées  ou  enfermées  par 
provifion  dans  la  Maifon  de  force  j  comme  aufli  fans  qu'elles 
puifTent  être  mifesen  liberté  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la  Cour 
en  ait  été  ordonné  ^  c'eft-à-dire  ,  que  pendant  l'appel  elles  tien- 
dront prifon,  ainfi  que  le  difent  les  conclufions  du  Procureur 
General. 
17.  Cas  où  Pour  continuer  la  difcufÏÏon  de  la  matière  de  ce  Chapitre, 

1  appel  n  étant     q^j  eft  la  forme  d'inftruire  compétemment  les  appellations  des 

point  fupplee  de    ^  .r  j--^f-ir  u 

droit,  eft néan-  ocntences  rcndues  en  matière  de  grand  crmimcl ,  il  faut  ob- 
moins  de  grand  ferver  ici,  qu'outre  les  cas  dont  on  vient  de  parler  ,  oui  l'appel 
crimine ,  ^^  neceffaire  ,  &  pour  mieux  dire  fuppléc  de  droit ,  il  tû  en- 

core des  cas  où ,  quoique  l'appel  ne  foit  pas  neceffaire  ôc  fup- 
pléé  de  droit ,  le  procès  efl  néanmoins  de  grand  criminel  ?  ôc 
ces  cas  font  tous  ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans  l'art,  xi. 
du  tit.  2(5.  de  l'Ordonnance  de  i6jo.  lequel  article  defigne  les 
procès  criminels  qui  doivent  être  traitez  en  caufe  d'appel  com- 
me les  procès  civils.  Cet  article  veut  donc  que  quan(d  la  Sen- 
tence n'ordonne  point  de  peine  afflidive  >  banniffcment  ou 
amende  honorable  ,  les  procès  foient  traitez  civilement  ;  par 
1.  Baniflcmcnt  confequent  tout  procès  ou  il  y  a  banniflement,  quoiqu'à  tems, 
a  tcki-ps.  ^^  procès  de  grand  criminel  en  caufe  d'appel. 

1.  Blâme.'         Et  par  fimilitude  tout  procès  oia  il  y  a- condamnation  au  blâ- 
me, eft  matière  de  grand  criminel ,  ôc  doit  être  porté  aux  Cham- 
bres de  la  Tournelle  :  aufTi  ce  cas  eft-il  compris  parmi  les  pro- 
cès de  grand  criminel  dans  l'article  38.  du  Règlement   du   3 
Septembre  166 j.  qui  eft  au  Journal  des  Audiences,  tom.  2. 
liv.  VI.  chap.  40. p.  605.de  lanouv.  édir.  Arrêt  du  1  5  Mai  1 62^. 
3.  Abftention       H  faut  ajoutet  outre  le  banniffement ,  le  cas  où  il  eft  ordon- 
dc  certains        j^^  ^^q    abftention  de  certains  lieux  ;  car  un  des  articles   des 
Mercuriales  du  Parlement  tenues  le  premier  Juillet  160^.  ex- 
clut ce  cas  d'être  porté  aux  Enquêtes  comme  procès  civil  i  ce 
qui  eft  encore  confirmé  par  une  autre  Mercuriale  du  1 2  Jan- 
vier i5i  I.  Arrêt  du  8  Juin  1626,  Il  faut  encore  ajouter,   tou- 
te amende  honorable  >  foit  en  la  Chambre  ,  foit  à  l'Audience  , 
comme  difent  les  mêmes  Mercuriales ,  qui  font  des  cas  qui  doi- 
vent être  traitez  comme  procès  de  grand  criminel. 
Demander       Ajoutez  encore  tous  les  cas  où  il  y  a  déclaration  de  deman- 
pardoii.  der  pardon ,  parce   que  j  fuivant  les  mêmes  Mercuriales  j  il 

faut 
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faut  traiter  tous  ces  cas  comme  procès  de  Grand  Criminel.  Ar- 
rêt du  2  5"  Juin  1^2^. 

Ajoutez  encore  en  gênerai,  toute  condamnation  infamante,      î.Toutecon- 
fuivant  un  Arrêt  du  4  Août  1620,  rendu  entre  les  Commis  au  l'^X'""'"^'* 
Greffe  pour  les  dépôts,  l'un  des  procès  de  Grand  Criminel^l'au-  . 
tre  des  procès  de  petit  Criminel. 

Suivant  ces  règles ,  fur  un  appel  du  Bailiif  du  Duché  de 
Rohanez,  d'une  condamnation  prononcée  par  Sentence  du  30 
Septembre  1707.  à  faire  réparation  à  l'Audience  ^  y  ayant  eu 
appointement  de  conclufions  aux  Enquêtes ,  par  Arrêt  du  9   i'Audîelicc°Ar- 
Avril  1705».  M.  le  Procureur  General  y  fut  reçu  oppofant ,  Ôc   rét  du  9  Avril 
il  fut  ordonné  que  les  Parties  procederoient  en  la  Cliambre  de   1^7°^:  P^""^'^ 
la  Tournelle  ,  ôc  que  le  procès  quiétoit  au  Greffe  de  Lenclufe,   Drouct. 
commis  à  la  garde  des  facs  du  petit  Criminel,  feroit  porte  au 
Greffe  du  dépôt  du  Grand  Criminel,  alors  exercé  par  Pierre- 
Claude  Amyot  pour  le  fils  mineur  de  Robert  Drouet  fon  neveu, 
auquel  le  Greffe  étoit  confervé,  comme  poffedé  par  fes  ancê- 
tres bien  avant  la  reformation  de  l'Univerfité  de  Paris  faite  en 
1600.  où  Matthieu  Drouet  tenoit  la  plume. 

De  même  fur  l'appel  d'une  Sentence  de  la  Prévôté  d'Andelot,      Képaration  à 
qui  avoit  condamné  des  Payfans  à  fe  prefenternue  tète  &  de-  r^n7nue'tétr& 
bout  à  la  porte  du  Château  de  leur  Seigneur,  le  procès  ayant  debout  à  la  por- 
cté  conclu  ôc  diftribué  à  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  ^?  ";^"  Cnatcau 
Al.  le  rrocureur  General  lut  reçu  oppolant  a  1  appomtement  de 
conclufion  ,  &  ce  procès  fut  renvoyé  en  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle, OLi  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  20  Février  1721.  définitive- 
ment. Il  eft  vrai  qu'il  y  avoit  dans  ce  cas  un  appel  à  minima 
du  Procureur  du  Roy  ■>  mais  comme  il  étoit  venu  depuis  que 
ie  procès  avoit  été  porté  en  la  Cour ,  il  étoit  regardé  comme  ne 
devant  avoir  aucun  effet. 

Un  autre  cas  qui  s'efî  prefenté  eft  celui  de  l'appel  d'une  Sen-  6.  Procédure 
tence  rendue  par  le  LieutenantCriminel  du  Châtelet  le  25  Sep-  «^^darce  mille. 
tembre  1722.  par  laquelle  après  recolement  ôc  confrontation, 
'ôc  fur  le  vu  de  tout  le  Procès ,  il  avoit  déclaré  nulle  toute  la 
procédure.  On  voulut  encore  conclure  aux  Enquêtes  fur  fappei 
de  cette  Sentence,  fous  prétexte  qu'elle  ne  prononçoit  point 
aucune  àts  peines  portées  par  l'article  6.  du  titre  2.6.  de  l'Or- 
donnance de  1 570.  mais  par  Arrêt  du  1 7  Mars  1 72  5.  il  fut  jugé> 
que  n'y  ayant  point  eu  de  condamnation  déterminée  par  la  Sen- 
X^ïiQQ }  puifqu'elle  ne  prononçoit  que  la  nullité  de  la  procedu- 
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re  ,  il  falloir  juger  en  laToumelle  comme  en  matière  de  Grand 
Criminel  ;  ôc  il  fut  ordonné  que  la  procédure  feroit  portée  du 
dépôt  du  Petit  Criminel  à  celui  du  Grand  Criminel. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas,  qui  eft  celui  de  l'appel  d'une 
7.   Plu?  vv-  Sentence  qui  ordonne  un  plus  amplement  informé.   Une  telle 

pl.-niciu  Infor-  Sentence  ne  fixe  point  non  plus  la  condamnation,  Ôc  même  à 
le  bien  prendre  ^  elle  n'eft  quune  Sentence  d'inftruclion  j  mais 
ce  qu'il  y  a  d'inftruiftion  étant  parfait  par  recolement  ôc  con- 
frontation ,  l'affaire  eft  en  état  d'être  définitivement  jugée  fur  ce 
qui  eft  fait  ;  ainfi  l'appel  qui  en  e(l  interjette  eft  Procès  de  Grand 
Criminel ,  &  on  ne  porte  point  ces  appellations  à  l'Audience  , 
comme  les  appellations  de  fimples  inftrudions  s'y  portent^  fui- 
vant  l'article  2.  du  titre  2(5  de  l'Ordonnance  de  \6-jo. 

Il  y  a  encore  le  cas  des  faits  juflificatifs  ,  dans  lequel  n'y 
s.Faitsiuflifi-  ayant  point  non  plus  de  condamnation  prétinie,'c'eft  au(Ii  une 

çatiff.  matière  à  traiter  comme  Procès  de  Grand  Criminel ,  ôc  dans 

les  derniers  temps  deux  Arrêts  des  14.  Juillet  1714.  ôc  12  Avril 
171 5*.  ont  renvoyé  à  la  Tournellc  les  appellations  interjettées 
d'une  Sentence  de  la  Rochelle  ,  qui  avoir  admis  un  accufé  à 
fes  faits  juftificatifs,  ôc  d'une  autre  Sentence,  qui  en  confe- 
quence  de  la  preuve  faite,  avoit  déchargé  l'accufé  ;  il  y  avoit 
un  Arrêt  précèdent  du  11  Juin  1700.  iur  les  conclufions  de 
M.  Portail,  lors  Avocat  General  ,  ôc  enfuite  Premier  Prefi- 
dent  au  Parlement  de  Paris. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas,  qui  eft  celui  de  la   condam- 
9  Condam-    «ation  d'amende  3  portée  par  une  Sentence  qui  ne  condamne 

nntion  d  amen-  point  à  d'autrcs  pcincs  quî  foient  par  elles-mêmes  infamantes. 

^^*  Quelques-uns  ont  prétendu,  que  fuivant  farticle  7.  du  titre  25". 

de  l'Ordonnance  de  \6']o.  qui  dit,  que  l'amende  payée  par 
provifion  ne  portera  aucune  note  d'infamie  fi  elle  n'eft  confir- 
mée par  Arrêt ,  une  amende  prononcée  en  matière  criminelle, 
peut  feule  porter  note  d'infamie  ,  ôc  que  l'appel  la  difpofant  à 
pouvoir  être  confirmée  par  Arrêt,  il  la  difpofe  à  être  infamante, 
de  forte  que  ,  comme  on  ne  peut  prononcer  aux  Enquêtes  des 
peines  infamantes,  il  ne  femble  pas  cju'on  doive  y  porter  fap- 
pel  d'une  Sentence  criminelle  qui  comprend  une  condamna- 
tion d'amende.  Cependant  à  bien  prendre  le  fens  de  l'Ordon- 
nance ,  ce  n'eft  que  l'amende  attachée  à  une  peine  par  elle- 
même  infamante ,  dont  le  payement  fait  n'emporte  point  la  note 
d'infamie  que  l'on  induiroit  de  l'acquicfcement  fait  à  une  partie 
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ide  la  Sentence  ,  qui  eft  l'amende  ,  laquelle  ne  porte  point  elle 
feule  note  d'infamie  j  il  faut  pourtant  avouer,  qu'il  y  a  des  gens 
qui  croyent  indiftinûcment,  à  caufe  de  la  teneur  de  cet  article 
7.  du  titre  2^,  que  toute  amende  en  matière  criminelle  emporte 
note  d'infamie. 

Mais  la  chofe  bien  confiderée,  il  faut  que  le  véritable  fens  de 
l'Ordonnance,  foit  que  l'amende  n'emporte  pointpar  elle-même 
note  d'infamie  5  car  il  efl:  impoflible  en  matière  criminelle  ,  fi 
légère  qu'elle  foit\,  de  ne  pas  condamner  en  des  amendes  en- 
vers des  Seigneurs  en  leur  Juftice ,  lorfque  la  procédure  eft 
faite  à  la  requête  de  leurs  Procureurs  Fifcaux,  parce  qu'on  ne 
peutpas  condamner  aux  dépens  envers  eux  ,  ôc  que  l'amende  leur 
tient  lieu  des  dcpenfes  dont  ils  font  chargez  pour  faire  les  Procès 
criminels.  Or  il  ne  feroit  pas  poiTible  de  penfcr  que  de  telles  con- 
damnations emporteroient  elles  feules  notes  d  infamie,  lorfqu'el- 
les  ne  feroient  pas  jointes  à  une  peine  mfamantejon  a  vu  plulieurs 
fois  à  laTournelle  condamner  fur  des  procédures  criminelles  en 
l'amende  en  matière  d'Eaux  &  Forcts,Menieurs  lesPrel'idens  di- 
fans  qu'une  amende  d'Eaux  Se  Forêts  ne  pouvoir  porter  infamie. 
Coquille  dans  fes  InflitutionsCoutumiercs  liv.  6,  tir.  5.  art.  5.  rap- 
porte, après  Pierre  de  Fontaines  ,  que  par  une  ancienne  Or- 
donnance de  Saint  Louis,  notre  ufage  nefaifoit  rendre  aucuns 
dépens  i  mais  qu'au  lieu  de  ce  ,  y  avoit  amende  aux  hommes  ôc 
à  la  Cour  ;  ce  qui  fait  entendre  que  l'origine  des  amendes  pé- 
cuniaires efl  une  réparation  qui  tenoit  anciennement  lieu  de  ce 
que  nous  appelions  prefentement  dépens  ,  ou  dommages  Ôc 
intérêts. 

On  ne  peut  quafi  pas  même  douter  que  les  appellations  L'.-îrr^î  «'^n 
des  Sentences  qui  ne  contiennent  que  des  condamnations  d'à-  i^î-^^  ^"^  tuquc- 
mendc  ou  d'autres  peines  pécuniaires ,  ne  fe  portent  aux  En- 
quêtes au  moyen  de  ce  que  Charles  IX.  par  un  Edit  donné  à 
Saint  Maur  au  mois  de  Novembre,  rcgiftré  le  25  Décembre 
1  $66.  a  ordonné  que  routes  Sentences  données  en  matière  cri- 
minelle par  les  Juges  Royaux,  reiTortiflant  immédiatement  au 
Parlement,,  dans  lefquelles  n'y  aura  que  condamnation  pécu- 
niaire feulement  j  foit  envers  le  Roy  ou  la  Partie  civile  j  non 
excédant  la  fomme  de  40  livres  tournois  pour  une  fois  payer , 
fera  exécutée  en  principal  ôc  en  dépens,  nonobflant  oppofitioa 
ou  appellation  quelconque,  ôc  fans  y  préjudicicr,  ôc  fans  bailler 
autre  caution  que  juratoire ,  ni  que  les  Sentences  defquelles  y 
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aura  appel,  puifTent  porter  aucune  note  d'infamie  pendant Pap2 
pel  :  veut  auffi  qu'en  cas  d'appel  de  ces  fortes  de  Sentences  les 
Procès  foient  diftribuez  &  jugez  aux  Chambres  des  Enquêtes. 
Le  motif  de  l'Edit,  c'eft  que  les  Juges  en  déférant  aux  appella- 
tions? éludoient  l'exécution  de  l'article  72.  de  l'Ordonnance 
de  i;io.  regiftrée  le  27  Avril  iyi2.  qui  porte  ^  que  les  con- 
damnations d'amende  qui  n'excèdent  la  fomme  de  25*  livres 
feront  exécutées  nonobftant  l'appel ,  en  baillant  caution  par  les 
Parties  civiles,  ôc  fans  caution  à  l'cgard  des  Receveurs  du  Do- 
maine. L'Edit  de  Charles  IX.  dit,  que  l'inexécution  de  cet  arti- 
cle mettoit  les  Parties  ofFenfces  dans  la  contrainte  de  laifTer  la 
pourfuite  defdites  appellations  j  qui  leur  eût  été  de  plus  grands 
frais  ôc  dépens  que  les  fommes  à  eux  adjugées ,  &  que  par  ce 
moyen  les  délits  demeuroient  impunis  ^  ôc  les  Parties  offenfécs 
fans  récompenfe. 

On  voit  en  effet  dans  Imbert  liv.  i.  ch.  <5p.  n.  2.  6c  dans 
Papon  liv.  ip.  tit.  7.  n.  6.  que  quand  les  amendes  étoient  pro- 
noncées pour  crimes  infamans  la  Jurifprudence  du  Parlement 
ne  fouffroit  pas  que  les  amendes  fuflent  exécutées  nonobftant 
l'appel.  L'article  14.  de  la  troifiéme  Déclaration  fur  Cremieu 
en  forme  d'Edit  du  mois  de  Juin  i  $  jp.  femble  avoir  refpedé 
cette  Jurifprudence  en  ne  renfermant  fous  l'exécution  provi- 
foire,  nonobftant  l'appel  que  les  Sentences  011  ne  feroit  offenfé 
ne  diffamé  l'honneur  du  condamné  ;  mais  Charles  IX.  par  l'E- 
dit du  mois  de  Novembre  regifîré  le  25  Décembre  i  ^66.  vou- 
lut que  les  amendes  de  40  livres  adjugées  par  les  Juges  Royaux, 
refTortiffans  immédiatement  au  Parlement  fuffent   indiftindc- 
ment  exécutées  nonobftant  l'appel ,  fans  que  pendant  l'appel 
on  pût  dire  qu'elles  emportâflent  infamie ,  ôc  que  les  Procès 
en  fuffent  diftribuez  aux  Chambres  des  Enquêtes  pour  y  être 
jugez.  C'eft  dans  ce  fens  que  les  articles  6.  ôc  7.  du  titre  25".  de 
l'Ordonnance  de  1570.  veulent  que  les  condamnations  pécu- 
niaires foient  exécutoires  nonobftant  l'appel ,  6c  que  l'amende 
payée  par  provifion ,  ôc  nonobftant  l'appel,  n'emportera  note 
d'infamie,  fi  elle  n'eft  confirmée  par  Arrêt  j  c'cft-à-dire,  que 
dans  le  fens  des  Ordonnances,  ainfi  que  dans  le  Droit  Romain, 
l'infamie  n'eft  attachée  qu'à  la  nature  de  l'action  ,   ôc  que  l'a- 
mende n*eft  infamante  qu'autant  qu'elle  procède  d'une  caufc 
infamante  ,  ex  causa  &  deliâo  infamante  ,  comme  dit  Papon  liv. 
1^.  tit.  7.  n.  6,  Loifeau  des  Offices  Hv.  1 .  chap.  1 5.  n.  60,  ôc  au- 
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rfes  ;  ainfi  un  Arrêt  du  1 1  Juillet  1 5  jp.  en  mettant  au  néant  1  ap- 
pel d'un  Orfèvre  qui  croit  condamné  en  1 00  fols  d'amende  fur 
le  Procès  fait,  non  à  lui  mais  au  voleur  qui  lui  avoir  vendu  de 
ror  ôc  de  l'argenc  cafTé,  ajoute  fans  néanmoins  que  pour  raifon 
de  ce  ledit  Payot  ^  c'étoit  le  nom  de  l'Orfèvre  j  encoure  aucu- 
ne note  d'infamie ,  l'Arrêt  jugeant  par  là  qu'il  n'y  avoir  que  de 
la  faute,  ôc  non  du  dol  dans  la  conduite  de  l'Orfèvre  qui  étoit 
condamné  ex  Offido ,  ôc  à  tenir  prifon  jufqu'au  payement  des 
100  fols  d'amende,  ôc  à  qui  la  Sentence  du  Siège  d'Iflbudun 
faifoit  défenfes  de  contrevenir  aux  Edits  ôc  Ordonnances  du 
Roy  fur  la  prohibition  d'acheter  or  ou  argent  cafle. 

Il  eft  encore  neceiïaire  d'emprunter  ici  de  l'article  11.  du  .^PP^I 
titre  2(5.  de  l'Ordonnance  de  1 6jo,  le  cas  011  il  y  a  appel  â  mi-  ^** 
nima  par  le  Procureur  du  Roy,le  Procureur  Fifcal ,  ou  par  M.  le 
Procureur  General  î  ce  qui  fait  toujours  la  matière  d'un  Procès 
de  Grand  Criminel ,  comme  on  le  tire  de  cet  article  1 1 .  de 
l'Arrêt  déjà  cité  du  4  Août  \6io,  ôc  en  effet,  il  eft  impoffible 
que  cela  ne  foit  ainfi^  parce  que  l'appel  de  la  Partie  publique, 
tendant  neceflaircment  à  la  vengeance  publique ,  expofe  l'ac- 
cufé  à  toutes  fortes  de  peines  ,  ôc  qu'on  ne  peut  détacher  l'ap- 
pel des  Parties  civiles,  de  fappel  du  miniftere  public  ,  parce 
qu'encore  bien  que  la  Partie  civile  ne  puiflc  conclure  qu'à  des 
condamnations  civiles  ,  néanmoins  comme  c'eft  elle  qui  eft 
cenfée  fournir  la  preuve  neceffaire  à  la  vengeance  publique  , 
il  feroit  contre  l'ordre  de  la  Juftice  de  feparer  fa  caufe  de  celle 
du  Public  î  ôc  cela  a  été  pouffé  jufques-là  ,  que  M^  Charles 
Barrin  de  la  Galliffoniere  ,  Doyen  des  Subftituts  ,  rempliffant 
en  Vacations  le  miniftere  Public,  requit  le  23  Septembre  1712. 
dans  un  cas  où  il  n'y  avoit  même  qu'une  fimple  proteftation 
d'appeller  à  minïma  ,  défaut  pour  M.  le  Procureur  General ,  ôc 
infifta  pour  fe  faire  recevoir  oppofant  à  un  Arrêt  rendu  en  la 
Tournellc,qui  renvoy oit  un  accufé  à  Gondrecourt  abfous  de  fac- 
cufation  contre  lui  intentée  i  il  avoit  été  jugé  au  banniffement  fur 
les  lieux  à  la  pourfuite  duProcureurFifcal  duDuc  deLorraine,qui 
avoit  protefté  d'appeller  à  mimma.W  dit  que  Faccufcjqui  avoir  d'a- 
bord interjette  appel  delà  procedure,avoit  fait  apporter  les  char- 
ges faites  alors  ,  ôc  incidemment  avoit  demandé  d'être  reçu  ap- 
pellant  de  la  Sentence  définitive ,  ôc  fans  que  l'on  eût  vu  de 
nouvelles  procédures  qui  avoient  été  faites  depuis  le  premier 
Arrêt;  ôc  fans  conclufion  de  M.  le  Procureur  General,  s'était 
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fait  jugct  ;  il  foutint  que  ce  n'étoit  que  la  moitié  du  Procès  qui 
croit  jugé,  l'autre  partie  n'ayant  pas  été  vûej  qu'il  y  avoit  même 
du  cas  Royal  impliqué  dans  i'accufation  ,  c'eft-à-dire  ^  des  faits 
de  concuiTion,  commis  lorfque  le  Roy  jouiflbit  du  Barroisj 
qu'il  eu  vrai  que  le  Procureur  Fifcal  avoit  déclaré  n'entendre 
pourfuivre  pour  ces  faits  j  mais  que  le  fait  de  I'accufation  n'ctoit 
pas  moins  certain  ;  &  que  quoiqu'il.n'y  eûtqueproteftation  d'ap- 
Proteftation    p^j  ^  yyitnima  ,  il  falloit  communiquer  le  Procès  au  Parquet,  la 

d  appel  a  mini-   ^  ^      •  ,,  i  ^  i  •       j  J 

/«^vautappcl,  proteltation  d  appel  y  engageant,  comme  on  le  voit  dans  des 
Arrêts  qu'il  cita  des  20  Mai  1(534.  20  Odobre  1(548.  ^  Mars 
i(55'4.  où  il  n'y  avoit  que  des  proteflations  d'appel  à  minima.  Et 
en  effet  c'eft  l'ufage  que  la  proteftation  d'appel  à  nnnima  vaut 
appel,  comme  nous  le  trouvons  dans  un  Arrêt  du  14  Mars  1707. 
qui  enjoint  à  M^  Rapine,  Procureur  Fifcal  au  Bailliage  du  Du- 
ché-Pairie deNevers,  lorfqu'il  aura  proteflc  d'interjetter  appel 
à  minima  des  Sentences  rendues  contre  les  accufez  ,  de  les 
faire  transférer  inceffamment  dans  les  Prifons  de  la  Concierge- 
rie du  Palais.  PrcTeJîaîio  vim  habet  leghima  appeilationis.  Gode- 
froy  ,  ad  L.  2.  C.  de  lus  ^ui  pr opter  metum  judicis  non  appel lant, 

La  Cour  en  donnant  défaut  reçut  le  Procureur  General  op- 
pofant,  &  ordonna  qu'il  auroit  communication  du  Procès.  Cet 
Arrêt  ayant  été  rendu  par  défaut ,  il  y  eut  oppofition  ^ôc  par  Ar- 
rêt du  14  Odobre  1712.  la  Partie  oppofante  fut  déboutée  de 
fon  oppofition. 

L'appel  ou  proteftation  d'appel  à  minima  dcvolut  le  Procès 
au  Parlement ,  quafiauffi  neceffairemcnt  que  la  condamnation 
à  peine  affiidive  ,  en  ce  que  la  Partie  publique  ne  peut  fe  dé- 
fiiîer  de  l'appel  à  minima.  Arrêt  du  i  3  Mai  i(58  3.  qui  fait  défen- 
fes  au  Subliitut  du  Procureur  General  en  la  Prévôté  de  Char- 
tres, de  fe  defuler  des  appellations  à  minima  ,  des  Sentences 
rendues  fur  des  Procès  criminels^  ÔC  au  Geôlier  des  Prifons  de 
iaiffer  fortir  les  accufez  prifonniers  en  confequence  de  pareil 
defiflsment,  cela  a  fon  fondement  dans  les  difpofitions  de  droit 
qui  traitent  de  tergiverfation  ,  le  defiftement  defaccufaîcur. 
iL.Encasde  On  propofe  encore  le  cas,  oii  dans  une  matière  de  blâme, 
blâme  ou  de      q^  ^^g  banniffement ,  il  v  a  appel  par  la  Partie  civile  ,   &  il  ne 

banniflement,  ^  "i  •      i       i  i  i  •  f 

appel  p.ir  la  Par-  paroïc  pas  qu  il  y  ait  du  doute,  que  la  condamnation  portée  par 
ti:  civile.  Ja  Sentence  contre  fun  des  accufez  ne  détermine  à  aller  à  la 

Tournelle  j  puifqu'en  jugeant  le  Procès  on  peut  fuppléer  un  ap- 
pel à  mwima  j  ôc  que  pour  juger  cb  Procès,  il  faut  que  tous  les 
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accufez  fe  trouvent  aux  pieds  de  la  Cour.  La  raifon  qu'on  en  peut 
donner  eft  que  la  Sentence,  par  la  peine  qu'elle  prononce  déter- 
mine rinftrudion  au  Grand  Criminel  i  c'eft-à-dire,  qu'elle  oblige 
1  accufé  à  fe  défendre  en  perfonne  devant  toutjuge  qui  doit  juger 
le  fond  de  Taffaire;  &  comme  il  ne  dépend  pas  de  h  Partie  privée 
de  chan'geren  civile  l'inftrudion  extraordinaire  qu'elle  aune  fois 
requife,  le  titre  23.  de  fOrdonnance  de  \6jo.  ayant  abrogé 
entre  la  Partie  civile  &  l'accufé  le  concours  de  routé  inftruc- 
tion  ordinaire  avec  j'inftrudion  extraordinaire,  il  faut  que  l'af- 
faire refte  toujours  de  Grand  Criminel.  Ce  que  nous  difons  néan- 
moins ici  fans  faire  aucun  préjugé  pour  l'ufage  qu'on  a  voulu  in- 
troduire récemment  de  ne  point  fouffrir  qu*unePartie  foit  reçue  à 
pourfuivre  civilement  une  affaire  fufceptible  de  i'inllrudion  ex- 
traordinaire,comme  nous  voyons  dans  un  Arrêt  du  12  Août  171 5*. 
qui  cafTantla  procédure  de  M''  Gabriel  Taupinar,  Bailly  de  l'Ar- 
chevêché de  Parisjdansun  Procès oia  il  avoir  inftruit  extraordinai- 
remcnt,  après  avoir  calTé  la  procédure  du  Prévôt  de  Saint  Cloud 
qui  avoit  admis  une  Partie  à  pourfuivre  civilement,  &  à  faire 
preuve  par  Enquête  du  vol  qui  lui  avoit  été  fait  dune  talTe  d'ar- 
gent ,  fait  défenfes  au  Prévôt  de  Saint  Cloud  de  plus  admettre 
Pinftrudion  ordinaire  en  pareil  cas.  En  un  mot ,  la  Lettre  de 
l'Ordonnance  eft  précife  ;  eh  effet  elle  exclud  d'être  diftribué 
comme  Procès  civil  en  farticle  11.  du  titre  des  Appellations, 
l'appel  des  Sentences  oii  il  y  a  condamnation  au  bannillcment, 
fans  fpecifier  par  qui  il  faut  que  l'appel  foit  interjette. 

Tout  Jugement  de  contumace.  Arrêt  du  j  Mars  160^.  qui 
fait  défenfes  aux  Procureurs  de  conclure  à  l'avenir  fur  l'appel 
des  Sentences  de  contumace  ôc  de  condamnation  de  blâme  ; 
ôc  pour  l'avoir  fait  par  ceux  qui  avoient  occupé  au  Procès  ,  or- 
donne qu'ils  ne  pourroient  repeter  aucuns  frais  pour  railbn  des 
procédures  faites  lur  l'appel  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Poifly 
du  24  Janvier  i58p.  6c  fera  l'Arrêt  lu  &  publié  à  la  Commu- 
nauté des  Avocats  ôc  Procureurs  de  la  Cour,  à  la  diligence  du 
Procureur  General  du  Roy. 

Après  avoir  difcuté  autant  qu'il  a  été  poiïible  les  cas  dans  îef-     i..  Forme  à 
quels  il  faut  appliquer  l'article  6.  du  titre  26.  de  l'Ordonnance  i;"v'f;  1  cnufe 

.  {iTDDclîur  les 

de  1(570.  c'eft-à-dire  ceux  oti  il  faut  procéder  comme  en  ma-  pjocès  de  grand 
tiere  de  Grand  Criminel ,  il  faut  revenir  à  la  forme  qu'il  faut  fui-  Criminel. 
vre  en  caufe  d'appel  fur  ces  Procès. 

Mais  il  furvient  fouvent  des  difficultcz  pour  fçavoir  en  quel- 
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les  Chambres  du  Parlement  on  doit  porter  les  appellations  ert 
matière  criminelle  j  ce  qui  n'a  pas  été  difcuté  au  Chapitre  24. 
ci-deiTus  ,  où  il  eft  parlé  des  conflits  ,  parce  qu'à  proprement 
parler  ce  n'cfl  pas  un  conflit  quand  la  difliculté  ne  fe  rencontre 
qu'entre  des  Chambres  d'une  même  Cour ,  ôc  que  rien  n'elî 
plus  convenable  dans  de  tels  cas  ,  de  ne  point  fortir  de  la  Cour 
même  pour  faire  régler  ces  fortes  de  difl[icultez.  C'eft  auffi  par  le 
mêmecfprit  que  l'Ordonnance  de  i(557.autit.  37.  des  Requêtes 
civiles ,  art.  34.  regarde  les  contrarierez  d'Arrêts  en  même  Cour 
ôc  Jurifdidion  ,  comme  des  moyens  de  requête  civile  ,  à  traiter 
dans  la  Grand'Chambre,  ou  Chambre  du  Plaidoyer  de  la  Cour 
où  les  Arrêts  contraires  font  intervenus  ,  quoiqu'en  diverfes 
Chambres  de  la  même  Cour^  ne  renvoyant  au  Grand  Confeil 
que  les  contrarierez  des  Arrêts  des  différentes  Cours  ou  Jurif- 
didions  :  auiTi  l'Odonnance  du  mois  d'Août  i(5(jp.  parlant  du 
règlement  de  Juges  ,  titre  2.  pour  les  matières  civiles;  &  titre 
3.  pour  les  matières  criminelles  ^  ne  parle  point  des  conten- 
tions de  Jurifdidion  entre  les  Chambres  d'une  même  Cour.  Le 
Règlement  fait  au  Parlement  de  Paris  du  25)  Janvier  \6)S.  arr. 
10.  veut  qu'il  foit  pourvu  à  ces  fortes  de  difl^erends  par  confé- 
rence de  ceux  qui  prefident  aux  Chambres.  Mais  f  ufage  a  déter- 
miné à  l'imitation  de  ce  qui  a  été  établi  par  la  Déclaration  du 
2p  Décembre  1^59*  àc  par  l'article  12  du  titre  2.  de  l'Ordon- 
nance de  I  66^.  de  faire  régler  les  contentions  de  Jurifdidion 
entre  le  Parlemenr  ôc  la  Cour  des  Aydes  par  les  Gens  du  Roy 
de  ces  deux  Cours  ,  de  faire  régler  les  conteftations  qui  naif- 
fent  pour  ft^avoir  dans  laquelle  de  deux  Chambres  du  Parle- 
ment on  procédera  lorfqu'il  y  en  a  deux  faifies  d'un  même 
procès  ,  de  faire  régler  cela  par  l'avis  de  Meflieursles  Gens  du 
Roy  du  Parlement  fur  une  requête  au  bas  de  laquelle  M.  le  Pro- 
cureur General  met  des  conclufions  en  ces  termes  :«  Les  par- 
»  ties  ouies  ,  ou  leur  Confeil  au  Parquet  y  je  ferai  ce  que  de 
»  raifon.  ••  Cet  ufage  fe  trouve  attefté  dans  un  Edit  du  mois  de 
Février,  regiflré  le  12.  Mars  1704.  contenant  une  éredion  de 
Juges  en  dernier  refîort  pour  les  Eaux  ôc  Forêts ,  ôc  par  la  Dé- 
claration du  12.  Janvier  1735".  pour  la  Tournelle  Civile. 

Revenant  après  cela  à  la  forme  qu'il  faut  fuivre  fur  les  pro- 
cès criminels  qui  fe  portent  aux  Cours  Souveraines,  on  peut 
obferver  d*abord  fur  ces  mots  de  l'article  €.  du  titre  26.  de 
J'Ordonnance  de  1^70.  ,  «  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non  ;  »  que 
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dans  les  cas  où  il  eft  d'une  necefTité  indifpenfable  de  por- 
ter le  Procès  au  Parlement  ^  qui  font  ceux  de  peine  corpo- 
relle ,  amende  honorable  ôt  queftion  j  on  fuppofe  toujours 
qu'il  y  a  appel  de  la  part  de  Paccufé  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
acquiefcer. 

Il  faut  obferver  cnfuite  fur  ces  termes  j  «  Paccufé  ôc  fon  Pro-    13.  Envoyer  le 
3»  cèsferont envoyez  enfemblefurement en  nos  Cours,  »»  que  ce  P^'oimier  s.- fon 
mot  Procès  comprend  la  Sentence  j  ce  qui  fait  allez  de  peine  ic  procès  faut 
aux  Greffiers  ôc  aux  Juges  j  parce  que  quoiqu'il  y  ait  Partie  envoyer u  Sen-^ 
civile,  ôc  ^es  Epices  fur  la  Sentence,  il  faut  l'envoyer  fans  ^^"^^' 
attendre  le  payement  des  Epices,  ce  qui  eft  fort  à  remarquer  > 
parce  qu'il  femble  que  fOrdonnance,  non  plus  que  les  autres 
Reglemens  j  ne  s'expliquent  point  alfez  touchant  la  Sentence. 
Il  arrive  fouvent  que  les  Greffiers  difputent  pour  fçavoir  s'ils  la 
doivent  apporter  ou  non  ',  cependant  ils  y  font  obhgez ,  ôc  il  a  été 
jugé  en  1  (^5> 2. contre  les  Greffiers  du  Châtelct,  ôc  contradidoire- 
ment  avec  eux  par  Arrêt^qu'ils  étoicnt  obligez  d'apporter  la  Sen- 
tence comme  en  Grand  Criminel ,  dans  le  cas  du  blâme  pronon- 
cé contre  un  accufé;ôc  du  prononcé  du  plus  amplement  informés 
à  l'égard  d'un  autre  accufé,quoiqu'il  n'y  eût  point  d'apel  de  la  part 
d'aucuns  des  accufez ,  mais  feulement  de  la  part  de  la  Partie 
civilejle  fondement  de  tout  cela  eft,  que  toutes  les  fois  qu'un  ac- 
cufé  eft  mené  prifonnier  ,  ou  eft  obligé  de  fe  rendre  aux  pieds 
de  la  Cour  pour  le  jugement  de  fappel  j  il  ne  faut  pas  que  rien 
puiffe  retarder  le  jugement  du  Procès  5  ôc  cela  fe  pratique  telle- 
ment à  la  rigueur ,   que  quand  on  amené  un  Prifonnier  à  la 
Conciergerie, fansfon  Procès^on  a  coutumed'arrêter  avec  lui  ceux 
qui  l'amènent  ;  ce  qui  eft  remarqué  par  l'Auteur  des  Obfervations 
fur  les  matières  Criminelles  n.  ly.  de  la  première  partie,  après 
Bouchel  fur  les  mots  Prifon  ôc  Prifonniers ,  où  il  cite  le  Chapi- 
tre 25*.  des  Ades  des  Apôtres  ,  Sine  rattone  imlii  videtur  mittere 
vin^um  &  caufàs  ejus  non  figmficau,   Auffi  l'Edit  du   mois  lie 
Novembre  i5'42.  dit,  que  les  Prifonniers  ôc  les  Procès  feront 
incontinent  envoyez  au  Parlement  afin  d'y  être  promptement 
jugez  ôc  déterminez  j  ôc  le  p  Février  i^iy.  la  Cour  en  voyant 
un  Procès  criminel  fait  à  Tiers  en  Auvergne  où  la  Sentence 
manquoit,  ordonna  que  le  Greffier  feroit  tenu  d'envoyer  la 
Sentence,  ôc  que  jufqu'à  ce  qu'il  eût  obéi  le  Prifonnier  demeu- 
reroit  à  fes  dépens,  à  raifon  de  1 6  lois  Parifis  par  jour ,  ce  qui 
fut  fuivi  par  un  autre  Arrêt  du  30  Décembre  1  <5i ;. 

<2l 
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Un  Arrêt  du  24  May- 1553.  aa  Regiftre  Civil  ,  enjoint  dc 

mettre  fur  les  facs  des  étiquettes  Ôc  les  condamnations. 

14.  Kcgiemci  t      Voici  au  furplus  quelques  Reglemens  intervenus  à  ce  fujet. 

^'''"^ar\îcès^°'      Le  6  Mars  1 5'35?.  il  fut  dit  par  Arrct,  que  le  Procès  criminel 

"Ârrct  du  /     feroir  envoyé  clos  ôc  fcellé  par  devers  la  Cour.  Par  Arrêt  du 

Mars  1539.  le    12  Odobrc  Krc.  il  fut  Ordonné ,  que  IcsffrolTcs  des  procedu- 

proccs  envoyé  r        -  /  i-  j  •  ■  .^,, 

dos&fcelié.  ^^s  leroient  apportées  au  lieu  des  minutes  qui  avoient  ete  en- 
li.  oâobrc  voyées.  La  difficulté  délire  des  minutes  pouvoir  avoir  donné 
iroJccUn°i!"re-  ^^^"  ^  ^^^  premiers  Arrêts  j  mais  il  arriva  en  i6ij.  qu'un  Prifon- 
roient  apportées  nicr-ayant  été  amené  par  le  Meffager^avec  fon  Procès  en  minute, 
au  heu  des  im  jg  Procès  en  minute  fut  perdu ,  de  forte  que  n'y  ayant  point 
lî-Procèsen-  moyen  de  faire  des  grolîes,  mais  les  témoins  étans  encore  vi- 
voyécnminutej  yans 5  il  fallut  fur  le  Rcquifitoite  du  Procureur  General,  or- 
^"^^é"  Arrêtdu  ^o^iner  le  24.  Janvier  1^17.  que  le  Prifonnier  feroit  mené  ôc 
î4Janvieri6i7.  couduit  fous  boHue  ÔC  fure  garde  aux  Prifons  de  Bourges  pour 
ordonne  que  le  j^j  ^j.^^  ç^^^  Procès  de  nouveau  fait  ôc  parfait  par  le  Lieutenant 
nouveau  fait.  Criminel  aux  frais  ôc  dépens  du  Greffier  de  la  Juftice  Seigneu- 
17. Minute  d'un  nalc  où  le  Procès  avoir  été  fait,  ôc  du  Cocher  du  MelTager. 

Commiflaire  2u   ri         -ii  •  j,  >--,  -rr  •         J      /^i^^      1    ^     ' '^ 

Chiteiet  per-     Pareillement  une  minute  d  un  Commiliaire  du  Lnatelet  s  étant 

duc.  trouvée  perdae ,  il  fut  par  Arrêt  du  4  Juin  16^1.  fait  défenfes 

Arrct  du  4  Juin  ^^^  CoiiimilTaires  du  Chdtelet  de  plus  àfavenir  fe  deffaifirdes 

1 6^4 1.  fait  defcn-        .  i-r  •  ■   r  ^  r  ■ 

fes auxCommif-  muiutes  dcs  intormations  qui  leront  faites  par  eux,  ains  enjoint 

faircsau  çiiâte-  ^  g^x  d'en  cxpedicr  des  grofTes  ;  c'eft  de  là  fans  doute  que  l'u- 

de  leurs  minu-  ^^g^  s'cft  rendu  commun  au  Châtelet,  que  les  Commiflaires 

f^s.  n'envoyent  que  des  greffes  des  informations  au  Châtelet  pour 

Châitlet.  ^^^  décréter  j  mais  il  en  arrive  un  autre  inconvénient,  ceft  que 

les  minutes  des  décrets  font  fur  ces  grolTes  qu'on  eft   obligé 

d'envoyer  au  Parlement^  parce  qu'une  expédition  fur  une  grolle 

ne  feroit  point  autentique,  ôc  par-là  fon  eft  expoféau  danger 

d'adhirer  la  minute  des  décrets  qui  eft  envoyée  avec  le  Procès 

au  Parlement. 

10.  Déclaration      Auffi  par  une  Déclaration  du  Roy  du  i  j  Juillet  1 6S  ^  .envoyée 

du  15  Juillet     au  Parlement  de  Touloufe  ,  laquelle  eft  dans  le  Recueil  des 

1681.  pour  le    Edits  imprimez  par  ordre  de  M.  le  Chancelier  le  Tellier  en 

Parlement  de  ,  -i^AJ'  1  •     •  J  J  C'  1 

Te  lo  fe.  io5?o.  il  eit  dit,  que  les  originaux  des  procédures  raites  par  les 

Orignaux  des  Juges  ordinaires  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  pour  crimes  de  quel- 
vent  demeurer  "  q^c  nature  ôc  qualité  qu'ils  foient  dans  l'étendue  du  reffort  du 
aux  Grcftes  des  Parlement  de  Touloufe^  demeureront  toujours  aux  Greffes  def- 
suiksoiu faites'  ^^^^  Sieges,  fans  qu'en  aucun  cas,  ôc  fous  quelque  prétexte  que 
cepuifTe  ctre>  le  Parlement  de  Touloufe  puifle  en  orcbnner  Ja 
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remife  en  fon  Greffe  ^  mais  fimplement  des  grolTes  ^  dont  fera 
expreflcment  fait  mention  dans  \qs  Arrêts  ou  Commiffions; 
pourra  néanmoins  ledit  Parlement  ordonner  la  remife  des  origi- 
naux defdites  procédures  lorfqu'elles  feront  arguées  de  faux ,  ou 
que  les  Juges  qui  les  auront  faites  feront  accufez  de  prévarica- 
tion. Semblable  Déclaration  fut  expédiée  pour  Dijon  le  3  Dé- 
cembre de  la  même  année. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  qu'il  y  a  long-temps  que  les  pre-  zo.  Ufage  oà 
miers  Juges  font  même  dans  Pufage  de  juger  les  Procès  crimi-  î^^jjg^  j^'^^J^'f  ^ 
nelsfur  lesgroffesde  leurs  propres  procédures.  L'article  4-5.  du  les  Procès  fur  les 
chap.  2.  de  l'Ordonnance  de  i;35.  pour  la  Bretagne  portant,  groffes  de  leurs 
que  chacun  des  cahiers  des  procédures  criminelles  fera  coté  au'îcs"  aa.  4;?, 
Ôc  fuperfcrit  fur  le  dos  de  la  main  du  Greffier ,  qui  les  mettra  du  chap.  2.  de 
au  net  auparavant  que  les  mettre  pardevers  le  Juge ,  &  retien-  ^^ff?^^^^^ 
dra  les  minutes  pardevers  lui  pour  y  avoir  recours  fi  befoin  eft. 

Pour  revenir  à  l'apport  des  Procès;  par  le  Règlement  du  10  2i,Rearement 
Juillet  1  66$,  article  42.  il  ell  défendu  au  Greffier  de  groffoyer  du  10  juillet 
aucune  Pièce  que  les  fecrettes^  fans  pouvoir  groffoyer  les  Re-  défcndu^deo'^r* 
quêtes,  Ordonnances,  Exploits,  &:  autres  Pièces  ferrant  feule-  foyer  autres^'pie- 
ment  à  l'inftru^tion  ;  ce  qui  a  été  renouvelle  par  un  Arrêt  du  1 3  ^^^  ^^^  ^"  ^^- 
Mai  1709.  Mais  il  faut  bien  entendre  cela,  ôc  ne  pas  croire  ^^^{^  i\  f^^ 
qu'il  ne  faille  pas  envoyer  les  Pièces  fervant  à  l'inftru^lion  ',  cela  envoyer  toutes 
veut  feulement  dire  qu'il  ne  faut  pas  les  groffoyer  i  car  on  peut  ,f  ^'^^f.^^n''' 

1  \  1    -/r  r»       •       1     r  •      j     1      ^  vaut  a  1  mftruo- 

les  envoyer  en  origmal ,  ou  lailler  aux  rarties  Je  iom  de  les  rap-  tien. 
porter.  Voyez  aulfi  un  Arrêt  du  12  Février  1533. 

Une  autre  formalité  qu'il  faut  encore  obferver  efl  bien  mar-     Arrêt  du  24 
quée  dans  un  Arrêt  du  24  Octobre  lyyS.  qui  ordonne  ,  que  oaobre  1558. 
quand  on  apportera  des  Procès  criminels,  toates  &  chacunes  \ts  ^^^JtcZi  Pro" 
Pièces  d'iceux  feront  invento^riées  par  inventaire  ,  marquées  ôc  ces. 
cotées,  ôc  les  feuillets  de  chacun  cahier  écrits  ôc  nombrez,  Ôc 
que  l'inventaire  fera  figné  du  Greffier  i   que  pareillement  les 
Procès  ôc  procédures  qui  feront  inventoriées  ,  feront  fignées 
defdits  Greffiers  ou  leurs  Commis  ,  6c  il  leur  eft  enjoint  de  re- 
tenir pardevers  eux  autant  des  minutes  des  informations,  Pro- 
cès ôc  procédures  ,  ôc  en  envoyer  la  greffe  fignée  ôc  collation- 
née  en  fac ,  ôc  par  inventaire  pardevers  le  Greffe  Crimmel  de 
la  Cour  à  peine  de  pour  la  première  fois, 

&;  de  fufpenfion  de  leurs  Etats  pour  la  féconde. 

Voici  encore  un  autre  Arrêt  de  Règlement  du  Arrêt  fans  Jat«. 

par  lequel;  fur  la  reprefcntation  du  Procureur  General,  que  ^'^'^' 
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Je  jugement  des  procès  criminels  eft  fouvent  retardé  par  les  faîti 
ôc  inadvertences  des  Greffiers ,  qui  par  négligence  ou  autre- 
ment ,  envoyent   quelquefois  les  procès  imparfaits ,   foit  pat 
omiifion  d'aucune  des  pièces  énoncées  dans  les  Jugemens  >  ou 
par  défaut  des  fignatures  des  pièces  qu'ils  grolToient  ;  ce  qui 
tourne  au  grand  préjudice  des  condamnez ,  qui  par  ce  moyen 
demeurent  un  long-tems  fans  expédition  ,  ôc  chargent  les  pri- 
fons  ;  commettent  encore  lefdits  Greffiers  autres  abus  ,  par  une 
contravention  auxReglemens,  en  grofToyant non-feulement  des 
procédures  extraordinaires  ,  ce  qui  eft  du  fecret,  mais  généra- 
lement ce  qui  eft  de  la  procédure ,  qui  eft  une  furchargc  aux 
Parties ,  la  Cour  ordonne  qu'il  fera  enjoint  à  tous  les  Greffiers  de 
faire  un  fommaire  inventaire  de  toutes  les  pièces  fccretes  des 
procès  criminels  inftruits  &  jugez  en  leurs  Sièges ,  des  Senten- 
ces qui  auront  été  données  fur  iceux ,  dont  il  y  aura  appel ,  le 
tout  ligné  des  Greffiers ,  &  defquelles  Sentences  il  y  aura  deux 
copies  ,  l'une  enfermée  dans  le  procès  cacheté ,  l'autre  joint  à 
l'étiquette  du  fac.  Leur  fait  défenfes  de  groffoyer  autres  pièces 
du  procès  que  celles  qui  doivent  être  fecretes,  le  tout  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  :  ôc  fera  le  prefent  Rè- 
glement publié  es  Bailliages  ôc  SénéchaulTées  du  reffort,  à  la 
'  diligence  du  Procureur  General  du  Roy.  Voyez  l'Arrêt  du  1 2 
Février  16^3.  qui  porte  défenfes  aux  Greffiers  du  Châtelet  de 
groffoyer  une  féconde  fois  les  informations  que  les  Commiffai- 
res  portent  en  leur  Greffe,  ôc  leur  enjoint  de  les  envoyer  en  l'état 
qu'elles  font.  Voyez  auffi  un  autre  Arrêt  du  15'  Avril  1^42.  qui 
oblige  à  envoyer  le  procès  avec  le  prifonnier.  Et  par  un  Jautre 
Arrêt  du  6  Avril  1575".  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tom.  3.  liv.  2.  chap.  p.  nouv.  édit.  il  eft  enjoint  aux  Greffiers  du 
Châtelet  lorfqu'ils  envoyeront  les  procès  au  Greffe  de  la  Cour  , 
de  parapher  les  pièces  par  première  ôc  dernière. 
picceJ°fe"anrà       Nour  obferverons  encore  que  fous  le  mot  de  procès  qui  doit 
b preuve.  être  envoyé  ,  il  faut  comprendre  les  pièces  fervant  à  la  preuve, 

qui  auront  été  dépofées  au  Greffe  du  Juge  dont  eft  appel ,   ôc 
qui  ayant  dû  être  prefentées  dans  les  interrogatoires,  recole- 
mens  ôc  confrontations,  font  partie  du  procès. 
Danslecasmê-       Enfin,  fi  Paccufé  n'cft  point  prifonnier,  ÔC  que  néanmoins 
nVft°nJf^"^^  l'appel  faffe  la  matière  d'un  procès  de  grand  criminel,  comme 

nclt  pojnt  pri-         rr  .  ,         ^  ,    r  /-/     P  ^  •     r     • 

ionnicr,envoyer  il  peut  arriver  qu  apres  qu  un  accule  devant  un  Juge  inférieur 
le  procès.         jyj.^  (y|->i  un  interrogatoire  dans  un  procès  où  il  n'y  aura  poini^" 
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<ie  conclufion  à  peine  afflidive  ou  infamante  ,  foit  condamné 
à  un  banniflement  ou  à  un  blâme ,  il  faut  encore  envoyer  le 
procès  &  la  Sentence  ,  afin  que  Paccufé  fe  trouvant  aux  pieds 
de  la  Cour,  il  n'y  ait  point  de  retard  au  jugement  de  ï^on 
procès. 

Voyez  pour  les  frais  de  l'apport  du  procès  infrà  §.14.. 

Voici  maintenant  une  confequence  générale  qu'il  faur  tirer 
de  tout  ce  que  nous  avons  dit;  c'efl:  que  dans  tous  les  cas  que 
nous  avons  remarquez  ci-defTus,  dans  lefquels  les  appellations 
i^  traitent  à  la  Tournelle  ou  à  la  Grand'Chambre  ,  comme  en      ^^.  Hn  appeî 
matière  de  grand  criminel,  il  n'cft  point  neceiTaire  de  pren-  nei^^dlfdV 
dre  de  relief  d'appel,    ni  de  faire  des  intimations  ;  les  Or-  pd & întîmation 
donnances  n'exigent  d'autre  formalité  que  de  mener  le  prifon-  "°"  necefTaires. 
nier  avec   Ion  procès  en  la  Cour  ou  rappel  doit  être   porte,  ces  n'exigent 
L'article  jj.  de  l'Ordonnance  de  Charles  VIL  en   i45'5.  ne  (l'autre fonnalité 
lubfifte  plus  ,  en  ce  qu'il  portoit  que  le  Sergent  qui  avoit  ame-  pnTonni'eTavec^ 
né  le  prifonnier  6c  apporté  le  procès,  ajourneroit  l'accufateur  fon procès  en  la 
en  vertu  de  relief  d'appel ,  &  il  paroît  inutile  d'ajourner ,  puif-  ^°"'^' 
que  l'appel  eft  de  droit  ;  mais  dans  le  cas  où  l'appel  n'eft  pas 
de  droit,  comme  dans  le  cas  du  banniflement  àtems  ,  où  l'ac- 
cufé  peut  quelquefois  n'être  pas  en  prifon  ,  fi  par  la  fuite  il  inter- 
jette appel ,  ne  faut-il  pas  que  fon  accufateur  foit  averti  ? 

L'article  ^6.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  a  nommément  oté 
la  necelTité  de  faire  conduire  les  prifonniers  en  la  Cour  par  des 
Sergens  5  &  comme  Paccufé  ne  doit  pas  être  mené  à  fes  dépens, 
mais  aux  dépens  du  Roy,  du  Seigneur  ou  de  la  Partie  civile  , 
fuivant  l'article  loç.de  l'Ordonnance  de  1495.1e  1 5*2.  de  celle 
de  1 5'07.  6c  celle  de  i  j 35".  chap.  13.  article  17.  le  relief  d'ap- 
pel pour  un  prifonnier  qui  feroit  dans  la  prifon  du  Juge  d'ap^ 
pel ,  ne  feroit  qu  une  formalité  inutile  ,  qui  ne  pourroit  être 
aux  dépens  du  prifonnier  appellant  ;  de  forte  que  fi  lors  du  ju- 
gement l'accufé  efl  prifonnier  ,  on  l'envoyé  tout  d'un  coup  au 
Parlement ,  où  on  le  juge  fans  autre  formalité  que  de  l'en- 
tendre dans  la  Chambre  lors  du  jugement  :  6c  fi  l'accufé  n'eft  pas  13.  L'jccufc 
prifonnier,  il  doit  fe  rendre  aux  pieds  de  la  Cour  pour  entrer  "<"i  pnTonnicr, 

-.   I     /^u        LIT)'  1  \         o  «  J         ^'^'^^  'e  rendre 

en  la  Chambre  lorlqu  on  jugera  le  procès,  ôc  y  être  entendu,  ^^^  j^,:^,^^  ^^.^^ 
fuivant  l'article  i  y.  du  titre  26.  de  l'Ordonnance  ;  Ôc  fi  après  Cour. 
avoir  interjette  appel ,  cet  accufé  ne  fe  rendoit  pas  de  lui  mê- 
me aux  pieds  de  la  Cour  pour  faire  juger  fon  appel ,  la  Partie 
civile  ou  M.  le  Procureur  General  obtiendroit  un  Arrêt?  por^., 
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tant  que  cet  accufé  fera  tenu  de  fe  rendre  aux  pieds  de  la  Coût 
dans  un  tel  tems ,  finon  qu'il  fera  pris  &  appréhendé  au  corps. 
14.  F.iutepar       De  forte  qu'on  ne  pounoit  pas  juger  le  procès  faute  par  cet 
l'accufé  de  fe  rc-  accufé  de  fe  reprefentct  ^  ou  faute  par  lui  de  fe  laiffer  confti- 

prefenter,  quelle  T         •  r  •    n      •  i    •  : 

contumace  on     tuer  prilonnicr ,  (ans  iniiruire  une  contumace  contre  lui,  qui 
^oit  inftiuirc ?      doit  être  au  moins  telle  que  celle  que  l'on  inftruit  dans  le  cas 
où  Paccufé  après  avoir  fubi  l'interrogatoire ,  s'eft  évadé  de  la 
prifon  5  comme  il  efl  dit  en  l'article  24.  du  titre  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1570. 
îf.Prccautîon       Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  inflruire  ceux  qui  font  Par- 
que doivent        ties  civilcs ,  de  bien  veiller  dans  les  cas  où  les  condamnez  peu- 
ueTciviie?   ^^'   ^^^^  interjetter  appel  en  matière  de  grand  criminel  ;  car  les  con- 
damnez peuvent  faire  juger  cet  appel  fans  que  les  Parties  civi- 
les en  ayent  le  moindre  avertiffement,  la  prononciation  du  Ju- 
gement dans  les  cas  où  l'appel  efl  fuppléé ,  ôc  l'ade  d'appel  dans 
les  autres  cas  étant  pour  la  Partie  civile  la  feule  indication  qui 
lui  ferve  d'ajournement,   ôc  lui  annonce  que  le  procès  doit 
être  inceffamment  porté  au  Greffe  de  la  Cour  où  l'appel  ref- 
fortit  j  mais  pour  cela  il  faut  que  cette  Partie  civile  ait  connoif- 
fance  de  l'appel ,  6c  c'efl  un  point  de  procédure  auquel  fOr- 
donnance  n'a  point  pourvu. 
26.  Toutes  les       Cette  Célérité  avec  laquelle  on  Juge  les  procès  de  grand  cri- 
Rcquétes  pre-     niinel .  fait  que  toutes  les  Reauètes  qui  font  prefentées  incidem- 

fenteesjncidem-  ,  ^         ,  r        ^  J  r\ 

ment  à  ces  pro-  nient  a  CCS  ptoces .  ne  le  répondent  autrement  que  par  une  Ur- 
cès,  ne  fe  répon-  donnaiice  d'en  jugeant,  parce  que  les  Parties  accufécs  étant 
OrdXunce""^  obligées  d'être  en  perfonne,  &  par  confequent  n'étant  point 
c'en  jugeant.  obligées  d'avoir  de  Procureurs  en  caufe,  on  ne  fait  point  d'inf- 
trudion  par  appointement, 
17.  La  Partie  Tout  ce  qu'une  Partie  quin'efl  point  en  prifon  efl:  obligée  de 
qui  n'eft  point  f^ire  quand  elle  comparoît  en  perfonne  ,  c'efl  d'élire  domicile 
eée'^d'élire^do-  dans  le  lieu  où  le  procès  efl:  pendant,  fuivant  l'article  £3.  de 
micUc,  l'Ordonnance  de  i^i?.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  fi  une 

demande  éroit  formée,  qui  ne  tendît  qu'à  une  fimple  inflruc- 
tion^  comme  une  intervention,  une  Requête  à  fin  de  commu- 
nication de  pièces ,  on  pourroit  avant  le  jugement  du  procès 
pourvoir  à  la  régularité  de  la  procédure  ,  en  réglant  cette 
Requête  d'une  manière  ,  que  tout  ce  qui  tend  au  fond ,  de- 
meure joint  au  procès  ;  ou  bien  en  voyant  le  procès^  on  dé- 
termine ce  qui  eft  neceffairc  à  faire  pour  l'inflrudion  de  la  prcK 
cedute. 
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Les  filles  ôc  femmes  de  débauche,  condamnées  par  le  Lieu      ^^-^-'^rpcîJcs 
tenant  de  ronce  ,  (ans  recolement  &:  confrontation,  à  être  en-  je  aébaitchc 
fermées  pour  un  tenis  dans  l'Hôpital ,  conformément  à  la  Dé-  coudainnécs  à 

di  ^Tii  a  •!•  •  r  ctfc  enfer  iiccs 

aration  du  20  Juillet  1713.  ôc  qui  doivent  tenir  prilon  pen-  par  Sentence  d» 

dant  leur  appela  fuivant  l'Arrêt  du  p  Décembre  171 5.  feront-  Lieutenant  de 
elles  menées  en  la  Conciergerie  en  cas  d'appel  ?  Car  leur  ap-  clkman^T  '^' 
pel  qui  doit  être  jugé  en  la  Grand'Chambre ,  y  eft  jugé^  non  confrontation, 
comme  grand  criminel ,  mais  à  l'ordinaire  à  l'Audience.  ^f.  ^"§^  ^  ^  ^"~ 

Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du  8  Mai  ,  fuivi  de  Lettres  Pa-     \^,  Âppd  de 
tentes  du  même  jour,  enregiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  le  Sentences  des 
2g  Novembre  1724..  il  eft  ordonné  que  les  appellations  qui  fe-  ^n^e^s^en  h  Cour 
ront  portées  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  des  Sentences  ren-  des  Aydes  en 
dues  en  matière  criminelle  par  les  Juges  des  differens  droits  '"-^"^''^  f"/".^' 
des  Fermes  ,  y  feront  inftruites  ôc  jugées  lans  que  les  Parties  mais  fufceptibic 
puifTent  être  admifes  à  conclure  comme  en  procès  par  écrit  ,  d'apponnemenc 

•  <->  ,  .  /    j  •  r    de  coacluiion. 

quoique  ces  oentences  nayenr  point  prononce  de  peines  ar- 
flidives.  L'Arrêt  du  Confeil  a  été  rendu  à  l'occafion  d'un  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aydes  du  ip  Mars  1723.  qui  ordonnoitque 
les  Parties  concluroient  comme  en  procès  par  écrit  fur  l'appel 
d'une  Sentence  qui  déclaroit  les  accufez  convaincus  de  rebel- 
lions faites  à  la  Barrière  Sainte  Anne  ,  les  condamnoit  à  être 
admoneftez  ,  Ôc  en  des  condamnations  pécuniaires. 

§.  VII 

Du  cas  ou  l'appel  efl  d*une  Sentence  qui  a  jugé  un  des 
accufez  à  peine  ajffli8ive  ou  infamante  j  Ù"  na  pas 

jugé  les  autres. 

Ce  cas  eft  celui  de  l'article  7.  du  titre  26,  de  l'Ordonnance    T.UncoacGufc 
de   16-10.  qui  porte  :  S'il  v  a  vlufieurs  accufez  d'un  même  crime  ,  ^"^^"^  J"§^*'  '" 

-,      r  1  /^  11     ■>  •>        a'-itrescoaccalez 

ils  j  ex  ont  envoyez  dam  nos  Cours  ^  encore  quU  ny  en  mt  eu  quun  doivent  être  me- 

qui  ait  été  jugé,,  "C^.  en  la  Cour  , 

II  y   a  Arrêt  du    ip    Mai    k^S^.  qui  enjoint  au  Baillif  de  ^^^'^'H^^e non ju- 
Donchery  ,  lorfqu'il  y  aura  plufieurs  accufez  d'un  même  cri- 
me ,  dont  les  uns  auront  été  condamnez ,  ôc  les  autres  abfous , 
ou  qui  n'auront  été  jugez  définitivement,  de  les  faire  conduire 
tous  en  la  Conciergerie  du  Palais. 

L'indivifibilitc  de  la  matière  entre  plufieurs  accufez  pour  un    .L^  ralfoti  eft 
même  fait;  met  hors  d'état  de  pouvoir  juger  l'un  des  coaccufés  fans  ^^^^^^  '  Vjj^  ^^ 
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pofTible  de  l'inf-  l'autre.  C'eft  pourquoi  Papon ,  liv.  1 8.  titre  premier  des  Appella- 
iVeme"nt^    "     ^^^"^ ,  n.  3  8.  dit  que  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  trouve  mau- 
vais que  lorfque  de  pluiieurs  conforts  &  condamnez  ?  l'un  appel- 
le )  ôc  les  autres  non ,  la  Sentence  foit  exécutée  contre  les  non 
appellans  ,  mais  doit  le  tout  furfeoir  quand  le  Jugement  eft  ca- 
pital j  la  raifon  de  cela ,  c'eft  qu'en  matière  criminelle  quand  il 
eft  pofTible  ,  il  ne  faut  jamais  divifer  l'inftrudion  ôc  le  jugement  ; 
•  ce  qui  arriveroit ,  fi  en  ne  jugeant  pas  tous  les  accufez  enfem- 
ble  par  Arrêt ,  on  laiffoit  à  l'un  d'eux  la  voyc  de  faire  revenir 
ie  procès  par  un  appel  qu'il  interjetteroit ,  après  qu'il  auroit  été 
jugé  fur  l'appel  d'un  autre. 
a.  Idem  quand       Outre  le  cas  de  l'article  y.  dont  nous  parlons  ?  il  y  a  enco- 
un  des  coaccu-  re  cclui  OU  l'un  dcs  accufez  ayant  été  jugé  à  une  peine,  en  eft 
iTutreappc'lJcf  ^ppeliant ,  &  l'autre  ayant  été  jugé  plus  doucement ,  acquief- 
ce  à  la  Sentence  i  car  encore  dans  ce  cas  il  faut  les  envoyer  tous 
en  la  Cour. 

y  oyez  au  furplus  ci-delTous  §.  15. 

^.  V  1 1 1. 

Du  cas  ou  ['un  des  accufez  a  été  condamné  ^  &  l'autre  ah  fous  ^ 

1.  Ce  qui  fc      Dans  ce  cas  aufîî ,  comme  dans  ceux  du  §.  précèdent ,  s'il  y 

pratique  s'il  y  a  ^  appel  OU  interjette  ou  préfumé  3  comme  dans  les  cas  de  l'ar- 

appel  en  ce  cas.     •    \      ^   '\  c  7^n  1  r  '^ 

^^  ticle  6.  il  raut  porter  le  procès  &:  mener  tous  les  acculez  ,  mê- 

me ceux  qui  feront  abfous,  en  la  Cour  fuperieure  j  ôc  s'il  y  en 
a  qui  ne  font  point  prifonniers  ,  il  faut  qu'ils  s'y  rendent  pour 
le  jugement  du  procès;  &  s'ils  ne  s'y  rendent  pas,  on  prend 
Arrêt  qui  porte  qu'ils  feront  tenus  de  s'y  rendre  ,  finon  qu'ils 
feront  pris  ôc  appréhendez  au  corps  ;  ôc  fi  on  ne  les  trouvoit 
pas  ,  il  faudroit  les  mettre  en  contumace  >  comme  on  l'a  dit  à 
la  fin  du  ^.  6, 

Nous  croyons  devoir  faire  ici  quelques  obfervations  qui  con- 
viennenc  au  paragraphe  immédiatement  précèdent. 
a.  Cas  où  ileft      Une  première  obfervation ,  c'eft  que  quelque  précaution  que 
impcfTibiedeju-  l'Ordounance  ait  prife  pour  juger  les  accufez  tous  enfemble ,  il 

gcr  les  accufez  j  ^   •!      /i  •  m_  i      j     i      r  •  1  1 

nifembic.  y  ^  ^^^  ^^^  °^  ^^  eitmipoflible  de  le  faire,  lors,  par  exemple  > 
qu'il  y  a  des  contumaces ,  lefquels  après  que  ceux  qui  font  pre- 
fens  font  jugez  j  peuvent  fe  reprefenter. 

La  féconde  obfervation  eft ,  que  pour  donner  effet ,  à  ce 


tous  ei 
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que  nous  venons  de  dire  dans  le  §,  précèdent,  il  faut  pronon-    .  B-PfononcJa- 
cer  aux  accufez ,  aux  Procureurs  du  Roy ,  aux  Procureurs  Fif-  ^cnce  neceffakë 
eaux  &  aux  Parties  civiles  ,  les  Sentences,  afin  qu'ils  déclarent  q^and  l'appel 
s'ils  en  font  appellans ,  ôc  qu'après  cette  prononciation  l'on  exe-  ^^  î^^f^'  '"^^^*^^ 
cute  la  Sentence  à  l'égard  des  accufez  ,  Ci  elle  ne  porte  pas  de 
condamnations  qui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  qu'elles 
font  confirmées  par  Arrêt ,  &  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  point  ap- 
pel â  minima  par  le  Procureur  du  Roy  ou  le  Procureur  Fifcal  > 
car  à  l'égard  des  condamnations  de  banniffement  à  tems,  blâ- 
me  ou  autre  ,  qui  doivent  être  traitées  par  appel  comme  matiè- 
re de  grand  criminel ,  mais  où  l'appel  n'efl  pas  fuppléé  de  droit, 
il  faut  en  prononçant  les  Sentences  aux  accufez,  recevoir  leurs 
déclarations  j  fuivant  l'Arrêt  du  17  Août  1602.  rapporté  ci-def- 
fus  §.  6,  n.  p.  s'ils  y  acquiefcent  ou  non  :  s'ils  y  acquiefcent,  on 
leur  fait  fur  le  champ  exécuter  la  Sentence  ;  s'ils  n'y  acquief- 
cent pas ,   on  les  mené  au  Juge  fuperieur  avec  leur  procès  à  ôc 
cette  déclaration  efl  la  réponfe  à  l'interpellation  que  le  Greffier 
doit  faire  à  l'accufé ,  fuivant  PArrêt  du  17  Août  1 602,  que  nous 
avons  rapporté  ci-delTus,  §.  6, 

Une  troifiéme  obfervation  efl,  que  les  Procureurs  du  Roy      4.Casdci'ap- 
ou  Fifcaux  ne  peuvent  interjetter  appel  à  mtnima  qu'en  matière  T^  ^  tnimma  , 

-  .    f  .  m-o-  -1  1  11®^  comment  il 

grave  &  mentant  penie  amictive  ;  ils  ne  le  peuvent  quand  la  doit  être  inter- 
condamnation eft  égale  à  leurs  conclufions ,  ou  qu'elle  Pexcede.  ic"é. 
Arrêt  du  27  Novembre  1 6']^.  qui  fait  défenfcs  au  Procureur  Fif- 
cal de  la  Prévôté  d'Atilly  en  Brie,d'interjetter  appel  <iw/«/w^  des 
Sentences  lorfqu'elIeS  feront  conformes  aux  conclufions  qu'il 
aura  données.  Autre  du  15  Décembre  i(^7p.  qui  fait  défenfes 
au  Procureur  Fifcal  de  Souverain-Moulin,  d'appeller  à  minima 
en  matière  légère  ,  mais  feulement  lorfqu'il  écherra  peine  afïlic- 
tive.  Autre  du  18  Mars  i(58o.  qui  fait  défenfes  au  Procureuc 
du  Roy  en  la  Prévôté  de  Peronne ,  d'appeller  à  mtnima  des  Sen- 
tences, lorfqu'elles  condamneront  les  accufez  en  de  plus  gran- 
des peines  que  celles  qu'il  aura  requifes  par  fes  conclufions. 
Ils  ne  peuvent  plus  interjetter  appel  à  mimma  après  qu'une  fois 
la  Sentence  leur  ayant  été  prononcée ,  ils  n'ont  point  interjette 
cet  appel.  On  dit  au  Palais  que  c'eft  alors  à  M.  le  Procureur 
General  à  le  faire  ,  ce  qui  n*eft  pas  fans  difficulté  ;  ôc  c'efl  un 
rcfîe  de  l'ancien  Droit  François,  par  lequel,  fuivant  les  Or- 
donnances que  nous  avons  rapportées  ci-defTus  au  §,  6.  il  falloit 
appeller  au  moment  de  la  prononciation  de  la  Sentence.  Un 

Rr 
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Arrêt  du  5 1  Décembre  1 6jj.  enjoint  au  Procureur  Fifcal  de 
la  Rochepofai ,  de  mettre  l'appel  â  mintma  au  bas  de  la  Sen- 
tence ,  ôc  non  par  lin  ade  féparé. 
Voyez  au  furplus  ci-delTous  ^.13. 

§.    IX. 

De  la  pourfuite  de  V appel  dans  les  Cours  Supérieures  en 

matière  de  grand  criminel. 

I. Incontinent      'L'article  p.  du  titre  2(5.  de  l'Ordonnance  de  K^yo.  porte, 

après  l'avivée  qu'incontinent  après  l'arrivée  de  l'aceufé  ôc  du  procès  aux  Géo- 
de laccufésc  du  ji  ,  I  ^  «T-  1  f  .^  1  /^  \'  r  .  , 
procès,  le  Gref-  Ics  des  pnlons  ,  le  Greffier  de  la  Geôle  ou  Geôlier  lera  tenu 

fierdeiaGeolo  (Jg  remettre  le  procès  au  Greffier  des  Cours,  qui  en  avertira 

Sc?ememeT  ^^  Ptcfident  pour  le  diftribuer  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'article 

procès  au  Gref-  31  de  l'Ordonnance  de  Charles  VIL  du  4  Avril  i45'3.  ôc  à 

fier  de  la  Cour,  ^^jj^  ^^  Louis  XII.  donnée  à  Blois  en  Novembre  1507.  arti- 

aui   en  aTCrtira  .  .  i--i/>-\- 

le  Prefident.  cle  32.  qui  porte  :  ••  Incontment  que  le  crmimel  lera  mis  es  pri- 
•>  fons  de  notredite  Cour  ,  ceux  qui  l'auront  amené  mettent  par- 
»»  devers  icelle  notre  Cour,  informations,  confeffions^  char- 
»  ges  ôc  procès  touchant  la  matière  d'icelui  criminel  ou  prifon- 
»nier,  lefquelles  informations,  procès  ôc  confeffions,  nous 
»  ordonnons  promprement  être  baillées  ôc  diftribuées  par  les 
»•  Prefidens  à  aucuns  des  Confeillers  de  notredite  Cour,  eu  à 
»  notre  Procureur  General ,  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire  > 
»  pour  iceux  voir  ,  vifiter  ôc  rapporter  à  notredite  Cour,  pour 
»  fur  ce  être  ordonné  comme  il  appartiendra  par  raifon. 

C^eft  donc-là  la  feule  chofe  qui  doive  être  faite  en  matière 
de  grand  criminel ,  que  l'apport  ôc  diftribution  du  procès. 
2. Le  Prefident       Q'q^  \q  Prefident  de  la  Chambre  où  le  procès  doit  être  iuffé, 

de  la  Chambre  •    j    •  r  •        1       i-n   -i       •  •       n  r  v    1'       • 

où  le  procès  doit   qui  QOit  en  taire  la  diltribution  ;  ce  qui  en  conforme  a  larti- 
être  jugé,cn doit  clc  143.  de  FOrdonnancc  de  Biois  h  ôc  c'eft  ce  qui  nous  donne 
faire  ladii  n  u-  Q^^afion  ici  de  parler  des  Chambres  du  Parlement  où  les  pro- 
CCS  crmimels  doivent  être  jugez  j  car  cela  fait  une  principale 
parde  de  notre  fujet,  qui  eft  la  compétence  des  Juges  en  ma- 
tière criminelle. 
5.  Origine  de  '''^  Il  y  a  long-tcms  qu'il  y  a  eu  au  Parlement  une  Chambre  appel- 
UTouruciie.       j^g  j^  Toumelle  criminelle,  à  caufe  qu'elle  fe  tenoit  dans  la 
tour  qu'on  appelle  encore  à  la  Conciergerie  la  Tour  criminelle, 
Ord.  de  1344.  comme  il  paroit  par  fOrdonnance  de  Philippes  de  Valois  de 
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Tan  1344.  car  il^y  eft  dès-lors  parlé  de  la  Tournelle,  où  l'on 
befognoit,  &  l'Ordonnance  de  Charles  VIL  du  mois  d'Avril 
1475.  article  25.  dit  qu'en  la  Tournelle  criminelle  s'expe- 
dioient  les  procès  criminels  j  mais  que  11  en  définitive  convenoit 
juger  d'aucun  crime  qui  emportoit  peine  capitale,le  jugement  fe 
faifoit  en  la  Grand'Chambre.  On  apprend  auflfi  par  l'Edit  du  Eaitd'Avra 
mois  d'Avril  15 15- .  regiftré  le  3  Mai  fuivant,  qu'on  n'a  voit  ijij. 
coutume  de  juger  aucun  à  mort  en  la  Tournelle,  qui  ne  fe  te- 
noit  que  les  jours  de  plaidoyerie  de  la  Grand'Chambre.  Par  cet 
Edit  la  Tournelle  criminelle  fut  établie  continuelle,  avec  pou- 
voir de  juger ,  foit  de  peine  de  mort,  ou  autre  peine  corporelle  5 
Ôc  à  1  égard  des  autres  matières  criminelles ,  il  eft  dit  qu'elles 
feront  expédiées  ôc  jugées,  tant  en  plaidoyerie  qu'autrement, 
en  la  Grand'Chambre  &:  en  la  Tournelle  ,  ainfi  qu'il  a  été  fait 
par  ci-devant.  Mais  cet  Edit  ajoute  ,  que  s'il  étoit  queftion  de 
Clericature  ou  d'immunitez  ,  au  jugement  defquels  ont  accou- 
tumé d'être  les  Confeillers  Clercs ,  &  auffi  des  crimes  des  Gen- 
tilshommes ôc  d'autres  perfonnages,  leur  procès  fera  rapporté 
en  la  Grand'Chambre.  Le  même  Edit  énonce  qu'il  y  avoit 
en  la  Tournelle  deux  Prefidens  &  douze  Confeillers  Laïcs  > 
dont  les  huit  étoient  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  & 
les  quatre  des  Enquêtes  de  la  Cour,  qui  étoit  nombre  fuffifant, 
dit  cet  Edit ,  par  les  Ordonnances  des  Rois  prédecefTcurs ,  à 
juger  tout  procès  criminel  î  vîi  qu'en  la  Grand'Chambre  les  cri- 
minels pouvoient  y  être  condamnez  à  mort  par  l'un  des  Prefi- 
dens &  neuf  Confeillers.  Cela  fut  fuivi  d'une  Déclaration  du 
ap  Janvier  1534.  regiftrée  au  Greffe  criminel  le  premier  Fé- 
vrier fuivant,  qui  porte  que  les  caufes  étant  mifes  au  Rôle  de 
la  Chambre  criminelle  ,  il  fera  donné  exploit  contre  les  non 
comparans  ^  comme  à  tour  des  Rôles  de  la  Grand'Chambre. 

Mais  par  des  Lettres  Patentes  du  26  Janvier  iy5'4,  regif-  4.LcttrcsPa- 
trécs  le  29  y  il  futpermis  déjuger  en  la  Tournelle  les  immuni-  v^eriJ^J'^^^pç"; 
tez  ôc  Clericature^  quand  elles  font  incidentes  aux  procès  cri-  mettent  de  juger 
minels  >  ôc  c'eft-là  ,  fans  doute,  ce  qui  a  affuré  la  connoiffance  f°^^  Tournelle 

,.     .  v   1  •  •      •       n  N    1       les  Immunitczâc 

des  appellations  comme  d  abus  en  matière  crimmelle,  a  la  ciericatures. 
Tournelle.  Nous  donnerons  copie  de  ces  Lettres  Patentes, 
tirée  du  Regiftre  criminel  du  Parlement.  Cela  eft  encore  affu- 
ré  à  la  Tournelle  par   la  mention';  qui  [eft  faite  des  appella- 
tions comme  d'abus,  comme  comprifes  dans  les  Rôles  de  la     Décbntiondu 
Tournelle  dans  la  Déclaration  du  15,  regiftrée  le  24  Mars  1573.  5  Mars  1673. 

R  r  ij 
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On  peut  ajouter  aufTi  la  Déclaration  du  4 ,  regiflrée  le  4  Septem* 

brc  i6j$.  qui  énonce  que  la  Chambre  des  Vacations  (laquelle 

reprefente  la  Tournelle  )  peut  recevoir  les  appellations  comme 

d'abus. 

f.  Toutes  ap-      Toutes  les  appellations  en  matière  de  grand  criminel  vont 

pdhtions  en      donc  à  la  Tournclle  ,  excepté  les  crimes  de  Gentilshommes  ou 

«"ranTcriminel    autres  pcrfonnagcs  d'Etat  ;  ce  qui  comprend  les  Grands  Offi- 

Tont  à  la  Tour-  ciers ,  ôc  même  les  Ecclefiaftiques  j  car  quoique  nous  venions 

cas'exceptez."    ^^  ^^^^  ^'^'^^  ^^  permis  de  porter  les  affaires  de  Clericature  ôc 

d'immunité  à  la  Tournelle  >  cela  ne  s'entend  que  lorfque  ces 

queftions  font  incidentes  aux  procès  criminels  qui  y  font  pen- 

dans  5  de  forte  que  ces  procès  criminels  ,  par  la  requifition  des 

Ecclefiaftiques  interedez,  fe  portent  à  la  Grand'Chambre  j  ôc 

les  queftions  d*immunité  ôc  de  Clericature  qui  y  font  incidentes  9 

Ce  qu'on  doit  ^^  ^^"^  P^^^  ^  ^^  Toumellc.  Nous  cntcudons  ici  par  la  Grand'- 

entendre  par  la    Chambre  ,  nonlc  lieu  de  la  Grand'Chambre ,  mais  l'afTemblée 

Grand  Cham-     ^^  \^  Grand'Chambre  qui  fe  fait  à  la  Tournelle  quand  on  le 

juge  à  propos ,  ôc  c'eft  le  fréquent  ufage. 

Voyez  au  furplus  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus  au  chapitre 

^.Renvoi  au  11     •-n  11  •      •       11         o      t  •      -       1 

chap.  zi.  -^i'  touchant  la  1  ournelle  crimmelle  ,  oc  les  procès  cnmmels 

qui  doivent  être  portez  à  la  Grand'Chambre ,  où  nous  avons 
rapporté  ce  qui  concerne  les  Ecclefiaftiques,  les  Gentilshom- 
mes ôc  les  Secrétaires  du  Roy ,  même  les  Officiers  de  Juftice 
dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé  d'être  jugez  aux  Grand'- 
Chambres  du  Parlement.  Nous  y  avons  rapporté  entr'autres  ia 
Déclaration  du  Délaration  du  26  Mars  \6j6.  regiftrée  le  21  Avril  fuivant,  où 

*6  Mars  i67i.  l'on  voit  un  détail  des  Officiers  de  Juftice  dont  les  procès  fe 
doivent  juger  en  la  Grand'Chambre,  ôc  qui  contient  une  dif- 
pofition fort  remarquable,  qui  eftqueles  procès  criminels  qui 
font  ôc  qui  feront  pourfuivis  à  la  requête  du  Procureur  General 
du  Roy ,  feront  inftruits  ôc  jugez  en  la  Grand'Chambre  ,  quand  il 
eftimera  à  propos  de  le  demander.  Mais  il  y  a  un  Arrêté  du  même 
jour  de  l'enregiftrement,  qui  porte  que  cela  n'aura  lieu  que  lorf- 
que^e  Procureur  General  aura  prefenté  fa  requête  afin  de  renvoi, 
&  qu'il  aura  été  délibéré  ôc  ainfi  arrêté  en  la  Grand'Chambre. 
7.  Chambre       Nous  obfetverons  ici  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de 

^cs  Vacations.     J^  Toumelle  Criminelle  pour  la  compétence  de  connoître  des 

matières  de  grand-criminel  ^  doit  s'appliquer  auffi  à  la  Cham- 

,     bre  des   Vacations  ,    fuivant  ces  termes  de  l'Edit   du   mois 

,<f59.  d'Août  1(569.  regiftré  le  13  du  même  mois.  »  La  Chambre  des 

Coiinoît  dcs  M  Vacations  iiiftruira  ôc  jugera  pour  le  criminel  toutes  les  eau- 
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»fes ,  même  celles  du  Rôle  ,  ôc  les  inftances  &  procès  ,  dont  ™^fi''",'^^^ 
•  la  connoifTance  appartient  à  la  Chambre  de  la  Tournelle.  Ex-  rapt /l'état  des 
••  ceptons  néanmoins  le  crime  de  rapt  &  ce  qui  concerne  l'état  perfonnes ,  les 
»  des  perfonnes  ,  les  appellations  comme  d'abus  ôc  les  Requê-  comme^Sus. 
••  tes  civiles  ,  tant  principales  qu'incidentes. 

Mais  par  une  Déclaration  du  4,  regiftrée  le  7  Septembre  3^  Déclaration 
i<575'.  la  Chambre  des  Vacations  peut  recevoir  les  appellations  du4.Scpt.  léyr. 
comme  d'abus,  plaintes  de  crimes  de  rapt,  rendre  des  Arrêts  Conçoit  du  pro- 

•r   •  «1  1        lA       II//*/-!  •  viloire  en  ces 

proviloires,  6c  donner  des  Arrêts  de  dcfenles  dans  ces  matières,  cas. 

Nous  dirons  au  ^.  1 1.  ce  qui  concerne  les  procès  dévolus  par 
appel  au  Parlement,  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de  condamna- 
tion à  peine  afflidive  ou  infamante. 

Nous  obferverons  feulement  en  cet  endroit ,  que  tout  ce  que  9.  Privilège  de» 
nous  venons  de  dire  du  privilège  des  Nobles,  Ecclefiaftiques  ^°^'"'  ^^^''^" 

c  •  j-n  S  .^vji  vi  V     lialtiques  ou  Se- 

ou  becretau'es  du  Koy  ,  n  a  pomt  lieu  dans  les  cas  ou  les  procès  cretaircsduRoi, 
intentez  criminellement  devant  les  Juges  des  lieux  ,  ôc  qui  ne  "'^  po»"^  i^^"  ^^ 
contiennent  point  de  condamnation  à  peine  afflidive  ou  infa-  pj^i^  cïmmeU 
mante,  font  portez  aux  Enquêtes  ;  car  alors  ce  n'eft  plus  matiè- 
re criminelle ,  fauf  en  cas  qu'en  voyant  les  procès  aux  En- 
quêtes ,  on  ouvre  des  avis  à  peine  afflidive  ou  infamante  ,  (  ce 
qui  oblige  de  cefler  de  voir  le  procès  aux  Enquêtes  ,  ôc  de  le 
porter  à  la  Tournelle ,  )  au  Privilégié  à  requérir  d'être  jugé  à  la 
Grand'Chambre. 

Il  faut  aufli  rappeller  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs ,  que  par     ic.  Appel  de 
la  Déclaration  du  26  Juillet  17  M.  qui  règle  les  formalitez  qui  5''"  ^  fcmm&s 
doivent  être  obiervees  pour  la  corredion  des  femmes  ôc  mies  Cc  porte  à  la 
de  mauvaife  vie  pour  la  Ville  de  Paris,  le  Roy  veut  que  fur  Grand'Chambre 
l'appel  des  Jugemens  du  Lieutenant  de  Police ,  foit  que  faffai-  Lieut^cïànt  de  " 
re  ait  été  jugée  fur  le  fimple  Procès  verbal  du  CommifTaire,  Police  delà  vil- 
figné  de  deux  voifms ,  ou  fur  le  récit  ou  le  vu  des  informations,  '^       ^^*^* 
les  Parties  procèdent  en  la  Grand'Chambre  ,  encore  qu'il  y  ait 
eu  un  décret  fur  les  informations  ,  ôc  que  la  fuite  de  la  procé- 
dure ait  obligé  le  Lieutenant  de  Police  à  ordonner  que  les  fem- 
mes ou  filles  feroient  enfermées  pour  un  tems  dans  la  Maifon 
de  force  de  THôpital  General  ;  ôc  qu'en  cas  de  maquerelage, 
proftitution  publique,  ôc  autres  où  il  écherra  peine  afflidive  ou 
infamante ,  le  Lieutenant  de  Police  fera  tenu  d'inllruire  le  pro- 
cès aux  accufez  ou  accufées  par  recolement  ôc  confrontation , 
fuivant  l'Ordonnance  ,  auquel  cas  l'appel  fera  porté  en  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle  ,  a  quelque  genre  de  peine  que  les  acculez 
pu  les  accufées  ayeiit  été  condamnez  ?  le  tout  fans  préjudice 
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de  la  Jurlfdidion  du  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet ,  qu'il 
pourra  exercer  en  cas  de  maquerelage  ,  concurremment  avec 
le  Lieutenant  de  Police  ,  auquel  néanmoins  la  préférence  ap- 
partiendra lorfqu'il  aura  informé  ou  décrété  avant  le  Lieutenant 
Criminel ,  ou  le  même  jour. 

Les  femmes  ou  filles  ainfi  condamnées  fans  recolement  ôc 
confrontation  à  être  enfermées,  doivent,  fuivant  l'Arrêt  du 
5>  Décembre  i7i3.garderprifon  pendant  l'appel. 

5.  X. 

\De  Vinterpojltion  du  Minijlere  Fublic  de  M.  le  Procureur 
General  lorjque  les  procès  par  appel  Je  portent  au  Par- 
lement 3  OU  autre  Cour  Souveraine  j  &  y  font  traitez 
comme  matière  de  grand  criminel. 

i.Art.io. 'du      L'Ordonnance  de  i6jo,  article  lo.  du  titre  2(5".  dit  que  les 
tit.  26.  dcTord.  informations  ôc  procès  criminels  feront  diftribuez  par  les  Pro- 
^  ^^^°*  cureurs  Généraux  à  leurs  Subftituts  ,  pour  fur  leur  rapport  ,  y 

prendre  des  conclufions  s'il  y  cchet^  ou  mis  es  mains  des  Avo- 
cats Généraux  ,  fi  l'affaire  eft  portée  à  l'Audience ,  fans  que  les 
Subftituts  puiffent  les  prendre  au  Greffe  avant  qu'ils  leur  ayent 
été  diftribuez. 
2.  Conclufions      I^  "^  f^ut  pas  regarder  cet  arncle  comme  une  difpofition  ge- 
dii  Procureur     ncralc  qui  oblige  de  communiquer  au  Parquet  &  au  Procureur 
feSeLTcaufc  General  tous  les  procès  qui  viennent  par  appel  dans  une  Cour 
d'appel,  quand  il  Souvcrainc.  Ces  mots,  s'il  y  échet,  qui  font  dans  l'article,  le  font 
ycnaeuencau-  affez  voir.  Et  en  effet ,  dès-lors  qu'il  y  a  eu  des  conclufions  du 
Miniftere  Public  en  caufe  principale  ,  il  n'eft  point  neceffairc 
d'en  prendre  en  caufe  d'appel.  Une  Requête  civile  prife  fur  le 
moyen  que  fur  l'appel  l'Arrêt  étoit  intervenu  fans  conclufions  , 
y  en  ayant  eu  en  caufe  principale  ,  fut  rejettée  par  Arrêt  du  27 
Janvier  \66').  Soëve,  tom,  i.  cent.  3.  chap.  42. 

On  en  prend  doncj  1°.  lorfqu'il  y  a  appela'  minima  interjette 
ou  par  le  Procureur  du  Roy  de  deffus  les  lieux  ,  ou  par  le  Pro- 
cureur Fifcal ,  ou  par  le  Procureur  General  en  la  Cour.  Lorf- 
3.ConcTufions  que  c'eft  un  Procureur  du  Roy  qui  a  interjette  appel  à  minitna  , 
card'appel^^    le  Procurcur  General  procède  en  fon  lieu  ôc  place  ^  &  il  prend 
viinim^.  ordinairement  fon  fait  ôc  caufe  ;  non  qu'il  y  loit  engagé,  mais 

M.  le  Procu-  £-Qj^  miniftere  eft  de  procéder  toujours  au  lieu  de  la  Partie  pu- 

rcur  General  •  i  i       •      •       i  'i  j 

prend  le  fait  £c  Diique  en  matière  de  grand  criminel  i  ôc  s  li  ne  veut  pas  prendre 
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le  fait  ôccaufe  du  Procureur  du  Roy,  ou  entrer  en  caufepourle  caufeduProca- 
Procureur  Fifcal ,   on  ne  laifle  pas  de  juger  le  procès  de  grand  reurduRoy. 
criminel  par  rapport  à  ce  qui  eft  de  l'intérêt  &  de  l'ordre  publics 
&le  Procureur  du  Roy  ou  le  Procureur  Fifcal  eft  expoféàla 
prife  à  partie.  A  l'égard  des  Procureurs  Fifcaux  ,  lorfqu'iis  ont 
interjette  appel  â  mimma^lt  Procureur  General  entre  en  caufe    Entre  en  caufc 
(  dit-on)  en  leur  lieu  &  place  en  matière  degrand  ctiminel.  pour  les  Procu- 

2°j  On  prend  des  conclufionsdu  Procureur  General  en  caufe  "^^"^^  Fifcaux. 
d'appel  en  matière  criminelle  ,  lorfque  n'y  ayant  point  eu  de  4^  Quand  i{ 
Jugement  définitif,  mais  feulement  quelque  Jugement  concer-  s'agit  de  juger 
nantla  procédure,  le  fond  du  procès  eftfufceptible  d'être  jugé  j.""^  j^PF^^ 
en  caufe  d'appel.'  Cela  eft  d'un  commun  ufage  lorfque  l'appel  point  été  jugé 
n'eft  que  d'une  information  &  d'un  décret,  &  que  la  matière  pai'Jes premiers 
eft  difpofée  à  l'évocation  du  principal,  dans  les  cas  defignez  par  conSon"!  '^^ 
la  Déclaration  du  i  y .  Mars  1 6^7  3 .  regiftrée  le  24.  du  même  mois. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  ,  qu'on  ne  porte  pas  tous  les  procès 
au  Parquet  en  caufe  d'appel,  n'empêchepas  que  le  Procureur      ^Procureut 
General  ne  puifle  le  requérir  quand  il  veut,  car  comme  il  peut  ,  ^^^"^^    P'^"^ 
mterjetter  appel  amimma  en  tout  état  de  caule  ,  il  eit  en  droit  iJ  veut  les  pro-, 
de  requérir  la  communication  des  procès  criminels  ,  puifque  ^^^' 
l'ordre  public  y  eft  toujours  intereiTé. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  en  parlant  des  appels  â  minima 
à  interjetter  parle  Procureur  General  pour  faire  rendre  une    ^-Ji'gesd'ap- 
condamnation  plus  rigoureufe  que  celle  de  la  Sentence,ne  veut  gm^n^eria^ïi! 
pas  dire  qu'il  foitfi  neceffaire  qu'il  y  ait  pour  cela  des  conclu-  ne  fans  conciur 
fions  du  Procureur  General,  que  fans  cela  on  ne  puiffe  augmen-   '°"^* 
ter  la  peine  i  car  il  n'eft  point  rare  que  les  Juges  de' leur  office 
augmentent  la  condamnation  en  matière  criminelle  y  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  eu  d'appel  a  minima  interjette  par  le  Procureur 
du  Roy  ou  Fifcal,  ou  même  parle  Procureur  General  avant  le 
Jugement.  Et  en  effets  lorfqu'il  pafleà  la  pluralité  d'augmen- 
ter la  peine  ,  comme  ce  font  \qs  Juges  qui  tiennent  en  main  la 
mefure  de  la  vengeance  publique ,  on  fuppofe  en  ce  cas  ào-s, 
conclufions  de  Procureur  General ,  qui ,  comme  de  nouveau   ^^^f-  «'"^«f- 
venu  a  la  connomance,  requiert  a  être  reçu  appellant  a  mimma.  rcur  General 
C'eft  ce  qui  fait  dire  communément,  que  tous  Meffieurs  les  comme  de  nou- 

Jr         n  r^  »ir*nj  v.eau  venu  à  là 

uges  ions  Procureurs  Généraux,  non  pas  qu  il  raille  donner  connoiiîance. 

dans  une  erreur  populaire  ,  qui  efl:  que  le  dernier  des  Juges  don- 
ne des  conclufions  5  car  fi  cela  étoit  ainfi ,  ilfiàpdroit  qu'il  per- 
dît fa  voix  déliberative,  ce  qu'il  ne  peut  6c  n'efl  obligé  de  faire. 
11  ïxq\q  peut;  parce  qu'un  Juge  ne  peut  fe  déplacer  ni  s'abfle^ 
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nir  d'être  Juge  ,  à  moins  qu'il  n'en  dife  les  raifons ,  jugées  fuf- 
fifantespar  la  Chambre,  fuivant  l'Ordonnance  de  1^67.  au  ti- 
tre des  Recufations;  que  d  ailleurs  un  Officier  ne  change  point 
à  fon  gré  les  fondions  pour  lefquelles  il  a  ferment  à  Juftice, 
6c  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  de  fon  choix  d'être  ou  Juge  ou 
Partie.  Le  véritable  fens  de  ce  Proverbe ,  que  tout  Juge  eft 
Procureur  General ,  eft  donc  que  tout  Juge  peut  d'office  pour- 
voir à  la  vengeance  publique  ôc  à  l'intérêt  de  l'Etat.  L'article 
1 44.  de  l'Ordonnance  de  1 J  3  9.  veut  que  tous  procès  criminels 
fe  faflent  par  les  Juges  ou  leurs  Lieutenans  ôc  AfTefTeurs ,  ÔC 
non  par  les  Procureurs  ôc  Avocats  du  Roy. 

Ces  mots  de  l'article  i  o.  du  titre  26.  ferortt  dijlribuezpar  nos 

•  .    .  ,  Procureurs  Généraux  à  leurs  Subjîituts fans  que  les  Subjlituts 

du'  procureur  p^^(f^^^  ^^^  prendre  au  Grejfe  avant  qui/s  leur  ayent  été  diftrihueZi 
General  fur  les  Ont  été  mis  pour  obvicraux  inconveniens  qu'il  pourroit  y  avoir 
Subititucs,  qj^jg  çgg  Officiers  fe  chargeafTent  à  leur  gré  de  procès  criminels  : 
Avant  que  les  fondions  de  Subftituts  eufTent  été  érigées  en, 
charge ,  M.  le  Procureur  General  faifoit  la  diftribution  des  pro- 
cès criminels  à  ceux  qu'il  choififlbit  parmi  les  Avocats  pour 
fes  Subftituts.  En  i  j85.  les  Subftituts  ont  été  créez  en  titre 
d'Office  ,  M.  le  Procureur  General  a  continué  depuis  ce  tems 
de  leur  faire  ,  comme  auparavant ,  la  diftribution  des  Procès 
criminels  5  l'Ordonnance  de  î6yo.  n'a  fait  que  confirmer  le 
droit  de  diftribution  qui  appartient  à  M.  le  Procureur  Gene- 
ral, ôc  l'ufage  obfervé  de  tout  tems  j  c'eft  ainfi  qu'en  la  Cour 
les  procès  doivent  être  diftribuez  aux  Confeillers  par  les  Pre- 
fîdens  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  95.  de  l'Ordonnance  de 
Charles  VIIL  de  1493.  de  POrdonnance  de  François  Pre- 
mier ,  de  15' 3  5".  chapitre  2.  art.  6.  Il  eft  même  nommément 
défendu  par  les  articles  icj-.  de  l'Ordonnance  de  i45'3.  ôc 
l'article  143.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  aux  Confeillers  ,  ainfi 
que  par  le  prefent  article  aux  Subftituts,  de  fe  charger  d'aucuns 
procès  criminels  qu'ils  ne  leur  ayent  été  diftribués  par  les  Pre- 
iidens  ;  ce  ne  font  pas  feulement  les  procès  criminels  qui  fe 
diftribuent  aux  Confeillers  ôc  aux  Subftituts,  ils  ne  peuvent  ni 
les  uns  ni  les  autres  prendre  au  Greffe  des  informations,  foie 
pour  décréter^  foit  pour  des  défenfes  contre  des  décrets  qu'en 
vertu  d'une  diftribution  particuliercjles  diftributions  qui  fe  font 
au  Parquet  par  iVVle  Procureur  General  fe  font  fur  des  Regiftres 
particuliers  pour  les  Subftitutsjmais  les  Subftituts  fe  chargent  des 
procès  au  Greffe  fui:  les  mêmes  Regiftres  que  les  Confeillers. 

J.XI 
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5.    X  T. 

De  la' compétence  des  Chambres  du  Parlement  pour  juger 
rappel  des  Sentences  qui  ne  condamnent  point  à  peine 
afii^ive  ni  i?ifamantej  &  ou  il  ny  a  que  la  Partie  civile 
appellante  ;  cefl-à-dirc  »  du  cas  des  procès  quon  appelle 
de  petit  crimineL 

L'article  11.  du  titre  26.  de  l'Ordonnance  de  1570.  veut  que     i.Arc  iT.dn 
fi  la  Sentence  dont  efl:  appel  n'ordonne  point  de  peine  afflidive>  tit.  lé.dcWtd. 
bannifiement  ou  amende  honorable  ,   ôc  qu'il  n'y  en  ait  appel    Amiii  de  petit 
interjette  par  les  Procureurs  du  Roy  ou  ceux  des  Juftices  Sei-  criminel. 
gneuriales  ,  mais  feulement  par  les  Parties   civiles ,  le  procès 
fera  envoyé  au  Greffe  des  Cours  par  le  Greffier  du  premier  Ju- 
ge ,  trois  jours  après  le  commandement  qui  lui  en  fera  fait ,  s'il 
efl:  demeurant  dans  le  lieu  de  l'établiffement  des  Cours  ;  dans 
la  huitaine ,  sll  eft  hors  du  lieu  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ; 
ôc  s'il  eft  plus  éloigné ,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour 
dix  lieues ,  à  peine  d'interdidion  contre  le  Greffier ,   &  de 
500  liv.  d'amende ,  ôc  les  délais  ÔC  procédures  prefcrites  paE 
l'Ordonnance  de  i^^y.  feront  obfervees  pour  les  préfentations* 

Elles  le  feront  au/Ii  pour  le  refte  de  l'inflrudion  ^  puifqiae 
l'article  fuivant  dit  que  fi  les  procès  de  la  qualité  mentionnée 
dans  l'article  précèdent ,  font  introduits  aux  Cours  de  Pai'le-    s'inftmit com- 
ment, ils  feront  diftribuez  ainfi  que  les  procès  civils,  c'eft-à-  »"c  procès  civil 
dire  ,  que  l'inftrudion  fe  fera  comme  d'un  procès  civil  par  griefs 
Ôc  réponfes. 

Et  delà  il  fuît  que  l'article  qui  porte  que  le  procès  fera  en-     t.  Le  Greffier 
voyé  aux  Greffe  des  Cours,  n'oblige  pas  à  envoyer  la  Senten-  en  ce  cas  n'eft 
ce,  qui  dans  ce  cas-là  fe  levé  à  l'ordinaire,  ôc  l'intimé   y  eft  P-^s  oblige d'en- 
oblige  ,  luivant  la  aiIpoiitLon  de  1  article  1  S.  du  titre  1 1 .  de  1  Or-  ce  avec  le  pro- 
donnance  de  i66j.  ces. 

Mais  ce  que  notre  article  de  TOrdonnance  dît  que  le  procès     5.  le  procèc 
fera  envoyé  au  Greffe  des  Cours,  ne  veut  pas  dire  qu'il  de-  "^  demeure  pa» 
meure  fecret ,  car  le  Règlement  même  du  Parlement  du  3  Sep-  *'^'^'^^^" 
tembre  1 6'6j.  porte  que  dans  les  cas  où  il  n'y  aura  point  de 
peine  afïlidive  ;  banniffement  ou  blâme  ,  le  procès  fera  com- 
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muniqué  aux  Parties  pour  fournir  leurs  griefs ,  ou  moyens  dé 
nullité  ôc  réponfes. 

4.  Communî-        Cette    difpolition    du  Règlement  nous   donnera  lieu   de 
cacion  peut  être  faire  quelqucs  reflexions  pour  prouver  qu'après  la  confronta- 

fiiice  après  la        .•  ^  *  ,.      *■  .r      .     ^         *    .  ^  ,  g 

confrontation,  ^^on ,  OU  ne  peut  pas  dire  que  les  mrormations,  recolemens  cC 
confrontations  foient  encore  des  procédures  fecretes,  &  qu'on 
n'en  puifTe  point  donner  communication  aux  accufez  ou  aux 
perfonnes  qui  s'intereflent  pour  eux. 

5.  Procès  de      Et  en  effet  fi  le  Règlement  du  3  Septembre  1667,  recon- 
petic  criminel  ne  noît  qu'ou  doit  domier  communication  aux  Parties  de  ces  for- 

pcrdent  pas  leur  jl  ^  /->  i  j         ■r'  '^ 

n.nture  de  procès  tes  de  ptoces  qui  fe  portent  aux  Chambres  des  bnquetes  ,  ce 
ciiminels.  j-^'eft  pas  qu'ils  perdent  leur  nature  de  procès  criminels,  puifque 

leur  inftuudion  fe  fait  au  Greffe  criminel ,  &  non  point  au 
Greffe  civil ,  ôc  que  les  Arrêts  qui  fe  rendent  deffus  font  enre- 
giftrez  dans  les  Regiftres  criminels  ;  que  d'ailleurs  le  Procu- 
reur General  peut  en  tout  état  de  caufe  interjetter  appel  â  mi- 
Tiima,  &  faire  porter  le  procès  à  la  Tournelle  ^  ce  qui  fait  voir 
que  la  procédure  n'eft  point  dénaturée  de  fon  état  de  procé- 
dure criminelle  5  qu'enfin  s'il  s'ouvre  des  avis  en  opinant  fur  le 
procès  à  condamner  l'accufé  à  une  peine  afflidive  ou  infaman- 
te, on  eft  obligé  de  porter  le  procès  à  la  Tournelle  ,  ôc  de  le 
juger  comme  procès  de  grand  criminel. 
e.  Le  Règle-      Et  file  même  Règlement  du  3  Septembre  166 j.  porte  que 

inent  de  1667.     1  ^  •      •       ^  r 

portant  que  les  ^^^  proccs  crmiuicls  ne  feront  pomt  communiquez  en  preraie- 
proccs  criminels  rc  inftance  ni  Cil  caufe  d'appel,  foit  à  l'accufé  ou  à  la  Partie 
ne  feront  point    q^^Wq  j  \q  fg^^g  jg  ^-.gj.  article  eft  Qu'il  n'eft  point  neceffaire  de 

communiquez  ,    ^  .  .        .  .   »,      ^  .  "^  ,      .  j 

ôte  feulement  la  laire  aucunc  Communication  ,  ni  de  laire  aucunes  écritures  dans 
necefluédcia     ces  procès.  C'eft  cncorc  le  fens  raifonnable  qu'il  faut  donner 

■^ComilUUHCa-  a  t)         1  1        r       ^-i     ^■  1  •      r  •  \ 

tion.  ^^  même  Keglement,  lorlquii  dit  que  les  informations  après 

Iq  jugement  ne  feront  point  rendues  aux  Parties ,  mais  qu'il 
fera  donné  des  extraits  des  taxes  faites  pour  les  procédures  fe- 
cretes, pour  fervir  à  la  déclaration  de  dépens;  car  cette  difpo- 
fition  a  pour  objet  principal  d'empêcher  qu'on  ne  rende  les  in- 
formations aux  Parties  j  ôc  le  véritable  fens  de  fart,  i  j.  du  tit.  6, 
de  l'Ordonnance  de  1 6jo.  qui  défend  de  donner  communica- 
tion des  informations  ôc  autres  procédures,  ne  peut  être  autre  li- 
non qu'après  la  confrontation  ,  les  informations  demeurent  fe- 
cretes ,  puifqu'il  eft  impoffible  qu'elles  le  foient  ayant  été  lues  à 
l'accufé.  Auffi  cet  article  eft-il  fous  le  titre  des  informations , 
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&ne  doit  être  entendu  que  des  informations  avant  la  confron- 
tation. 

Et  en  effet ,  on  trouve  dans  un  Arrêt  du  Confeil  du  9  Sep-      7  Commum- 
tembre  1722.  que  M.  le  Chancelier  Voifin  ne  fit  pas  difficulté  cation  ordonnée 

J"     *       1  A     '^  /-\rr    •  1      t>  vi         /-    pou>^  la  veuve 

décrire  le  21  Août  171  j.  aux  Omciers  de  Saumur,  quils  eul-  d'un  exécuté  à 
fent  à  donner  à  la  veuve  d'un  homme  qu'ils  avoient  condamné  mort, 
à  la  roue,  communication  des  procédures  faites  contre  fon  dé- 
funt mari ,  parce  qu'elle  entendoit  fe  pourvoir  en  revifion  con- 
tre leur  Jugement. 

La  raifon  foncière  ôc  fuperieure  à  toutes  les  autres,  efl:  que     g  Kaifonfon- 
la  défenfe  d'un  homme  eft  de  droit  naturel ,  &  qu'on  ne  peut  ciere  &  fupe- 
lui  ôter  la  voie   de  fe  défeftdre  également  contre  la  Partie  ci-  V^';"^*^;^^'^,^^'^^ 
vile  ,  ôc  même  contre  la  Partie  publique,  qui  a  le  droit  de  faire  de  droit  naturel. 
ics  reflexions ,  ôc  de  tirer  des  argumens  à  loifir  de  toutes  les  pro- 
cédures ,  par  la  communication  qu'il  en  prend. 

C'efI:  donc  bien  affez  que  la  Loy  civile  ait  pourvu  à  ce  que     p.ilfuffitque 
Pinftruûion  fe  fafle  promptement  ôc  fecretement  jufqu'à  la  con-  p  ^"^'i'j  ^^''^'^ 
frontation  5  c'eft  bien  affez  que  pour  empêcher  les  fédudions  de  paroîtrc  en  p^' 
témoins  j  ôc  pour  procurer  la  fortie  de  la  vérité  de  la  bouche  de  '^"^c. 
l'accufé  i  elle  ait  voulu  qu'il  comparût  en  perfonne  ,  ôc  non  par 
Procureur,  qu'il  fubît  les  interrogatoires  ôc  la  confrontation 
fans  Confeil  ;  c'eft-là  où  peut  s'étendre  la  rigueur  de  la  Loy  ci- 
vile pour  former  la  feverité  de  la  procédure  criminelle ,  ce  qui 
n'eftpas  fans  fondement  dans  le  Droit  Romain.  Ad  crimenjudi-    Ce  qui  cft  fon- 
cii publia  perfeqitendum  frufira  Procurator  intervenit  multoque  ma-  ''"^  '"*■.  ^'^  ^^°'^^ 
gis  ad  defendendum ,  L.  i  3.  ^.  \.ff.  De  public.  Judiciis  ;  ôc  il  fem-    °™^'"' 
ble  que  (^'ait  été  pour  exclure  le  privilège  accordé  par  la  Loy 
dernière  au  Code  JDe  injuriis  j  aux  perfonnes  iliuiires  de  com- 
paroître  par  procureur  en  matière  d'injures  criminellement  pour- 
fuivie,  que  l'Ordonnance  de  1^70.  article  8.  du  titre  des  Inter- 
rogatoiresjporte  que  les  accufez  de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
feront  tenus  de   répondre  par  leur  bouche  fans  miniflere  de 
Confeil,  qui  ne  pourra  leur  être  donné  même  après  la  confron- 
tation.  Nous  avons  remarqué  que  rien  n'empêche  le  Procu- 
reur General  d'interjetter  appel  a  minima ,  même  dans  le  cas 
d'un  procès  diftribuéaux  Enquêtes,  ôc  que  lavis  des  Juges  ou- 
vert pour  une  peine  afflidive  ou  infamante,   fait  redevenir  le 
procès  de  grand  criminel  :  dans  ce  cas  ce  qu'on  appelle  pièces 
fecretes  aura  été  communiqué  à  l'accufé  ,  ôc  redeviendra  pour- 
tant procès  de  grand  criminel  ;  donc  il  n'eft  pas  de  Peffence  de 

s  fi; 
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l'inftrudion  criminelle,  que  ce  qu'on  appelle  pièces  fecretes  1 
ne  foient  pas  communiquées  à  l'accufé  apuès  la  confrontation» 
ïo. rifiifïitque      Et  en  effet,  il  fuffit  que  cette  communication  après  la  con- 
la  communica-  froutation,  ne  foit  point  défendue  par  aucune  Ordonnance^  pour 
coiirontrtion     ^^^'^  qu'elle  cft  pemiife.  Il  eft  vrai  qu'il  n'cft  pas  de  necclTité  de 
ne  foit  pas  dé-  la  faire,  parce  que  dans  le  cas  du  décret  de  prife  de  corps, 
^'ermii/^"'^ ^"^  Ics  Auteurs  de  nos  Ordonnances  pour  l'inflrudion  criminelle  , 
n^ont  point  donné  de  délai  à  l'accufé ,  qui  pouvoit  en  avoir  trois 
dans  le  Droit  Romain  en  matière  de  grand  criminel ,  au  lieu 
que  le  défendeur  n'en  avoir  qu'un  en  matière  civile,  In-pecunia- 
Y  lis  caufis  omms  dilatio  fingulis  eau  fis  plus  femel  tribut  non  poteft  , 
in  capitalibits  autem  reo  très  dilattonef',  accufatori  àua  dari  pcjjunt  y 
luxi^^tnitncQ  fed  utrumque  caufa  cognita  j  L.  10.  ff.  De  férus  &  dilation.  Cette 
met  poilu  de  dé-  ^^y  4'-^^  fuppofe  des  délais  dont  jouiiToit  l'accufé  pour  fe  pré- 
bipour  rinftri:-  parer  à  fa  défenfe,  n'a  point  été  admife  en  France,  oùlesOr- 
i^ion crirniHelk.  donnances  n'obligent  point  le  Juge  de  fixer  aucun  délai  à  l'ac- 
cufateur  pour  informer ,  &c  à  l'accufé  pour  fe  défendre  ,  mais 
OLi  le  procès  peut  être  fait  fur  le  champ  à  un  accufé  ;  ce  qui 
peut  être  un  inconvénient  pour  les  deux  Parties  :  car  comme  il 
le  peut  faire  que  l'accufé  n'ait  pas  affez  de  tems  pour  fe  prépa- 
rer à  là  défenfe ,  il  fe  peut  faire  auffique  l'accufareur  n'ait  pas 
le  tems  de  faire  venir  fes  témoins.  Sur  le  fondement  qu'en  ma- 
tière criminelle  Faccufé  devoir  fe  défendre  par  fa  bouche,  les 
Auteurs  de  nos  Ordonnances  ont  cru  que  l'niterrogatoire  ,  la 
Compare  la  Confrontation  &  le  dernier  interrogatoire  fur  la  fellette  fuffi- 
confrontarion  à  foicut  pout  la  défenfe  de  l'accufé  j  ils  ont  pris  pour  publication 
la  publication     d'enquête  la  confrontation:  mais  la  confrontation  eft  une  pu- 
bhcaiion  bien  niipartaite  ,  puilque  par  la  conirontation  raite  a 
l'accufé  ,  on  ne  lui  lit  que  la  dépofition  du  témoin  qui  fait  char- 
ge contre  lui.  Cependant  les  Dodeurs  Etrangers  veulent  que 
la  publication  d'enquête  foit  de  l'eflence  de  Finflrudion  crimi- 
nelle.  In  criminalibus  ft  omiîteretur  (publicaîio)  procejfus  ejjet  ipfo 
C;  que  c'cft  j^^y^  nullus  quia  tollereîur  reo  facultas  fe  defendendi  ;  ÔC  la  manie- 
d'enquête.         "^^  ^^  ^^^^^  Cette  publication  ,  c  eft  que  Je  Juge  ialle  hrc  le 
procès  à  l'accufé ,  ôc  ordonne  qu'il  en  aura  copie  ,  namfecun- 
dum  communem  praôîtcam  eodem  contextu  Jolent  Judices  publicare 
proceffum  offenÇivum  &  ejus  ccpiam  parti  decernere  unà  cum  termi- 
no  adfaciendasfuas  defcnjiones ,  Clarus  lib.  5.  §.jjnali  j  qucejl,  48, 
n.   1. 

Comme  la  confrontation  eft  plutôt  pour  la  convi«^ion  de  l'ac-. 
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cufé  que  pour  fa  defFenfe ,  les  mêmes  Dodeurs ,  .quoiqu'ils  re-     j  i.  ^^5  Doc- 
connoiiTent  qu'elle  elt  d'ufage,  ne  la  crôyent  pasneceffaire  de  tours  ne  croient 
droit.  H(ec  autem  coufromatio fiert  folet  ,  quando  tejles  deponunt  ['^Yiôn^ne'ccirai- 
tale  quid  quoddireôlo  contrariatur  ei  qmd  reus  dixit  infuo  examine,  re  de  droit. 
Et  licet  de  jure  nonfttnecejpiria,  tamen  m  praâica  objervatur ,  ad 
hoc  ut  ipfd  confrontattone  veritas  melius  elucefcat.  Ego  certè  non 
credo  qmd  fit  de  fubftantiâ ,  &  ideo  licèt  effet  omijja  ,  regulariter 
procejjiis  non  cormeret.  Sehatus  {  c'ell  le  Sénat  de  Milan  )  vult  ta- 
men omnino  eamfieri ,  quando  ejl  tejlis  qui  contra  reum  deponit  de 
viju ,  &  ita  refcripftt  Praetori  Craemonae  20.  Mart.  15^3.  Juiius 
Clarus ,  lib.  5.  §.Jînali,  quceft.  4^.w.  14. 

Cependant  nos  Ordonnances  les  plus  anciennes  l'établifTent,     n.  Les  Or- 
comme  faifant  partie  de  i'inftrudtion  criminelle  ,   ôc  comme  ^«"nances  Iqs 

f  rr      \  \        \        r         \       o     \        \        r^  '  P"'^  anciennes 

etanre  en  enetle  moyen  le  plus  limple  oc  le  plus  lur  pour  tirer  ivtabiiircnc 
la  vérité  pour  ou  contre  l'accufé.  L'inftrutlion  criminelle  ten-  comme  faifunc 
dant  à  la  connoi(ïance  du  crime  ,  cherche  plutôt  la  vérité  du  ^^^^^^^  ^^  \.^"^l 
fait ,  dans  lequel  confifte  le  crime.,  que  le  point  de  droit.  D'ail-  neUe.        ji^ 
leurs ,  les  preuves  par  le  feu  ôc  par  Peau ,  les  duels  ôc  le?  batail-  ^r 

les  en  champs,  les  enquêtes  par  turbes,  montrent  bien  que  le 
génie  de  la  nation  étoit  plus  porté  à  décider  les  différends  par 
Fexemple  des  faits,  que  par  la  difcuflion  d'un  point  de  droit; 
ôc  avant  l'Ordonnance  de  Moulins  il  ne  fe  jugeoit  prefque  rien 
fans  enquête  ;  ainli  il  n'étoit  gueres  poUible  que  dans  des  ma- 
tières telles  que  les  criminelles ,  qui  penchent  naturellement 
plus  à  la  recherche  du  fait  que  du  point  de  droit,  nos  accufés, 
la  plupart  meurtriers  ou  voleurs  ,  cherchaflent  à  excufer  leur 
conduite  par  des  moyens  de  droit.  Le  plus  court  étoit  la  déné- 
gation ;  ôc  quand ,  malgré  la  dénégation ,  ils  fe  trou  voient  con- 
vaincus ,  il  falloir  avoir  recours  aux  faits  juftificatifs  ,  contre 
iefquels  les  Ordonnances  ont  pris  tant  de  précautions  pour  ne 
pas  expofer  une  inftrudion  criminelle  à  être  attaquée  par  des 
témoins  fubornés ,  &  pour  ne  pas  laifTer  aux  accufés  la  liberté 
d'ajouter  à  d'autres  crimes  le  menfonge  ôc  la  fauffeté.  Hors  le  L'Ordonnan- 
ças où  cet  inconvénient pourroit  être  à  craindre,  lequel  celle  "  P^'''^?"ant 

V    ,  r  •  J  -1  '      •  '       J     r  ■•    n-c         ^""^  Parues  de 

après  la  confrontation ,  quand  il  ne  s  agit  point  de  faits  juitinca-  donner  lears 
tifs,ilfemble  qu'il  n'y  ait  rien  de  plus  raifonnable,  que  puifque  J^equetes  pour 

l'r\  J  -n       •  •    -1       o  V/     j     j  ^'^    loutien     & 

1  (Jrdonnancc  permet  aux  rarties  civiles  oc  aux  accules  de  don-  l'atténuation 
ner  leurs  Requêtes  pour  le  foûtien  ôc  pour  l'atténuation  de  la  'i^  ia  preuve, 
preuve  ,  il  leur  foitaufli  permis  de  voir  le  titre  de  la  preuve^  ôc  petmbX^vdr 
îans  lequel  ils  ne  peuvent  parler  qu'en  devinant.  le  titre  de  la 

Sfiij   ^.  preuve. 


5^5       Ve  la  manière  de  pourfuivre  les  Crimes 

§,    XII. 

De  la  compétence  en  caufe  d'appel  pour  la  difiributlon  des 

procès. 

1.  Art.ii.  du  L'art.  1 2.  du  tit.  2  5.  de  l'Ordonnance  de  1 6jo.  porte  :  »  Si  les 
V.'a^l'  p°"'",^^  »  procès  de  la  qualité  mentionnée  en  l'article  précèdent,  font 

diitributiondes        •  j    •  ^  ^  i     n     i  -i     /  J-a    u 

procès  de  petit  =  introduits  Cil  nos  Couts  de  rarlcment ,  ils  leront  ailtnbuez 
criminel.  ^  aintl  que  les  procès  civils. 

2.  Ces  procès  C'eft-à-dire,  que  ces  procès  feront  diftribuez  comme  on  di- 
re diftribuent  ftrïbue  Ics  procès  fur  lefquels  on  prend  l'appointement  de  con- 
jiiêmeauxCon-  ^^'-^fion  aux  Enquétcs  ;  ainlî  on  les  dillribue  aux  Confeillers-? 
fcillers-Ckrcs.  Clercs  comme  aux  Confeillers-Laics.» 


* 


Les  [Procès  s'inrlruifent aufli  comme  des  procès  civils,  on  y 
appointe  à  fournir  griefs ,  Ôc  réponfes  à  griefs  j  on  y  configne 
l'amende  5  on  y  donne  la  communication  des  informations  qui 
ne  font  plus  confiderées  que  comme  des  Enquêtes.  Ceux  qui 
ont  été  condamnés  en  première  inftance,  ne  font  point  obligés 
d'être  aux  pieds  de  la  Cour  pour  le  jugement  du  procès  5  011 
ne  les  interroge  point  avant  d'y  procéder  j  en  un  mot ,  ces  pro- 
cès font  coniiderés  comme  procès  civils ,  raifon  pour  laquelle 
on.  ne  peut  les  juger  en  vacation  ,  aux  termes  de  TEdit  de 

L'Arreft  de  Conclufion  qui  fe  prend  comme  dans  les  pro- 
cès civils,  appointés  devant  les  Juges  inférieurs ,  &-qui  doi- 
vent fe  porter  aux  Enquêtes,  ni  même  la  diftribution  n'empê- 
chent point  M.  le  Procureui»  General  d'interjetter  appel  à  mi' 
nimij ,  s'il  croit  que  la  peine  ne  foir  pas  proportionnée  au  titre 
d'accufation  ,  &  aux  preuves  du  procès 5  ôc  alors,  en  quelque 
état  que  foif  le  procès,  il  doit  être  porté  à  laTournellepoury 
ctre  jugé. 

Onen-'ifede  même  dans  Ic'cas,  où,  lors  du  rapport  du  pro- 
cès dans  la  Chambre  des  Enquêtes,  dans  laquelle  il  a  été  dif-  , 
llribué,  iin  dej  Gonfeillers  ouvre  un  avis  qui  tend  à  une  peine" 
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affli<^ive  ou  infamante  >  il  eft  d'ufage  que  le  procès  fe  porte  à 
la  Tournelle ,  pour  y  être  rapporté  ôc  jugé. 

Il  en  efl:  de  même  encore,  lorfqu'une  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  étant  faille  d'une  inftrudion  criminelle  incidente  à  un  pro- 
cès civil  dont  la  Chambre  eft  faifie,  les  Conclufions  de  M.  le 
Procureur  General  vont  à  une  peine  affliclive  ou  infamante  $ 
ou ,  lorfque  n'y  ayant  point  eu  de  conclufions  à  une  pareille 
peine  ,  il  s'ouvre  quelqu'avis  qui  y  tend  lors  du  rapport. 

Nota.  En  fait  de  Fermes  du  Roy,  l'article  380.  du  Bail  fait  à  Carlier,  porte  que 
les  appellations  en  matière  criminelle  ne  le  conclueront  comme  procès  par  écrit  j  il 
dfe  un  Arrefl  du  Confeil  &  des  Lettres  Patentes  fur  icelui,  du  8.  May  1714. 

f .    X  I  I  I. 

De  la  comparution  des  accufés  en  cas  d appel  à  minima» 

30  Si  nos  Procureurs  des  lieux  (dit  l'Ordonnance  de  1(370:  i.Artiî.du 
"3>  titre  2.6.  article  13.)  ou  ceux  des  Juftices  Seigneuriales  font  tit. i^.dei'Or- 
»  appellans,  les  accufés,  s'ils  font  prifonniers,  ôc  leurs  procès  '^^""•'^^  ^fj^- 

J^^  r^  0^-1  '    '   '!         •     J  •    1  Encasd'ap- 

»  feront  envoyez  en  nos  Cours  ;  &  s'ils  ont  ete  élargis  depuis  Ja  pei  à  minima , 
y>  prononciation  de  la  Sentence  &  avant  l'appel,  ils  feront  te-  l'-^ccuré  obligé 
a>  nus  de  fe  rendre  jsn  état  lors  du  jugement  du  procès  en  nos  éta^ '^'^"'^^^  ^ 
.3  Cours ,  ainfi  qu'il  fera  par  elles  ordonné.  , 

Nous  obferverons  ici  que  cet  article  15.  n'oblige  pas  claire-  ,  2-  ^^^  ou- 
mentl'accuféquiaété  élargi  de  fe  mettre  dans  les  priions,  mais  ,J^'^"''^'  ^P^'^^ 

^1  J     r  J  '        1         J      •  j     n         ^       >       ^^'"'^     comparu 

ieulementde  le  rendre  en  état  lors  du  jugement  durrocesj  lur  au  Greffe,   &; 
quoi  nous  ferons  une  quefiion.  Un  accufé  viendra  faire  un  ade  ayoïr  éiûdomi- 
au  Greffe  du  Parlement,  portant  qu'il  compare  pour  fe  rendre,  de  fe  repre"fen- 
aux  tenues  de  cet  article,  pour  le  jugement  du  procès,  &  élira  ^^r. 
domicile  en  la  Ville  de  Paris ,  même  chez  un  Procureur  au 
Parlement.  Au  moment  du  jugement,  cetaccufé  ne  comparoî- 
tra  pas  pour  fubir  l'interrogatoire,  faudra-t'il  inftruire  une  con- 
tumace contre  cet  accufé,  quia  une  fois  comparu  &élu  domi- 
cile ,  en  faifant  fa  comparution?  laquelle  éledion  de  domicile 
ne  femble  faire,  que  pour  recevoir  les  aveniffemens  de  fe  ren- 
dre en  l'état  où  il  doit  être  aux  pieds  de  la  Cour  ?  Ne  fuffira-t'iî 
pas  de  lui  faire  une  fommation  au  domicile  par  lui  élu  ?  Il  fem- 
ble que  la  contumace  ne  fe  devioit  point  inUruirc  après  une. 


5.  Ce  qui  eft 

de  pratique  en 
ce  cas. 
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comparution  perfonnelle,  ôc  une  éledion  de  domicile  dans  le 
lieu  de  la  Jurifdidion  '■>  cependant  il  faut  avouer  que  ce  cas 
peut  être  difficile ,  ôc  que  la  grande  rigueur  avec  laquelle  on 
obferve  les  inftrudions  des  contumaces  ,  femble  faire  croire 
à  plufieurs  qu'il faudroit  en  inftruire  une,  quoique  lacomparu-^ 
tion  perfonnelle  une  fois  faite ,  avec  éledion  d'un  domicile  dé- 
figné  dans  le  lieu  en  comparoiflant ,  femble  bien  oppofé  à  un 
appel  par  affiches  ou  par  cri  public.  Il  eft  vrai  que  cela  ne  peut 
être  dit  pour  le  cas  où  le  bien  de  la  Juftice  demande  que  l'accufé 
foit  pris  au  corps ,  pour  répondre  en  perfonne  à  des  conclufions 
qui  vont  à  peine  afflidive.  Mais  nous  parlons  du  cas  ,  011  fui- 
vant  cet  article ,  les  Cours  jugent  à  propos  d'ordonner  qu'un  ac- 
cufé  fe  rendra  en  état  lors  du  jugement ,  fans  ajouter  que  CQ 
fera  dans  les  prifons. 

Pour  revenir  à  la  pratique,  l'ufageeft  que  dans  le  cas  de  cet 
article  13.  on  met  un  Arrêt  qui  ordonne  qu'en  voyant  le  pro- 
cès, la  Cour  a  ordonné  qu'un  tel  accufé  fera  tenu  dans  un  tel 
tems  de  fe  mettre  dans  les  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais, 
ou  bien  qu'un  tel  accufé  fera  tenu  de  fe  rendre  en  état  aux  pieds 
de  la  Cour,  auquel  cas  fi  l'accufé  manque  à  exécuter  l'Arreft 
en  fe  remettant  en  prifon  ,  lorfqu'il  eft  dit  ainll,  ou  en  faifant 
une  comparution  perfonnelle  au  Grefïe  de  la  Cour ,  il  faut  in* 
ftruire  une  contumace  contre  lui. 


Voyez  au  furplus  ce  qui  va  être  dit  pour  l'interrogatoire  de$ 
accufés  dans  les  Cours. 


I.  Art.  14.  du 
tit.  i6. 


Exécutoires 
fe  décernent 
paries  Cours. 


§.    X  I  V. 

He  la  compétence  pour  décerner  les  exécutoires  pour  la 

conduite  des  Frifonniers, 

Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  l'article  1 4.  du  titre  26,  de  l'Or- 
donnance. M  Les  exécutoires  feront  délivrés  par  nos  Cours  à 
»  ceux  qui  auront  conduit  \gs  prifonniers  ^  ou  porté  le  procès. 

C'eft  donc  la  Cour  où  l'appel  fe  porte,  qui  doit  décer- 
ner l'exécutoire,  ôc  non  le  Juge  d'où  l'appel  vient,  parce  que 
c'eft  cette  Cour  où  reffortit  l'appel,  qui  peut  attefter  que  les 
prifonniers  ont  été  conduits,  ôc  que  le  procès  a  été  porté  par- 
devers  elle.  '  Voyez 
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^  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus  de  l'apport  des  pro- 
cès au  §,  6, 

Jamais  ces  exécutoires  ne  peuvent  être  délivrez  contre  les     2.  Ne  peuvent 
accufez.  Arrêt  du  21  Novembre  1485-  qui  refufe  au  Sergent  '^yT^'tnufu^ 
qui  avoit  amené  le  prifonnier,  l'exécutoire  contre  le  prifonnier,  accufez. 
&  lui  permet  de  le  prendre  contre  la  Partie  civile.L'Ordonnance 
de  CharlesVIII.de  14^3.  article  loj.  défend  de  mettre  dans 
les  CommilTions  que  les  prifonniers  feront  amenez  à  leurs  dé- 
pens. Il  eft  vrai  que  cet  article  referve  à  la  Cour  de  l'ordonner 
ainfi  j  mais  c'eft  une  règle  de  notre  Droit  François  (  dit  Loifel 
liv.  6,  tit.  2.  art.  14.)  que  jamais  on  n'avance  les  verges  dont  on 
eft  battu  ;  &  l'article  6,  du  titre  i.  de  la  Compétence  des  Juges  , 
dans  l'Ordonnance  de  1  6']o.  dit  que  les  frais  pour  la  tranflation 
du  prifonnier  ôc  le  port  des  informations  &  procédures ,  feront 
faits  par  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a,  fmon  par  le  Receveur  du 
Domaine  ou  du  Seigneur.  L'article  17.  du  tit.  2$,  de  la  même 
Ordonnance  dit  la  même  chofe. 

Il  y  a  au  furplus  pour  ces  fortes  d'exécutoires  un  Arrêt  du      ,    a    "     1 
Conleil  du  2  5  Octobre  1583.  Confeii  &  Dé- 

Un  autre  du  27  Novembre  K^S^t  daration  du  n 

TT  J  7V/T     •         xo       i.  Juillet  1687. 

Un  autre  du  j  Mai  lôSjr 

Une  Déclaration  du  12  Juillet  1^87. 

Un  Arrêt  du  Confeildu  23  Odobre  1(^94. 

Enfin  un  autre  Arrêt  du  Confeildu  12  Août  17 10. 

L'article  $6.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  portoit  que  la  cor\-  ^-4.  Art.  55.  de 
duite  des  prifonniers  feroit  baillée  au  rabais.  Cela  peut  fubfifter  l'Ordonn  d'Or- 
pour  les  lieux  oii  le  Roy  n'a  pas  établi  de  Meffagers.  Mais  par  '""^  pour  don- 

f,        j  j     i--i       1        TV  -1  r  •    •    ^  r^      c     ner  au  rabais  U 

1  Ordonnance  de  Charles  iX.  en  1573.  il  rut  enjoint  aux  Grer-  conduite  des 
fiers  de  bailler  tous  les  facs  criminels,  informations  ,  enquêtes  prisonniers, 
ôc  autres  chofes  femblables  aux  Meffagers- Jurez  ,  ôc  reçus  pat  rezérii;e?entU 
la  Cour.  Ces  Meffagers  furent  depuis  érigez  en  titre  d'Office  tre  d'Office, 
par  Edit  de  Henry  III.  en  i  $^6. 

Voyez  au  furplus  ce  que  nous  avons  dit  au  Chap.  6. 

§.    X  V. 

Qiielle  procédure  on  peut  ou  l'on  doit  faire  cowpétemment- 

en  matière  de  grand  criminel  j  &  de  l'interrogatoire 

que  les  accufez  doivent  Jlihir, 

L'art.  I  r.  du  tit,  26,  de  l'Ordonnance  de  1610,  porte  :  »Les      ^  .  ^       . 

X    t  tit.  :6. 


^^o         De  la  manière  de pourjmvre  Les  K^rtmes 


^„.„irc  ^  3ccufcz  feront  interrogez  en  nos  Cours  fur  la  fellette  ou  der- 


Interrogatoire 
fur  la  fellette  ou  .  ,     -y^  ,  ,  -  .  ^ 

derrière  le  Bar-  *  ricre  le  oarreau  lors  du  jugement  du  procès, 
ï'^'^"-  Ainfi  rOrdonnance  borne  toute  la  procédure  necefTaire  en 

dure^neceiiîirc     caufe  d'appel  fut  la  matière  de  grand  criminel,  à  interroger  les 
en caufe d'appel,  accufez  OU  fur  la  fellette  ,  ou  derrière  le  Barreau. 

Et  cette  manière  de  procéder  eft  la  fuite  de  ce  que  nous 
avons  dit ,  qu'en  matière  de  grand  criminel  l'accufé  ne  peut  fe 
défendre  qu'en  perfonne  ôc  par  fa  bouche  y  fuivant  la  difpofi- 
tion  de  droit  dans  la  L.  13-  §.  1.  ff.  De  public.  Judiciis. 

C'eft  donc  dans  cet  interrogatoire  qu'eft  renfermée  toute  la 
défenfe  de  l'accufé  en  caufe  d'appel ,  le  refte  fe  tirant  du  pro- 
cès &  de  finftrudion  en  caufe  principale ,  qui  doit  être  envoyé, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus.  C'eft  en  cela  que  nous  ren- 
fermons toute  l'exécution  de  la  Loy  Eos  qui  §.  fuper  lits  vero  3. 
Super  hts  ■^.  c.  ^'  ^^  appeiiaî.  Qont  voici  les  termes  :  ouper  lus  vero  qm  tn  capt- 
De  appeîUt,         talihus  caujîs  conjlituît  appellaverint ,  quos  tamen  &  ipfos  vel  qui 
pro  hisprovGcabunt  nonmfi  audit  a  omni  caufâ  atque  difiuffd ,  poji 
Sententiam  diftam  appellare  conveniet  y  id  obfervandum  ejje  fanci' 
mus  j  ut  inopiâ  idoneifidejujjoris  retentis  in  cujîodiâ  reis  )  opiniones 
fuas  Judices  &  exempta  ab  appellatoribus  édita  ac  refutatorias  eorum 
ad  fer  mi  a  quorum  intereft  3  tranfmittant  :  quibus  gejîarum  rerumfi- 
des  manifejid  relatione  pandatur  ,   ut  meritis  eorum  confideratis  ^pro 
fortunâ fingulorum  ^  Sent entia  prof eratur.  Et  c'eil  audi-là  la  pratique 
Imbert lîv. 4.  que  nous  indique  Imbert,  liv.  4.  de  fa  Pratique,  chap.  3.  n.  2. 
^^*^*  où  il  dit  dans  le  Latin ,  fin  apudfuperiorem  cum  elogio  reusftt  ex- 

hibttus  3  appellationis  caufas  ore  proprio  exponit ,  quas  Judex  a6luario 
diÛat.  Itaque  ex  his  ad  elogium  additis  expenditur  Sententia  ne  prior 
confirmanda  fit  an  reformanda.  Et  dans  le  François  il  dit  ,  »  qu'on 
»  tient  en  fait  d'appellations  en  matière  criminelle  telle  proce- 
»  dure  qu'aux  appellations  des  caufes  civiles  ,  finon  que  l'accufé 
»  prifonnier  appellant  eft  ouï  fur  fes  griefs  &:  caufes  d'appel  par 
3j  fa  bouche  par  le  Juge  d'appel ,  en  l'abience  des  Intimez.  » 
Ordonnance  de  ^"^  Comme  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1(^70.  ti- 
1670,  tir.2?.art.  fte  2^.  de  l'Abrogation  des  appoinremens  ôc  forclufions  en  ma- 
I.  2.&3,abro-  ^-i^j-e  criminelle ,  article  i.  les  appointemens  à  ouïr  droit,  pro- 
temcnt  en  grand   GUite ,  bailler  Qerenles  par  atténuation,  caules  oc  moyens  de 
«riininel,  nulUté  ,  téponfes,  fournir  moyens  d'obreptions  ôc  d'en  infor- 

mer, donner  conclufions  civiles  ôc  tous  autres  appointemens, 
font  abrogez,  ôc  que  par  l'article  2.  du  même  rin:c  Fufnge  de 
fournir  des  concluiions  civiles  ,  défenfes  ,  avertifTemens,  con- 
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tredits,  caufes  ôc  moyens  de  nullité,  d'appel ^  griefs  ôc  ré- 
ponfes,  commandemens  ou  forclufions  de  produire  ou  contre- 
dire pris  à  l'Audience  ou  au  Greffe,  font  aufïi  abrogez,  6c 
qu'enfin  l'article  3.  du  même  titre  porte  feulement,  ».  pourront 
»  néanmoins  les  Parties  prefenter  leurs  requêtes  6c  y  attacher 
»  les  pièces  que  bon  leur  femblera  ,  dont  fera  baillé  copie  à 
»  l'accufé,  autrement  la  requête  ôc  pièces  fera  rejettée,  6c  pour- 
•  ra  l'accufé  y  répondre  par  requête  ,  qui  fera  auffi  fignifiée  ÔC 
»  baillé  copie  ^  comme  aufli  des  pièces  qui  y  feront  attachées , 
»  fans  néanmoins  qu'à  faute  d'en  bailler  par  l'accufé  ou  par  la 
»  Partie  ,  le  jugement  du  procès  puiffe  être  retardé  j  ce  qui  aura 
3ï  pareillement  lieu  en  caufe  d'appel,  qui  fera  jugé  fur  ce  qui 
»  aura  été  produit  pardevant  les  Juges  des  lieux. 

Ainfi  quand  il  y  a  des  Parties  civiles ,  elles  ne  fcauroient  trop     .  3-  Panîcs  ci- 

•  11  *    •  j  N      j'  1  •      '         *      •       11  Viles  ne  peuvent 

veiller  au  jugement  des  procès  d  appel  en  matière  criminelle  ,  trop  veiller  au 
puifque ,  comme  l'on  voit ,  fans  autre  avertiffement ,  appointe-  jugement  des 
mens  ni  délais,  on  juge  les  appellations  en  écoutant  l'accufé  P'^"'^'^^  d  appel 

r       r  r         ^i  ^        r  r  grand  crimi- 

fur  fes  cauies  d  appel ,  fans  autre  façon.  ncl. 

De  forte  que  quand  même  il  y  auroit  quelque  appel  verbal      f'  Appel  ver- 

.    p/v  rr  •  ^1'1J1^?  i        "^^  connexe   a 

qui  tut  neceliairement  connexe  a  1  appel  de  la  oentcnce  de  rappel  de  çrand 
grand  criminel,  la  jequête  qui  feroit  donnée  à  fin  d'être  re-  criminci,nepeiit 
çu  appellant ,  feroit  jointe  au  procès,  ôc  on  y  feroit  droit  ^  ou   pro^cesdro7ana 
bien  on  prononferoit|le  renvoi  de  cetappel  à  un  autre  Tribunal ,  criminel. 
auquel  on  referveroit  aux  Parties  à  fe  pourvoir  deffus  ainfi  qu'il 
appartiendroit,  fans  qu'il  fût  neceffaire  de  prononcer  aucun  ap- 
pointement  fur  un  tel  appel,  6c  fans  qu'il  empêche  de  juger  le 
fond  du  procès. 

Ici  l'on  pourroit  demander  comment  on  prononceroit ,   ou      5  ^/id  d  u^ 
plutôt  comment  on  inftiuiroit  fur  un  appel  comme  d'abus  d'une  ^.^^^^  comme 

*■  1  •      •        ^^      r  •  /^rr-i  ••  d'abus   connexe 

procédure  criminelle  faite  par  un  (Jmcial  conjointement  avec  à  „„  appel  fim- 
celle  fur  laquelle  feroit  intervenu  une  Sentence  rendue  par  le  pie  de  grand  cri- 
Juge  Royal  j  mais  c'eft  ce  qu'il  faut  referver  pour  le  Chapitre  àTrh* rivant? 
fuivant  ^  où  nous  parlerons  de  la  compétence  des  Juges  pour 
les  appellations  comme  d'abus. 

En  cet  endroit  nous  obferverons  que  l'interrogatoire  de  l'ac-  ^.  L'interro- 

cufé^  feule  procédure  neceffaire  en  caufe  d'appel,  eft,  comme  g'^^^.""^  ^^  '^ 

V  ir        /      1  •  J      r-  ^^  ^  ,,  .,    manière  par  la- 

nous  lavons  obierve  ,  la  manière  de  taire  propoier  par  1  accule  quelle  l'accufé 
fes  griefs  contre  la  Sentence  ,  6c  par  confequent  fa  juftification  j  P^"^  propofer 
c'eft  pour  cela  que  dans  les  Arrêts  ont  met  toujours,  ouï  ledit    ^^^"^*' 
acaijé  en /es  caufe  s  d'appel  &  cas  à  lut  tmpojez, 

T  t  ij 
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gawire  T'St  ^^  néanmoins  comme  il  eft  impoflTible  de  parler  équîtable- 
tant  fur  l'appel  ment  d'une  affaire  criminelle  fans  en  parler  à  charge  &  à  déchar- 
SmKe"à'"  ge,  la  convidion  de  l'accufé  ou  de  fes  coaccufez  fe  peut  trou- 
laccuré,  ver  quelquefois  dans  cet  interrogatoire  qu'il  fubit  5  c'eft  pour- 

quoi l'on  met  dans  les  Arrêts  >  ouï  ledit  accuféenfes  caufes  d'ap- 
pel &  cas  à  lui  impofez, 

8.  Accufére-      H  ^^  arrivé  même  quelquefois  que  dans  ces  interrogatoires 
colle  &  confron-  Paccufé  ayant  fait  charge^  on  a  ordonné  qu'il  feroit  recollé  ôc 

té  fur  Ton  inter-   ^^.  r        ^ '^    j'  r       r       •  •  j  •       /i 

rogatoire.  conrronte  a  d  autres  lur  les  mterrogatoires  j  procédure  qui  eit 

affez  rare  ,  ôc  fur  laquelle  il  faudroit  prefcrire  des  règles. 

9.  ilcftabfo-       Au  relie,  cette  unique  défenfe  des  accufez  en  préfence  de 
lument  neceiTai-  j-^yg  \quïs  Jus:es  y  eft  abfolument  neceffaire ,  fur-tout  par  rap- 

re  d  ouïr  1  accu-  v   i       •  i  i  •      •       n  ^  r     r  • 

fé  en  prtTencc  port  a  la  rigucur  de  notre  procédure  cnmmelle  ,  ou  tout  le  tait 
ietouslcsjngcs.  fecretement,  ôc  fans  que  l'accufé  foit  défendu  par  perfonne. 
Les  Annotations  fur  Imbert^  liv.  3.chap.  10.  L.  A.  femblent 
donner  à  croire  que  d'ouïr  le  criminel  en  préfence  du  Confeil, 
c'eft- à-dire  des  Juges  affemblez  pour  juger,  étoit  une  forme  qui 
n'e'toit  d'ufage  que  quand  les  accufez  étoient  jugez  en  dernier 
-  .    relfort.   Cependant  l'article  147.  de  FOrdonnance  de  i  <^9.  or- 

Interro^atoi-  .         •  .  . 

rcs réitérez,  art.  donne  indiftinâ:ement  que  les  interrogatoires  feront  réitérez  Ôc 
147.  de  l'Ord.  répétez,  félon  la  forme  de  droit  des  anciennes  Ordonnances  , 
e  153^»  ^  félon  la  qualité  des  perfonnes  ôc  des  matières  ,  pour  trouver 

la  vérité  des  crimes  par  la  bouche  des  accufez.  Mais  ce  n'eft 
point  ici  de  quoi  nous  trairons,  ôc  il  fuffit  de  renvoyer  à  cet 
égard  à  l'article  2 1 .  du  tir.  1 4.  de  l'Ordonnance  de  1 6jo.  ôc  aux 
Déclarations  du  12  Janvieri(58i.  ôc  du  13  Avril  1703.  pour 
faire  connoître  même  qu'aux  Jugemens  rendus  à  la  charge  de 
l'appel ,  les  accufez  doivent  être  interrogez  en  préfence  de 
leurs  Juges. 

10.  Enregif-      AulTi  voyons-nous  que  dès  le  27  Mars    ly^-p.  le  Parlement 

trcmentdesLet-  Je  Paris  en  enre2:iftrant  les  Lettres  Patentes  du  <  Février  prê- 
tres Patentes  du        J  ^     ,  •     J      D        ^       J       Ti/r      /   1 
f  Février  1549.  cedent  Concernant  le  pouvoir  des  rrevots  des  Maréchaux,  or- 

vciitque  lesac-  donna  en  ces  termes  :  ^  Et  néanmoins  pour  ce  que  la  Cour  eft 

t^erro^^ercnpl'é'  *  avertie  que  lefdits  Prévôts  ôc  leurs  Lieutenans  ne  montrent 

fcnce^de  tous  les  »  poiut  les  prifonniets  lefquels  ils  veulent  juger ,  à  ceux  qu'ils 

Jiges.  J»  appellent  avec  eux  pour  Confeillers,  a  ordonné  ôc  ordonne 

oy  icelle  Cour  que  dorefnavant  en  tous  jugemens  définitifs  ou 

3>  de  torture ,  iceux  prifonniers  auparavant  feront  amenez  en  la 

»  préfence  du  Confeil  qui  fera  appelle  pour  juger,  pour  les  voir 

»  Ôc  ouïr  par  le  Confeil,  fi  bon  lui  fcmble. 
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On  peut  même  dire  qu'avant  l'abrogation  de  bailler  des  con-     "•  Interroga- 
clufions  civiles  ôc  des  moyens  par  atténuation ,  laquelle  a  porté  cc'cksTiiges^nc- 
à  la  dernière  extrémité  la  rigueur  de  Tindrudion  criminelle  >  ôc  ccflafrcs  avant 
cela  tant  en  caufe  principale ,  qu'en  caufe  d'appel,  les  inter-  l'^brog^'^i^n^^* 
rogatoirçs  ont  ete  bien  plus  neceflaires  en  prelence  des  Juges. 
AufTi  avons-nous  vu  que  l'art.  147.  de  l'Ordonnance  de  153p. 
en  ordonne  la  répétition. 

Nous  voyons  au  furplus  que  l'article  [  j.  du  titre  26.  de  l'Or-      ^^-  ^î^^  '^^"* 
donnance  de  1 6'jo,  dont  nous  parlons ,  propofe  deux  fortes  d'in-  gatoLs"propo- 
terrogatoires  ;  l'un  fur  la  fellette,  l'autre  derrière  le  Barreau  ^  fez  par  l'art,  i/. 
fans  dire  la  différence  des  cas  dans  lefquels  ces  interrogatoires    "'""  ^^' 
doivent  être  pratiquez.  C'eft  pourquoi  il  faut  avoir  recours  à  i*artr 
2.1.  du  tit.  14.  qui  porte  :  y^  Si  pardevant  les  premiers  Juges  les      j^.^^.^  ^^  ^^ 
»»  conclurions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  &  tir.  i4.eii  f.ucia 
*>  en  nos  Cours  les  Sentences  dont  eft  appel ,  où  les  conclufions  '^'^"^"cc. 
»  de  nos  Procureurs  Généraux  portent  condamnation  de  peine 
*»  afflidive,  les  accufez  feront  interrogez  fur  la  fellette. 

Mais  il  faut  oLferver  que  pour  la  matière  que  nous  traitons  ;      i^  intcrro- 
il  faut  fuppléeraux  expreflîons  de  l'Ordonnance  le  cas  despei-  p^<^"^<=  ^"^  l* 

•     r  1  1         .  -i  r  '  Icllette  en  cas  de 

nés  mtamantes  y  car  dans  ces  derniers  cas  11  raut  encore  interro-  peine infamamc. 
ger  l'accufé  fur  la  fellette  j  puifque  dans  toute  cette  Ordonnan- 
ce les  peines  afflidives  ou  infamantes,  ont  la  même  procédure, 

Et  comme  il  faut  faire  fubir  l'interrogatoire  par  l'accufé,  il 
s'enfuit  que  fi  l'accufé  n'eft  pas  en  prilon  ,  il  faut  ordonner, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  le  ^.13.  qu'il  fera  tenu  de  fe  ren- 
dre dans  les  prifons  ou  aux  pieds  de  la  Cour  ;  ôc  faute  de  com- 
parution en  perfonne,  inftruire  contre  lui  une  contumace.  Sur 
quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  ^.  13.  Ôc  aux  renvois  qui 
y  font  marquez. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  nos  Auteurs  nous  eufTentlaiffé  quelque     ^^  ^^^  ^^ 
tradition  fur  rorigine,ôc  même  fur  la  raifon  de  la  différence  entre  t-ms  n'ont  pas 
les  interrogatoires  fur  la  fellette  ôc  derrière  le  Barreau  ou  le  Bu-  '^  ^^^ /le  tradi- 
e  aire,comme  raitbornier,que  la  lellette  elt  un  petit  licge  rence  des  intcr- 
qui  eft  diftingué  par  des  marques  honteufes  ,  ôc  qui  n'eft  deftiné  rogatoires  fur  h 

'^  -r  r  vi  '  •     r  'n  Icllette  ou   dcr- 

qu  a  ceux  qui  lont  relervez  a  quelques  peines  miamantes,  c  elt  ce  ^i^^^  le  Barreau 
qui  ne  frappe  pas,  puifque  l'accufé  même  qui  auroit  une  Senten- 
ce pourlui,  ôc  qui  auroit  eu  des  conclufions  pour  lui,y  feroit  aufti 
interrogé  fur  un  appel  i  wm/w^  du  Procureur  General,  ôc  que 
celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  rémiffion  eft  auffi  interrogé  fur 
2a  fellette,  fuivant  l'art.  26.  du  tit.  1  d.  de  l'Ordonnance  de  i^yo. 
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ly.DansIcLJ-  Nous  remarquons  que  dans  le  Livre  intitulé  ,  Praxis  crimims 

▼re  intitulé,  perfequendt ,  Auâore  Joanne  Mille o  ,  imprimé  à  Paris   en  1^4^» 

ferfequendi ,  les  avcc  des  figurcs  qui  reprefentent  toute  l'inftrudion ,  les  accufez 

accufez  dans  {q^^  reprefcntez  à  la  confrontation  alTis  fur  la  fellette  j  &  me- 

tioTy  font'rc-  ^^^  qu*ils  fout  ainfi  reprefentez  dans  les  premiers  interrogatoi- 

prefcntez  aflfis  res  :  ce  qui  nous  a  fait  croire  que  l'origine  d'interroger  fur  la 

fw:  une  fellette  fgHe^f^  j^g  y^gj^,.  d'autre  chofe  finon  quejl'accufé  prifonnier,étant 

Ce  qui  peut  ,  .  T^-*^  r  •        ]■    A' 

être  l'origine  de   daus  les  anciens  tems  toujours  enchame,  canjam  m  vincults  ai- 

la  fellette,  ^^^j. il  ne  pouvoit  fe  tenir  debout  étant  devant  le  Juge  ; 

en  forte  qu'à  proprement  parler  ,  l'interrogatoire  fur  la  fellette 
ne  doit  être  deftiné  qu'à  l'accufé  prifonnier  j  car  en  gênerai  la 
fellette  n'infame  point.  Cette  idée  n'eft  point  contraire  à  la  pra- 
feime  point,         tique  d'aujourd'hui ,  puifque  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
conclufion  du  Miniftere  Public  à  peine  afflidive  ou  infaman- 
te ,  que  l'on  fait  fubir  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  ôc  que  les 
conclufions  ne  rendent  point  infâme ,   mais  le  Jugement. 
D      I         Quoiqu'il  en  foit,  nous  voyons  par  le  Droit  Romain  que 
Droit  Romain     d'être  affis  devant  les  Juges  ce  fut  une  prérogative  qui  fut  ac- 
ètre  aflls  devant   cordée  aux  perfonnes  Patriciénes  ou  Prétoricnes  ,   ou  Confu- 
g'uivf  a^S^  laires  ,  par  l'Empereur  Zenon  ,  dont  la  Conftitution  eft  dans  la 
nnx  perfonnes      L.  5.  C.  Ubi  SenatOTCs  vcl  clarijfimi  convenianîur,  Eo  qui  in  cn- 
illuftres.  ^^^  vocattiS  erit  y  ne  quas  ante  probationes  injurias  patiatur  ,  feden- 

sciiaiores.'         di  quoquc  in  aliqua  fccreiarU parte  ,  quce  Judictbus  inferior  ^   alter- 
cantibtis  vero  fuperior  ejfe  vtdeatur  ^  habituro  licenîiam.  Bal  de  fur 
ces  termes  de  la  Loy  ,  obferve  que  c'eft  un  argument  pour  dire 
que  les  Evêques  accufez  doivent  être  afîis.  Et  Sidonius  Apol- 
linaris  dans  la  feptiéme  Epitre  du  livre  premier,  qui  eft  adreffée 
ad  Vincentium  ,  dit ,  ojfertur  Praîonis  ante  propofitwnis  exordium 
17.  Sentiment  jus  fedcndî.  Mornac  fur  cette  Loy  3.  au  C.  Ubt  Senatores  vel  Cla- 
Je  Mor.iac  fur   riffirni ,  introduit  une  différence  entre  cette  manière  d'affeoir 
îeTdebLîlette.   ^^^  accufez  illuftres  &  les  autres  accufez  du  commun ,   en  di- 
fantque  les  premiers  iont  aflis  fur  un  efcabelle,  ôc  les  autres  fur 
la  fellette  ;  différence  dont  la  réalité  n'eft  guéres  fenfible.  Voici 
ce  qu'il  en  dit.  Reâè  inpartemglol[<e ,  cum  att  fiert  hoc  propter  no- 
bilîtatem.  Servatur  enim  de  more  inreis  longe  potentijjimjs  9  celeber- 
rimis  genereque  aut  rerum  gejlarum  gloria  commendatijfimis  ^  ut  in 
fcabello  fedeant.  Hanc prarogattvam  honoris  tuht  à  Senattt  Bnonius 
Eques  generofijjimus ,  malè  autem  inpatriam  animatus  3  cum  tn  ma- 
jejlûtis  reatit  refpondereî  apud  Indices  anno  1602,  in  majori  deau- 
rata  Decurid,  Sedtt  enim  ad  imum  peroranttum  advocatoruynfub*' 
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fellium  teâoque  capite ,  quia  Dux  Parque  Francia  Jummo  Henrici 
Magni  heneficio.  Hoc  vero  &  tpfum  concejfum  pndem  fub  Ludovic 
ci  XL  Duci  Luxemburgio  oh  Imperatoriam  genefim  &  quia  Cornes 
Jîabuli  i  inveBus  praterea  mule  efl  in  vafiam  illam  littoralemque 
aream ,  quam  vulgo  Graviœ  dicimus  y  ubi  capite  luit, 

Quce^itum  eji  tn  accufato  Eptfcopo^qua  fedes  eo  cafu  danda  eijtt, 
cum  rejpondet  apud  Judices,  Putat  emm  hic  Baidus  fédère  eum  opor- 
tere  paulo  infra  confidentes,  Cum  autem  non  explicet  utrum  in  ea-^ 
demfede  judicantium  an  vero  tn  aliâ  ,  au[nm  &  hic  proferre  Opti" 
matum  fori  i  cumfcifcitatus  effem  inter  fermones  i  verè  Senatortam 
Sententiam,  Separata  emm  fede  j  id  efi ,  fcabello  ^  quod  m  hoc  ipfum 
trihuitur i  refpondendum  dixerunt  Dom.  f^trdunias  Senatus  Princeps, 
Dominus  Seguierius  Infulatus  Prafes  j  &"  Dominus  Bretius  Patro^ 
nus  fifci ,  conftareque  ex  regejîis  Curice  nuaquam  aliter  in  major ibus 
quibufcumque  reisfervatum;  ita  nempe  in  abditis  xp^^y-^^  àv«<?êpê/y  xp^°f- 

Caterum  ait  textus  ,^  fedendi  in  aliqua  parte  fecretarii  ad  dijfe- 
rentiam  fede  cul <e  in  qua ,  ut  hodie  ^  fédère  folebant  vulgares  rei  cri- 
minum  refpondentes  ultima  vice  apud  confidentes  omnes  Judices  y 
qui  bus  hoc  unumfuperefl  ut  vifts  omnibus  accufationis  lit  if  que  capi- 
talis  in/îrumentis  confpiciatur  ;  audiatur  y  obferveturque  judicandus 
reus,  Stngularis  ad  capitalia  h<sc  argumenta  lex  de  minore ,  §,  Tor^ 
menta  ff.  De  quafi. 

Tout  cela  en  bon  François  ne  fignifie  autre  chofe ,  finon  que   ig.EfcabelIe  oa 

fuivant  Mornac ,  on  donne  une  autre  fellette  aux  gens  de  con-  Pellette  ce  n'eft 
^j-  5  r  j-      '  -11  r        <1"^  'a  même 

lideration  qu  aux  acculez  ordinaires;  car  véritablement  unclca-  chofc 
belle  &  une  fellette  font  la  même  chofe. 

Au  procès  du  Duc  d'Alençon  fon  Arrêt  lui  fut  prononcé  lui     interrogatoire 
étant  affis  fur  une  baffe  efcabelle  au  milieu  du  Parquet.  Cet  Ar-  du  Ducd  Alcar 
rêt  eft  du  10  Odobre  14; 8.  comme  on  le  voit  à  la  fin  de  l'Hif-  ^°"* 
toire  de  la  condamnation  des  Templiers  de  Dupuy.  Lorfque 
le  Maréchal  de  Biron  fubit  l'interrogatoire  fur  lequel  intervint     Y)a  Maréchal 
l'Arrêt  de  condamnation  à  mort  contre  lui  le  2^  Juillet  1602,  deBiron, 
il  fut  mis?  dit  le  Regiftre  du  Parlement^  fur  un  petit  efcabeau 
au  Barreau  des  Pairs ,  d'où  il  s'avança  dans  le  Parquet ,  pour 
ne  pouvoir  ,  difoit-il  ,  bonnement,  entendre  le  Premier  Prelî- 
dent  qui  rinterrogeoit.  C'eft-là  cette  feance  dont  Mornac  parle, 
ôc  qui  n'eft  autre  chofe  (comme  on  le  voit)  qu'une  véritable 
feance  fur  la  fellette. 

Nous  obferverons  pourtant  que  fuivant  ce  que  rapporte  l'Au-     ,^^*  ^^'^f};  ^"T 

j      n  CL-         •         A         A      ^  /-Il  J'f  giilier  du  Grand 

teur   du  DiCtionaire  des  Arrêts,  fur  lej  mot  a  Interrogatoire  ^  ConidicnAoût 


3  3  <5  De  la  manière  de  fourjuivre  les  Crimes 

T70Î.  qui  dé-  nombre  24.  le  Grand  Confeil  a  tellement  cru  qu'il  étoit  îm- 
fur  la  Sieue^     portant  quc  les  prifonniers  ne  fuffent  point  aflis  fur  une  fellette 
pour  les  juge-    lors  de  leur  interrogatoire  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  le  dernier  in- 
mens  decoHipe-  terrogatoire  5  que  par  Arrêt  du  mois  d'Août  1702.  fur  la  requi- 
fition  d'un  Subftitut  du  Procureur  General  au  Grand  Confeil  9 
il  fit  défenfes  au  Prefidial  d'Angoulême ,  d'interroger  les  accu- 
fez  fur  la  fellette  lors  du  jugement  de  compétence.  Mais  com- 
me ces  fortes  de  Reglemens  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice 
à  l'égard  des  Prefidiaux ,   ne  font  pas  de  la  compétence  du 
Grand  Confeil ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
dernier  Août  1705.  cité  plufieurs  fois  en  cet  Ouvrage  ,  ce  Rè- 
glement peut  n'avoir  d'autre  confequence  que  ce  qui  peut  être 
de  droit  commun. 
20.  Déclara-       ^^  ^^  nous  refte  plus  à  l'occafion  de  ce  que  nous  venons  de 
tion  du  10  jan-  parler  j  que  de  rapporter  ici  les  deux  Déclarations  du  12  Jan- 

vier  ré8i.  &du      j^j.  i  58  l .  ÔC  du  I  3  Avril  I7O5. 
13  Avril  1703,  j  /     j 


DECLARATION  du  Roy  ,  portant  que  les  ac- 
cufez  contre  lefquels  il  n'y  aura  ni  condamnations,  ni 
conclufions  à  peine  affliélive ,  feront  entendus  par 
leur  bouche  dans  la  Chambre  du  Confeil  derrière  le 
Barreau,  lorfque  leur  procès  aura  été  réglé  à  Tex- 
iraordinaire. 

Du  12  Janvier  i58r. 

aajanvicr  i6Zi.  T  O  U I S  par  la  grace  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navar- 
I  i  re ,  Dauphin  de  Viennois,  Comte  de  Valentinois  & 
de  Dyois  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Nous  avons  été  informez  qu'en  plufieurs  Jurifdidions  ordinai- 
res de  notre  Royaume  ;  ôc  même  dans  aucunes  de  nos  Cours, 
&  particulièrement  en  celle  de  Grenoble,  lorfqu'on  procède  au 
jugement  des  affaires  criminelles  inftruites  par  recoiement  ôc 
confrontation,  l'on  n'entend  point  les  accufez  quand  il  ny  a 
point  de  condamnation  des  premiers  Juges  ,  ou  des  conclu- 
lions  à  peine  affli6tive.  Et  comme  notre  intention  n'a  point  été 
en  réglant  parle  21.  article  du  titre  14  de  notre  Ordonnance 
de  1(570.  que  les  accufez  contre  lefquels  il  y  auroit  des  con- 
clufions ou  condamnations  à  peine  afflidive ,  feront  interrogez 

fuï 
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fur  lafellette ,  de  priver  lios  Sujets  accufez  d'autres  cas  à  raifon  i  janvier  u3i. 
defquels  il  n'échet  pas  peine  afflicliivej  du  fecours  qu'ils  peu- 
vent tirer  en  fe  défendant  par  leur  bouche ,  ni  ôter  aux  Juges 
les  liioyens  de  s'éciaircir  par  cette  voye,  des  circonftances  des 
adions  pour  lefquelles  on  procède  contre  les  accufez.  Sçavoir 
faifons  5  que  Nous  pour  ces  caufes,  ôc  autres  à  ce  Nous  niou- 
vans  >  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  &  autorité 
Royale,  en  ajoutant  audit  article  21.  dudit  titre   14.  de  l'Or- 
donnance de  I  (Syo.  avons  déclaré  &  ordonné  ,  'déclarons  ôc  or- 
df)nnons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main  ,  Voulons  ^ 
Nous  plaît,  qu'en  tous  les  procès  criminels  qui  fe  pourfuivronï 
foit  pardevant  les  Juges  des  Seigneurs  ,  ou  Juges  R.oyaux  Subal- 
ternes, ou  dans  nos  Cours,  lefquels  auront  été  réglez  à"  l'ex- 
traordinaire, ôc  inûruits  par  recolemens  &  confrontations,  les 
accufez  feront  entendus  parleur  bouche  dans  la  Chambre  da 
Confeil  derrière   le  Barreau,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  con- 
damnations ,  ou  des  conclufions  à  peine  afflidive  :  6c  à  cet  effet 
avons  abro-gé  ôt  abrogeons  tous  ufaejes  à  ce  contraires,  ledie 
article  21.  du  titre  14..  de  l'Ordonnance  de   1670.  fortant  au 
furplus  fon  plein  &  entier  effet. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez'ôc  féaux  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Grenoble,  ^ailiifs ,  Séné- 
chaux ôc  autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  Prefen^ 
tes  ils  ayent  à  faire  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  ,  gar- 
der  &  faire  garder  ôc  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur,  fans 
y  contrevenir,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque, 
forte  6c  manière  que  ce  foit;  Car  tel  efî  notre  plaifir,  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  PrefentesJ 
Donne'  à  Saint  Germain  en  Laye  le  douzième  jour  de  Janvier 
mil  fix  cent  quatre-vingt-un  ,  6c  de  notre  Règne  le  trente-hui-f 
îiéme.  Signé  LOUIS  3  Et  fur  le  reply ,  Parle  Roy,  Colbert,. 


^.r 


Vu 


^  5  8  Dâ  la  n^aniere  de  potiïjiiivre  ks  Crimes 


DECLARATION  du  Roy,  portant  que  les  Accu- 
{èz  feront  entendus  par  leur  bouche  dans  la  Chambre 
du  Confeil ,  derrière  le  Barreau ,  lorfqu'il  n*y  aura 
pas  de  conclurions  ,  ou  de  condamnation  à.  peine 
afHidtive. 

Du  13  Avril  i705« 

• 

13  Avril  1703.    %      ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de  Navar- 
.1  _i  re  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut. 
Nous  avons  ord'onné  par  notre  Déclaration  du  12  Janvier  i(58i, 
qu'en  tous  les  procès  criminels  qui  fe  pourfuivroient  pardevant 
les  Juges  des  Seigneurs,  ou  les  Juges  Royaux. Subalternes  ^  ou 
dans  nos  Cours,  qui  auroient  été  réglez  à  l'extraordinaire,  ÔC 
inftruits  par  recolement  ôc  confrontation  ,  les  accufez  feroient 
entendus  par  leur  bouche  dans  la  Chambre  du  Confeil,  derrière 
le  Barreau,  lorfqu'ii  n'y  auroit  pas  de  conclurions  à  peine  afflic- 
tivc,  ce  que  Nous  aurions  principalement  ordonné  pour  remé- 
dier à  un  abus  qui  s'étoit  introduit  dans  notre  Parlement  de  Gre- 
noble ,  ôc  dan»  les  Sièges  de  fon  refl'ort ,   de  ne  pas  entendre 
les  accufez  lorfqu'ii  n'y  avoir  pas  de  condamnations  des  pre- 
miers Juges  ,  ou  de  conclufions  à  peine  afflidive  ;  ayant  été  de- 
puis informez  que  le  même  abus  s'eft  introduit  dans  quelques 
autres  de  nos  Cours  ,  ôc  dans  les  Jurifdidions  en  dépendantes  j 
ce  qui  auroit  donné  lieu  à  plufieurs  inftances  en  cafTation  en  nd- 
tre  Confeil  contre  differens  Arrêts,  par  lefquels  fur  le  fonde- 
ment d'ufage  aulTi  abufifs,  ou  fous  prétexte  que  notre  Declara- 
.  tien  de  i68i.  ne  rcgardoit  que  le  Parlement  de  Grenoble  ,  & 
les  Sièges  de  fon  reffort ,  on  auroit  condamné  des  accufez  fans 
les  entendrejôc  comme  rien  n'eftplus  contraire  à  notre  intention, 
&  même  à  l'efprit  de  notre  Ordonnance  de  1 570.  qui  n'a  jamais 
été  de  priver  les  accufez  dans  aucun  cas  ,  du  droit  naturel  qu'ils 
ont  de  fe  défendre  par  leur  bouche ,  ni  d'ôter  aux  Juges  \qs 
moyens  de  s'éclaircir  par  ces  voyes  des  circonftances ,  des  ac- 
tions qui  fe  pourfuivent  extraordinairement ,  Nous  avons  refolu 
de  remédier  à  ce  defordre  ,  par  une  Déclaration  générale  qui 
foit  exécutée  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume.  A  ces 
CAUSES  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcien- 
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ce }  pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  Nous  avonsdit ,  de-  13  Avr^l  i7«»3- 
claré  6c  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  ôc  ordonnons  par  ces  Pre- 
fentes  fignées  de  notre  main  ,  Voulons  ôc  Nous  plaît ,  que  notre 
Déclaration  du  1 2  Janvier  i  <58 1.  foir  exécutée  fuivant  fa  forme 
ôc  teneur  dans  tout  notre  Royaume  ;  &  en  confequcnce  en  ex- 
pliquant 6c  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  l'article  21.  ti- 
tre 14.de  notre  Ordonnance  de  i^yo.  qu'en  tousjes  procès 
qui  fe  pourfuivront ,  foit  pardevant  les  Juges  des  Seigneurs ,  ou 
les  Juges  Royaux  Subalternes?  ou  dans  nos  Cours ,  qui  auront 
été  réglez  à  l'extraordinaire  j  ôc  inftruits  par  recolement  ôc  con- 
frontation ,  les  accufez  feront  entendus  par  leur  bouche  dans 
la  Chambre  du  Confeil  j  derrière  le  Barreau  ,  lorfqu'ii  n'y  aura 
pas  de  eonclufions ,  ou  de  condamnation  à  peine  afflidive  ',  ce 
faifant,  avons  abrogé  ôc  abrogeons  tous  ufages  à  ce  contraires  , 
ledit  article  21.  du  titre  14.  de  notre  Ordonnance  de  16^00 
fortiflant  au  furplus  fon  plein  6c  entier  effet.  Si  donnons  en 
MANDEMENT  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement:,  ôc  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  Baillifs, 
Sénéchaux  ôc  autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  ôc  regidrer,  ôc  le  con- 
ten,u  en  icelles,  garder  Ôc  obfervcr,  fans  y  contrevenir,  ni  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  ôc  manière  que 
ce  puiffe  être  ;  Car  tel  efc  notre  plaifir,  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Prefentes.  Donne' 
à  Verfaijles  le  treizième  jour  d'Avril ,  fan  de  grâce  mil  fept  cent 
trois,  ôc  de,  notre  Règne  le  foixantiémc.  Signé  LOUIS  ,  Et  fur 
lereply,  Par  le  Roy,  Phelypeaux. 

RegifîréeS)  ony  &  ce  requérant  le  Frocurenr  General  du  Roy  ^j^our 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  en" 
voyées  aux  Bai  11/ âges  &  Sér.èchauffèes  au  ReJTort ,  pom  y  être  lues 3 
publiées  &"  regiflrées  ;  Enjoint  aux  Subfîituts  du  Procureur  General 
du  Roy }  dy  tenir  la  main  j  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  j 
fuivunt  P  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement  le  vingt -huit  Avril 
mil  fept  cent  trois*  Signé,  DoNGOis» 


V  u  ij 


I.  art.  i( 


i:?AO        De  Li  maniifre  de  pourjuwre  {es  Lntm's 

^.     X  V  I. 

De  la  compétence  en  ynatiere  criminelle  pour  l'exécution 

des  condamnations* 

[^,  fl^  L'article  i6.  du  titre  26.  de  l'Ordonnance  de  1570.  porte: 
tit.  26.  ck  ror-  ,.  Si  les  Arrêts  rendus  fur  l'appel  d'une  Sentence  portent  con- 
'*^L'c-ecution°  "  damnation  de  peine  afflidive,  les  condamnez  feront  renvoyés 
renvoyée  au  ju-  y->  fur  les  Ucux  fous  bonuc  ôc  fure  garde  ,  aux  frais  de  ceux  qui 
gcdcshcux.  ^  en  feront  tenus  j  pour  être  exécutez,  s'il  n'eft  autrement  or- 
^  donné  par  nos  Cours  pour  des  conlidcratioi^s  particulières. 
2.  II  convient  II  n'y  a  rien  en  effet  déplus  convenable  que  de  voir  le  cri- 
ce  punir  le  cri-  ^^^^    ^^^^  ç^^  j^  j-^^^  ^^  -j  ^  ^^^  commis.  La  difoofition  de  Droit  y 

me  ou  113  etc  i  ' i  j 

commis.  L.  28.    cft  précifc  daus  la  L.  28.  ^.  1 5".  ff.  De pœnis,  Famofos  latrones  in 

s.  15.  &T)e pœ-  ^/j-  IqçI^  j^IjI  graffaîi /tint  fuYCd  figendos  compluribus  placuit ,  ut  Û' 

confpe^it  deterreanîur  alii  ah  nfdem  facinoribus  ,  &  folaîio  fit  cog-- 

natts  ù"  affiytibiis  interemptorum  eodem  loco  pœna  reddita,  in  quo 

Ordonn.  de     latYoues  liomicidia  fecijfent.    L'Ordonnance  de  Charles  VIL  de 

2453.  arc.  19.  145' 3.  article  29.  dit  ^  :':>que  fi  par  la  Cour  eft  trouvé  que  le  Juge 
»de  qui  l'on  aura  appellé,ait  bien  jugéôc  appointé,elle  renvoyé 
»  le  tout  pardevant  ledit  Juge  ,  afin  que  les  crimes  foient  punis- 
V  là  où  ils  auront  été  commis  ,  fmon  que  pour  grande  &  éviden- 
»  te  caufe,  les  Cours  en  retiennent  la  connoiffance  ,  dont  (  dit 
»  cette  Ordonnance)  nous  chargeons  leur  confcience. 
îi.  Exceptions        Ccs  dcmiers  termes  ,  Ôc  ceux-ci  de  l'Ordonnance  de  i  (^yo, 

^  id.tquecs  par       ^^^^^  ^(5.  article  1 6.  «  S'il  n'eft  autrement  ordonné  par  nos  Cours 

i Ordonnance.  ,  n  \  •  •       t  i  i-  j 

3>  pour  des  coniiderations  particulières,  »  nous  obligent  «e  par- 
ler des  cas  oii  ces  confiderations  déterminent  ordinairement  les 
Cours  à  retenir  l'exécution  des  Jugemens.  i. 
Un  de  ces  cas  eft  s'il  y  a  danger  de  recouffe  des  prifonniers  > 
clet-eco"u(re!"lr-   p^r  exemple ,  s'ils  font  perfonnes  puifTantes  ,  ou  appuyées  par 
ret  du  16  Juin   perfonnes  puifTantes  ôc  formidables  dans  le  Pays.  Àinfi  Pierre- 
ï)-5^.  Nicolas  Dubreuil,  dit  Nicolas  Baîon  j,  jugé  à  mort  pour  here- 

fie  par  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de  Poitiers,  confir- 
mée par  Arrêt  du  1 5  Mars  ^$$6.  ayant  été  recoué  d'entre  les 
mains  des  Sergcns  qui  le  remenoient  à  Poitiers  pour  y  être  exé- 
cuté ,  *  repris  à  Reims  ôc  condamné  pour  le  même  fait  par  Je 

*  Voyez  les  Lettres  Patcntç^  du  19  Mai  léio.  &  l'Arrêt  d'cnregiftrcment  du  premier 
Juin  fuivant ,  pour  la  conduite  des  Galériens. 


CO!l- 
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Lieutenant  Criminel  de  Reiais,  la  Couu  par  Arrct  du  i<5juin 
I S  yp.  en  difant  bien  jugé  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Remis , 
crdonna  que  le  premier  Arrêt  contre  lui  donné  le  idMars  i^^. 
fsroit  mis  à  exécution  félon  fa  forme  &  teneur  ;  6c  néanmoins 
pour  aucunes  confiderarions  à  ce  mouvans ,  ladite  Cour  a  or- 
donné ôc  ordonne  l'exécution  de  ce  prefent  Arrêt  être  faite  en 
une  potence  qui  pour  ce  faire  fera  dreffée  en  la  Place  des  Hal- 
les de  cette  Ville  de  Paris. 

Un  autre  cas  eft  lorfqu  en  jugeant  par  Arrêt  plufieurs  coacca-      y.  si  en 
fez ,  un  d'eux  fe  trouve  affez  chargé  pour  être  condamné  ,   ôc  à3.nwaM  unco- 
qu'il  faut  furfeoir  au  jugement  de  l'autre  qui  eft  dans  les  prifons  fis  aViuccment 
de  la  Cour ,  pour  fçavoir  fi  le  condamné  ne  le  chargera  pas  à  Je  Taucre. 
ia  mort. 

L'Ordonnance  de  14^.  dit  »  S'il  eft  trouvé  que  le  Juge  de  ^.  S'il  ca  dît 
»  qui  Ion  aura  appelle,  ait  bien  juge.  »  Ce  qui  ugnihc  que  quand  ^^^^  ^.zhnn  i.\'^^, 
il  fc  trouve  qu'il  a  mal  jugé,  Pexecution  ne  lui  eft  point  renvoyée. 
Ainfi  le  Prévôt  de  Paris  en  déclarant  un  accufé  convaincu  d'em- 
poifonnement,  ne  Payant  condamne  qu'à  demeurer  encore  en 
prifon,la  Cour  par  Arrêt  du  2.2.  Juin  1484.  fur  l'appel  à  minima  du 
Procureur  du  Roy  ,  dit  mal  jugé ,  condamna  l'accufé  à  mort, 
&  l'Arrêt  fut  exécuté  fans  renvoi  au  Prévôt  de  Paris. 

Souvent  aufïî  quand  par  Arrêt  un  accufé  eft  condamné  à  la      7.  S' l'accufé 
<jueftion  préparatoire 5  ôc  que  dans  la  queftion  il  fe  charge,  ôc  èT.eirio'n  ,'^cil 
qu'on  eft  obligé  de  le  condamner  à  mort  fur  le  Procès  verbal  condamné  à 
de  queftion,  on  l'exécute  dans  le  lieu  où  l'Arrêt  a  été  rendu.       '"vo  xz  k  m  - 

Une  Ordonnance  du  mois  de  Mars  I5'45?.  enregiftrée  le  4  moire  r.r  la  ma- 
Àoût  icco.  article  premier ,  enjoint  au  Greffier  Criminel  du  "•^'^-  Hc  donner 
arlement ,  incontinent  après  qu  un  criminel  lera  dépêche ,  qu  il  porté  à  u  fin  de 
déclare  au  Geôlier  ladite  expédition ,  à  ce  que  dans  trois  jours  cet  Ouvrage. 
ledit  prifonnier  foit  ramené. 

Par  l'article  5/  d'une  autre  Déclaration  du  mois  de  Mars 
I  J4^.  regiftrée  le  24  du  même  mois,  le  Rapporteur  Ôc  le  Gref- 
iier  doivent  dans  trois  jours  bailler  au  Procureur  General  les 
Arrêts  interlocutoires  en  matière  criminelle  ,  afin  de  prompte-  . 
ment  les  faire  exécuter.  L'Arrêt  d'enregiftrement  fur  cet  article, 
porte  ,  que  le  Rapporteur  fera  tenu  dans  trois  jours  de  mettre 
l'Arrêt  au  Greffe ,  ôc  trois  jours  après  le  Greffier  le  donner  au 
Procureur  General. 

L'art,  ii.de  l'Ordonnance  de  1 4^  3  .impofe  aux  Jug©6  l'obliga- 
xion  de  pKononcei:  les  Sentences  au3^  condamnez.  L'art.  2 1  .du  tiL 


V 


^4^  De  îa  manier e  de  pourjmvre  tes  v^rtme^ 

2^.  de  rOrdonnance  de  idyo.  veut  qu'elles  foient  exécutées  le 
même  jour  qu'elles  auront  été  prononcées.  L'article  22.  foumet 
les  condamnez  à  l'amende  honorable  y  qui  refufcnt  d'obéir  à 
pouvoir  être  condamnez  à  de  plus  grandes  peines.  L'article  23. 
règle  le  cas  des  femmes  condamnées  qui  fe  trouvent  enceintes? 
pour  vcrifier  leur  grolTefTe  ôc  furfeoir  l'exécution  jufqu'après  l'ac- 
couchement. L'article  24.  accorde  aux  condamnez  l'alTiflancc 
d'un  Ecclefiaftiquc  jufqu'au  lieu  du  fupplice. 


CHAPITRE    XXV  L 

T)e  la  compétence  des  Juges  3  par  rapport  à  l'apj>el  comme 

d'abus  en  matière  criminelle» 

I.  L'appel  T      'Appel  comme  d'abus  eft  un  recours  à  la  puiflance  féculiere 
comme   d'abus  |     ^  (Jans  Ics  cas  OU  l'on  croit  que  les  Ecclefiaftiques  ont  abufé 

elt  un  reco  rs  a  Tii      •      -n-o-  ' 

la  Pmiîance  fé-  ^e  la  jurildidtion. 

cuiiere.  Ce  qu'on  pcut  dire  de  plus  convcnablc  là-defTus ^  c'eft  qu'il  efl 

««!'i!.r.!^'ir  à  propos  que  ce  recours  s'adrelTe  à  la  fouveraineté  même,  la 
Qourssadrefleà  dignité  dcs  Ecclellafliques  demandant  qu  à  roccafion  de  ce 
la  Souveraineté  refuge,  on  ne  les  traduifc  pas  devant  des  Juges  dont  les  abus 
^^  '  pourroient  être  reformables  par  d'autres  Juges  fupérieurs ,  dans 

les  cas  mêmes  où  l'on  prétendroit  que  ce  feroit  les  Ecclefiaftiques. 

qui  auroient  abufé  de  leur  puilTance, 
j.  Grand"-  Après  Cette  obfervation  ,  il  y  en  a  une  autre  à  faire  ?  qui  eft 
Chambres  des  j^  fouvcraincté  du  Roi  pour  la  Juftice  lorfqu'ii  s'agit  de  déci- 
poiccs  de  Laïcs  der  fi  les  Eccleiiaftiques  ont  commis  abus ,  ne  peut  être  plus 
&  d'EcclefiaiJi-  convenablement  exercée  qu'en  la  forme  qu'elle  l'eft  dans  \qs 
propr'cs^^oVrt'-  Graud'Chambres  des  Parlemens  qui  font  compofées  d'Eccle- 
ger  les  appeih-  fiaftiqucs  ôc  de  Laïcs  ;  Tribunaux  très-propres  pour  examiner  ce 
tions  coinrae     ^^  peut  être  fait  pour  la  concorde  des  deux  puifTances.  C'eft  ce 

qui  eft  excellemment  expliqué  dans  Fade  de  proteftation  ôc 
ProteftationS  J'^ppel  au  futur  Concile  ,  foit  par  M.  Jean  Dauvet  Procureuiî 
ConSc^"^"pà'^  General  du  Ptoi,  le  10  Février  1^60,  contre  \qs  cenfures  pu- 
M.  Dauvet  Pro-  bllécs  contre  le  Roi  Charles  VIL  Qjùa  vero  tp/um  fanâlijjimum 
ciKcur  Gener-d  DQyynfmyji  nûflrum  eadem  Regia  Majejîas  de  fua  Pariamenti  curia 
1460.  '  regali  conquefîum  intelkxh  ,  ommbus  notum  ejje  exopîat  quod  ipfa 

curia  ex  folemmbus  viris  Ecclefiafiicis  &  facularibus  ufque  ad  nume- 

nim  centenarmm  à  diebus  antiqiiis  inJJituîa  j^,  easfolum  ca^fas  per^ 
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tYa5îas  de  quibus  o/im&  à  tanto  tempore  cujus  memoria  in  conîrarium 
non  exifiiî  cm/ùevit  cognofcere ,  air  quantum  ipfa  curiapro  Ecclefiarum 
juribus  tuendis  <cT  defendendii  necejariaftt ,  univerfi  agnofcere pùjjlnt  y 
&  c'eft  de  là  que  le  f(^avant  ôc  exad  rcdadcur  des  articles  de  nos 
libertez  ,  a  tiré  l'art.  8  î.  conçu  en  ces  termes  :  Eteft  encore  très-  An.  ih.  des 
remarquable  la  finguliere  prudence  de  nos  Majeurs  j  en  ce  que  telles  ^''^^"'-■^• 
appellations  (  comme  6.\hus)fe  jugent  non  par  perfonnes  pures  laïques 
feulement ,  mais  par  la  Grand' Chambre  du  Parlement  qui  ejî  le  In  & 
le  jiege  de  lajujîice  du  Royaume ,  compofè  de  nombre  égal  de  perfonnes, 
tant  Ecclefiafliques ,  que  non  Ecclefiafliques  ^  mime  par  les  perfonnes 
des  Pairs  de  la  Couronne. 

Auiïi  voit-ondans  un  Edit  du  mois  de  Juin  1 5'4o.  reg.  le  7.  qu'en-     4^    Edîc  an 
tre  les  attributions  particulières  de  la  Grand'Chambre  ,  font  les  '"'^^^   (î^   J"!» 
appellations  comme  a  abus,  qui,  lelon  cetbaiCj  nepouvoientpas  laGrand'Chanv 
même  être  renvoyées  par  la  Grand'Chambre  aux  Chambres  des  ^.''^  les  .-pf^iu- 
Enquêtes.  Et  c'eft  fans  doute  en  confequenee  des  Lettres  Paten-  d  abus.^'^   "^^ 
tes  du  26.  Janvier  1JJ4.  regiftrées  le  29  du  même  mois  ,  qui       Decbnt-on 
donnent  à  laTournelle  la  faculté  de  juger  les  caufes  oii  il  s'agit  jl'-!'^^"  ■^^''^'^'^'^ 
desimmunitez  ôc  clericatures,  quand  elles  font  incidentes  aux 
procès  criminels  j  qu'on  y  plaide  journellement  les  appellations 
comme  d'abus  qui  concernent  les  matières  criminelles.  Néan- 
moins Rebuffe  fur  la  Préface  du  Concordat  m  verbofummas,  dit 
en  avoir  vu  plaider  une  le  2  Juillet  i$^i.  On  donnera  cet  Edit 
&  ces  Lettres  Patentes  à  la  fin  de  ce  Chapitre^d'autant  plus  qu'on 
ne  fçache  pas  où  on  les  trouve  imprimez ,  ôc  qu'elles  font  dans 
les  regiftres  criminels  du  Parlement,  lieu  qui  comme  nous  avons 
dit ,  eft  deftiné  à  enregiftrer  les  Lettres  Patentes  concernant  les 
matières  criminelles. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'un  appel  comme  d'abus  de  lafecu-    ^  ^^  i^  ^^, 
larifation  de  l'Abbaye  de  Vezelai  ayant  été  évoqué  Ôc  renvoyé  vembre    15^1. 
au  Grand  Confeil ,  on  voit  dans  les  regiftres  du  Parlement  de  ^  ^f^-^l^^  ,^,^ 
rarisau  14.  Novembre  i  jj2.  que  cette  Compagnie  ayant  charge  fiitc  d'une  cvo- 
lesGens  duRoi  de  faire  des  remontrances  contre  cette  évocation,  '^'\^^.  'i"!'^  ^" 
le  Cardinal  de  Meudon  intereffé  en  cette  affaire,  fit  un  ade  au  Cnad  Qonk\\ 
Greffe  du  Parlement  le  ip.  du  même  mois,  par  lequel  il  fe  dé-  '^'^'^  ^ppeicom- 
fifta  de  cette  évocation.  Le  Clergé  de  France,  comme  le  rcmar-  '"^    ^  "'* 
que  Fevret  en  fon  Traité  de  l'abus  ch.  2.  n.  2  5.  demanda  par  l'art. 
\6,  du  cahier  de  fes  remontrances  cni<53  5.ôc  obtint  par  les  cicrrV  obtient 
tcponfes  qui  y  furent  faites  que  les  appellations  comme  d'abus,  *]"e  'es  apj  eiia- 
ne  fe  jugeroient  point  en  la  Chambre  de  i'Edit,  ôc  que  celles  qui  d'Xus^nc'^V 


2  44  D^  ^^  manière  de  pourjuîvre  les  i^nmes. 
gcroient  po"r.t  fcroient  incidemment  interjettées  aux  procès  pendans  aux  En— 
de  rEait"&"cjc  quctesfeplaideroient  ôc  regleroient  enla  Grand'Chambre,  fauf 
celles  qui  le-  en  les  réglant,  à  les  joindre  au  procès  principal  s'il  y  échet,  ôc 
'^eraL'ipru-"  eil  jugè  nécciTaire  j  ce  que  le  Clergé  fit  inférer  dans  la  Declara- 
ixTA^nsauxEn-  tion  de  1(^57.  'art.  13.  qui  ne  fut  jamais  regiftrée  non  plus  que 
vjLctes,  fe  pi:i-  qq\\q  (jg  1 5^5.  qui  renferme  la  même  difpofition  art.  1 6,  Voyez 

^croient  &  rc-    „  .     ,  Tv/r  •  J      /->l  '  •  t,  J 

cieroient  à  Ja  lut  Cela  Ics  nouvcaux  Mémoires  clu  Licrge  to.  7.  tit.  7.  ch.  2.  des 

Grand'Chaiii-  Appellations  comme  d'abus  n.  21.  Nous  venons  de  voir  plai- 
'^^Ârrét  du  18.  ^^^  ^  i'Jg^^  ^^^  1^  Grand'Chambrele  i  8.  Janvier  1 724.  un  appel 

Jjiin  1724,.  comme  d'abus  de  délibérations  du  Chapitre  de  Peronne?  qui 
avoir  été  faite  incidemment  à  un  procès  diftribué  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  5  en  laquelle  MelTieurs  les  Gens  du  Roi 
>  refuferent  de  porter  la  parole  fur  cet  appel  comme  d'abus^  qui 

quoiqu'incidentj  fut  renvoyé  en  la  Grand'Chambre  par  Arrêr-, 
avifé  au  Parquet  fur  le  conflit  entre  la  Grand'Chambre  ôc  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes  du  27.  Août  1722.  ôc  cet 
appel  comme  d'abus  fut  jugé  en  la  Grand'Chambre,  quoique 
l'Appellant  eût  donné  une  requête  précife  ,  à  ce  qu'en  plaidant' 
cette  caufe^  l'appel  comme  d'abus.fût  appointé  au  Confcil,&  joiiit 
Arrêt  du  Con   au  procès  diftiibué  en  la  cinquième  Chambte  des  Enquêtes.  Ces 

feii  du  28.  De-  i-i-iotifs  firent  renvoyer  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  le  Roi  y  étant» 

ccmbre    1715.       ,         ^,1-*  1  1  j)i  ••/' 

du  28.  Décembre    1715".  un  appel  comme  ai  abus  qui  avoit  e^c 
évoqué  à  la  propre  perfonne  du  Roi. 
^.Ufage  ccn-       H  demeifre  donc  d'un  ufa^e  confiant ,  que  les  appels  comme 

fiant  de   porter    ni  •  •      •       u         r  •  -ni  o 

les  appels  corn- ^^^"S  en  matière  criminelle,  ioient  portez  au  rarlement,  oc 
me  d'abus   en  même  cu  la  Chambtc  de  la  Tournelle. 

nianerc  cnmi-  La  Chambre  des  Vacations  ne  peut  en  connoître  ,  quoique 
nient ,  &  me-  pour  les  matières  criminelles  cette  Chambre  loit  une  continua»- 
mecniaCham-  fion  de  la  Toumelle  ,  ainfi  que  le  porte  fEdit  du  mois  d'Août 
j^ellç^  I  00;).  regiltre  le  ï  3.  du  même  mois  ;  elle  peut  leulement  rcce- 

7.  LaGham-  voir  Ics  appellations  Comme  d'abus,  &  ordonner  ce  qui  peut  être 
t^cîns  n'en  rciit  ordonné  provifoirement  fur  ces  appellations  ,  ainfi  que  le  porte 
connoître,  elle  uuc  Déclaration  du  4.  regiflrée  le  7.  Septembre  i<^75'- 

peut  feulement      QçX-j^  prèfuppofé,  tout  le  monde  fcait  que  les  appellations 

recevoir  les  ap-  j'iri-j  j-         'jdI  J 

peiiationçcom-  comme  d  abuS;  le  plaident  aux  audiences  desrariemens ,  quand 
me  d'abus  &  cr,  même  Ics  Senteuccs  dont  efl  appel  comme  d'abus ,  feroienc  in- 
fo^r  ^  ^"^^^^   tervenues  fur  des  procès  par  écrit ,  par  exemple,  en  matière 

8.  icsappei-  Criminelle  fur  recollement  &  confrontation.  Les  appellations 
lations  cou  ne  commc  d'abus  ne  peuvent  pas  même  être  apprintces,  en  vertu 

dabus    fe  plai-  1         ' '/     .  11      ^    1  'l 

dent  aux  Av.-  Qu  règlement  geucral ,  ne.tant  pasvenuesau  rolle  a  leur  tour^  a 

y  en 
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y  en  a  pour  les  afraires  criminelles,   une   difpofition  expreil'e  <^i<;"ccs'  quand 

J  1'  J      1      nv       1  •  j  -RT  /  même  les  Scn- 

dans  1  art.  p.  de  la  Déclaration  du  1  $.  Mars  1 673.  tenccs  dont  eft 

Mais  cela  ctant  ainfi  ^\\  naît  un  grand  embarras  lorfqu'un  Ec-  appel ,  feroicnt 
clefiaflique  condamné  pour  le  cas  privilégié  par  un  Juge  Royal  5  ^fe^  ProcS  par 
fe  trouve  être  Appellant  de  la  Sentence  du  Juge  Ployai  par  ap-  écrit. 
pel  fimple  j  ôc  en  même  tems  Appellant  comme  d'abus  de  la  ^'  ^'""f ^"^"'^ 
Sentence  de  l'Official,  rendue  fur  le  délit  commun.  Faudra-t-il  que  eft  appei- 
attendre  pour  juger  l'appel  de  la  Sentence  rendue  fur  le  caspri-  l^nt  ^e  h  Sen- 
vilegié,  que  l'accufé  Ecclefiaftiquc  ait  fait  plaider  fon  appel  J^^yai  &\ppd- 
comme  d'abus?  ôc  en  pratiquant  ainfi la  cbofe 5  faudra-t-il laiffer  lant comme d'a- 
le  cas  privilégié  qui  peut  être  très-grave  ?  ri^x^^-^,*^^^^  .^^ 

Una  VU  arriver  cet  inconvénient  dans  une  airaire  tres-gravc,  tervemie  func 
où  un  Prêtre  avoir  été  condamné  à  mort  par  le  Juge  Royale  qui  &  l'autre  fur  une 

A  VI  •    •  •    ..  '  1  J     ^    *^  J  ^'  ProccdiirecoM- 

en  même  tems  qu  il  avoit  interjette  appel  de  cette  condamnation,  jo,„te. 
avoit  auffi  appelle  comme  d'abus  de  la  procédure  faire  pour  le       10.  Os  en 
délit  commun  par  l'Official  d'Auxerre.  L'embarras  devint  encore  '^"rl^  ^^r^ce. 

1  11  n-  •  *       A      1  r^     TA  Proccdiircdc 

plus  grand  dans  cette  affaire  j  parce  que  par  Arrct  du  18.  De-  l'Official  décia- 
cembre  1725.  la  procédure  de  l'OfEcial  fut  déclarée  abufive,  ]f^    ""^'^  ^""^ 

1  l'/^n-    -1  •  •••     J  '         •  •       1-  •  1  appel    comine 

attendu  que  1  Ofncial  avoit  oui  des  témoins  qui  chargeoient  d  abus ,  par  Ar- 
l'Ecclefiaftique  du  cas  privilégié,  fans  avoir  appelle  le  Juge  ret  du  is.Dc- 
Royah  ôc  comme  par  la  fuite  les  deux  Juges  avoient  inflrumenté  '^^e^'^^cJuJ'a 
conjointement,  cet  abus  entraîna  la  procédure  du  Juge  Royal,  Juge  Royal, par 
nui  tomba  par  ce  moyen,  car  par  Arrêt  du  31.  Janvier  1724.  '^""^^   ^"    3i. 

?      t,  iri  1  /J  Ole  JT-  Janvier  i7i4. 

fur  1  appel  fimple,  la  procédure  ôc  la  Sentence  du  Lieutenant 
Criminel  d'Auxerre  ont  été  déclarées  nulles. 

Le  plus  convenable  dans  le  cas  propofé,  feroit  d'obliger  Tac-      n.  Appoîn- 
cufc  à  conclure  dans  fon  appel  comme  d'abus,  pour  l'appointer  ^To"'^  ^"  ^°"' 

^        r  -1   o     1      •    •     J  ^  V       J  J        •      •        1  •     r    1        leil  &  joint  con- 

auLonleilôc  le  joindre  au  procès  degrawd  criminel  j  maislab-  vcnabie  en  pa- 
rogation  portée  par  l'Ordonnance  de  1070.   des  appointcmens  '^'■'^"^* 
dans  les  procès  criminels  ,  femble  y  répandre  des  obflaclcs. 

On  peut  même  obferver  qu'il  n'y  a  aucun  règlement  qui  .,  ^V-  ^^  -^"^^ 

11-  1         T      TJ-n.-  r'      V  ^  .  u    r         r  •        leculicrpeutju- 

oblige  les   Jurildittions   iccuheres  a   autre  choie  ,   linon   in- ger  quand  il  y  a 
ftruire  conjointement  avec  le  Juge  Ecclefiaftiquc,  ôc  à  laiffer  ""^  Sentence 
rendre  parle  Juge  Ecclefiaftique  une  Sentence  fur  le  délit  com-  ]\^ç  d'E^ufe." 
niun  :  fi  ce  Juge  d'Eglife  a  fait  une  bonne  ou  mauvaife  procé- 
dure ,  s'il  a  rendu  une  Sentence  régulière  ou  irréguliere  ,  il  fem- 
ble que  la  Jurifdidion  féculicre  n'en  doive  point  fouffrir  de 
retard.   L'Edit  du  mois  de  Juillet  1584.  ne  dit  autre  chofe , 
Tinon  qu'après  que  le  procès  infiruit  pour  le  délit  commun  aura 
cté  jugé  en  i'Ofiicialite  ^  l'accufé  fera  ramené  dans  les  prifons  du 

A  X 
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Siège  Royal  où  le  procès  aura  été  commencé ,  pour  y  être  jugé 
à  l'égard  du  cas  privilégié.  Cet  Edit  non  plus  qu'aucun  autre, 
n'oblige  pas  à  attendre  que  le  Juge  d'Eglifc  ait  rendu  un  bon 
jugement  pour  juger  le  cas  privilégié ,  il  paroît  fuffifant  qu'on 
ait  accompli  la  déférence  qu'on  a  pour  PEglife ,  en  laiffant  juger 
une  feule  fois  dans  le  Tribunal  Ecclefiaftique. 
Inconvénient  Si  on  ne  prenoit  pas  ce  parti ,  il  s'enfuivroit  ce  que  nous  avons 
que  la  Juftice  déjà  remarqué  ailleurs  commc  un  grand  inconvénient,  qu'il  fau- 

féculiere  attcn-     ,'.  p     ^  ,  o  -ji'  i 

de  le  Jugement  droit  non-leukment  attendre  que  la  voie  de  1  appel  comme 

de  l'appel  corn-  d'abus  de  la  Sentence  de  l'Official  eût  été  épuifée ,  mais  encore 

^"'^  le^cdu'i  de  ^^^  Celle  dc  l'appel  fimple  eût  été  remplie  jufqu  à  trois  Senten- 

l'appel  fimple.    ces  Conformes  :  on  rencontre  bien  des  chofes  fur  cette  matière 

dans  lesregiftres  criminels  du  Parlement ,  mais  il  feroit  difficile 

d'en  tirer  des  conféquences  communes  &  générales,  car  on 

f<çait  qu'il  y  a  eu  des  temsd*ufages  &  de  préventions  fingulieres; 

il  ne  faut  donc  pas  prendre  comme  décifif  tout  ce  que  nous 

allons  rapporter  ,  mais  s'en  fervir  avec  difcernemenr. 

Nous  avons  remarqué  à  la  fuite  du  chapitre  1 3.  qu'il  arriva  en 
l'année  1 6^2.  un  cas  où  par  Arrêt  du  1 7.  Décembre,  on  ordonna 
qu'avant  de  juger  un  Ecclefiaftique  fur  le  délit  commun  au  Parle- 
ment, il  feroit  obtenu  des  Lettres  de  Vicariat  de  l'Archevêque 
de  Tours  comme  Métropolitain ,  pour  faire  juger  l'appel  fimple 
de  la  condamnation  intervenue  contre  Paccufé  au  premier  degré 
de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique.  On  trouve  ce  que  nous  venons 
de  dire  ,  dans  l'Arrêt  du  i.  Odobre  1544.  qui  eft  dans  les  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé  to.  7.  tit.  5*.  p.  p  3  i .  cela  paroît  même 
appuyé  de  l'ufage  ancien  ,  car  on  voit  par  deux  Arrêts  dans  les 
Regiftres  criminels  du  i.  Avril  15*48.  avant  Pâques,  &  du  2. 
Mars  1 5*^1 .  qu'il  fut  ordonné  que  les  Archevêques  de  Sens  ôc 
de  Bourges  donneroient  Vicariat  à  des  Confeillers  de  la  Cour, 
pour  décider  des  appels  fimples  interjettez  par  des  Ecclefiafti- 
ques  accufez  d'herefie,  de  fOfficial  deChartresà  Blois,  &  de 
celui  de  Bourges;  mais  ce  n'étoit  qu'une  déférence  que  Ton  avoit 
pour  les  perfonnes  Ecclefiaftiques ,  car  fi  en  autre  cas  que  de 
perfonnes  Ecclefiaftiques  ,  finterpofition  de  la  Juftice  Eccle- 
fiaftique étoit  regardée  comme  néceffairc,  le  Juge  féculier  ne 
déferoit  pointa  l'appel  limple  interjette  du  Jugement  Ecclefiafti- 
que. Ainfi  au  mois  de  Décembre  1 5'4p.  ayant  été  publié  un  Edit 
qui  rcnvoy oit  devant  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux  pour  le  délit 
commun  en  cas  d'herefie  ^  le  Procès  fut  fait  à  Claude  Thiercée 
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natif  de  Chartres  ,  par  l'Official  d'Orléans  ou  fon  Vice-gercnt  9 
appelle  avec  lui  l'Inquifiteur  de  la  foi  :  la  Sentence  de  l'Officialité 
déclara  le prifonnier  pleinement  hérétique,  ôc  comme- tel,  le 
priva  de  la  communion  des  fidèles  ,  ôc  le  livra  au  Bailly  d'Or- 
léans ou  fon  Lieutenant ,  pour  en  ordonner  ainfi  que  de  raifon. 
Le  prifonnier  interjetta  appel  de  cette  Sentence,  mais  nonob- 
llant  Pappel ,  le  Lieutenant  Criminel  d'Orléans ,  après  lui  avoir 
fait  fubir  plufieurs  interrogatoires  ,  le  condamna  à  être  ars  ôc 
brûlé  vif,  ôc  par  Arrêt  du  17.  Mars  1549.  il  futditqu'il  avoit 
été  bien  jugé ,  ôc  pour  faire  fortir  à  la  Sentence  fon  effet,  le  pri- 
fonnier fut  renvoyé  au  Bailly  d'Orléans  ou  fon  Lieutenant. 

Si  l'on  fait  bien  reflexion  fur  ce  qui  a  obligé  de  ne  point  faire  Raiion  qui  a 
fcrupule  d'exécuter  les  Jugemens  féculiers  contre  les  Ecclefiafti-  [^(./^i^J  '^Ju^c' 
ques  fans  attendre  la  dégradation  ,  on  trouvera  que  cette  même  mens  féculiers . 
raifon  conduit  à  juger  Tappel  d'une  Sentence  rendue  contre  un   j^"^  attendre  h 

cclelialiique  pour  le  cas  privilégie  ^  lans  attendre  qu  il  ait  fait  Conduit  à  ju- 
juger  l'appel  fimple  de  la  Sentence  intervenue  fur  le  délit  com-  gcr  l'appel  furie 

r  •        J/  •     /\  j       1      j  /         j        cas    pnvilceie , 

niun  ;  cette  railon  qui  a  détermine  a  ne  pas  attendre  la  dégrada-  fjnsattendrcju- 
tion^aété  l'illufîon  dans  laquelle  faifoient  tomber  les  Ecclefiafli-  gement  de  l'ap- 
ques  en  tardant  de  dée:rader ,  ôc  par  conféquent  de  laifTer  exe-  P^]/^'"!'^'^  ^""^  1= 

T  t5  '  r  1  *   T-      1    ,'    n-  délit  commun. 

cuter  les  condamnations  encourues  par  les  Jicclenaitiqucs  au 
Tribunal  féculier. 

On  voit  en  effet  que  s'il  falloit  attendre  une  plaidoirie  d'appel  Sans  qi-o!  les 
comme  d'abus  ,  ôc  qu'on  eût  épuifépar  trois  Sentences  confor-  crimes  des  Ec- 

V    1  '       J      1'  1    r        1  T7       I    r   n-  •  clefiaaiqtie;  dc- 

mes  a  la  voie  de  1  appel  innple  ,  un  hccleiiaitiquc  meurtrier  ,  meurcroieiuim- 
affaffin  j  empoifonneur  ^  ne  pourroit  fubir  le  fupplice  dû  à  fes  pu»is. 
crimes ,  quaprcs  deux  ou  trois  années  employées  à  des  chicanes, 
ee  qui  énerveroit  tout  l'ordre  public  ,  ôc  troubleroit  la  tranquil- 
lité de  l'Etat ,  en  rendant  de  tels  Ecclefiaftiques  ôc  même  leurs 
complices  impunis ,  fous  prétexte  de  difputer  fur  le  genre  de 
pénitence  extérieure  ,  très-indifferente  pour  un  homme  deftiné 
au  dernier  fupplice. 

Pour  revenir  donc  aux  principes,  ni  l'Edit  de  Melun  ni  ceux  Aucune  Or- 
de  idyS.  ôc  de  1(^84.  n'obligent  la  Jurifdi6lion  féculiere  à  avoir  donnanceniRe- 
d'autre  déférence,  que  celle d'inftruire  enmatiere  criminelle  en  a/de"fai're°  *- 
commun  avec  le  Juge  Ecclefiaftique ,  ôc  de  laiffer  juger  le  Juge  ger  l'appel  fim- 
Ecclefiaftique  le  premier.  Aucun  Reg:lement  ne  dit  qu'il  faille  Ç!\ °"  '^^'^^'"^ 

I  y       X,  ^  r  •  /       -r'  1      T  d  abus  fur  le  dc- 

que  toutes  les  voies  d  appel  loient  epuilees  contre  le  Jugement  lit  commun,  a- 
Ecclefiaftique,  par  conféquent,  c'efi:  ajouter  à  la  Loi  que  de  vou-  '^^^\  q"e  de  ju- 

1    •  '  1)         ■  1'  1  j      T  r'      1-  1'  1  scrl'appelfur  le 

loir  qu  avant  que  1  on  juge  1  appel  du  Juge  Icculier ,  1  appel  ou  ^^^  m-ivUcaié  • 

X  IJ 


34^        ^^  ^^  wj!«/Vr^  de  pôurjmvre  les  Lrimcs 
le    prétendre  ,   fimple  OU  comme  d'abus  du  Jugement  Ecclefiaftique  folt  épulfé  y 
c'cft  ajouter  à  la  ^  ^,'gfi  ajoutcr  à  la  Loi  un  inconvénient  confiderable  6c  prefque 

Loi  ce  qm  n  y    ,  . ,  i  ^         ^ 

cù  poUt?  incompatible. 

EDIT  du  Roy  couchant  les  CleriGatures  &  Immuni- 
tez,  &  toutes  les  matières  appointées  au  Confeil 

en  la  Grand*Cliambre. 

Du  mois  de  Juin  15^40. 

im>  1^0.  I  ^  R  A  N  Ç  O  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France. 
r  Sçavoir  faifons  j  à  tous  prefens  ôc  à  venir  ,  que  Nous  deli- 
rans  fingulierement,  bonne  ,  brieve  ôc  prompte  juftice  être  ad- 
miniftrée  à  noz  Subgietz  en  manière  que  à  la  longue  pourfuite 
d'icelle  ilz  ne  foient  vexez  ne  travaillez ,  6c  ne  confomment 
leurs  biens  en  fraiz ,  mifes  ôc  dépens  5  deuement  advertis  que 
en  notre  Court  de  Parlement  à  Paris,  en  la  Grand'Chambre 
d'icelle  ,  y  a  plufieurs  caufes  d'appel  ôc  aultresinftances,  long- 
tems  appointées  au  Confeil  ,  en  aulcunes  defquelles  a  été 
ordonné  que  les  Parties  informeroient  tant  par  ledres  que  par 
tefmoings ,  ôc  en  ont  plufieurs  defdites  Parties  pourfuivy  ôc 
pourfuivent  de  jour  en  jour  l'expédition  ,  laquelle  les  Prefi- 
dens  Ôc  Confeillers  eflans  en  ladite  Grand'Chambre  de  nof- 
tredite  Court  degParlement  ne  leur  peuvent  donner  fi  prom- 
ptement  ôc  briefvement  qu'ilz  defireroient  tant  pour  caufe  des 
Plaidoyeries  qui  occupent  la  plufpart  du  temps,  que  aultres 
grans  affaires  qui  furviennent  en  ladite  Grand'Chambre  ez  jours 
de  Confeil  de  noz  Droidz  de  Regalle  ôc  aultres  Droidz,  Pré- 
rogatives ôc  Audoritez  de  notre  Couronne  ,  que  aufii  des  grans 
matières  des  Duchez  j  Comtez  ôc  groffes  Baronnies  des  Perre- 
ries  ôc  aultres  caufes  ,  lefquelles  par  l'inftitution  de  la  Court  de 
Parlement ,  Ordonnances  de  noz  AntecefTeurs  ou  ancienne 
obfervance  d'icelle  noftredide  Court  y  doibvent  être  traidées 
ôc  décidées ,  ôc  aufïi  pour  ce  que  par  cy-devant  on  l'a  gardé 
ôc  obfervé  en  nollredide  Court  que  les  Procez  criminels  des 
Nobles  ,  ôcde  noz  Officiers,  ont  efté  veuz  ôc  diffiniz  en  ladite 
Grand'Chambre  feulement ,  fans  que  noz  Prefidens  ôc  Confeil- 
lers eftants  en  la  Chambre  Criminelle  de  noftredide  Court, 
que  l'on  appelle  laTourndk y  en  ayent  prins  aucune  cognoif- 
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fance  au  jugement  d'iceulx  ,  fans  avoir  fur  ce  noz  Lettres  fpé-  /^^in  i^*\ 
cialles  à  eulx  addrefTantes.  Et  au  moyen  de  ce  plufieurs  def- 
didz  Nobles  &  de  nozdidz  Officiers  ont  été  longuement  de- 
tenuz  pnfonniers  ,  pour  ce  qu'ils  n*ont  pu  avoir  fi  prompte  ex- 
pedieion  en  ladite  Grand'Chambre  qu'ils  euflent  pii  avoir  en 
ladide  Tournelle ,  à  caufe  des  Plaidoyeries  ôc  aultres  grans 
affaires  qui  furviennent  de  jour  en  jour  en  ladidc  Grand'Cham- 
bre j  comme  deflus  eft  did.  Pareillement  que  par  cy-devant  en 
toutes  matières  criminelles  >  les  renvoys  des  Clercs  ôc  reinta- 
grations  en  la  franchife  ôc  immunité  Ecclefiaftique  ont  été  feule- 
ment jugées  en  iadide  Grand'Chambre  de  noftredide  Court ,  ôc 
non  en  Iadide  Chambre  Criminelle,  ôc  au  moyen  de  ce  il  a  fallu 
veoir  les  Procez  entièrement  en  Iadide  Grand'Chambre ,  ôc  lef- 
dides  Clericatures  ôc  Immunitez  jugées ,  a  convenu  &  convient 
le  plus  fouvent  les  reveoir  en  Iadide  Chambre  Criminelle,  que 
ion  dïd:laTomne//c ,  qui  eft  grande  longueur  Ôc  perdicion  de 
tempsjoù  fe  lefdides  Clericatures  ôc  immunitez  étoient  jugées  ôc 
décidées  en  ladideChambre  Criminelle  ez  procez  criminels  qui 
font  jugez  quant  au  principal  en  icelle  incontinent  après,  fans 
reveoir  lefdidz  Procez ,  l'on  pourroit  iceulx  juger  diffinitivc- 
ment  j  pour  obvier  aufdides  longueurs  ôc  abréger  la  juftice  au- 
tant que  verrions  eftre  requis  pour  la  qualité  du  temps ,  ôc 
grande  multitude  des  Procez  ;  avons  par  l'advis  ôc  délibération 
de  plufieurs  Grans  ôc  Notables  Perfonnaiges  de  noftre  Con- 
feil  eftant  en  l'enrour  de  noftre  Perfonne,  &:  des  Gens  denof- 
tre  Court  de  Parlement  j  ftatué  Ôc  ordonné  par  Loi  ôc  Edid 
perpétuel,  flatuons  ôc  ordonnons  que  toutes  lefdides  matières 
civiles,  tant  en  première  inftance  que  caufe  d'appel^  efquel- 
les  les  Parties  font  appointées  à  informer ,  ôc  y  a  enqueftes  ou 
grandes  Ôc  longues  produdions,  contredidz  ôc  falvations^  ôc 
aulïï  celles  où  il  n'y  auroit  appointement  d'informer ,  Il  elles  ont 
été  appointées  au  Confeil  fimplemcnt,  ôc  qu'il  y  ait  grandes 
produdions,  contredidz  ôc  falvanons,  aultres  que  appellations 
comme  d'abus  ou  autres  inftances  concemans  le  différend  d'en- 
tre la  Jurifdidion  Ecclefiaftique,  paye  des  Regalles  ôc  aultres 
droidz ,  audoritez  Ôc  prérogatives  de  noftre  Couronne ,  des 
Duchez,  Comtez  ôc  groffes  Baronnies  ,  des  Perreries  ,  ôc  aul- 
tres femblables  ,  qui  doibvent  pour  la  grandeur  &  importance 
d'icelles  eftre  feulement  traidées  en  Iadide  Grand'Chambre  9 
foient  par  elles  envoyées  en  l'une  des  Chambres  des  Enqueftes 
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Juin  iH^»     de  noilredicte  Court ,  où  ladide  Grand'Chambre  verroit  que 
les  Parties  ne  pourroient  avoir  briefve  expédition  de  juftice  en 
icelle  Grand'Chambre  j  furquoi  nous  chargeons  leur  honneur 
&  confcienccs ,  ôc  que  les  caufes  nouvelles  defdidz  Nobles 
ôc  de  nos  Officiers,  s'ilz  ne  font  de  bien  grande  &  notable 
qualité  ,  puiflent ,  ainfi  que  ladide  Grand'Chambre  de  noftre- 
dide  Court  advifera ,  ôc  que  par  elle  fera  ordonné,  eftre  veucs, 
jugées  ôc  décidées  en  ladide  Chambre  Criminelle ,  que   l'on 
appelle  la  Tournelle  de  nollredide  Court  de  Parlement ,  non- 
obftant  ladide  ancienne  Obfervance  ôc  Ordonnance   de  noz 
AntecefTeurs,  ou  quelconques  privilèges  par  Nous  ou  noz  Pre- 
deceffeurs  odrogez,  auxquelles  Ordonnances,  ancienne  Ob- 
fervance ôc  privilèges,  s'aucuns  en  y  avoit,  avons  pour  le  bien 
6c  abbreviacion  de  juftice  ôc  prompte  expedicion  des  prifon- 
niers  >  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  Prefentes ,  de  noftre  cer- 
taine fcience  ,   pleine  puilTance  ôc  audorité  Royale  ,    ôc  aulïî 
que  dorefenavant  les  matières  criminelles  qui  feront  vuidées 
&  décidées  en  noftredide  Grand'Chambre ,  efquelles   y  aura 
rcnvoy  requis  par  le  privilège  de  Clerc  ou  reintegracion  de 
franchifc  ou  immunité  Ecclefiaftique ,   que  incontinent  après 
lefdides  Clericatures  ou  immunitez  décidées  ,  Ci  le  prifonnier 
eft  débouté  d'icelles  ôc  principal  procez  eft  en  eftat  de  juger , 
il  foit  promptement  ôc  incontinent  après  diffiny  par  noz  Pre- 
fidens  ôc  Confeillers  Laiz  en  ladide  Grand'Chambre  ,  ôc  que 
à  cefte  fin  quant  les  incidens  des  Clericatures  ôc  immunitez 
y  feront  jugez,  il  y  ait  compétent  nombre  de  nofdidz  Con- 
seillers Laiz  pour  donner  jugement  diffinitif ,  s'il  y  écheoit 
quant  au  principal ,  ôc  que  ez  caufes  ôc  matières  criminelles 
qui  feront  veues  ôc  diffinies  en  ladide  Chambre  Criminelle, 
que  l'on  appelle  la  Tournelle  de  noftredide  Cour ,   lefdides 
Clericatures  ôc  immunitez  incidentes  en  icelles ,  foient  jugées 
&  décidées  en  icelle  Tournelle ,  pour  ce  que  deux  de  noz  Con- 
feillers Ecclefialliques  y   affifteronr  ,    afin  que  promptement 
éc  incontinent  après  la  decifion  defdides  Clericatures  ôc  im- 
munitez où  lefdides  perfonnes  en  feront  déboutées  ,  nofdidz 
Prefidens  ôc  Confeillers  Laiz  eflans  en  ladide  Chambre  Cri- 
minelle, que  l'on  did  la  Tournelle  de  noftredide  Cour,  pro- 
cèdent promptement  ôc  diffinitiyement  au  jugement  defdidz 
procez  criminelz ,  fi  faire  fe  peulr.  Si  donnons   en  mande- 
ment aux  Gens  tenans  noftredide  Court  de  Parlementa  Paris, 
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de  faire  lire ,  publier  ôc  enregiftrer  ces  Prefentes ,  &  icelles  fai-     -1^"^*  *^**' 
re  garder  &  obferver  inviolablement  j  Car  tel  eu  noftre  plaifir. 
Donne'  à  Fontainebleau  au  mois  de  Juin  i  ^40.  &  de  noftre  Rè- 
gne le  vingt-fixiéme.  Sic  fignatum  fupra  plicam ,  Par  le  Roy  en 
ion  Confeil.  Bochetel. 

Ledîa i  puhlicata  &  regiftrata  aitdito  Procuratore  Gênerait  Régis, 
hoc  requir ente,  Pariftis  m  Parlamento  feptimâ  die  Junii  anno  mille- 
ftmo  qtiingentefimo  quadragefimo, 

Collacio  faâa  eft  cum  originali,  MalON. 

Tiré  d'un  des  Manufcrius  de  la  Bibliothèque  de  M.  Prevolî, 
ancien  Avocat. 


Les  Procès  des  Nobles  y  Ù'  les  Clericatures  &  immunit ez  y 
Je  vuideront  en  la  Tournelle  Criminelle. 

HENRI  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France.  A  tous  z6j3fiy,isu^ 
ceulx  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  :  Salut.  Comme 
par  Edit  de  notre  très-honoré  Seigneur  &  Père  ,  donné  à  Fon- 
tainebleau au  mois  de  Juin  1  ^40.  publié  en  noftre  Court  de  Par- 
lement pour  le  foulagement  de  nos  Sujetz  ôc  briefve  Juftice  en 
la  corredion  de  plufieurs  grands  crimes  ôc  délidz ,  euft  été  ftatué 
ôc  ordonné  entr'autres  chofes ,  que  les  Procès  criminels  des  No- 
bles ôc  de  nos  Officiers  ,  s'ils  n'étoientde  bien  grande  ôc  notable 
qualité,  fuflent  vus  ôc  jugez  en  la  Chambre  Criminelle  que  l'on 
appelle  la  Tournelle  de  noftre-dide  Cour,ainfi  que  par  la  Cham« 
bre  du  Plaidoyé  feroitavifé  ôc  ordonné  au  cas  qu'elle  n'y  pût  va- 
quer ,  nonobftant  les  anciennes  Ordonnances  de  nos  Prédecef- 
feurs  Rois  ,  fuivant  lefquelles  auparavant  les  Procès  criminels 
de  la  qualité  fufdide  j  auroient  été  jugez  en  ladide  Chambre. 
Euft  été  aufli  ordonné  que  les  immunitez  ôc  Clericatures  inciden- 
tes ôc  autres  Procès  criminels  qui  ne  feroient  de  la  qualité  fuf- 
didte,  feroient  vus  ôc  jugez  en  ladide  Tournelle,  y  affiftant  deux 
Confeillers-Clercs.  Depuis  par  notre  Edit  donné  à  Compiegne 
au  mois  de  May  dernier  paiïe,  aurions  voulu  que  lefdids  Procès 
des  Nobles  ôc  de  nos  Officiers,  femblablement  les  Clericatures 
ôc  immunitez  feroient  jugez  en  ladide  Grand'Chambre  ,  félon 
ôc  ainfi  qu'il  eft  porté  plàr  l'Edit  de  l'an  1515".  fait  par  noftredid 
Seigneur  ôc  Père  ,  fur  quoi  les  gens  tenant  notredide  Court  de 
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t^  JasY.  i5H-  Parlement  nous  auroient  fait  remonftrer  par  leursDeputez  j  les 
inconvéniens  qui  s'en  enfuivoient  à  la  retardation  de  Juftice ,  au 
moyen  que  noftreaide  Grand'Chambre,  pour  les  empêchemens 
ordinaires  es  plaidoyeries  ,  vérifications  ôc  publication  de  nos 
Edits  &  Lettres  Patentes,  réceptions  d'Officiers,  matières  de 
Police  ôc  autres  affaires,  ne  pouvoir  fi  promptement  vacquer  à 
ia  vifitation  ôc  Jugement  defdids  Procès,  comme  il  eft  très-requis 
ôc  nécefTaire.  Sçavoir  faifons  ,  que  par  advis  ôc  délibération  des 
gens  de  noflre  privé  Confeil ,  avons  permis  ôc  permettons  à  la 
Grand'Chambre  du  Plaidoyé  de  notredite  Court ,  renvoyer  en 
la  Chambre  Criminelle  que  l'on  appelle  la  Tournelle  ,  les  Pro- 
cès criminels  des  Nobles  ôc  Gentils  hommes ,  ôc  de  nos  Officiers 
qui  ne  feront  de  bien  grande  ôc  notable  qualité  ;  voulons  auffi  ôc 
nous  plaît  pour  le  bien  ôc  abbréviation  de  Juftice ,  que  les  immu- 
nitez  ôc  Clericaturespropofées  par  les  Prifonniers  incidemment 
es  Procès  pendans  en  ladide  Tournelle  ,  foient  jugées  ôc  déci- 
dées en  icelle  Tournelle ,  appeliez  deux  de  nos  Confeillers  d'E- 
glife  pour  y  affifter,  nonobftant  noftredid  Edit  donné  à  Compie- 
gne  au  mois  de  May  dernier  paffé,  les  Ordonnances  de  Nous 
6c  de  nos  Prédeceffeurs,  ôc  quelconques  autres  Lettres  à  ce 
contraires,  aufquelles  de  notre  certaine  fcience^  pleine  puif- 
fance  Ôc  autorité  Royale  ,  ôc  pour  la  plus  prompte  expédition 
defdids Prifonniers,avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  prefentes. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  les  gens 
tenant  noflre  Court  de  Parlement,  que  lefdides  prefentes,  nos 
Lettres  de  permiffion  ôc  déclaration  de  nos  vouloir  ôc  intention^ 
ils  faffent  enregiftrer  es  Regiftres  de  noftredidc  Court,  pour  être 
inviolablement  gardées  ôc  obfervées  :  Cartel  eft  noftrc  pîaifir. 
Donne'  à  Saint-Germain-en-Laye  le  vingt-fixiémc  jour  de  Jan- 
vier l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  cinquante-quatre  ,  ôc  de  noftre 
règne  le  huitième.  S/^wf  j  fur  le  repli ,  Par  le  Roi  étant  en  fon 
Confeil,  BouRDiN.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune 
fur  double  queue  ôc  furie  repli. 

Leâfa  j  publicaîa  &  regijîrata  ,  audito  fiiper  hoc  &  id  Yequirentf 

Vroçuratore generali  Régis,  Panfits  in  Parlamento  vigepma  nona  die 

Januaritanno  Domini  millefimo  quingentefimo  qmnquagefimo  quarto, 

Collaîio  ejî  faBa. 

Tiré  d'unManufcritde  la  Bibliothèque  de  M.  Prevoft,  ancien 

Avocat, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  XXVIL 

De  la  compétence  des  Juges  [ur  V  appel  [impie  de  si  ugemens 
Ecclefiajliques  en  matière  criminelle, 

CE'ft  le  Supérieur  immédiat  dans  l'ordre  Ecclefiaftique,  qui  ^^  L'anpe!  d 

doit  recevoir  l'appel  qui  efl:  interjette  en  matière  crimi-  poVtc  au  Supé- 

nelle  d'une  Procédure  ou  d'un  Jugement  Ecclefiaft-ique.  ricunmnudiar. 

Onnepeut  donc  tranfpovterauSuperieurduSuperieur,Ow///o  i-  L'appel  , 

medio,\M\  appel  interjette  d'un  Juge  Èccleliaftiquej  ce  feroitun  ^[^"yf^'"^'^"''^^^ 
abus  prohibé  parle  décret  ^f  Caujh  dd^ns  la  Pragniatique  ôc  dans 
le  Concordat. 

Devant  ce  Supérieur  immédiat,  il  n'y  a  point  d'autre  forme  h  5-ilf^uitgar- 

garder,  que  celle  qui  eft  prefcrite  par  1  Ordonnance  de  i  dyo.  rord^onnTnce^ 

dont  nous  venons  d'examiner  le  détail.  de  1670. 

Par  confequent  en  matière  de  grand  criminel,  il  n'y  a  qu'à 
obferver  dans  l'OHicialiié  fuperieure ,  la  même  chofe  qui  s'ob- 
ferve  au  Parlement. 

Et  comme  l'Ordonnance  de  i6'7o.fuppore  clairement  que  l'on  4-  Promoteur 

peut  aujjmenter  les  peines  prononcées  par  des  Juo;es inférieurs,  ^^ '^Métropole 

^       j  IV-  -1  r       f  1  '   aj  A  '•!  peut  appellera 

par  des  appels  a  minima,  11  lem.ole  que  c  en  douter  de  ce  qu  il  y  a  minîma^ 
de  plus  évident  dans  Padminirtration  de  la  Juftice,  que  de  croire 
qu'un  Promoteur  d'une  Métropole  ne  puiiîe  pas  interjetrer  un 
appel  i  minimaà'uïXQ  Sentence  d'un  Officiai  inférieur  qui  aura 
iaiffé  le  crime  impuni ,  &  par  confequent  caufé  un  fcandale  dans 
la  Province  Ecclellaftique, 

Il  femble  auffi  qu'on  ne  puifle  pas  raifonnablement  douter    ^  Doit  entrer 

'  •  JJ--IID  J     \'r\cc    ■    I-    '    encaufcpourle 

qu  en  matière  de  grand  criminel ,  le  rromoteur  de  l  (Jmcialite  p,omotcur  de 
fuperieure  ne  foit  en  obligation  d'entrer  en  caufe  pour  lePromo-  roffidaiitc  in- 
teur  de  rOfficialité  inférieure,  delà  même  manière  que  M.  le  ^^'^''^"'^^* 
Procureur  General  entre  en  caufe  pour  les  Procureurs  fifcaux, 
&  cela,  rationeOJfLcii ,  par  rapport  au  miniftere  public  j  car  s'ily 
avoir  quelque  entêtement,  ou  autre  iniquité  dans  la  procédure  • 
de  rOfficialiré  inférieure^  ce  feroic  le  cas  d'obliger  à  être  Partie, 
ou  le  Promoteur  de  cette  Officialité  ou  lEvêque  même ,  s'il  y 
avoit  mis  de  fon  fait. 

Il  refiera  la  quedion  de  f*^avoir  quels  feront  les  cas  de  grand  ^^t:  P}^^  ^"* 
<:riminel  dans  les  Officialités  fuperieures.  A  cet  égard  la  manière  péiiaucs"  ^eâ 

-  y  y. 
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II,  i!c  quant  à  ^'^  P^^^^  couute  pour  Cil  ciecider  ,  elt  de  dire,  que  puilquelon 
i'appc!,tuiitcft  juge  que  les  Oiiiciaux  ne  peuvent  connoître  de  dommages  & 
î"'^'"  \nTc"i-  ^"^ci'^fs  '  ^^  1^2  peut  pas  y  avoir  d'appel  devant  eux  en  matière 
minci  ,  par  la  criminelle,  quifoit  borné  à  des  intérêts  purement  civils.  Cène 
raiibn  que  les  p^uf  douc  être  quc  l'ordrc  public  &  la  confervation  deladifci- 
frcr.tpasqiieies  pli^c,  qui  puific  faite  la  matière  d'un  procès  en  première  inftan- 
Oiîlciaux  con-  ce ,  OU  pat  appcl  dans  une  Officialité ,  6c  la  Partie  civile  quand 
j°'^'^"'„.c"  fi^  il  y  en  a ,  n'y  fait  que  la  fon£lion  d'un  dénonciateur  qui  n'attend 
intcrcfts.  que  la  deciiion  du  procès  dans  1  ordre  public  ,  pour  enluite  en 

Pourquoi  n en  tirer  fa  coufequencc  devant  le  Juge  Royal,  pour  les  dommages 

^onnoitroient-  .  ^  ^  n         '  -n  vr^cc    •    l         -rr 

iispas,puifqu'-   &  mtcrcts ,  Il  tant  elt  qu  on  ne  veuille  pas  que  iUmcial  punie 
ils  prononcent  condamner  perfonnellement  l'Ecclefiaftique  à  la  réparation  pé- 


dcs  condamna- 


^.,„,^,     cuniaire  d'un  délit  qu'il  a  commis,  lorfqu'onfouffre  qu'il  con- 
tions pecumai-  T  A-r^i-A- 
rcs,  en  matière   damne  perfonnellement  le  même  Eccleliauique  au  payement 


civile  contre      d'une  dette  qu'il  a  contraclé. 

ies  Ecdehafti-  ^^-r  ^  ,  .       ,   ,- 


qucs?  Nous  croyons  devoir  obferver  ici,  que  par  Arrêt  du  27.  Août 

7.  Arrca  qui  1701.  reudu  à i'Audiencc  de  la  Tournelle  Criminelle,  il  a  été 

ïèïémciejuHt  ^"^S^  qu'iin  appel  d'un  déni  de  Juftice  d'un  Officiai,  ne  pouvoir 

"ced'unOiïiciai,  pas  faire  la  matière  d'un  appel  fnnple  au  Supérieur  Eccléfiafti- 

iie^  pc.it  être  quejmais,  qu'il  n'y  avoir  d'autre  voie  dans  le  cas  où  lajuflice 

comme'  d  abus  ^1^  déniée  par  le  J  uge  d'Eglife  j  que  celle  de  recourir  à  la  Jufli- 

au  Parlement ,  cc  Royale  par  voïc  d'appel  comme  d'abus ,  la  puiflance  féculie- 

?  "'^".??wl  l's  étant  la  four  ce  de  toute  adminiftration  de  Juftice  dans  un  Etat- 


rieur  Ecclefîa- 
^iquc. 


QUESTION, 

Z^n  EccleJîitJfi^He  appréhende  d'être  ace  h  fé  dans  uneOjficialité^  de  faits  (^ut,dan$ 
un  certainfens ,  pourraient  porter  F  apparence  de  faute  ou  de  crime  -,  mais  cjui, 
comparez,  aux  caufes  cjm  ont  occajïonné  ces  faits ,  ccfferont  de  paraître  faute  ou 
crime ,  leur  caiife  faifant  tomber  le  crime  même  fur  des  Ldics.  Par  exemple  ^on 
Mccufera  de  faux  un  Ecclefiaflique  cfuï  prétendra  cjue  celui-lk  (jui  faccufe  de 
faux  ^f  a  trompé  en  lui  fournijfant  lui-même  la  pièce  e^u  il  avait  contrefaite  ex* 
prés  pour  faire  tomber  l'Ecclcfiajiicjue  dansfes  pièges. 

On  dsmand.' fî cetEcclefîafiique  ne  devra  pas  être  admis, foit  cfuil [oit pour fuivi  de- 
vant le] uge  Ecclcfajiiijue feulement ,  foit  que  lejitgeféculier  s'y  interpofe  ,  kfs 

.     faits  jnflificatifs^telsque  deffus^&  fi  lOffcial peut  fe  difpenfer  de  les  admettre  j 

IE  Confeil  fouffigné  eflime ,  qu'en  fuivant  la  difpofitioti 
_j  de  l'Ordonnance  de  i  (*)7o.  titre  28.  article  premier,  PEc- 
çlefiaftique  en  queftion  eft  bien  fondé  à  demander  d'être  rec^u 
à  faire  preuve  des  faits  juftificatifs ,  tels  qu'ils  font  articulez  dans 
le  Mémoire. 
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Par  cet  article  de  l'Ordonnance ,  il  eft  défendu  à  tous  J  uges 
d'ordonner  la  preuve  d'aucuns  faits  juftirtcatifs  qu'après  la  vilite 
du  procès.  Donc,  aufli-tôt  après  la  vifite  du  procès,  la  preuve 
ÛQs  faits  juftificatifs  peut  être  ordonnée ,  ôc  i'accufé  eft  bien 
fondé  à  iaC demander. 

Rien  n'eft  fi  naturel  à  l'homme,  que  de  défendre  fon  Inno- 
cence, &  lorfqu'il  efl:  acculé  de  quelque  crime  ,  toutes  fortes 
de  voyes  lui  doivent  être  ouvertes  pour  fe  blanchir  aux  yeux 
de  la  Juftice  ôc  du  Public. 

C'eft  un  principe  certain,  en  matière  crinainellc,  que  tout  ce 
qui  peut  fervir  à  juftilier  un  accufé  ,  ne  peut  être  rejette  par  le 
Juge ,  du  confentement  même  de  I'accufé  5  un  tel  conlènte- 
ment  feroit  envifagé  comme  un  trait  de  folie  ôc  de  dcfefpoir, 
auquel  le  Juge  ne  doit  avoir  aucun  égard  :  il  lui  efl:  même 
permis  de  faire  d'office,  la  preuve  des  faits  qui  peuvent  feivir 
àlajuftification  de  I'accufé  î  Ôc  cette  preuve  peut  être  ordonnée 
par  le  Juge  en  tout  état  de  caufe  jufqu'au  Jugement  définitif. 

Il  étoit  d'ufage  autrefois,  que  le  Juge ,  par  le  même  Jugement 
qui  ordonnoit  le  recolement  ôc  la  confrontation  des  témoins ^^ 
ordonnât  aufli  que  f  accufé  nommeroit  les  témoins  dont  il  pré- 
tendoit  fe  fervir  pour  parvenir  à  faire  preuve  des  faits  jufti- 
ficatifs ,  ou  des  reproches  par  lui  alléguez  dans  Çqs  interroga- 
toires.   Cet  ufage  qui  eft  approuvé  par  Ayrault  en  fon  inilru- 
6lion  judiciaire,  livre 5.  article  5.  Ôc  yo.  a  changé,  par  la  dif- 
pofition  des  Ordonnances;  Ôc  ce  n'efi:  plus  qu'après  la  vifite  des^ 
procès,  que  la  preuve  des  faits  juftificatifs  eft  admife  ;  cela  eft 
expreffément  établi  par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de 
1  670.  au  titre  des  faits  juftificatifs  ;  ôc  par  cet  article,  on  n'a 
fait  que  confirmer  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances. 
Celle  de  François  L  du  mois  d'Août  1 7  5  6".  article  i p.  ôc  celle^ 
de  1 5"  55).  article  177.  portent  que  la  preuve  des  faits  juftificatifs 
ne  doit  être  admife,  que,  lorfqu'après  les  confrontations  faites 
ôc  parfaites ,  le  Juge,  en  voyant  diligemment  le  procès,  trou- 
ve que  I'accufé  a  allégué  des  faits  peremptoires ,  fervans  à  fa 
décharge  Ôcà  prouver  fon  innocence,  ôcles  Arrefts  l'ont  jugé 
ainfi.  Papon  en  fes  Arrêts,  livre  24.  titré  5*.  article  12.  en  rap- 
porte un  qui  y  eft  précis. 

En  toute  forte  de  matières  ,  la  preuve  teftimoniale  eft  de 
droit  commun  ,  ôc  en  vertu  du  Précepte  divin.  In  ore  dmrum 
Vieltrmm^ejiiumjîabn  omne  verbum  ,   il  n'eft  rien  qu  ne  puiffe 


2  t*  <5        De  la  manière  de  pourfuîvre  les  Crimes 

être  prouvé,  par  raffirmation  que  deux  hommes  produits  pouf 

témoins,  font  en  "certifiant  que  ce  qu'ils  dilènt  eft  vrai. 

A  la  vérité,  parmi  nous,  les  faits  purement  civils ,  excédant 
cent  livres ,  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins ,  à  caufe  de 
l'article  5^^.  de  Moulins,  ôcdes  difpofuions  de  l'Ordonnance 
de  166'].  qui  y  font  fembiabiesj  mais,  c'eft  une  exception  à 
la  règle  générale  ,  ôc  cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que  ces 
Ordonnances  ont  averti  de  faire  des  a6les  devant  Notaires,  ou 
fous  feing  privé  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fommes  excé- 
dantes cent  livres.  Or,  cette  exception  laiffele  droit  commun 
en  fon  entier  pour  toute  autre  chofe  ,  ôc  n'ôte  rien  pour  tous 
les  autres  cas,  tels  qu'ils  foient,  à  la  maxime  qui  veut  que  tout 
foit  cenfé  prouvé  par  la  dépofition  de  deux  témoins. 

En  matière  criminelle ,  la  preuve  teftimoniale  eft  la  plus  or- 
dinaire, elle  doit  donc  être  refpedive  5  car,  fi  celui  qui  atta- 
que fait  fa  preuve  par  deux  témoins ,  il  eft  naturel  que  celui 
qui  fe  deffend  la  fafle  auffi  de  la  même  manière  >  &  on  peut 
dire  qu'il  feroit  contre  la  raifon  &  contre  fhumanité  ,  de  con- 
damner quelqu'un  ,  fans  qu'il  puiffe  fe  défendre  de  la  même 
manière  qu'on  l'attaque. 

Nos  Ordonnances  ont  peine  à  reconnoître  d'autres  preuves  ^ 
en  iiiatiere  de  crime,  que  la  preuve  par  témoins.  Il  eft  vrai  que 
l'article  $.  du  titre  25*.  de  l'Ordonnance  de  id'yo.  porte,  »  Que 
30  les  procès  criminels  pourront  être  inftruits  &  jugés  ,  encore 
^  qu'il  n'y  ait  point  d'information  ,  fi  d'ailleurs  il  y  a  preuve 
y>  fuffifantc  par  les  interrogatoires ,  ôc  par  pièces  authentiques 
»  ou  reconnues  par  l'accule  ,  ôc  par  les  autres  prefomptions  ôc 
»  circonftances  du  procès,  ^  Mais  dans  les  cas  mêmes  où  il 
femble  que  la  feule  expérience  faffe  la  preuve  du  crime  ôc  la 
convidion  du  crmiinel,  l'Ordonnance  veut  que  cette  forte  de 
preuve  foit  tournée  en  preuve  teftimoniale  en  fait  de  crime. 
En  toute  matière,  l'expérience  des  Experts  les  conduit  à  un 
rapport  que  les  Coutumes  ôc  les  Ordonnances  autorifent  com- 
me fuffifans  pour  juger  ;   mais  en  matière  criminelle  ,  ce  que 
font  les  Experts,  par  le  fecours  de  leur  art  ôc  de  leur  expérience, 
doit  être  converti  en  une  informationjc'eft  ce  qui  eft  prefcritpac 
l'Ordonnance  de  \6io.  article  i5.  du  titre  9.  fous  le  nom  dq 
répétition,  recolement  ôc  de  confrontation  :  d'où  il  fuit  que  la 
fondion  d'Experts,  en  matière  criminelle,  n'eft  autre  chofe  que 
la  fonction  des  ténipins,  ôc  que  la  Loi  i\^  les  admet  qu'en  la  qua^ 
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îité  de  témoiiiSj  plus  foibles,  à  la  vérité ,  que  les  témoins  qui  ont 
connu  les  chofes  par  le  fecours  ordinaire  des  fens,mais  rémoinî; , 
tels  que  les  conjedures  de  leur  art  peuvent  les  rendre  certains 
d'un  fait  qu'ils  n'ont  point  vu  opérer  ,  ôc  dont  ils  croyenc" dé- 
couvrir des  veftiges  après  qu'il  a  été  accompli. 

Etant  certain  par  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  qu'en  matière 
criminelle  la  preuve  tefiimoniale  eft  la  plus  ordinaire?  ôc  cette 
preuve  étant  de  droit  commun ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  con- 
yenir  qu'elle  doit  être  refpedive,  fans  violer  tous  les  princi- 
pes du  droit  naturel.  AulTi,  voyons-nous  que  les  Ordonnances 
ont  établi  cette  réciprocité  de  preuve,  en  matière  criminelle; 
de  manière  à  ne  pouvoir  pas  fouffrir  de  conteftation.  L'article 
3.  de  celle  de  Louis  XII.  de  l'année  1498.  porte  ^j  Se  feront 
»  toutes  les  diligences  neceflaii  es  de  plus  amples  informations, 
»  recoUemens  ôc  confrontations  de  témoins  j  ou  par  la  verifica- 
»  tion  de  X alibi  ou  autre  fait ^  fi  aucun  y  en  a,  recevable  pouc 
»  ou  contre  le  prifonnier,  le  plus  duigemmeutôc  fecretement 
00  que  faire  fe  pourra ,  en  manière  qu'aucun  n'en  foit  averti  ;  ôc 
l'article  1 5:7.  de  l'Ordonnance  de  i  7  55).  porte,  que  s'il  Je  trou- 
ve que P Accufé ait  al/egué  aucunsjahs pcrewptoiresjervans  à  Ja  dé- 
charge ou  innocence ,  ou  aucunsfaîts  de  reproches  légnimes  c^receva" 
bleSirequerra{\Q^ïOCUïQViï  du  Roy)  que  l  Acctifc fuit  prompternent 
tenu  de  nommer  les  témoins  par  lefquels  il  prétend  prouver  lefdits 
faits  y  foit  juftificat ifs  ou  de  reproches  ^  finon  prendra  fes  conclu-^ 
lions  définitives.  Enfin ,  l'Ordonnance  de  1  ô'yo.  que  l'on  a  déjà 
citée ,  dit  en  l'article  premier  du  titre  28.  »>  Delfendons  à  tous 
M  Juges ,  même  à  nos  Cours,  d'ordonner  la  preuve  d'aucuns  faits 
>' juftificaiifî ,  ni  d'entendre  aucuns  témoins  pour  y  parvenir, 
»  qu'après  la  vifite  du  Procès.  Et  l'article  2.  porte,  »  Que  Tac- 
«  cufé  ne  fera  point  reçu  à  faire  preuve  d'aucuns  faits  juflifica- 
»»  tifs,  que  de  ceux  qui  auront  été  choifis  par  les  Juges  ,  du 
«  nombre  de  ceux  que  l'accufé  aura  airticulez  dans  les  interro- 
»»  gatoires  ôc  confrontations. 

Toutes  ces  difpofitions  des  Ordonnances ,  établiffent  bien 
clairement  qu'on  ne  peut  refufer  à  l'accufé  la  preuve  contraire 
à  celle  que  fait  l'accufateur  5  ôc  il  eft  aifé  de  voir ,  que  fi  ces 
(Ordonnances  ont  quelque  rigueur,  elles  ont  auffi  un  foin  tout 
particulier  de  conferverauxaccufés  des  reffources^pour  éclair- 
cir  en  leur  faveur  tous  les  faits  qui  peuvent  contribuer  a  leuc 
juftification  5  c'eft  ce  t|ue  l'on  découvrira  facilement ,  fi  i'pr^ 
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veut  remonter  aux  véritables  principes  des  preuves  teftimo- 
niales.  C'eft  une  maxime  confiante ,  qu'on  ne  reçoit  pas  les 
témoins  à  depofèr  que  celui  contre  lequel  on  les  entend  j  ne  fcit  ap" 
pelle.    Ouafiioni  interejfe  jubentur  reus  ,  reave  &"  patroni  eorum  ^^ 
dit  le^.  7.  de  la  Loi  2j,ff.  ad l.  fui.  de  adulteris  y  ce  principe  eft 
alTuré  par  la  difpofition  de  la  luo\,  fi  quando  ip.  §.fed  cum  mi^ 
nime  oportet  ff.de tejlibus ,  ôc  encore  plus  clairement,  par  le  cha- 
pitre p.  de  la  Novelle  po.  d'où  eft  tirée  Tauthentique  ,  fed  à*: 
ft  quis,Cod.de  teftibus.  Il  faut  cependant  remarquer,  que  11,  au 
defirde  la  Loyola  Partie  doit  être  appeilée  pour  l'audition  des 
témoins ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  qu'elle  doive  ou  puifTe 
ctre  prefente  lorfque  les  témoins  dépofent ,  parce  que  les  dé- 
pofitions  des  témoins  demeurent  fecrettes,  jufqu'au  tems  mar- 
qué pour  les  publier  refpedivementaux  deux  Parties  oppofées. 
iaprefence  de  la  Partie  n'eft  requife  qu'afin  qu'elle  puiiïe  con- 
noître les  témoins,  ôc  voir  s'ils  ont  juré.  Tejlimoniaeorum,  qui, 
non  vocal  a  parte  ^  receptifuerunt  y  fide  carenty  nulliufque  momentk 
funt  '■>  intereji  enim  adverfarii perfonas  tejîium  <&  utrum  juraverint 
noije  i  ne  hinc  colligas  reum  prefentem  ejje  oportere  y  quo  tempore  te- 
fies  iuterrogantur  ;  interrogandi  enim  funt  in  fecreto  Judicii  loco, 
C'eft  ainll  que  s'en  explique  Godefroy  en  fes  notes  fur  le  chap. 
9.  de  la  Novelle  po.  fondé  fur  la  difpofition  de  la  Loi  14,  Cod. 
de  teftibus  j  ÔC  la  raifon  qu'il  en  rapporte,  c'eft ,  ne  tefiimonii  H- 
bertas  teftibus  adimatur.  Tout  cela  n'eft  point  contraire  à  notre 
ufage,  oiilerecolement,  qui  eft  la  véritable  opération  du  Juge 
pour  l'audition  des  témoins,  ne  fe  fait  jamais  qu'après  que  l'ac- 
cuféaété  appelle  ôc  même  oui  dansfon  interrogatoire  j  à  moins 
que  la  contumace  n'ait  été  inftruite  contre  lui. 

En  un  mot,  la  preuve  des  faits  juftificatifs  étant  le  moyen  le 
plus  folide  ôc  le  plus  fur  qu'un  accufé  puifTe  employer  pour 
manifefter  fon  innocence,  on  ne  peut  s'empêcher  de  l'admet- 
tre à  faire  cette  preuve  en  tout  état  de  caufe.  En  vain  objec- 
teroit-on  l'art.  54.  du  tir.  25.  de  l'Ordonnance  de  1^57.  qui 
porte  que  celui  auquel  aura  été  donné  copie  ,  tant  du  procès 
verbal  que  de  l'Enquête  faite  contre  lui ,  ne  pourra, en  caufe 
principale  ou  d'appel,faire  oùir  à  fa  Requête  aucun  témoin ,  ni 
donner  aucun  moyen  de  reproche  contre  les  témoins  oùis  en 
l'Enquête  de  la  Partie. 

La  difpofition  de  cet  article,  qui  à  la  vérité  eft  en  ufage  en 
^atiece  çiyile^  ne  trouve  aucune  application  en  matière  crimi- 
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ftelle,  où  l'on  reçoit  l'accufé  à  produire  des  témoins,  même 
après  qu'il  a  eu  communication  des  témoins  oiiis  à  la  Requête 
de  l'accufateuri  c'tft  une  vérité  reconnue  par  tous  ceux  qui 
ont  traité  la  matière  des  preuves  teftimoniales ,  leurs  noms  6c 
citations  font  rapportez  dans  Barbofa  cap.ex  temre  ^<;.  extrade 
teflibus ,  n,  10.  ôc  par  Farinacius,  quoeft.  7;.  chap,  14.  n.  407J 
cette  vérité  a  pour  fondement  une  règle  que  Thumanité  dide 
^Ile-même  pour  la  matière  criminelle. 

Aufïi,  voyons-nous  que  quand  quelqu'un  a  voulu  empêcher 
que  la  preuve  des  faits  juftilicarifs  ne  fût  accordée  aux  accufé.9, 
il  n'a  pu  réùffir  dans  une  entreprife  auffi  contraire  aux  principes 
de  l'humanité. 

Il  y  en  a  un  exemple  bien  fenfible  dans  l'affaire  du  nommé 
Lion  Dhaubourg  ôc  de  Madelaine  Dhugueni ,  au  fujet  d'un 
billet  contre  lequel  Lion  Dhaubourg  avoir  formé  une  infcrip- 
tion  de  faux.  Madelaine  Dhugueni  étoit  comme  convaincue 
par  un  rapport  d'Experts,  fuivi  de  répétition,  interrogatoire, 
recolement  Ôc  confrontation.  Dans  cette  extrémité ,  elle  arti- 
cula des  faits  juftificatifs  ,  ôc  fut  admife  à  en  faire  preuve  pac 
Sentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  devant  qui  Pinfcripticn 
avoit  été  faite;  cette  Sentence  eft  du  5.  Juillet  1722.  Le  De- 
mandeur en  faux  en  interjetta  appel  ,  mais  l'exécution  en  fut 
ordonnée  par  Arrêt  du  5.  Août  1722.  ôc  par  autre  Arrêt  du  25 
Février  1723.  le  procès  fut  jugé  en  faveur  de  l'accufé.  L'Ar- 
rêt confirma  la  Sentence,  ôc  renvoya  pardevant  M.  le  Lieu- 
tenant Civil,  pour  juger  le  fond  après  la  preuve  des  faits  jufl:- 
ficatifs,  ôc  cela  détruilit  les  at'is  d'Experts  entendus  fuivant  la 
No  velle  ;  c'eft  qu'il  peut  bien  y  avoir  des  bornes  pour  faire  preu- 
ve d'une  accufation  Ôc  d'un  crime  qu'on  impute  à  autrui ,  mais 
qu'il  ne  doic  pas  y  avoir  de  bornes  pour  prouver  l'innocence; 
qui,  dans  toute  forte  de  tems ,  en  tous  lieux,  en  toutes  circon- 
ftances,  doit  toujours  être  découverte,  tant  qu'il  efl  poflTible. 
Ce  principe  eft  tiré  de  la  Loi  première  ,  ]}.  de  quaftionibus  ", 
§,  27.  où  l'on  voit  que  l'accufé  qui  a  avoué  le  crime  qu'on  lui 
impute,  ôcqui  a  été  condamné,  peut  être  reconnu  pour  inno- 
cent ,  ôc  déclaré  tel.  Si  qui  s  ultrh  de  maleficio  fateatur  y  nonfem* 
per  et  fides  habcnàa  ejî  ;  noriYiunquam  enim  ,  aux  meta  ,  auî  quâ 
nliâcaufâinfe  conjîtentun&c  c'eftdelà  que  nosDo£leursont  con- 
clu qu'en  matière  criminelle,  la  publication  Jdes  témoignages 
ne  doit  pas  empêcher  l'accufé  de  faire  preuve  du  contraire. 
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Et  en  effet, on  peut  dire  qu'il  Teroit  contre  toutes  les  reglei 
de  l'humanité  ôc  de  la  raifon  ,  qu'on  refufàt  d'admettre  à  la 
preuve  des  faits  juftificatifsun  Accufé,  dont  l'honneur,  la  ré- 
putation ôc  la  vie  même  font  expofez  à  des  dangers  par  fac- 
cufation  qu'il  fubit  ,  &  qu'il  ne  peut  renverfer  que  par  une 
preuve  contraire  à  celle  de  fon  Accufateur. 

De  tous  ces  principes  ôc  de  toutes  ces  autorités  ,  il  réfulte 
clairement  que  FEcclefiaftique  dont  il  eft  parlé  ci-deffus  ,  eft 
bien  fondé  d'être  admis  à  faire  preuve  des  faits  juftificatifs,  tels 
qu'ils  font  articulez  dans  laqueftion  propofée  au  Confeil,foit 
qu'il  foit  pourfuivi  pardevant  l'Official  feulement ,  foit  que  le 
Juge  feculier  s'y  interpofe  :  l'Official  ne  peutfe  difpenfer  de 
les  admettre  ,  foit  qu'il  procède  feul ,  foit  qu'il  procède  con- 
jointement avec  le  Juge  feculier,  qui  fcroit  bien  fondé  à  vou- 
loir prendre  connoififance  de  la  procédure  que  feroit  l'Official, 
le  crime  de  faux  étant  un  cas  privilégié  qui  pourroit  donner  lieu 
à  quelque  peine  afflitlive  ou  infamante,  ôc  qui,  parconféquenr; 
n'eft  pas  de  la  compétence  abfoluë  du  Juge  de  l'Eglife  ,  qui 
ne  peut  infliger  ces  fortes  de  peines. 

Et  outre  l'admiffion  aux  faits  juftificatifs  qu'on  ne  peut  refu- 
fer  à  l'Accufé ,  ôc  par  rapport  aufquels  les  Juges  ne  peuvent  fe 
difpenfer  d'interpofer  leur  office,  pourinftruire  leur  Religion, 
en  tirant  eux-mêmes  des  interrogatoires,  recolemens  ôc  con- 
frontations ,  les  faits  qui  peuvent  juftifier  les  Accufez  ,  ainfi 
qu'on  l'a  dit  ci-deffus,  quand  même  les  Accufez  n'auroient  pas 
donné  de  Requête  pour  cela  3  ceux  qui  ont  l'expérience  de  ces 
matières  ,  f<çavent  qu'il  arrive  fouvent  que  les  Juges  qui  font 
pénétrans ,  découvrent,  pendant  l'inflruêlion ,  qu'il  y  a  des  fait» 
dont  il  faut  rechercher  la  preuve  d'office. 

C'eft  ce  qu'on  trouve  mentionné  dans  l'Arrêt  de  Règle- 
ment rendu  par  rapport  au  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet 
le  1 6.  Février  1 602,  contre  les  CommifTaires ,  où  il  e(t  dit  que 
les  enquêtes, fur  faits  juftihcatifsôc  de  reproches,  informations 
d'Office  fur  aucuns  faits ,  ôc  autres  procédures  extraordinaires, 
feront  faites  par  le  Lieutenant  Criminel ,  ou  par  celui  qui ,  en 
fon  abfence  ,  exercera  fa  Charge.  On  a  un  exemple  célèbre  de 
cette  interpofition  de  l'Office  des  Juges ,  pour  faire  informer  de 
faits  imporrans  à  la  décifion  d'un  Procès  criminel,  dans  un  Ar- 
rêt du  24..  Juillet  i^8<5.  Le  Parlement  de  Paris  ordonna  ,  par 
cet  Arrêt;  qu'avant  faire  droit  fur  des  appels  refpeêtifs ,  il  fe- 

#  roit 
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to\î  informé,  à  la  Requête  de  M.  le  Procureur  General,  de  plulieurs 
faits  articulez  par  l'Accufé  contre  rAccuratrice,tendans  à  démontrée 
la  fuppofition  qui  régnoit  dar^s  raccufation. 

Et  en  effet ,  le  voeu  des  Ordonnances,  eft  que  tout  foit  appro- 
fondi,  à  chargea  décharge;  ce  font  les  expreiïions  del'arricie  10. 
du  titre  6.  de  l'Ordonnance  de  i  6jo.  où  quelques  unes  prétendent 
que  la  conjondive ,  &  ,  s'eft  gliffée  par  erreur  au  lieu  de  l'alternative 
OH,  L'article  25.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  porte  que  les  rémoins 
feront  examinez  fur  la  pleine  vérité  du  fait,  tant  ce  qui  concerne  la 
charge  que  la  décharge  des  Accufés.  Il  y  a  encore  une  autre  manière 
d'éclaircir  les  faits  concernant  les  accufations  criminelles ,  lorfqu'il 
y  aeu  ,  en  différentes  Jurifdidions ,  des  procédures  faites  fur  ce  qui 
concerne  ces  faits.  L'Ordonnance  de  i  670.  titre  premier ,  article  ^, 
porte  que  les  grofles  des  informations ,  &,  autres  pièces  &  procédu- 
res qui  comporenc  le  Procès ,  ou  qui  auront  été  jointes,  enfembîe 
toutes  les  informations,  pièces  &  procédures  faites  pardevanr  tous 
antres  Juges,  concernant  l'accufation,  feront  portées  au  Greffe  du 
Juge  pardevant  lequel  l'Accufé  fera  traduit,  s'il  en  effainfi  ordon- 
né :  or,  H  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Juge  ne  doive  ordonner  ce 
rapport  de  toutes  les  procédures,  concernant  le  fait  qui  lui  eft  défé- 
ré ,  autrement  il  s'expoferoit  à  juger  fans  être  inftruit,  ôc  illivreroic 
ion  Jugement  à  être  attaqué  lorfqu'on  feroit  quelque  découverte 
dans  les  procédures  qu'il  n'auroit  pas  vues.  C'efl:  ce  qui  a  conduh 
en  plufieurs  occafions ,  en  voyant  un  procès  totalement  inftruit  dans 
un  Tribunal ,  à  ordonner  le  recolement  &.  la  confrontation  des  té- 
înoins  entendus  dans  un  autreTribunal,  ou  à  ordonner  qu'il  feroit 
informé  d'office  ,  de  certains  faits  extraits  du  Procès.  Il  eflauiïi  ar- 
rivé que  dans  plufieurs  occafions  ,  par  l'événement  de  ces  preuves 
ordonnées  d'office  par  les  Juges ,  ceux  qui  étoient  accufateurs ,  prir?- 
cipaux  témoins,  ou  dénonciateurs  6c  inlligareurs  de  l'accufation  ^ 
fous  differens  prétextes,  ou  fous  l'extérieur  de  plaignans ,  témoins 
&  intervenans ,  ont  été  décrétés  ;  &  que  le  procès  leur  ayant  été  faJC 
Sa  parfait ,  toute  la  condamnation  elf  retombée  contr'eux ,  ôc  contre 
îa  mémoire  de  ceux  qu'ils  vouloient  venger. 

Délibéré  a  Pans  le  i  ?,  May  illJ- Signé  ^  D  U  C  H  E  M  I N. 


MEMOIRE     INSTRUCTIF. 

Concernant  la  mayiiere  en  laquelle  fe  donne  la  ^uejlion  au  Parle-^ 
ment  y  foit  pour  la  Oueftion  ordinaire  <&  extraordinaire  av.ec  exrz 
tenfton  ,foit  pour  les  Brodequins.. 

IL  y  aura  dans  tous'les  Sièges  Prefid^aux  Se  autres  Sièges  Koyaux,- 
reffortinTans  au  Parlement ,  où  les  Juges  ont  pouvoir  de  juger  ea, 
deinieueilorx,  &;danslesJurUcesaufquellesla  Cour  renvoyé  l*ex4- 
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cution  de  fos  Arrêts ,  une  Chambre  deitioée  pour  la  Chambre  de  la 
Queflion. 

Dans  la  Chambre  de  la  Queftion  il  y  aura  une  fellette  fur  laquelle 
raccufc  condamné  fera  mis  &  inucrrogé  par  le  Rapporteur  du  procès, 
affifté  d'un  âts  Juges,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  jugé  le  procès. 

11  y  aura  pareillement  un  Bureau  pour  le  Greffier ,  &  un  petit  ta- 
blau  de  l'Kvangile,  fur  iequel  il  fera  fait  prêter  ferment  à  l'accufé  de 
dire  vérité. 

Si  la  Queflion  eil préparatoire,  après  que  l'accufé  aura  été  inter- 
rogé ,  &  que  ledure  aura  été  faite  de  fon  interrogatoire  ,  figné  de  lui , 
ou  déclaré  qu'il  ne  fçaitfigner,  ledure  lui  fera  faite  de  fon  JugemenC 
de  condamnation  à  la  quertion  ,  après  laquelle  fera  vu  &  vilité  pac 
un  Médecin  &  deux  ChirurgienSj  fi  tant  fe  trouvent  dans  le  lieu,  pour 
fçavoir  fi  l'accufé  n'a  point  quelque  defcente  ou  autre  infirmité  qu: 
le  met  hors  d'état  de  foufïrir  l'extenfion. 

Que  fi  le  Médecin  &  les  Chirurgiens  le  trouvent  ainfi  ,  il  en  fera 
fait  mention  dans  le  procès  verbal ,  &c  fur  le  champ  le  Rapporr cur  &c 
le  Confeiller  qui  a^ifie  ,  en  donneront  avis  aux  Juges  qui  auronc 
jugé  le  procès ,  ôc  fera  ordonné  que  la  Queftion  des  Brodequins  lui 
fera  donnée. 

Si  la  Quefiion  eft  jointe  à  une  condamnation  de  mort ,  fera  fait  le- 
cture à  l'accufé  étant  à  genouil ,  de  la  condamnation  de  mort  &  de  la 
Queftion  préalable.  Enfuite  fera  lié  par  l'Exécuteur,  &  mis  fur  la  fel- 
lette &  interrogé  comme  deffus ,  délié  pour  figner,  pareillement  vi- 
Cté,  ainfi  qu'il  a  été  dit,  &  de  tout  fera  fait  mention. 

Si  la  Queftion  efi  donnée  avec  de  l'eau,  l'accufé  fera dépoui lié,  & 
en  chemife ,  attachée  par  le  bas  entre  fes  jambes. 

Sic'eft  une  femme  ou  fille  ,  lui  fera  laiffée  une  juppe  avec  fa  che- 
mife, &  fera  la  juppe  liée  aux  genouils. 

Si  la  Queftion  eil  de  Brodequins,  l'accufé  fera  déchaufte  nues  jambe; 
ce  qui  fera  fait  après  l'interrogatoire ,  &  la  vifite  du  Médecin  & 
Chirurgiens. 

La  Queftion  de  l'eau  ordinaire  avec  extenfion  fe  donnera  avec 
un  petit  traiteau  de  deux  pieds  de  hauteur,  Se  quatre  cocquemards 
d'eau  ,  de  deux  pintes  de  chopine  chacun  ,  mefure  de  Paris. 

La  Queftion  ordinaire  &  extraordinaire  avec  extenfion ,  fe  donne- 
ra avec  le  même  petit  traiteau,  &  quatre  pareils  cocquemards  d'eau, 
puis  on  ôtera  le  petit  traiteau  ,  ôi.  fera  mis  en  fa  place  un  grand  trai- 
teau de  trois  pieds  quatre  pouces  ;  &  fe  continuera  la  Queftion  ,  avec 
quatre  autres  cocquemards  d'eau ,  pareillement  de  deux  pintes  6c  cho- 
pine chacun ,  lefqucis  cocquemards  d'eau  feront  verfez  dans  la  bou- 
che de  r?.ccufé  lentement ,  ôc  de  haut. 

A  cet  effet,  fera  l'ficcufé  lié  par  les  poignets ,  &  îceux  attachez 
ôc  liez  entre  deux  cordes  à  chacun  poignet,  d'une  groft^eut  raifon- 
rable,  à  deux  anneaux  qui  feront  fcellez  dans  le  mur  de  la  Chambre, 
de  diflance  de  deux  pieds  quaire  pouces  l'un  de  l'autre  >  &  à  trois  pieds 
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au  moins  de  hauteur  du  plancher  par  bas  de  Jadite  Chambre. 

Seront  pareillement  fcellez  deux  autres  grands  anneaux  au  bas  du 
plancher  a  douze  pieds  au  moins  dudit  mur ,  lefdits  anneaux  l'un  à 
la  fuire  de  l'autre  ,  &  éloignez  l'un  de  l'autre  d  environ  un  pied ,  dans 
lefquels  anneaux  feront  pafTés  des  cordages  a(rez  gros ,  avec  lefquels 
les  pieds  de  l'accufé  Teront  hez  chacun  féparément  au-deffus  des 
chevilles  des  pieds,  lefdits  cordages  tirés  à  force  d  homme,  noués, 
paHrés  Se  repaiïcs  les  uns  fur  les  autres,  enforte  queTaccufé  foie  baa- 
dé  le  plus  fortement  qu'il  fe  pourra 

Ce  fait ,  le  Queftionnaire  fera  glifler  le  petit  traiteau  le  long  des 
cordages  ,  le  plus  près  defdits  anneaux  des  pieds  qu'il  fe  pourra. 

L'accufé  fera  interpellé  de  déclarer  la  vérité. 

Un  homme  qui  fera  avec  le  Queflionnaire ,  tiendra  la  tête  de  l'ac- 
cufé un  peu  baiïe,  &  une  corne  dans  la  bouche,  afin  qu'elle  demeure 
ouverte  ,  le  Quellionnaire  prenant  le  nez  de  l'accufé,  lui  ferrera,  & 
le  lâchant  néanmoins  de  tems  en  tems  pout  lui  laifîer  la  liberté  de  la 
refpiration ,  ôc  tenant  le  premier  cocquemard  haut ,  il  verfera  lente- 
ment dans  la  bouche  de  l'accufé  ;  le  premier  cocquemard  fait ,  il  les 
comptera  au  Juge,  &  ainfides  trois  autres  i  lefquels  pareillement 
6nis  ,  fera  pour  l'extraordinaire  mis  un  grand  tréteau  de  trois  pieds 
de  hauteur  à  la  place  du  petit ,  âc  les  quatre  autres  cocquemard^  d'eau 
donnez  ainfi  que  les  quatre  premiers,  à  chacun  de  tous  lefquels  le 
Juge  interpellera  l'accufé  de  dire  la  vérité ,  &  de  tout  ce  qui  lera  fait 
&  dit ,  &c  généralement  de  tout  ce  qui  fe  pafTera  lors  de  ladite  Que- 
ftion  ,  en  fera  fait  une  très  exade  mention. 

Sera  mis  une  grande  chaudière  fous  l'accufé ,  pout  recevoir  l'eau 
qui  tombera. 

Si ,  pendant  les  tôurmens ,  l'accufé  vouloir  reconnoître  la  vérité, 
&  que  le  Juge  trouvât  à  propos  de  le  faire  foulager ,  fera  mis  fous 
lui  le  tréteau  ,  donc  fera  pareillement  fait  mention  ;  &  enfuite  fera 
l'accufé  remis  au  même  état  qu'il  éroit  avant  d'avoir  été  foulage, 
&la  Queflion  continuée  ainfi  que  delTus,  fans  néanmoins  qu'il  puifiTe 
être  délié  qu'après  la  Quefiion  finie ,  après  laquelle  il  fera  détaché , 
mis  fur  un  matelas  près  du  feu,  ôc  interpellé  de  nouveau  par  le  Juge 
de  dire  la  vérité  ;  ledure  lui  fera  faite  de  tout  ce  qui  fe  fera  pafTé  de- 
puis la  ledure  de  1  in<  errogatoire  avant  d'être  appliqué  à  la  Quefiion; 
&  s'il  peut  figner,  fera  le  procès  verbal  de  Queftionfigné  de  lui,  li- 
non fera  fait  mention  de  fon  refus ,  &  de  la  raifon  dudit  refus. 

Pour  les  Brodequins. 

L'accufé,  après  l'interrogatoire  fur  lafellette,  figné  de  lui ,  fera 
mis  nues  jambes,  &  étant  aiTis  fur  la  fellette ,  lui  fera  mis  quatre  plan- 
chesdebois  de  chêne  entre  les  jambes,depuis  les  pieds  jufqu'au-defius 
des  genouiîs  ,  deux  en  dedans  .  Se  une  à  chaque  jambe  en  dehors, 
de  deux  pieds  de  hauteur  chacune ,  Ôc  d'un  pied  de  largeur ,  qui  ex- 
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cèdent  le  haut  du  genouil  de  quaire  doigts  ou  environ  Jelquelsplan'- 
ches  enfermeront  les  pieds ,  jambes  &  genouils  en  dedans  &  dehors, 
&:  feront  percées  de  quatre  trous  chacune  ,  dans  lefquels  feront  paf- 
fées  de  longues  cordes ,  que  le  Queftionnaire  ferrera  très-fortemenr, 
ôc  après  tournera  lefdites  cordes  au  tour  des  planches ,  pour  les  tenie 
plus  ferrées  j  ck  avec  un  marteau  ou  maillet ,  il  pouffera  à  force  fepc 
coins  de  bois  l'un  après  l'autre  entre  les  deux  planches ,  qui  ferons 
entre  les  jambes  à  l'endroit  des  genouils,  &  le  huitième  aux  chevil- 
les des  pieds  en  dedans ,  à  chacun  defquels  le  Juge  fera  des  inter- 
pellations à  l'accufé,  derrière  lequel  il  y  aura  un  homme  pour  le  fou- 
tenir  ;  s'il  tomboir  en  défaillance  ,  lui  fera  donné  du  vin  ;  lefdits  coins 
finis,  fera  délié  &  mis  fur  le  matelas,  ainfi  qu'il  a éccdit ci-defl"us. 

Si  la  Queilion  de  l'eau  étoit  préparatoire ,  &  que  le  froid  ne  permîC 
pas  que  l'accufé  la  pût  foutenir,  fera  différé  jufqu'à  ce  que  le  tems 
fût  adouci ,  fans  qu'il  foit  permis  de  donner  les  Brodequins ,  lefquels 
ne  fe  donneront  que  dans  le  cas  que  l'accufé  par  quelque  inconai- 
modité  ne  puiffe  foutenir  Textenfion. 

Si  le  tems  n'eft  pas  fort  froid  ,  l'on  fera  un  peu  chaufTer  Téau  dans 
îa  Chambre  de  la  Queflion  ,  en  laquelle  il  y  aura  abfolument  une 
cheminée  ,  &  du  feu  pendant  tout  le  tems  de  la  Queilion,  &  que 
l'accufé  reflefur  le  matelas. 

Si  l'accufé  efl:  condamné  à  mort  ,  préalablement  appliqué  à  la 
Queilion  ,  &  qu'il  ne  puifle  fouffrir  celle  de  l'eau  avec  extenfion, 
foit  par  la  rigueur  du  tems  ,  ou  par  quelque  incommodité,  lui  fera 
donné  furie  champ  la  Queflion  des  Brodequins,  attendu  que  c'efl- 
un  corps  confifqué ,  &  que  les  exécutions  de  mort  ne  fe  peuvent  dif- 
férer. 

Les  Médecin  ôc  Chirurgiens  refieront  en  la  Chambre  delaQtie- 
flion  tant  que  la  Queflion  durera  ,  pour  veiller  foigneufement  qu'il 
ne  vienne  faute  de  l'accufé,  Se  refieront  encore  dans  ladite  Cham- 
bre quelque  tems  après  que  l'accufé  fera  fur  le  mateJas  ,  pour  lui 
donner  le  foul.agement  neceflaire,  &  même  le  faigner,  s'ils  l'efli- 
nîoient  à  propos,  ce  qui  arrive  affez  fouvent ,.  fans  qu'il  foit  bcfoilî» 
^ue  les  Juges  y  foienc  prefens. 

Fin  de  la  première  Fanie^ 
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^^ppellatto^s  en  matière  criminelle.  Tri- 
bunaux Quelles  doivent  être  portées. 

262  &fmv. 

Comment  elles  doivent  être  ju- 
gées. 26^  &  fuiv. 

Si  elles  peuvent  empêcher  ou  re- 
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tarder  l'exécution  î  des  décrets  ,  Fin, 
flrudion  &  le  Jugement     274  &fHiv, 

Cas  où  elles  fufpendent  les  décrets 
&  i'inflrudion.  l'j^&fmv. 

Où  elles  fe  jugent  en  matière  de 

Criminel.  3r5 

jîppdUtions  des  permiffions  d'informer, 

décrets  &  autres  inftrudions ,  où  elles 

fe  doivent  porter ,  267.  & fmv. 

JppelLitiofis  d'indrudions,  leur  effets  27^ 

&  fuiv. 
u^ppds  en  Matière  Criminelle,  ce  qu'ils- 
font,         ^  ^  261 

Ce  qui  peut  déterminer  le  lieu 
où  ils  peuvent  être  portés ,    26^2  &' 

fitiv. 

Siège  où  l'on  peut  utilement  portée 
fa  plaint-e  ,  de  ce  qiî'un  appel  a  été 
porté  à  un  Bailliage  ou  SénéchaulTée, 

265 

Ce  qui  fuffit  pour  faire  porter  un 
Appel  dans  les  Cours,  la  même. 

Juges  qui  en  connoiiTent,         26^ 

Où  fe  portent  ceux  des  Sentences 
définitives,  rendues  fans  inlhudion 
par  recollement  &  confrontation,  268 

Si  celui  des  Sentences  qui  admet- 
tent aux  faits  jufti^catifs  ,  ert  fufpen- 
fif,   ^^  2S0  &  fmv.. 

Qu'ils  fupplécnt  même  contre  le 
gré  de  l'Accufé  ,  287 

Pourquoi  introduits,  la  même,. 

Par  qui  dans  le  Droit  Romain  ils 
pouvoient  être  interjettes,  malgré 
l'Accufé,  la  même.. 

Si  anciennement  ils  étoient  en  ufa- 
ge  en  France  ,  la  même  ^  &  fmv. 
Quand  ils  dévoient  être  interjettes, 

288- 

Ce  qui  leur  a  fait  prendre  le  def- 
fus  ,  2^0 

Ordonnances  rendues  ,  qui  les 
concernent,  la  même. 

Loi  précifeTiir  cette  Matière,  2^3 

Cas  où  ,  n'étant  point  fuppléés  de 
droit,  ils  font  de  Grand- Ctimineîj 
2.^.6'  Voyez  Condawtnation  d'A meode^ , 

A.aa  ijj 
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PIh;  amplement  f/jformé. 

Où  fe  juge  celui  des  Tïlles  Se  Femmes 
de  débauche  ,  condamnées  à  être  en- 
fermées par  Sentence  du  Lieutenant 
de  Police  ,  511.  ixj.&fniv. 

Si  celui  des  Sentences  des  Jn^esdes 
Fermes  en  la  Cour  des  Aides  ,    eft 
fufceptible  d'appointemenc  de  con- 
cUifion. 

Comment  ils  fe  pourfuivent  »dans 
les  Cours  Supérieures  ,314'  Voyez 
Juges  féculiers. 

Où  fe  porte  celui  d'un  Jugemem 
tccléfiallique ,  5^5 

Forme  qu'il  faut  garder  pour  nn- 
ftruire  ^U  même.  Voyez  Officiai  né  s  fu- 
périeures. 
j^ppels  (i'inftruftion  ,  leurs  effets,  loff- 
qu'on  juge  définitivement  l'affaire 
dans  les  Cours,  2S1.  &  fiiv, 

.appels  comm£  d'abus  en  Matière  Crimi- 
n elle,  où  ils  doivent  être  portés ,  5  44.. 
Voyez  Procédures.  Juges  feculierS. 
^ppoirnemetîs  au  Confeil ,  quels  en  font 
les  frais,  lorfquilne  s'agit  que  de  ri- 
xe ,  ^  ^  285 

Cas  où ,  joints  au  Procès  de  Grand- 
-Crirninel  ,    ils  font    convenables  , 

u^ppointemenf ,  leur  abrogation  en  Grand 
Criminel,  ^jo-  & fniv. 

\Apport  du  Procès ,  voyez  Envoi. 

apport  dts  charges  &  informations  ,  qu'il 
doit  être  fait ,  quoique  non  ordon- 
né ,  ^6 

j^rchers ,  VOyez  Huijfieys. 

Archers  du  Prévôt  des  Maréchaux  ;  s'ils 
peuvent  appeller  de  leur  deliitution; 
Jurifdidion  qui  connoît  de  cet  ap- 
pel, J^o 
Qu'ils  ne  peuvent  en  Matière  Cra- 
minelle  ,  ainfi  que  les  Notaires ,,  infor- 
mer ,    169.   &  fuiv.  Voyez    Exempts. 

^rchers  du  Lieutenant  de  Hobbe- Cour- 
te, ce  qu'ils  doivent  faire  àl'exclufion 
desSergens  cS^Hulilieri  du  Châteler. 

J71.  2J^' 
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Procès. verbaux  qu'ils  peuvent  fat-' 
re .  171 

Alrrêt    du  Confeil  ,    pour  afljgner  en 
conflit  ,  &CC.  Voyez  Lenres  en  Gran- 
de Chancellerie. 
Arrêts  fur  le  fond    de  Procès  Crimi- 
nels mal  ju  gés  ,  289.  &  fiiiv. 
Autres  fur  les  Appels,  290.  &fuiv. 
Arrêts  de  défenfes ,  ce  qui  les  rend  vali- 
des j  cas  pour  lefquels  ils  peuvent  ê- 
tre  donnés,  2.^6.& fittv. 
Pour  les  donner  en  cas  de  décret, 
il  faut,  outre  les  informations  ,  voie 
toutes  les  Pièces  fur  leiqueiles  il  efl  in- 
tervenu, 279 
Sur  quoi  ils  peuvent  être  obtenus, 
la  même  &  fmv. 
Affiembléc  illicite  ,  voyez  Tort  d'armes. 
De  quel  crime  accompagnée  du  port 
d'armes ,  <Sc  du  deflein  de  méfaire  ,  elle 
efi:  l'indice  ordinaire  ^  quand  elle  eft 
cas  Royal,  <^i 
Ce  qu'elle  eft  fans  port   d'armes, 

6a 

Affijfcurs.àts  Vtevot^  des   Maréchaux, 

ieurétablifferaent,  leurs  fondions,  171 

&fu  IV. 

■  Ce  qu'ils  peuvent,  ou  ne  peuvent 
faire  enpréfencedu  Prévôt,         172 

Qu'ils  doivent  fîgner ,  fans  cepen- 
dant prendre  le  ferment,  ni  dider ,  la 

même  _,  &  jiuv. 

Qu'ils  ne  peuvent  affifteràla  quef-i 
tion  ,  17^.  Voyez  Lmtenuns  Crimi»! 
nels. 

Cas  où  raffiûance  de  ceux  des  Siè- 
ges Prefidiaux  eft  requife,  i8j 

Qu'ils  ne  peuvent  aller  contre  l'in- 
flrudion  du  Procès ,  faite  par  les  Pré- 
vôts,  la  mêrne^ 

Liftrudion  que  fait  celui  du  Pré- 
vôt ,  iS^ 

Qui  doit  le  remplacer  pour  afljftec 

le  Prcvôr  pour  1  inihudion  ,         190 

Attentat  à  la  pudieité  dç,s  Religieufes, 

voyez  LibelUs. 
AtiroHpmm ^  cuadis  Iiominibus  i  guç} 
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"^ ce  CTÎme ,  6i.&  fulv, 

■jf^iuii.'ufs  des  Comptes,  ce  qu'ils étoient 

dans  leur  origine  ,  1 62 

Ce  qu'ils  font  à  préfent,  ï6^ 

^vc:ats  Généraux  de  la  Chambre  des 
des  Comptes,  voyez  Préjidens. 

t^ocats  gradués ,  voyez  Prevhs  des  Ma- 
réchaux. 

jiutynté  Royale,  Ton  effet  ;  à  qui  rcfervc 
fo.n  maincien,  4.9 
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Jj^  Aillls  ,  leur  prévention  'fur  les  Pre- 
ifj^     v^ôts Royaux  ,  26.  Cv' y;//x^.  Voytz 

Prévet/tion, 

Connoiffatice  qui  leur  efl  attribuée 
|?rivativement  à  tous  autres  Juges  , 
ainfi  qu'aux  sénéchaux ,  5:0.  &  fn.v.  1 5  j 
Qu'ils  connoiiïent  dco  cas  Royaux 
pat  privilège,  51 

Pour  quels  crimes  le  cas  Royal  qui 
4eur  eft  refervé ,  ainfi  qu'aux  Senechanx^ 
a  lieu  ,  61 

.'^a'^Us  &  Sef7echa44.X'ÔQ  Robbe  -  LoogUC, 
•leiTortiffans  immédiatement  au  Parle- 
ment, de  qui  jufliciables  en  Matière 
Criminelle ,  6^ 

Appellations  dont  ils  connoifîent, 

265 
Si  en  Matière  Criminelle  ils  peu- 
vent évoquer  le  principal, 2  8  ^.&fiuv, 
^annijfement  kltv[\s,  Et  ' 'ic ,  Al'(^<^ntio>i  de 
certains  lieux ,  Covdamn^inon  de  deman- 
der pardon  ;  s'ils  font  fujetsde  Procès 
de  Grand- Criminel  en  caufe d'appel, 
295.  er  fuiv.  Voyez  Aç^d  par  la  Parue 
Civile,  (Sec. 
'Bienjugé,  effet  de  ces  termes ,         541 
Biron  (  le  Maréchal  de }  fon  interroga- 
toire, .         35J 
Blame^  Rcpayation  publique  à  faire  à  l'Au- 
dience èc  Bannijftm''i2t  à  tems;  011  en 
doit  être  porté  l'appel,  264    Voyez 
Ba.nmffcmenî  à  tems,  -/^ppf/  par  la  Partie 
Civile,  (Sec. 
Blafphmatcnrs  ,  Juges  qui  doivent  les 
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punir,  ^  jj 

Blafphcme ,  quand  il  eft  crîme  d'Héreiie 

&c  de  leze  Majefté  Divine,  ou  non; 

qui  en  peut  connoître  ,  6S.  &  fuiv. 
Bols  ,  Eaux  Si.  Forets  \    qui   connoît  <^QS 

crimes  incidens  au  fait  des  ventes  def^ 

dits ,  p 

BrodjsjHins ,  forte  de  queflion  ;  comment 

ils  fe  donnent ,  367.  &  [MVi 


CArcan ,  voyez  Voiiet. 
Cas  où ,  par  une  Procédure  volon-? 
tairemenr  faite  par  l'Accufareur,  un 
Juge,    non  Juge  du   lieu  du   dé'it, 
peut  en  connoître  ,  lo.&fitiv. 

Ceux,  011  par  le  fait  de  l'Accufé, 
un  Juge  faifi  de  la  eonnoiiïance  du 
crime  ,  quoique  non  Juge  du  lieu  du 
délit,  peut  en  connoître,  14.  & fiuv. 

Ceux  dont  connoiîTent  les  Prevoti 

des  Maréchaux  ,   &  les  Officiers  des 

MaréchaufTées ,  72.  ct-  fttv. 

Cas  Prevôtaux  ,  de  deux  fortes,         8:î 

Ceux  qui  font  cas  Royaux  ;  Ju- 
ges qui  n'en  peuvent  connoître,  84 

Ceux  qui  (ont  Amplement  cas  Pre- 
vôtaux ;  Juges  qui  en  peuvent  con- 
noîrre,  la  même. 

Ce  qui  les  conflitue  tels, /^ même&, 
fuiv. 

Ceux  qui  le  deviennent  par  la  qua- 
lité des  perfonnes ,  138 

Ceux  qui  le  font  par  la  nriture  du 
crime ,  fans  erre  Cas  Royaux,        139 

Ceux  qui  étant  Prevôtaux  ,    fond 

C^;  Royaux  ou  Militaires,  140 

Cils  privilégié,  comment  il  s'inflruit  ; 

qui  feul  en  connoît,  49 

Cas  oià  le  Juge  du  Seigneur  en 
pourroit  connoître  ,  j'o 

Ce  qu'on  appelle  Cas  privilégiés ,  9  j 

Ji'gé  avant  le  délit  commun,      97 

Même  avant  le  renvoi  pour   ledic 

délit,  10 1 

C4i Royal,  ce  que  c'cll,       4^.  &/iuv. 
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A  quî  lâ  Cônnoiffance  en  eft  réfervéci 

e  qae  c'efl;  ea  matière  civile  ,    46. 

En  matière  criminelle  ;  qui  en  peut 

poître,  lamême&  fuiv.  50. 

Ce  qu'exige  la  punition  de  ce  cas, 47 

Ce  qui  le  détermine  ,         la  ynême. 

Ce  qui  peut  le  conftituer  tel,  49 

Il  n'ert  pas  tant  attribution  au  Bailli 

'&  Senechal ,  qu'exclufion  du  Prevôc 

&  Juge  de  Seigneur,  54 

Cas  Royaux,  Bailliagers  &  ordinaires; 

d'où  vient  la  diliindion  de  ces  diffe- 

renscas;  ce  qu'on  appelle  ainfi,  ^i 

&  fitiv.  Voyez  Cas  Prevôraux. 

Chr.m'>rc   des  Comptes ,    comment  s'y 

juge  l'incident  criminel ,  148 

Si  elle  a  Jurifdidion  Criminelle, 

j  y^;.  &  fmv. 

Comment  s'y  jugent  les  Caufes  cri- 
minelles   qui  y  peuvent  intervenir  , 

I  60 

Qu'elle  ne  juge  rien  de  contentieux 

en  dernier  reffort,  la  même. 

Chambre  des  Vacations ,  ce  dont  elle  doii 

connoîrre  ,  316.  &  fwy.  344. 

Matières  dont  elle  ne  connoît  point, 

provisoire  dont  elle  connoît ,     3  i?* 

Chambres  des  Enquêtes  des  Parlemens  -, 

pourquoi  ainfi  dénommées ,       270 

Ce  qu'on  fait  dans  ces  Chambres , 

la  mè-me, 

344. 

Châtelains   RoyaUX.  VoyeZ     Tr.-vots 

Royaux. 
Chatiltt  de  Paris ,  fa  pratique  doit  fer- 
vir  de  modèle  pour  les  Greffiers  obli- 
gés d'envoyer  en  la  Cour  le  Procès , 
32,    \oytZ  Prévention. 

Son  ufage  touchant  les  Jugemens 
cle  Compnenci'\  comment  regardé  ,  1 44 
Cas  pour  lefquels  cet  ufage  a  lieu, 
la  même 

Q^i'i ,  en  cas  de  contumace ,    la 
même  &  ^Hiv. 

Quid  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  pln- 

Ceurs  Accufés,  145" 

Oi'^ine  de  fon  ufage  à  l'égard  des 
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CommiflTaires,  ^06. 

Clanfi  de  continuer  la  Procédure  juiqu'à, 
Senrence  défîninve  exclulivementjcas 
où  elle  peutCdufer  de  1  embarras,  2  j(S 

Clerc  Bénéficier ,  voyez  Ecoliers  aduel« 
ment  érudians. 

CUrcs  mariés  ou  non-  mariés  ,  faifanr  8c 
ou  exerçant  états ,  ou  négocians ,  de 
qui  jufliciables ,  94 

Clercs  adueliement  réfidans  &  fervans 
aux  Offices  ,  Minifteres  &:  Bénéfices, 
s'ils  peuvent  jouir  du  Privilège  Clé- 
rical ,  (^4 

Clérical  lires.  Voyez    hr}v-unité<:. 

Comnerce  de  Marchandîfes.  défendues. 
Voyez  Kccelleme?7r. 

Commis.  Juges  qui  connoît  de  leurs  mal- 
verfations,  9,  &  crimes  ,  72 

Commijfaires  du  Châtelet,  confervés  dans 
l'ufage  de  renvoyer  les  plaintes  ;  cas 
où  ils  ne  peuvent  informer  fans  per- 
miffion  par  écrit  du  LieutenantCrimi- 
nt\f  15 

Pourquoi  les  expéditions  qu'ils  por- 
tent au  Greffe  du  Châtelet  doivent 
être  faites  fur  les  minutes,  32 

Ce  qui  a  donné  occafion  aux  dé- 
fenfes  qui  leur  font  faites  de  fedéfai- 
fir  de  leurs  minutes,  3C(5 

Committimits ,  voyez  Privilégiés  de  Corn- 
mittimus. 

Communication  de  pièces  dô  Procès  cri- 
minels ,  fi  elle  eit  cenfée  permife^  n'é- 
tant point  défendue,  324 

Comparution  des  accufés  en  cas  d'appel 
a  minima  ^  527  &  fniv. 

Compétence  du  hige ,  ce  qu'on  appelle  ain- 
fi,  1  &  fniv. 
Ce  qui    la  conllitue    effentielle- 
ment ,  2 
Juge  auquel  elle  doit  être  donnée, 
41  &  fmv. 

Cas  où  elle  eft  accordée  au  Juge 
du  lieu  du  délit  ,  par  l'Ordonnance 
de  Rouffillon ,  7 

Par  l'Ordonnance  de  Moulins,  U 

même. 
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Far  rOrdonnance    de    1^70.  7        tences  pour  cas  des  prOcès  appelles 


Kaifons  de  la  compétence  accor- 
dée audit  Juge  ,  /^  Tn^e. 

De  quoi  elle  dépend  en  matière 
criminelle ,  i  ^ 

Cas  où,  félon  Tmbect,  elle  dépend 
du  fond  du  contenu  de  l'intertoga- 
toire ,  ip 

Celle  jugée  dans  le  cas  où  le  Lien- 
tenam  Criminel  entend  juger  en  der- 
nier relTort ,  ^49 

Qu'elle  doit  être  jugée  fans  declt- 
natoirepropoié-,  (Se  parqui,         142 

Pardevant  quels  Juges  on  peut  fe 
pourvoir  par  provifion  en  calTation 
des   Jugemens  de   çomperence  ,  U 

même. 

Motif  du  Jugement  de  compéten- 
ce ^  lamcme  &  fiiiv. 

Chambre  où  elle  fe  doit  'juger , 
14.3 .  Voyez  Chàtcht  de  Paris. 

Dans  quel  Siège  elle  doit  être  ju- 
gée ,  174 
Lorfque  l'yiccufet^  pris  par  le  Pré- 
vôt ,  ou  qu'il  eft  en  contumace,  U 
même. 

Qutd ,  lorfqu'érant  en  contumace  il 
cft  pris  ,ou  fe  reprefente ,       ^    175 
A  qui  il  appartient  de  la  faire  ju- 
;gec  ,  la  même. 

Poim  d'épices  pour  la  juger ,  1 77 
Qu'elle  doit  être  jugée  au  Prefidial 
ide  la  capture  ou  du  lieu  du  délit ,  mê- 
me Uns  décUnatoîre  propofé,     179 
Nombre  de  Juges  requis  pour  la 
juger,  ^^o 

Ce  que  doit  contenir  fon  Juge- 
aient, 181  qui  doit  être  prononcé  & 

fignifié ,  ^^  "^^'^f- 

Comment    on   peut  fe   pourvoir 
contre  ledit  Jugement ,     ili2.2ji. 
Comment  fe  juge  celle  des  Juges 
qui  doivent  connoître  des  Appella- 
tions fimples  en  matière  criminelle  , 

261 


de  Petit-Criminel,  321  &fiuv. 

Compétence  en  caufe  d'appel  pouc 
la  diftribution  des  Procès, 5 2 (5  &  fuiv. 

Celle  pour  décerner  les  Execntoires 
pour  la  conduite   des    Prifonniers  t  - 

528  & fmv* 

Celle  en  matière  criminelle  pouit 
Texécution  des  condamnations,  540 

€r  fmv. 

Celle  des  luges  par  rapport  à  l'appel 
comme  d'abus  en  matière  criminelle, 

34.2  &fmv,     . 
Celle  des  Juges  fur  l'appel  fimple 
^es  Jw^^wfwjEcclefialliques  en  matière 
criminelle ,  553  &fmv. 

Co^npetcnce  du  Tribunal ,  ce  qui  ^ia  confti*» 
tue,  '5 

ÇoncHtrcnce.  Ce  que  c'efl  ;  ce  qui  la  fait 
cefler,  39 

Pourquoi  l'Ordonnance  de  1670. 
a  retranché  ce  terme  >  40 

Condamnation  de  demander  pardon,voyez 

Bann ijfement  àtems. 
Condamnation  de  la  mémoire,  fi  elle  peut 
être  exécutée  fans  Arrêt ,  295 

Condamnation  infamante  ,  qu'en  gênerai 
elle  ne  peut  être  exécutée  fans  Ar- 
rêt ,  2p7 
Condamnation  d'amende  ;  fi  elle  doit  être 
traitée  comme  Procès  de  Grand -Cri- 
minel,                                2^8.  &fiinu 
OÙ  s'en  juge  l'appel,     2519.  &fH:v. 
Cond.tmnattons ,  cas  OÙ  elles  ne  peuvent: 
erre  exécutées  fans  Arrêt  ,   2^^.  & 

fuiv. 

Condamnations  à  être  enfermé  à  l'Hôpital, 

ou  Maifon  de  force,fi  elles  ne  peuvent 

être  exécutées   fans  Arrêt,  2py.  cr 

♦i  fniv. 

Condamnés  à  mort  ;  qu'ils  ne  peuvent  ê- 

tre  exécutés  ,  quoique  non-Appellans, 

290.  <2r  fmv. 

Qu'il  leur  eft  accordé  ralfiftance 
d'un  Eccléfiaftique, 


S42 

Celle  des  Chambres  du  Parlement    Condan.nes  à  l Amende  honorable ,  cas  où 
pour  le  Jugement  de  l'appel  des  Sen        ils  peuvent  être  condamnés  à  plus 
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grandes  peines ,  342 

Conf  Ifioyi ,  quand  elle  eft  par  elle-n:îême 
preuve  Tuffifante ,  ^      269 

Coriflit  de  Jurifdidion,  ce  qui  le  fpr- 
me,      ^  2JJ 

Cas  où  il  fe  peut  former  par  les  feu- 
les informations  ,  U  n.hne.  Voyez  Let» 
très   en  Grande  Chancellerie. 

t^oNjîit  d  entre  le  prévôt  des  Maréchaux 
éc  le  Bailli  ou    Senechal  ;    cas  où  il 
doit  aller  au  Confeil  du  Roi  ,    25-5. 
Voyez  L^ttyes  en  Grande  Chancelle- 
rie. 

Corijlns  de  Tnrifdidion  d'entre  le  Lieute- 
nant Criininel  iSc  celui  de  Robbe- 
Courte  i  par  qui  réglés ,  21  5.  ^  oyez 
Lettres    en  Gf^inde  Chancellerie. 

Conflf.  en  gênerai  entre  deux  Cours  in- 
dépendâiircs  Tune  de  l'autre  ,  ce  que 
c'ell:,  254..  Voyez  Lfffrc;  en  Grande 
Chancellerie..  Différence. 

Confrontai. on  ^  voyez  Recollement. 

Confronlatim ^  à  qiKoi  comparée,        324. 
Si  elle  el1:  néceflaire  de    droit,  _/-«, 
même  C7*  [n.'v.  • 

Son  étdblinfement  ;  ce  dont  elle  fait 
patrie,  ^  32J 

Canfsd  de  Guerre ,  fon  pouvoir,  7 j 

Confeili'rs  des  Bailliages  ^Senechaufifées, 
ou  Sièges  Préfidiaux  ,  de  qui  juflicia- 
blesen  MiiTiere  Criminelle,  où  ils  peu,- 
vent  être  reçus,  ^       65 

ConC^ilUrs  du  Parlement ,  quand  ils  doi- 
vent fetranfporcer  en  l'Qfficialité,  I  1  j 

Con^eAl  ri  des  Enquêres  ,  crimes  dont  ils 
ne  connoilTenr  point ,  ip 

Cow^^^ît/e^/rdeJurirdidion  entre  des  Jufti- 
ces  renrortiffarfes ,  non  immédiare- 
iTient  en  une  même  Cour  ;  qui  en  con- 
noîr  lorfqu'il  s'agit  de  compétence  , 
scy.  \ oyez  Dijf'rénce.  y^ppd.  Procw 
yen-  General- 

Ce  qu'on  doit  faire  pour  les  faire 

juger ,  2  ^8-.'^  ''''''-^• 
Corr  n-0.2  ,   ce  qu'elle  doit  avoir  pour 
caufe ,  62 

Jetme  moins  dur  que  celui  de  P/-t' 
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nitien  ,  62,   &  fii'iT)] 

Son  but ,  terme  &  fens  dans  lequel 

elle  fe  prend  indifféremment,        65 

CoHpahlc  d'un  cti-me ,  toujours  cenfé  en 

demeure ,  i^ 

Coii-^  des  Aides,  Privilège  de  fes  Offi* 

cierç  en  Matière  Criminelle,  g 

Ses  Jufliciables  en  cette  mariere, 

67 
Privilège  qu'elle  prétend  avoir  à 
l'égard  de   fes  Officiers  ,    lyy.  c^* 
fmv. 

Sur  quoi  elle  fonde  fa  compétence^ , 
260.  &  fuiv. 
Cours  Souveraines,    leur  prétention  en 
Matière  Criminelle ,  8 

Si  elles  peuvent  donner  des   deV  ■ 

fenfes  contre  les  décrets  &  inftruc- 

tions,  27  j 

Comment  elles  en  peuvent  donnée 

contre  ceux  des  Officialités  ,  277.  c?*. 

Juiv. 

En  quel  cas  elles  peuvent  évoquée  ^ 
le  principal,  28  x 

£t  cl  quelle  condition  ,  282 

Crme  maritime  ,    qui  en  connoît,    8  , 

Voyez  Crimes.  , 
Crime  Militaire  de  Soldat  à.  Soldat ,  quî 

en  doir  connoitre ,  8.  VhyezCr/mss. 
Crime  commis  à  la  face  des  Juges  dans 
leur  Jurirdidion  ,  Juge  qui  en  con- 
noît ,  9  Voyez  Ormes. 
Crim-'  grave,  o\x  Crm^  public,  ce  que 

c'e{l,  42.  Voyez  Crimes.  ^.;7 

Crme  duGentilhommejS'il  eflcas  Royal,  , 

50.  Voyez  ^Vi?//'.,j. 
Crme  de  leze  Majefté  en  Tes  trois  chefs,  . 

cequec'eft,   <^2.y oyez  Crimes.. 
Crime  de  leze  Majeflé  Divine,  ce  que 

c'eft,  ,  ss 

Inconnu  aux  Romains,  54.  Voyez 

Crt?ncs. 
Crimes  commis  hats  le  Royaume  jqui  en 

connoîr ,  S.  Voyez  Cr  n  s. 
Crimes  incidens,  Juge  qui  en   connoît  j 

9.  Ce  quec'eit,  147.  & fuiv.  Voyez 

Crimes,^ 

Crime 
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Crimes  capitaux,  à  qui  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  en  étoit  refervée  la  punition  , 
48.   VoyczCrimes. 

Crimes  militaires,  quels  ils  font,  22 
S'ils  ibnt  cas  Royaux  ,  la  même  & 
fmv. 

Qui  connoît  de  ces  crimes,        83 

Voyez  Crimes. 
Crimes  Prevôraux  ,   qui  ne  font  pas  cas 

Royaux  ,132.  Voyez  Crimes. 
Crimes^  où  ils  doivent  être  punis,  34.0 
Exceptions  que  l'Ordonnance  m- 

dique  à  cet  égard ,      U  même  &  fnv. 


D 


"T^Ans  le  même  Rejfort ,  inutilité  de  ces 

JLy  termes  de  l'Article  6.  du  Titre  3. 
de  l'Ordonnance  de  166^.  252.  & 
fmv. 

X)ans  le  cas  de  l'Edit ,  pourquoi  ces  ter- 
mes font  improprement  employés  dans 
l'Article  6,  du  Titre  6-  de  l'Ordon- 
nance de  1669.  ^53"  ^  futv. 

Dédtnatoire  interprêté  comme  toujours 
préfuDpofé  être  fait ,  180 

Décrets  de  prife  de  corps,  par  qui  &  com- 
ment peuvent  être  données  les  défen- 
fes  contre  lefdits  décrets ,  2.16 

Décrets  d'ajournement  perfonnel,  leur 
effet  à  l'égard  des  Eccléfiajiicjiies  ^  lyS 

Défaut,  ce  qu'il  équivaut,  180.  &  fuiv. 

Defcnfe,  fa  necedité  efl  de  droit  naturel. 

323 
Défenfes    pour   fufpendre    l'inftrudion , 

pouvoir  qu'elles  ôtent  aux  J«_^a,  275" 

Détrradatton  abolie,  lOi 

Délai  de  trois  jours  pour  le  Jugement  des 

compétences  ,  à  qui  accordé,      179 

Délit  purement  commun ,  fon  inftrudion 

fuperflue  dans  les  crimes  graves  ,   98 

Cas  où  il  peut  être  porté  au  Juge 

Royal ,  119.  &  fmv. 

Que  le  Jugement  dudit  délit  doit 

précéder  celui  du  cas  privilégié  ,121 

Délit  purement  Ecclefiaftique  ,.  s'il  peut 

être  porté  au  Juge  Royal,  1 2  o.  &Jmv. 

!..  partie. 
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Demande  ou  Plainte  portée  devant  un  Ju- 
ge,  ce  qu'elle  fuppofe  dans  le  Juge, 
I .  &  fmv. 
Démolition  de  murs  dé  Ville,  voyez  Re* 

cellement. 
Dépofitions  de  Témoins  ,  leur  effet  quant 
à  l'appel,  ^  2(^3 

Devins  &  Faifurs  de  pronoflics  ,   com- 
ment ,  &  par  qui  ils  doivent  être  punis, 

Diff.rence  qui  fe  trouve  entre  le  Confln  en 
Règlement  de  Juges  entre  deux  Jurif- 
diftons  non-relVortiffantes  en  même 
Cour,  &  la  Contention  ÔQ  Jurifdidiotl 
entre  deux  Sièges  reffortiiTans  en  une 
même  Cour ,  2^j 

Domaine.    Celui  qui  doit  les  Prais  pour 
^tranflation  du  Prifonnier ,  &  port  des 
Informations  &  Procédures  faites  a- 
vant  le  renvoi ,  34 

Do??27nagcs  §c  Intérêts  en  Matière  Crimi- 
nelle ,  par  qui  ils  doivent  être  liqui- 
dés, 203 
Droit  Canonique,  point  dans  lequel  il 
efl  conforme  au  Droit  Romain,        4 
Droit  de  Guerre^  prétendu  par  les  Sei- 
gneurs,                                 60.  &  fmv. 
Qui  lui  a  donné  le  premier  attein- 
te ;  aboli  de  tout  point,  61 
Z)/(?//^  Romain  ,  voyez  /)/"<?/> Canonique. 
Duel,  Juge  qui  en  connoît ,  9 
Leur  fource,                        6\.  71 
Sont  cas  Royaux  ,                     70 
Sous  quelle  peine  défendus,     71 
Efpece  de  crimes  qu'ils  font ,  la 
même. 

Juge  qui  en  connoît  à  la  charge 

de  l'appel  au  Parlement ,   130.    167 

Charge  à  laquelle  il  fe  juge ,  2  ^<^ 


E 


JîHx  Se  Forêts ,  voyez  Bois. 

Ecclcfaflicjites.  Juge  qui  connoît  d« 

leurs  crimes ,  ^ 

par  qui  jugés ,  S  S 

Pourquoi  on  a  entremis  des  Ji)f?eg 

Bbb 
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d'Eglife  dans  leurs  procès  criminels ,  nés  par  les  ir.vôts  ou  leurs  LleHteyjayis^ 

lari.hne.  \oytZ  Procès.  204. 

De  qui  julliciables  pour  fait  de  Par  qui  celle  des  Jugemens  rendus 

Chaffes,                                           cjo  par  les  Pr^/idiaux,  206.  Voyez  Jn^es. 

Qu'ils  peuvent    interjetîer    appel  EfcaùdL- o\i  SilUtte.. Si  ce  (onz  une  mémo 

de  la   Sentence   du  Juge  d'Egliie  ,  chofe ,                   ^                        S3S 

101-  &  fniv.  Evê<^n's.  Si  celui  qui  efl  Diocefain  de 


Comment  doivent  s'inflruire  leurs 
Procès  criminels ,  m.  & fmv. 

De  qui  jufticiables  feulement  j  ain- 
fi  que  les  Gentilshommes  &c  Officiers  de 
JulHce,  li^ç.&fmv. 


rEcclefiallique  .   peut  connoître  du 
crime  commis  hors  fon  Diocefe,  loj 

&  fit  IV. 

S'ils  font   obligés  de  fournir  aux 
frais  du  Procès ,  1 04.  &  fuiv. 


Et  Perfonnan^es  d'Etat ,  I  50.  Voyez     Execution  de  peine  affldive,  en  cas  d'ap- 

Officiers  de  Juflice.  pel ,  à  qui  renvoyée ,  340 

Si  ceux  décrétés  de  prife  de  corps,     -Exécutoire  d'un  hige  qui  a  ordonné  le  Ren- 


peuvent  faire  leurs  fondions ,  en  con- 
fequence  des  Arrêts  de  défenfes,  278 
Voyez  /)(^c/r/.f  d'ajournement  perfon- 
nel.  'Nobles.  u^ppJLîtions.commt  d'a- 
bus, htgemens  feculiers. 

Eccl:Jîafl:^ii?s  Officiers  du  Roi,  de  qui 
jufticiables  pour  crimes  commis  en 
leurs   Offices,  po  & fmv. 

Ecoliers  &  Suppôts  des  Univerfités  ,  un  de 
leurs  Privilèges  en  Matière  Criminel- 
le ,  6 

Ecoliers  a6luellement  étudians,  &  Clerc 
Bénéficier;  s'ils  peuvent  jouir  du  Pri- 
vilège Clérical ,  94 

Ecroue ,  par  qui  elle  fefair,  170 


vol.  Frais  qu'on  y  peut  comprendre, 

5<^.  ^y  fuiv. 
Exécutoires  pour  les  frais ,  par  qui  ils  doi- 
vent être  décernés,       ^  17.J 
Exécutoires  pour  la  conduite  àes  Prifon- 
niers,  par  qui  ils  fe  décernent,    328 
Qu'ils  ne  peuvent  étredelivrés  con- 
tre les  accufés,   329.    Voyez  Covipe^ 
tence. 
Exempts.  Quand  ils  peuvent  informer, 

170 

Seuls,  ainfi  que  les  archers  .commis 

à  l'exécution  des  décrets  ,  171 

Expéditions  (iit  GrolTes  non-autentiques, 

32 


Edit  de  Février   i  678.  Pourquoi  il  n*a     Expofition  innocente  ,  ou  non  ,  defaufle 


pas  été  envoyé  au  Parlement  de  Paris, 
pour  y  être  enregifrré  ,  114 

EIhs  Se  Juges  d'attribution  ,  de  qui  julli- 
ciables en  Matière  Criminelle  ,    67 

&  fi  V. 

Emotions  populaires  ,  voyez  Sédition.  Port 

d'armes. 
Enqitzfy  duParlement.Comment  ils  con- 

noiffent  de  l'incident  criminel ,     14  8 
Entre  les  mêmes  Pnme s.   Inutilités  de   ces 


Monnoye  ,   &  j^dtcmtion  de  la  Mon- 
noye  ,  J  uges  qui  en  connoiOfent ,    6z 


F 


^//9;/rj  depronofliques,  voyez  D^- 
vin^. 

Fans  juilificatifs.  Si  cette- matière  doit 
erre  traitée  comme  Procès  de  Grand- 
Criminel  ,  2^S 


termes  dans  l'art,  premier  du  tit.  pre-  FaulfaHnag".  Juge  qui  en  connoît  ,       p 

mier  de  l'Ordonnance  de  16159.  254  F4////>  Monnoye  ,  à  qui atrribuée  la  con- 

£//i/o/ du  Prifonnier  &; -'//?/?(?/'*  du  Procès,  noinfaiice  de  ce,                               62 

aux  frais  de  qui  il  fe  fait,                 54  '  Commife  par  des  Ecclefiafîiques; 

Epices.  Par  qui  taxées,                      17^  Jurifdiftion  à  laquelle  le  renvoi  n'en 

Par  qui  celles  des  Jugemens  don-  eft  point  du,                                  90 
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Tenimes  de  débauche  ,  voyez  Jppcls. 

FMmn^s  de  Confeillers  des  Cours ,  de 
qui  jufticiablcs,  158 

FilLa  de  débauche,  voyçz  yfppds. 

Fouet ,  ou  avec  ,  ou  fans  flécriflfure  de 
Eleur-de-Lys,  P//o;-/ ,  Langus  percée 
ou  coupée  ,  Lèvre  fendue  ,  Carcan. 
Si  ils  font  peines  corporelles,  & 
peuvent  êcre  exécutées  fans  Arrêt, 


29 


•    Qu/dk  regard  du  Fouet  fous  la  Cuf- 
tode,    ^  294 

Fbrce  publique  ,  ce  qu'on  appelle  ainli 
en  droit ,  jy.  &  fmv. 

En  quoi  confifte  ce  crime  ,     58.^2 
Ce  qui  le  conllitue  crin->e  ;         60 
Trais  pour  Trah (lotion  du  Prifonnier  ,  & 
pour  Po^-t  des  r/iformations  ^  Procédures 
à  l'occalion  àw  Renvoi  \  par  qui  ils  doi- 
ve n  t  et re  faits ,  Z^-^ fi^^'^- 
Ceux  dûs  en  cas  qu'il  n'y  ait  poinc 
de  Partie  Civile,  3  3 
Q^td  en  cas  de  punition,  empor- 
tant au  moin5  peine  afflidive  ,  la  mê- 
me. 

Onidf  fi  la  Partie  Civile  ellinfoU 
vable  ,  la  même  &  fmv.  Voyez  Domai^ 
ne.  Exécutoire,  . 


G 


Entilshommes ,    voyez-  Ecclejtafliques. 
Officiers  deJuIlice. 
Geôlier^  voyez  Greffer  de  la  Geole. 
C.ouverne7ie.':t  de  France  ,  fa  conliitution 
pour  le  jugement  des  affaires,       48 
Rappelle  à  l'unité  par  lesParlemens^ 
la  ynèrns  O"  fmv. 
Granâ'Chamhre    (la)    Crime   dont    elle 
connoît,  j  j.  56. 

Si  l  attribution  qui  lui  efl:  faite  de 
juger  Ies-Eccleriafli4ues  ,  les  Gentils- 
hommes &  Oiiiciers  de  JulHce,  lui 
conftitue  un  pouvoir  excluût  ,  i^p 
Ce  qu  on  entend  par  ces  termes, 
Toute  la  arand'Chamore  afcmblée  ,  la  mê- 
me <5c  fuiv. 
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Ce  qu'on  entend  par  ces  autres  ter- 
mes ,  Les  GrandChambre  &  Tournelle 
afjcmblées  ,  I  J  r 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  le  ter- 
me de  Grand'Chambre  ,  316 
Grand  Confed.  Origine  de  fa  JurifdidioQ 
fur  les  Marechauffées,  S  j 
Si  cette  Jurifdiiflion  a  droit  de  fai« 
re  des  Reglemens  entre  les  Prefdianx 
&  les  Officiers  de  MarechaulTce  ,   142 
Son  Privilège  à  1  égard  de  (zs  Oiii- 
ciers,                                             I  ^7 
Keferve  qu'il  s'ed  voulu  attribuée 
fur  les  appellations  des  taxes  des  dé- 
pens adjugés  par  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ,                               20J.  &  flilV, 
Reglemens  de  Juges  dont  il  con- 
noît,                                              25-1 
Cas  cil  il  ne  connoît  point  du  con- 
flit d'entre  lesPrevôts  des  Maréchaux 
6c  les  Baillis  6:  Sénéchaux  ,          2  J2 
Conflits  dont  il  connoir ,  la  même. 
Grand  Criminel  ,  matière  qu'on  appelle 
ainfi,                                               ^85 
Greffier  de  la  Geole  ou  Geoiirr  ,  en  cas 
d'appel,  quand  tenu  de  remettre  le 
procès  au  Greffier  de  la  Cour ,     314 
Greffi::'6i\  Vice-Sénécha!,jugemens  donc 
il  doit  donner  copie,                   198 
6'r^j'^.7- du  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
Courte  ,  ce  qu'il  doit  faire  des  procès 
inftruits  par  ledit  Lieutenant,  2 1 1  C^* 
fuiv. 
Greffier  de  la  Cour,  quand  en  cas  d'ap- 
pel il  doit  avertir  le  Prefident ,     5^4 
G'/-_^£''vdesPrefidiaux.  Copie  qu'ils  font 
tenus  de  donner  aux  Accufés,     182 
Greffi:r.<  du  prévôt.  Qu'on  ne  peut  les 
empêcher  d'être    prefensau  rapport 
&   délibération   du    procès  ,  (Se  d  y 
écrire,  Slc                                    15)0 
Leur  création,                           198 
Supprimés ,  ils  s'exercent  par  com- 
m i iTi on,                             l^t  r^-éync  &  fnv. 
Grcfjl  'f ,  en  quel  cas  ils  ne  font  pas  obli- 
gés  d'envoyer  la  Sentence  avec  le 
procèii,                                       3  21 

B,bb.ij 
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Crops.  Seules  autenriques ,  J2 

Seules  pièces  qu'on  doit  mettre  en 
grofles ,  3  07  & fiuv. 


H 


TT ^Ht-htfltciers,  Conditions  requifes 
JLI      pourqu'ils  puiffent  revendiquer, 
^2  &  fmv. 

Qu'ils  peuvent  condamner  à  mort, 

4,7  &  fllVU. 

De  quels  cas  Prevôtaux  ils  peu- 
vent connoître,  138 
Hommes  de  foi ,  de  qui  Jufliciables  ,     6  j 
Huiffurs  ,  Sergens  ,  Archers  0"  Notaires  ,  ne 
peuvent  recevoir  plainte  j  13.  Voyez 
Notaires. 
Hnijfi2rs  du  Châtelet ,  s'ils  peuvent  in- 
former ,                                        170 


/Mmitnitès  &  Clerïcatiires.  Cas  OÙ  elles 
fe  jugent  à  laTournelle  Criminelle, 
3  I  J  &  fmv. 
Qu'elles ny  vont  plus,  31(5 

Edit  touchant  ces  matières  ^^^"^  & 
fmv. 

Où  elles  doivent  fe  vuider  ,55*1 
&  fuiv. 
Incendie ^  quand  il  eil  cas  Royal,  (5p  & 

fmv. 
Incendie  des  Eglifes  &   lieux    publics  » 

voyez  Recelcment. 
Incompétence  ,   voyez  Appellation   de  dé- 
ni, &c. 
Informations  ,  voyez  Fran. 
Informations  y  quand  elles  ne  font  point 
fujettesà  recollement,  108 

Ce  qu'elles  font  en  matière  crimi- 
nelle,  lamême  &  /I41V.  Voyez  Plainte 
InfraUion  de  Sauvegarde  ,  voyez  Recelé- 

ment. 
InfiruElion  conjointe,  fon  établilTement, 

^^  &  fltlV. 

Quand  elle  doit  avoir  deux  procé- 
dures j  io6  &fniv.  Voyez  Juge. 
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Quel  eil  celui  des  deux 'Juges  quî 
prend  le  ferment  &;  fait  les  Interroga- 
toires, III 

Infiru^ion  criminelle^  ce  qui  n'eft  pas  de 

fon  eiïence  ,  323  &  fmv. 

Le  délai  à  cet  égard    non  admis 

dans  la  JurifprudenceFrançoife,  52-^ 

Infultcs  fur  les  chemins  publics ,  voy.ez 
Libelles, 

Intérêts  ,  voyez  Dommages. 

Int  rp  Hâtions.  GeWes  que  peuvent  faire 
les  hig's  feculiers  au  refus  des  Juges 
d'Eglife  ,  124  &fmv, 

Intrroiatoire Caria.  Sellette  ou  derrière  le 
Barreau ,  ce  qu'il  ell  en  cau(e  d'ap- 
pel, ■  330 
Différence  de  ces  deux  fortes  d'in- 
terrogaroires ,  35  j 

Interrogatoires.  Comment&parqui  doic 

erre  fait  celui  du   Laïc  avec  l'izLcle- 

fiafiique  co  accufé,  12  J 

Ce  qu'il  efl;  à  légard   des  accfés. 

Sur  quoi  il  fe  fait,  3J2 

Qu'ils  doivent  erre  ré'iterés,  lamên--^ 

Quand  ils  ont  été  néceffaires  en 

ptéfence  des  Juges,  33  j 

Interrogatoires {\M  la  Selette  ,  cas  oià  il  y  a 

lieu,  ?^  ?  '^  y^/v; 

Intimations.  Cas  où   il  eft  mutile   d'ea 

faire,  309 

Juge  du  reffort ,  voyez  Juge  Supérieur. 

Juge  le  plus  compétent ,  quel  il  eit ,       2 

Juge  du  lieu  du  délit ,  compétent  dans 

le  Droit  Romain,  5 

Qui  s  à  fon  défaut ,  /^  même  &fifiv. 

Son  droit,  4.  Voyez  Compétence  de 

Jug.^. 

Attribution  qui  lui  efl  faite  par  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  2() 
Juge  Au  domicile  dans  le  Droit  Romain 
en  matière    criminelle   ,   quel    étoit 
fon  droit ,  ^ 
Celui  qui 'efl  naturellement  com- 
pétent ,  quand  il   procède  valable- 
ment,                                         5?  é" fmv. 
A  aptitude  à  devenir  compétent,  1 1, 
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Quand  il  ne  peut  plus  être  exclu 
de  fon  autorité  ordinaire  en  matière 
criminelle,  i8 

Quand  il  peut  connoître  incidem- 
ment des  autres  crimes  d'un  même 
accufé,  32 

Jii^e  compétent  en  matière  criminelle  , 
quelle  il  étoit  dans  l'ancien  Droit 
François,  5  &fHiv. 

Juges  de  Seigneur  ,  crimes  dont  ils  ne 
peuvent  connoître  à  la  Kequêre  de 
leur  Seigneur ,  -i&  fmv. 

Qu'ils  peuvent  connoître  des  cri- 
mes des  Gentilshommes,  45" 

Ainiî  que  de  la  fallification  du 
Sceau,  jr 

Et  du  faux  incident  du  Scel  Koyal 
civilement ,  51 

De  qui  Jufliciable  en  matière  cri- 
minelle devenant  Juge  de  Pairie,  65 
&  fmv.  ' 

Si  leur  information  forme  la  pré- 
vention au  profit  du  Bailliage  contre 
le  Prévôt  des  Maréchaux  ,  158 

Crjmes  dont  ils  connoiiTent  ainli 
que  Tes  Prevôs  Royaux  ,  i  39  (^  fmv. 

S'ils  peuvent  connoître  de  l'inci- 
dent du  Scel  Royal ,  145  &  fmv. 

Qu'ils  ne  peuvent  recevoir  les  Ap- 
pellations en  matière  criminelle, 26 5' 
d^  fiiiv.i6'^  • 
Juge  abfolument  incompétent ,  tout  ce 
qu'il  fait  eft  abfolument  nul ,  10 
Juge  Supérieur  &  de  r  ffon  a  aptitude  à 
devenir  compétent,  11 

]ugeà\.\\\tM  de  la  capture,  s'il  peut  de- 
venir compétent,  u  &  fmv. 

Comment  il  peut  informer  d'un 
cas  Royal,       _  ijy 

Ce  qu'il  doit  faire  en  ce  cas  ,  U 
même. 

Qjtid ,  s'il  s'agît  de  perfonnes  privi- 
légiées ,  138 
J//^f  Supérieur.  Ce  qu'il  peut  en  cas  de 
négligence  du  Juge  inférieur  faifi  de 
l'accufation  ,                        40  &  fmv. 
J/i^e  de  l'Abbaye  de  S.  Germain  des 
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Prés,  exempt  de  prévention  J  44 

Juge  de  Pairie  ,  crime  dont  il  peut  con- 
noîrre ,  60 

De  qui  jufticiable  ,  6<y 

luge  de  Duché  Pairie  ,  pourquoi  exclus 
de  connoîrre  d^s  Appellations  en  ma- 
tière criminelle,  1264  &  fmv. 
i^mdk  l'égard  de  celui  du  Duché 
de  Bar,  267 
Jugme-ris  Ecclefiaftiques,  voyez  Compe- 
tcnce.  y^ppds    en   matière   criminelle. 
Jugemrns  Prevôtaux  ,  Sièges  où  ils  doi- 
vent erre  rendus  ,  1S4 
Nombre  requis  déjuges  pour  qu'ils 
puiflent  être  rendus  ,                     iS^ 
Nom  donc  ils  doivent  être  intitu- 
lés.^                            15)6.  i<?7.  15)9. 
Comment  doivent  être, intitulés 
ceux  rendus  en  l'abfence  du  Prévôt, 


197    — 


Dont  on  doit  faire  mention  à  la 
fin ,   la  Vicmc. 
Minute  qu'on  en  doit  dreffer,/.?  wcW. 
Entre  les  mains  de  qui  doivent  erre 
mis  les  Didums  qu'on  en  doit  d.ref- 
fer ,  198 

Par  qui  ils  doivent  reçus ,  /^  même. 
Greffe  où  en  doit  être  dépofé  la 
minute  ,  Ui  tr.ême. 

Combien  de  minutes  on  en  doit 
dreffer  ;  de  qui  elles  doivent  être  li- 
gnées, la  même. 
Quand  ils  doiventêtre lignés  ,  199 
Comment  ilsdoj vent  ère  inrirulés, 

la  même  C^  fmv. 
Par  qui  &  en  préfence  de  qui  doi- 
vent être  taxés  cequ'ilsad]ugent,203 
htfT'.ynrns  de  Compétence.  Comment  on  fe 

ci»  ,     ' 

peut  pourvoir  contre  ceux  que  les  Pre- 
fidianx  rendent  pour  juger  en  dernier 
reflbrt ,  25-1 

Qu'il  eft  défendu  d  interroger  fur 
lafeilette  pour  ces  fortes  deJugemens, 

]ugemens  feculiers  contre  les  Eccl^Jïalh^ 
qiies ,  pourquoi  exécutés  fans  atten-» 
dre  la  dégradation  ,  347 
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jugement ^  à  qui  il  appartient,  78 

Jugement  définitif,  rendu  foit  par  appel, 

ou  en  première  inftance  fur  de  lim- 

ples  informations;  'quand  permisjSiîS 

Jugement  de  Police  pour  les  femmes  & 

filles  de  mauvaife  vie  ;   formalités  à 

obferver  pour  ce  Jugement ,  271.  cr 

fmv. 

Jugement  à  l'Audience  ou  fur  délibéré  i 

comment  il  fe  fait,  273 

Juge  i  fa  fonction»  Pourquoi  on  s'adreffe 

à  lui,    I.  \ oy ti:  Coîr,petence. 

En  quoi  confide  fon  autorité  >      2 
Celui  qui  eft  compétent  dans  les 
adions  réelles  &  perfonnelles,  lamé' 
me. 

Qnjs  en  Matière  Criminelle  dans 

le  Droit  Romain  ,  5 

Cas  où  il  peut  devenir  Compétent, 

1 1 
Celui  où  tout  Juge  eft  compétent 


pouriiitormer, 


19.  &  fmv. 


Oblit^ation  où  ils  font  de  faire  le 
renvoi  des  accufations  qui  ne  font  pas 
de  leur  compétence  ,         20.  &  fmv. 

Cas  où  il  doit  d'office  faire  le  ren- 
voi ,  fans  attendre  qu'il  en  foit  requis, 

2  I 

Si  connoifTant  d'un  crime  ,  il  peut 
connoître  des  autres  crimes  du  même 
Accufé  ,  31.  &  fuiv. 

Cas  où  ,  obligé  de  renvoyer ,  il  ne 
permetcroit  pas  de  porter  les  Charges, 
32.  &  fmv. 

Sa  peine ,  lorfqu'il  ne  défère  pas  au 
renvoi  requis  3  effet  de  fon  refus  d'y 
déférer ,  3  3 

Cas  où ,  faifi  du  coupable,  fe  re- 
connoiffantincompetent^  il  doit  aver- 
tir le  Juge  compétent ,  la  mhne. 
Voyez  ExccHtoire. 

Que  celui  qui  doit  inftruirele  Procès^ 
eft  obligé  d'ordonner  l'apport  des 
harges  &  informations ,    3^.  &  fmv. 

Ce  que  doitfuppofer  cette  quali- 
dans  celui  qui  l'exerce  ,  5-7 

Que  dans  rjnjlrfi^ion   conjointe  y 
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chaque  Juge  doit  rendre  fa  Sentence 
feparement,  109, 

Nombre  requis  pour  juger  les  Ma- 
tières Civiles  &  Crirriinelles,        141 

Crimes  dont  ils  peuvent  connoître 
par  incident ,  ^'^S-  '^  fi^'i^' 

Qu'ils  ne  peuvent  recevoir  plainte 
ou    information  hors   leur    Reiï"ort; . 

De  quoi  tenus ,  lorfqu'il  y  a  inci- 
dent pour  crime  non-Prevôtal,  d'ex- 
pliquer par  le  Jugement ,  168 
*Quand  tenus  de  déférer  à  l'appel, 
la  même  &  fiuv. 

Qu'ils  doivent  ligner  la  Minute  j 
lorlqu  ils  jugent  la  compétence  ,  i  80 

Et  le  diclumavec  le  Prévôt ,    186 

Comment,  ainfi  {\\^c\^s  Avocats  , 
ils  doivent  être  appelles  au  jugement; 
fous  quelle  peine  en  ce  cas  il  leur  eft 
défendu  de  confeiller  aux  condam- 
nés d'en  appeller ,  ^  ip2 

Sentences  pQurlefquellesils  ne  peu- 
vent prendre  des  E^ices  ,  268 
Voyez  Défcnfes. 

Ce  qui  leur  eft  enjoint ,  lorfqu'ils 
prononcent  furies  appellations reft^or- 
tiflante  pardevanteux  ,  28  J 

Qu'ils  ne  peuvent  recevoir  les  con- 
damnés à  peines  aftlidtives  à  fe  déliiler 
de  leur  appel,  292 

Qu'il  leur  eft  enjoint  de  faire  in- 
terpeller les  Acculés  par  leurs  Gref- 
fiers, d'appeller ,  &  d'en  drcfterpro-  - 
ces  verbaux  ,  qu'ils  doivent  envoyer 
au  Greffe  Criminel  de  la  Cour ,  la  mê- 
me. 

Que  les  premiers  jugent  les  Procès 
fur  les  GrolTes  de  leurs  propres  Pro- 
cédures,  307 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  ter- 
mes ,  ç^uQ'Tons  Juges  font  Procureurs  Ge~ 
nerniix ,  ?  I  9  •  ^  (luv-. 

Qu'ils  doivent  prononcer  les  Sen- 
tences aux  condamnés ,  3  41 
Jiipes  d'attribution  ,  quels  ils  font ,       3. 
Voyez  Llust 
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mœurs  des  Ecclefiafliques>  120.  & 
fuiv.   Voyez  Interpellations, 

Cas  où  ils  peuvent  juger  une  Sen- 
tence du  Juged'Eglifepar  v^;?pi'/,  54^ 
&  fmv. 

Inconvenienr  qui  arriveroit ,  s'ils  at- 
tendoientleJugemcnt  de  l'appel  corn- 
me  d'abus,  &  même  celui  d'un  ^ppel 
fimple,  54<^-  & fn^'V' 

]ug^s  d'Eglife.  Jurifdiftion  à  laquelle  ils 
doivent  recourir  fur  la  fimple  accufa- 
tion  ,  &  à  la  première  indication  du 
cas  privilégié,  c^  (^ 

S'j1.s  peuvent  juger  le  délit  com- 
mun, avant  qu'on  ait  inOruit  le  cas 
privilégié,  py.  & fmv. 

Qu'ils  doivent-,  dans  rinlîruâioa 
des  Procès  criminels   des  Ecclefia/li- 
ques ,  prendre  le  ferment  des  Accufés 
5:  des  Témoins  ,  &c.        122.  & jliiv. 
Voyez  Interpellations. 
Cas  où  ils  ne  peu  vent  connoîrre,  3  6'ij. 
•celui  dans  le  RelTort  duquel  l'Officia-     Jng^sConfids.  Qu'ils  neconnoiflenr  poinc 
lire  foie  ficuée  ,^XX4.  &  faiv.  du  faux  incident,  146.  CS'  fnïv. 

Si  ce  qu'ils  font  jufqu'à  la  requifi-  Comment  ils  connoiiïent  desban- 

tion  du  renvoi  ,eft  valable,  121  queroures,  14-7 

Qu'ils  doivent  fe  tranfporter  aux     htges  inférieurs.   Ce  qu'ils  doivent  ex- 
Officialirés ,  122         primer  dans  les  ajournemens  perfon- 

Qu;d  ^  s'il  y  a  péril  de  recoufle  ,  Li        nels,  279 

même,   Voyez  Pr.fidcaux.  Officiers   des     J«^^^.f  d'appel,  s'ils  peuvent  augmenter  la 
Sièges  Prefidiaux.  Procédures.  peine  fans  conclufions  du  Procureur 

Cas  où  ils  peuvent  procéder  feuls         General,  5  19.  VoyQ.zCou,petence. 

J:trifdiCl:on  ,   voyez  P-'orogation. 

]iirifdiciLonx  Ce  qui ,  félon  Imberr  _,  en 
forme  la  reconnoiflance  ,  19 


'l:fi^s   des  dépôts  ,  voyez  Officiers  des 

Greniers  à  Sel. 
-luges  des  Fermes  en  la  Cour  des  Aides, 

voyez  u4ppds, 
"Juges  Koyaux  ,    Cas  où  ils  ont  préve- 
nu ^  41 
Leur  prévention   entre  eux ,    3  6. 
&  fuiv.  Voyez  Libelles. 

Qu'ils  n'infîruifent  qu'avec  l'Offi- 

ciai  de  l'Evêque  ,  les  Procès  des  Ec- 

■clefialliques ,  91 

Seuls  Officiaux  qu'ils  connoiflefic , 

9  5".  &  fmv. 

Quand  ils   ne   peuvent  rendre   de 

Sentence  fur  le  cas  privilégié  ,       1 09 

'Que  ce  qu'ils  font  fans  l'Official  , 

•depuis  le  renvoi ,  eft  nul,  110 

-Quand  ils  doivent  fe  tranfporter  au 

Tribunal  de  la  Juilice.Ecclefiaflique, 

la  ?nèrne  QT  firv. 

Q^id  ,  fi  celui  dans  le  territoire  du- 
quel le  crime  a  été  commis  ,  n'efl  pas 


à  l'inllrudion  du  cas  privilégié  ,  3  5-4 
&  fuiv.  3.|8.  <7  fitiv.  3  <^^.&fmv.  ^61. 
&  fitiv. 
Juges  Prefidiaux.  A  quelle  condition  ils 
peuvent  juger  lesEcclefiaftiques  pour 
les  cas  privilégiés  ,     ^  89 

Ancienne  figfnification  de  ces  ter- 
me  ,131-  Voyez  Prefidiaux. 

Qu'ils  ne  peuvent ,  lorfqu'ils  jugent 
la   compétence,  retenir  le  fond  du 


Ce  qui  fixe  le  confentement  pouc 
la  Jurirdiction,  la  tamic 

Seule  déférence  qu'elle  doit  avoir 
dans  les  Jugemens  où  il  y  a  yippel  fim- 
ple ,  ou  corrjme  d'abus  fur  le  délit 
commun  ,  &;  Appel  fur  le  cas  privilé- 
gié ,        _      _    _    ^_  347.   & fuiv. 


Procès,                                          189  J«r//i/i(^//fl«  Ecclefiafiique  ,   autrefois  en 

Juges  de  Seigneur  ,  Supérieur  <Sc  Infe-  porTefTion  de  connoître  de  toutes  les 

rieur,  voytz  Prévention.  Matières,                      .       88.  &  fuiv. 

Jh9:s  Séculiers,  s'ils  peuvent  connoître  Jujtices  fupprimées;  pourquoi  rétablies. 

de    quelques  dérègle  mens  dans  les  44.  &  jluv. 
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Jnfitciubles.  Ceux  qui  peuvent  prorogée 
la  Jurifdidion  desBaillis  &Senechaux, 
2.1.  &  fmv. 

Ceux  qui,  même  en  Matière  Cri- 
minelle ,  peuvent  demander  le  renvoi 
devant  le  Juge  de  Seigneur  >         27 


L^fîguc  percée  ou  coupée  ,  voyez 
Fouet. 

Lettres  de  Garde  gardienne ,  voyez  Pri- 
vilégiés de  Lettres ,  &c. 

Lettres  de  remiiïion- pardon  ,   où  elles 

-   peuvent  êire  adreflees   pour  efter  à 

droit,  71 

Celles  qui  doivent  être  adreiïees 

aux  Cours,  la  même. 

Lettres  en  Grande  Chancellerie,  yirrct 
du  Confeil  pour  aflTigner  en  Conflit  ôc 
Règlement  de  Juge  en  Matière  Crimi* 
nelle.  Comment  elles  doivent  être 
expédiées ,  &  ce  qu'elles  doivent  con- 
tenir, 2^5".  &  fmv. 

Lèvre  fendue,  voyez  Tomt. 

Libelles  contre  le  fervice  du  Roi,  &  Re- 
glemens  de  la  Cour  ;  reprouvés  &  cen- 
surés ,  imprimés  ,  Mariages  diffamés , 
Viol  de  Religieufes ,  ou  Attentat  à  leur 
pudicité ,  Monopoles  faits  par  confpira- 
tion,avec  attroupement,  Offe-njescom- 
mifes  aux  PrevJts  Ôc  autres  Jhz^s 
Royaux ,  Infultes  fur  les  chemins  pu- 
blics ,  tous  propofés  comme  cas 
Royaux,  70 

Lieutenans  Civils  ,  voyez  Lïeiitcuam  Cri^ 
minels. 

Ltentmans  Criminels   des  Sièges  Prefi- 

'diaux ,  leur  prévention  fur  les  Juges 

des  Sièges  Royaux ,  particuliers  du 

même  Éailliage ,  2  5.  3  o 

Leur  autorité  ,  ainfi  que  celle  des 

Lieutenans  des  Sièges  Royaux,  7  5'  &fiuv. 
Qu'ils  ne  peuvent  connoître  en  der- 
nier Reffort  des  Procès  criminels  des 
EcclefialHques ,  8c^ 

Comment  s'entend  l'a.aibution  des 
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crimes  dont  ils  peuvent  connoître  ,' 

131.  &  fuiv. 

Que  la  Jurifdidion  leur  appartient, 

I  3  2  &  fmv. 

Cas  oh.  ils  ont  la  préférence,  même 
fur  ie  Prévôt  des  Maréchaux,  13^ 
Voyez  Compétence, 

Cas  oii  il  doit  rapporter  ;  Jugement 
oùila  féance  &  voixdéliberative,i43 

Ce  dont  ils  doivent  avertir  les  accu- 
fés  ,  143.  &  fmv. 

Qu'ils  connoiflent  des  rebellions 
à  l'exécution  des  jugemens  des  Z//i?»- 
tenans  civils,  147 

Qu'ils  ne  peuvent,  ainfi  que  les 
Appurs ,  affilier  au  jugement  de  la 
Compétence  du  Prévôt,  175" 

Mais  bien  à  celui  de  la  leur ,  176 
Sous  quelle  peine  tenus  de  rapporter 
les  procès  apportés  à  leur  Greffe  ; 
tems   qu'ils  ont  pour  les  diflribuer , 

ipi 

Ce  qu'ils  doîvenr  faire  pour  juger 
les  Procès  qu'ils  ont  inflruits  ^  fur  re- 
fus des  Officiers  des  Prelidiaux  ,  i^  j 
&  fmv. 
Liemcnans  du  Lieutenant  Criminel  de 
Robbe- Courte ,  voyez  Lieutenant  Cri- 
minel de  Robbe-Courtedu  Châtelet 
de  Paris. 
Lient  m  ans  Se  Procureurs  du  Roi  des  Sie- 
ges  Prefidiaux  ;  de  qui  jufliciables  en 
Matière  Criminelle,  64 

Où  ils  doivent  être  reçus,  66 

Lieutenans  Généraux  6c  Particuliers,  Z''"^- 
zots  des  bonnes  Villes  ,  de  qui  jufli- 
ciables en  Matière  Criminelle,      64 

Quand  ils  doivent  donner  le  jour  Se 
heure  du  Jugement,  ^^6 

Qu'ils  doivent  recueillir  les  voix, 
&  conclure  ,  la  même 

Ec  fe  charger  du  Procès  au  Regiflre 
du  Greffe  du  Prévôt  ;  quand  ils  en  doi- 
vent faire  le  repporr,  la  même^ 
Li.utcnans  Criminels  èt%  Sièges  Royaux* 
voyez  Lientrnans  Crimiutis  des  Siè- 
ges Prelidiaux.. 

CorameaC 
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Commtntils  peuvent  juger,  >  76 
Viemenans  Criminels  de  Robbe-Courte  , 
leurs  autorité  ,  prérogatives  ,  &  pré- 
éminences j  àqui  fournis,  à  qui  appar- 
îienr  leur  réception ,  à  qui  ils  doivent 
obéiffance -,.•  7iS- 

Sont  Officiers  de  Bailliage,  77.80. 

Leur  prévention  fur  lesHauts-Julli- 
cîers,  cas  dont  ils  connoiflent,      77 

Avant  les  iimples  Confeillers ,  U 
même  &  fuiv^ 

Cas  pour  lefquels  ils  ont  la  préven- 
tion avec  le  Lieutenant  Criminel  ;  en 
quel  cas  ils  inftruifent  ;  Jugemens  où 
ils  doivent  être  appelles;  feuls  cas 
dont  ils  connoifTent,  78 

A  qui  ils  doivent  laiffer  l'inflrudion 
dés  cas  autres  que  Pie  vôiauxj  la  même 
&  fuiv. 

Cas  où  ils  inftruifent  le  Procès,  79 

Leur  création  dans  tous  les  Sièges 
Royaux,  lamèmc&fHiv; 

Autres  Sicges  où  ils  ont  été  créés, 

80 

Compris  dans^les  Ordonnances  fai- 
tes pour  lesOfficiers  de  MarechauITée, 

80.  &  flilV. 

Depuis  quel  tems  regardés  feule- 
ment comme  Officiers  de  Marechauf- 
fée,  8.  200 

Quaod  fupprimés,    81.   200.  & 

furo. 

En  quel  cas  ils  connoiflent  àla  char- 
ge de  l'Appel ,  150 
Quand  créés  Officiers  du  Bailliage, 

200 
Leur  union  aux  Marechauflees,  U 
même. 

Leur  dépendance  j  Sièges  OÙ  ils  doi- 
vent être  reçus,  201 
Qui  peut  taxer  leurs  frais  &  dépens 
205.  Voyez  Prévôts  des  Maréchaux. 
Leur  création  comme  Officiers  de 
Bailliage  ,                        206.  &  fmv. 
Devant  qui  fe  doivent  faire  les  mon- 
tres de  leur  compagnie  .  208 
lj£utenans  des  Prevôts  des  Maréchaux,  • 
l.^Paaie. 


T  I  E  R  E  S.  38; 

Voyez  Prévôts  des  Maréchaux, 

Leur  Séance,  190.  Voyez  Epices. 

Licutenam  Criminel» effet  de  ce  qu'il  met 

au  bas  d'une  Requête  fur  plainte,  1 3 

Qu'il  doit  appeller  au  jugement  des 
Procès  qu'il  aura  inftruits,  78 

Qu'il  retient  la  connoifl"ance  du 
Procès  criminel  civilifé  ,  147 

Licitcnam  Criminel  du  Châtelet  de  Pa- 
ris. V  oytz'  Lteittenam  de  Robbe-Cour- 
te  dudit  Châtelet. 

Seule  qualification  qui  lui  eil  adju- 
gée, 2.12. 
Lieiite-nayjt  Qntn'mt]  de  Robbe-Courte  du 
Châtelet  de  Paris ,    feul  confervé  % 
comment  il  a  toujouJs  fubfillé  ,     8  r 

Qu'il  ne  peut  connoître  des  crimes 
des  Lcclefialîiques ,  même  à  la  charge 
de  l'Appel ,  5)1.  15 1^ 

Cas  dont  il  connoît  à  la  charge  de' 
l'Appel ,  130.  &fniv. 

Nom  dont  s'intitulent  fes  Senten- 
ces,  201 

Qu'il  a  toujours  étéregardé  comme 
Officier  de  la  Prévôté  de  Paris  ,  la  mê- 
me.   Voyez  Prévôts  des  Maréchaux. 

Ses  fondions  réglées,    zo-j.&fuiv,  ■ 

0ù  reçu,  207 

Cas  Prévôtaux  dont  il  connoît , 

208^ 

Cas  où  il  a  la  prévention  fur  le  Pre^ 

"VÔt  ,  20p.    &fHlV. 

Cas  &  crimes  dont  il  connoît ,  ain- 
fî  que  le  Lieutenant  Criminel  dudit 
Châtelet^  210.  &  futv^ 

Ceux  dont  il  connoît  à  la  charge' 
de  l'Appel  ,  sfi 

Ceux  dont  la  connoiflance  lui  eli 
interdite  ,  même  à  la  charge  de  l'Ap- 
pel,  la  même. 

Sous  quelle  condition  il  peut  élar- 
gir les  prifonniers  qu'il  aura  conflirués"'-- 
tels ,  la  même. 

Par  qui  doivent  s'infîruîfe'  les  Pfô-=r 
ces  de  fa  compétence ,  lorfqu'il  efi  ocî'j 
reouféou  abfent ,  ou  malade,&c,2i2.i 

Qui  ii  doit  commettre  tous  ies  niois"* 
Ce  ce- 
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pouf  exécuter  les  mandemens  de  Ju-  fur  ces  matières ,               548  &  fmv, 

ftice,  décernés  par  le  Lieutenant  Cri-  Mendmns  valides  ,  de  qui  juiticiables,, 

niinel,                                           212  ^                133  C'fuv.  .i6j 

Plaintes  qu'il  peut  recevoir ,  infor-  Mefagers  Jures.,  quand  érigés  en  titre 

mations  aufquelles  il  peut  procéder ,  d'Office,                                       ^29 

la  même  &  fuiv.  Meubles  non  confifqués ,  comment  ven- 

Sur quoi  il  peut  appoferfes  Scellés,  dus,                                             204 

215  Mendon  (  le  Cardinal  de  )  pourquoi  il  fe 

Maintenu  dans  fesufagesjainfi  que  défifte  d'une  évocation  par  lui  faite 

,^  ît%  Liciite-ûans  ^                              i\G  au  Grand  Confeil ,                        5^j 

Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  6c  Meurtre  de  guetàpens,  quand  il  eft  cas 

du  Grand  Confeil,  fur  fa  Jurifdfdion,  Royal,                             ^                70 

la  même  &  fuiv.  24Q.  &  fmv.  243.  &  Meurtres  Sc  Homkides  commis  en  voies  & 

fmv,  2^Z.  &  fu.'v.'  chemins  publics,  quand  cas  Prevôtal 

Licutef2ant  de  Police^  comment  il  doit  &  cas  Royal ,             ^                     70 

fe  comporter  dans  le  Jugement  des  ^o«o/?(?/fj  faits  par  confpiration  avec  at- 

femmes  ou  filles  de  mauvaife  vie,  troupemenc ,  voyez L/^f//^/. 

27 1  6"  fuiv.  Mornac.  Son  fentimentfur  la  loi  au  fujet 

X////?o;??#mo^/.Ce  que  c'efl;fon  effet,i5  de  la  Selette,                   3  34<^>'î'. 

Ce  qui  la  forme  en  matière  crimi-  ■^T 
nelle  ,                           la.  même  O" fmv.  ip 

Son  principal  effet  en  cette  ma-  7\  7  Ohles ,  E<:clefiaftiquss ,  Secrétaires  du 

tiere ,                                                1^  L^l      Roi,  casoùleursprivilegesn'on» 

Z/0/.v^  pourquoi  faites,                      257  point  lieu,                                    317 

^  Où  doivent  fe  vuider  leurs  pro- 
cès,                                      35.1  &fuiv. 
Tl/f^g'^'  Juge  qui  connoît  de  ce  cri-  Notaires ,  voyez  Huijfiers. 
J.V1.       me  ,                                  S"  5  à-  fuiv.  Notaires  Ji>i  Hmjficrs  ou  Sergens^  de  qui  ju- 
Mahres  des  Comptes ,  voyez  Prcfdens.  fticiablesen  matière  criminelle, 66&:«, 
Leur  nom  dans  leur  origine,  162  Qmd^  pour  les  crimes  ordinaires., 
yt/^/y^f^e,  effet  de  ces  termes            34,1  ...            .      66  &  fuiv. 
Malverfations  des  Officiers  Royaux ,  font  Quand  ils  faifoient  les  informations, 
cas  Royal; à  qui  en  eft  attribuée  la  joB,  Voyez ^/-^/jm  des  Prévôts ,  &c, 
.  connoiffance,                                  6^  '           O 
Mandemens  Royaux ,  de  quels  Mande- 
mens on  entend  parler  par  ces  termes  ,  /*^  Ffenfes  commifes  aux  Prévôts  &au- 

<^6  &  fuiv.  \^     très  Juges  Royaux,  voyez  L/W/^j, 

A  qui  eft  attribuée  la  rébellion  con-  Offictalnés  fuperieures.  Pourquoi  quant  à 

trelefdits  Mandemens,            5*7' <^i  l'appel  en  matière  criminelle  tout  y 

'Aùirchar3di(esàé{tnà\.\ts;^oytzRecelemcnt.  cÙ.  Ordinairement  de  grand  criminel, 

Marechaufécs  fupprimées ,                     8  r  5  Jj  &  fmv. 

Etablies  par  Généralités ^  comment  Offidaux.  Si  l'Official  du  lieu   où  eft  le 

établies  auparavant^                     18  5*  Siège  de  la  Jurifdidion  Royale  ,  qui 

Maréchaux  de  France  ,  font  Généraux  doit  connoître  du  procès  d'un  Eccle- 

des  Armées  Françoifes,              ^    7J  fiaftique,  eft  celui  qui  foit compétent 

'Mariages  diffamés ,  voyez  Libelles.  '  de  la  Jurifdidion  conjointe;  ou  bien 

Matières  appointées  au  Confeil  ,  Edifi  fi  c'eft  l'Official  du  lieu  où  le  délit  a 
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écé  co  m  mis ,"  îo$  &  fuiv. 

Qu'ils  doivent  avertir  le  Juge 
Royal  du  cas  privilégié ,    105)  &  jmv. 

Sous  quelle  peine  ils  le  doivent 
faire ,  1 1  j  &  fuiv, 

Casoù  la  procédure  criminelle  qu'- 
ils ont  faite  p,iut  êtt&anéantie ,   128 

Voyez  L^r oc. dures. 

Tourquoi  lis  ne  connolflfentpas  des 

dommages  &  interêtsjcondamnations 

qu'ils  prononcent ,  3  54.  Voyex  A^^el 

de  déni  dejuilice. 
Officier  de  la  Cour  des  Aides  ,  voyez 

Officiers  du  Parlement. 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  , 

leur  privilège  en  matière  criminelle, 

8.  2.11  I  59  & fiuv.  I  63  C^/«/V..- 

Confirmé  par  Lettres  Parentes,  1  61 
officiers  du  Parlement  de  Pans  ',  leur  pri- 
vilège en  matière  criminelle,  8.21.1 49 

&  fitiv.  1  ^  '^  &  jll.  V. 

Sur  quoi  fondé  leur  privilège ,  1  j(5 

S'il  s'étend  aux- Officiers  des  autres 

Cours  ,  l^  même  &  fuiv. 

Son  effet;  157 

S'ils  peuvenr  jouir  de  leur  privilège 

même  en  cas  de  plaignans,  ainfi  que 

les  Officiers  àt  la  Cour  des  Aides,  1  58 

officiers  de  Jufticc  i  de  qui  jufticiables  en 

matière   criminelle,  6}.  64...  Voyez 

EccleJtaflicjHes. 

Comment  doit  être  entendu  le 
privilège  qu'ils  prétendent  avoir,  152 
Cas  dans  lequel  ils  peuvent,  ainfi 
que  les  Eccl:fîajhtjucs  6c  Gentilshommes  , 
requérir  leur  renvoi  à  la  Grand'Cham- 
bre  ,  1 5  2  e^  fiuv. 

S'ils  peuvent  être  pourfuivis  crimi- 
nellement dansles  Sièges  inférieurs  au 
Parlement,  154 

De  quels  procès  cela  s'entend,  la 

même  &  fitiv. 
Officiers  qui  prêtent  ferment  à  la  Cour  des 
Pairs,  comment  jugés  en  matière  cri- 
minelle ,  <54. 
Officiers  àts  Maréchauffées  ,  pourquoi 
originairement  créés ,  87.  Voyez  Pré- 
ftdiaux,  Frévcmion.  . 
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Crimes  dont  ils  connoîlTent ,    167 
De  qui  jufliciables  pour  leursfonc- 
tions  ,  185.  Voyez  Prévention.  Grand 
Confeil. 

Officiers  des  Greniers  à  Sel ,  &  Juges  àzs 
Dépôts  connoirtent  du  fauflaunage 
contre  les  Ecclefiafiiques,    S^&fmv. 

Officiers  des  Cours  autres  que  du  Parle- 
ment de  Paris ,  privilège  qu'ils  préten- 
dent avoir,  149  &fuiv.  . 

Officiers   RoyauX'  ,  voyez    Malverfations 

Officiers  des  Sièges  Prefidiaux  ,  tenus, 
ainfi  que  les  ^nga  Royaux  ,  d'aiïifter 
le  Prévôt  ou  fesLieutenans  àTinflruc- 
tion  &  au  Jugement  des  procès  cri- 
minels, ipr- 
Conditions  requifes  pour  faire  le 
rapport  du  procès    pendant  devant" 
eux ,  19J 
Qu'ils  ne  peuvent  juger  les  procès  * 
de  la  connoifl'ance  dts  Prévôts  en  fon 
abfence,  ni  commettre  au  Greffier  de 
la  Maréchauffiée  aucun  Greffier  ,  la 

même. 

Officiers  du  Châtelet.  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  &  du   Grand  Confeil 
fur  leur  Jurifdidion  ,216  &fmv.  240  ' 
&  fmv.  243  &  fiuv.  248  &  fmv. 


P. 


PAirs  de  France ,  de  qui  jufticiabîes  à 

Leurs  femmes ,  ^4 

Parlernens ,  autres  que  ceîui  de  Paris  ,  ce 
qu'ils  reprélentent,  içjr. 

ParUment.  Comment  au  fens  d'Imbert 
l'étendue  de  fon  re(Tortell  ellimée,  G 
Parlement  de  Paris.  Qu'il  a  connu  immé- 
diatement des  crimes  des  perfonnes 
d'autorité  ,56.  55.71.  Voyez  Préven- 
tion. 
Crime  dont  feu!  il  connoît,  5:4.  d" 

fmv. 
Casotiil  inrerpofe fon  autorité,  ^^ , 
Délits  dont  il  connoit ,  U  même  &' 

f'i'7/.r- 
GcCJj'. 
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Crimes  dont  il  connoît  en  première  formation  ,                                     ^t 

inftance,                             -ji&futv.  Son  effet  quant  à  l'Appel,         2.62. 

Cas  où  il  peut  commettre  tel  Juge  Plus  amplement  informé  (le)   Qu'il  n'efl 

Royal  qu'il  lui  plaît,          iii&fuiv.  point  définitif ,                             ^6^ 

Ce  dont  il  connoît  privativement  à  Si  l'appel  delà  Sentence  qui  Tor- 


tous  autres,  i  J5  &  fiuv.  257  &fmv, 
Voyez  Officiers  du  Parlement. 

Etendue  de fon privilège,         ijS 

S'il  connoît  de  l'Appel  du  juge- 
ment de  laChambre  des  Comptes,i6o 

Cas  où  il  peut  connoître  en  pre- 
mière inftance  d'une  affaire  crimi- 
nelle, 28  J  & Çhiv. 

Principe  qui  lui  donne  droit  de  con- 
noître par  appel  comme  de  déni  de 
juftice  contre  un  Officiai,  762 

^Parties  Civiles,  précaution  qu'ils  doivent 
prendra,  310 

Qu'ils  ne  peuvent, ainfi  queles^*^' 


donne  ,  eft  Procès  de  Grand  -  Crimi- 
nel, ^  2.^^ 
Tort  d'armes  ^  quand  il  eft  cas  Royal , 

n-  5^'-  -^i- 
A  qui  en  eft  attribuée  la  connoiffaa- 

.  ce  ,  la  même  &  fuiv.  '61 

Ce  qui  le  conîtitue  crime  ,    ainfî 
que  Vuiffemhlée  illicite,  ÎP-^r 

Comment    défigné  par   l'Ordon- 
nance ,  ainfi  que  ces  mots  Jiffcmhlée  il 
.licite  ,  Sédition  Sc  E^notion  jpopulahe- 

fQui  peut  connoître  de  ces  crimes, 

la  même» 


citfés  y  donner  leurs  Requêtes  pour  le  Port  des  Informations  6c  Procédures  à 
foutien  &  l'atténuation  de  la  preuve,         l'occafion  du  renvoi ,  voyez  Frais, 

325"  Prafcclus  Vrhi ,  voyez  Provincia. 

Quelle  doit  être  leur  vigilance  à  l'é-  Prafes  Provincia  ,    \0yQ2.  Provincia, 

gard  des  jugemens  des  Procès  d'ap-  -freVo^<«//w  accordée  aux  peifonnes  illu- 


pel  en  Grand  Criminel ,  _3  j  i 

Peculat ,  voyez  Recelement. 
Peine  du  feu  ,  S  qui  décernée  chez  les 

Romains,  54. 

Pewe  afflidive,  par  qui  elle  peut  être 


prononcée 


148 


Peines  corporelles  :,  celles  qu'on  dénom- 
me ainfi,  293 

Pendu  fous  les  aiflelles  ,  quelle  eft  cett€ 
peine  i  fi  elle  peut  s'exécuter  fans  Ar- 
rêt ,  ^94-  ^  y^'"^- 

Pcrfonnages  d'Etat ,  Voyez  Ecclefiafficfites, 

Petu  Criminel ,  Matière  qu'on  appel  ainfi, 

286 
Pilori  (le)  voyez  Foirt. 
Plaignant.  Quand  obligé  de  fubir  le  ju- 
gement, 12.  & fmv, 
iplainte ,  voyez  Demande. 
Plainte.  Quand  elle  exclut  de  demander 
le  renvoi  12 
Ce  qu'cft  celle  rendue  à  un  Com- 
miffaire  ,                                    da  même. 
Quand  elle  eft  nulle  ainfi  que  Vln^ 


ftres  dans  le  Droit  Romain,        33^ 

Prefidcns  <5c  Maures  des  Comptes  ,  yivo- 

cats  ôc  Procureurs  de  la  Chambre  jleuc 

Privilège    en  Matière   Criminelle  , 

1  $^.    &  fuiv. 
Prcfidiau^^XZsiS  dont  ils  peuvent  connoî- 
tre ,  ainfi  que  les  Prcvots  &  Officiers  des 
Mare  chauffées ,  i^i  &  fuiv. 

Cas  où  ils  peuvent  connoître  ea 
Matière  Criminelle,  13  > 

Ceux  qu'il  leur  eft  enjoint  de  ren- 
voyer aux  Sièges  ordinaires  j       141 
Ce  qui  eft  requis  pour  qu'ils  puif- 

fent  connoître  de  cas  Prevôtaux  ,  la 
même. 

Qn^id  en  cas  de  déclinatoîre,  lamé- 
me  &  fuiv.  Voyez  Grand  Confiil.  Prévôts 
des  Maréchaux. 

Fondions  aufquelles  ils  ne  peuvent,' 
ainfi  que  les  J^^^j  Royaux  ^  fe  refu- 
•ler ,  1  y  2 

Jugement  pour  lequel  ils  ne  peu- 
vent prendre  des  Epices,  177 
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^Qu^îls  ne  peuvent  rien  ajouter  au 
■jugement  de  Compétence,        177 
S'ils  peuvent  obliger  le  Prévôt  d'en 
juger  le  fond  en  leur  Siet^e  ,     la  mhne. 
A  quel  Siège  ils  en  doivent  laifler 
juger  le  Procès  lamêmc. 

Qu'ils  ne  peuvent  l'e'voquer,  ni  le 
retenir  à  eux,  ou  prononcer  par  ren- 
voi y  la  même. 
Ni  ordonner  l'envoi  au  Greffe  du 
Juge  qu'ils  défignent ,  des  Procedu- 
tcs  fur  lefquelles  ils  ont  jugé  la  Com- 
pétence ,                                      la  même, 
'Prétextes  furlefquels  ils  ne  peuvent 
s'appuyer  pour  connoîrre  des  fautes 
commifes  par  les  Officiers  de  Mare- 
chaulTée  ,  la  même. 
Qu'ils  ne  peuvent  à  cet  égard,  que 
dreflcr  Procès   verbaux  ,    &  les  en- 
voyer aux  Cours  Souveraines ,    178 
Tems    qu'ils   ont  pour   juger   les 
Compétences,                          la  même. 
Qu'ils  doivent  les  juger  fans  délai, 

179 
Obligés  de  faire  le  renvoi  de  leurs 
;î30n  jufticiables ,  quoique  non  deman- 
dé ,  l^^  même  &  fmv. 
Qu'ils  ne  peuvent  recevoir  le  défi- 
iflemenc    du  renvoi  &  de  l'Appel, 

180 
Ce  qu'ils  peuvent  ou  ne  peuvent 
■pas  à  l'égard  du  Prévôt  ,185.  &  fmv. 
Qu'ils  doivent ,  ainfi  que  leurs  Ofji- 
c/>;v  juger  conjointement  avec  le  Pré- 
vôt s  184 
Jugemens  qu'ils  ne  peuvent  intitu- 
'1er  de  ces  termes ,  l^ii  Cour  Brefidiale , 

ipo 

Trocès  dont  ils  ne  peuvent  retenir 

le  jugement,  191 

Conditions  requifes  ,    pour  qu'ils 

puifTent  procéder  au  jugement  des 

Procès  de  Compétence,  19  j" 

Quelle  doit  être  leur  promptitude 

pour  juger  par  contumace  ,  la  même. 

Quand  tenus  de   donner  rang  & 

féance  en   la  Chambre   du   Confeil 
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au  Prévôt ,  19  % 

Cas  où  il  leur  efl  enjo/nt  d'infial- 
1er  le  Lieutenant  Criminel ,  la  même. 
Voyez   Epices.  Jugemens  de  Compé- 
tence. 
Prévention  entre  JugesRoyaux,  voyez 

Juges  Royaux, 
Frcventionnd.  point  de  lieu  à  l'égard  du 
Pa  •  lement ,  ^6.  &  fuiv. 

Mais  bien  à  l'égard  des  Bailliages  &: 
Senechauflees ,  57 

En  faveur  de  qui  établie,  abrogée, 
conforme  aux  Arrêts  intervenus  après 
l'Ordonnance  de  i  5*8  i.  la  même  ^    4,0 

Comment  elle  fe  fait,   58-  &  fmv. 

Commentfixée  celle  des  SiegesPré- 
fîdiaux  fur  les  Officiers  des  Marechauf- 
{éts  ^  39.   13^ 

Son  effet  à  l'égard  de  la  concurren- 
ce,    ^  39 

Arrêts  qui  admettent  celle  après  les 
trois  jours  ,  celle  après  les  24.  heures. 

En  quel  cas  elle  a  lieu  ,41.  &  fmv. 

A  qui  elle  appartient  en  cas  de  duel, 

42. 

Celle  entre  les  Juges  de  Seigneur, 
Supérieur  &  Intérieur ,  la  même. 

Celle  des  Baillis  &  Sénéchaux  fur  les 
Juges  non  Royaux  de  leur  Reiïbrt , 

43.  &  fuiv. 

Coutumes  qui  l'admettent ,        44 

Celle  du  Châtelet  de  Paris  ,  la  même. 

Celle  des  Officiers  des  Prefidiaux  & 
des  Officiers  des  MarechauJées ,  i^G 
Prevot  de  Paris  ,  feul  maintenu  dans  les 
anciennes  prérogatives  de  fa  dignité; 
ce  qu'il  eft  tout  enfemble;  matières 
dont  il  connoît,  6^ 

Prevot  des  Maréchaux ,  voyez  Cas. 

Juges  que  ces  termes  défignent,  7  5 

Crime  dont  il  connoît;  nom  qu'il 
porte  prefentement  :, /<«  wm^.  139.  (^ 
fmv. 

Confirmé  dans  fes  fondions  &  pou- 
voirs ,  la  même  &  fmv. 

Ses  fonctions  ainfi  que  celles  du 
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Prévôt  des  Camps  &  Armées ,  âc  du 
prevjt  d es  Ban d es ,  74.  &fmv. 

Incompétent  pour  juger  des  Crimi- 
nels à  la  charge  de  l'appel,  129.  &fiuv, 

Raifon  de  ce  qu'ils  jugent  en  der- 
nier reflbrt,  129 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  juger  à  la 
charge  de  l'appel,  J30 

Cas  où  il  peut  juger  à  la  charge  de 
rAppel,/<î  même,  ^ O'^tZ^refidiaux. 

S'il  a  la  préférence  dans  le  cas  où  il 
auroit  décrété  pour  crime  Prevôral, 
&  les  Lieutenans  Criminels  pour  un 
autre  crime  ,  1^4.  <3'  fuiv. 

Quid  ,  s'il  furvient  des  accufations 
pour  crime  non  Prevôral ,  après  le  Pro- 
cès commencé  pour  ledit  crime  ,135, 

&  \u:v. 

Trevôt  derîfle,res  pouvoirs,  208.  &  fwv. 

Ce  dont  il  peut  connoîrre,       209 

Vrevot  des  Camps  &  Armées-  Quel  ell 

cet  OflBcier ,  73.  Voyez  Prevot  des 

Maréchaux. 
Trevot  des  Bandes ,  quel  eft  cet  Officier, 

73.  V oyez  V-'rfw/- des  Maréchaux. 
Prévôts  des  bonnes  Villes  ,  voyez  JJ?n- 

tenans  Généraux  ,  &c.  Prévôts  Royaux. 
Trevots  des  Maréchaux.  Leurs  fondions, 

Etendue  de  leur  Jurifdidion,      75^ 
Supprimés:,  U  même. 

Rétablis ,  8© 

Où  ils  doivent  être  reçus  ;  leur  com- 
pétence ,  82 
Crimes  dont  ils  font  Juges  naturels, 

83 
Ceux  dont  ils  peuvent  connoîrre, 

84  &  fuiv. 

Ceux  dont  ils  ne  peuvent  connoî- 

tre  ,  85  &  fuiv, 

Confervés  dans  la  connoiffance  âts 

crimes  Militaires  des   Vagabonds  & 

gens  fans  aveu  ,  85 

Exclus  indéfiniment  de  connoître 

d'aucun  crime  dans  les  \'ï\\ts  de  leur 

réfi  J  en  ce ,  l-i  même. 

J^iî'^  dans  ks  Villes  où  il  n'y  a  que 
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des  Juges  de  Seigneur,  &  où  fc  iton^  ■ 
vent  des  Officiers  de  MaréchauOeesj, 

86  &  fmv' 

Envain  ont-ils  tenté  de  s'aitribuee 
les  cas  Royaux  en  général ,  87* 

Pourquoi  ils  ne  connoKTent  point 
des  procès  crirairtels  àts  Ecclefiafli- 
ques,  88 

Quand  ils  ont  reçu  rafferm-iiïement 
de  leur  Jurifdidion  ,  lamême, , 

Seuls  exclus  de  connoître  des  délits 
desEcclefiafliques,  89  ' 

Ce  quia  fait  étendre  leur  Jurifdic- 
tion  à  la  punition  de  certains  crimes, 

ll^&  fiiiv. 

Jugement  auquel  ils  ne  peuvenc 
affifter  ainfi  que  les  Ftce-BaïUu y  Vice- 
Sénéchaux ^  ,  '  ^45  - 

Leur  compétence  ,  -        lô^&lfmv. 

S'ils  peuvent  recevoir  plainteou  in- 
formation hors  leur  reflfort,  i  ô^orjhv.  . 

Eimite  de  leur  pouvoir,  .  ^^S 

S'ils   peuvent   mettre  à  exécution 
hors  leurrefforc  les  décrets  &  mande-  - 
mens  de  Jullice  ,  la  même  &  fmv. 

Pourquoi  leur  compétence  efl  tou- 
jours hors  les  Villes  de  leur  réiidence , 

166 

Objet  de  leur  compétence  ,  la  même 

&  fmv.   170  • 

En  quels  cas  ils  informent  hors  de 
leur  reffort ,  1  56  &  fmv. 

Comment  ils  connoiflfent  du  crime 
de  Duel,  i^-^ 

Qu'ils  peuvent  connoître  contre  les 
Mendians  valides,  la  même. 

Cas  où  leur  Jurifdidion  s'étend  au 
crime  non  Prevôtal ,      la  même  &  fmv. 

S'ils  peuvent  ainfi  que  les  Prcfidiaux 
juger  fouverainemcnt  incidemment 
des  crimes  non  Prevôtaux  ,  168 

Qu'ils  ne  peuvent  donner  com- 
miffion  d'informer ,  1  69  (^  fmv. 

Qu'ils  doivent  avoirun  Greffier  or- 
dinaire &  domicilié  j  ce  qu'ils  doivent 
faire  en  cas  d'abfcncedudit,  170. 

Qui  ils  peuvent  prendre  au  défaut 


DES    MATIERES. 


?ot 


MÎe  rAïren*eur,  ^        172 

Qu'ils  peuvent  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  capture  ,  lorfque  le 
crime  n'eft  point  de  leur  compétence, 
en  laifTer  la  connoiffance  au  Juge  du 
lieu  du  délit ,  174 

Quand  ils  ne  peuvent  plus  fe  décla- 
rer incompetens  ,  la  même. 

Qu'ils  ne  peuvent  folliciter  le  Juge- 
ment delà  compétence,  ni  s'y  entre- 
mettre, 175' 

RefTort  où  ils  doivent  faire  juger  la 
compétence,  1^6 

De  qui  procède  leur  pouvoir ,  178 

Dans  quel  tems  ils  doivent  faire  ju- 
ger la  compétence ,        la  même  & fu:v. 

En  quels  cas  ils  peuvent  conduire 
les  Accufés  en  un  autre  Siège,    179 

Seul  nombre  de  Juges  qu'ils  peu- 
>vent  appeller  pour  juger  leur  compé- 
tence, 180 

Ce  qu'ils  doivent  faire  après  le  Ju- 
:gement  d'incompétence,   i  82  & fiuv. 

ô^id ,  après  le  Jugement  de  compé- 
tence ,  183 

Qu'alors  l'inftrudion  du  Procès  leur 
.appartient,  la  même. 

S'ils  ont  le  choix  du  Siège  ,1840^ 

Jkiv. 

Macieres  dont   ils  ne  connoirTent 

?.point ,  i85 

Ce  qu'ils  doivent  déclarer  devant 

les  Juges  Prefidiaux  ou  Royaux,  ainfi 

que  leurs  Liemenans  ,  à  l'égard  de  re- 

cufations  ,  la  même  &  fmv. 

Crimes  à  l'égard  defquels  ils  pou- 

voient  autrefois  élargir  les  Prifonniers, 

formalités  requifes  pour   ce    alors  , 

188 

Quïd ,  à  prefent ,  la  même. 

Seuls  Juges  ainfi  que  leurs  Lieute- 

9jans  des  procès  par  l'avis  des  Juges  du 

Siège,  190 

Qu'ils  afllftent  ainfi  que  leurs  Liemc- 

tenans  au  Jugement  prononcé  en  leur 

nom,  la  même. 

S'ils  ont  voix  ou  opinion  délibéra- 


tive ,  ic^o 

Leurfeance  à  ce  Jugement,  /^  mêr^e. 

Qu'ils  nelpeuvcnt  choifir  le  Juge, 

lu  même  &fn.v. 

Neprefident,  ainfi  que  leurs  Lieu^ 
tenans  ,  1  ^  r 

Qu'ils  peuvent,  ainfi  que  leurs  Lieu- 
t:nans ^  juger  les  procès  criminels  pac 
eux  faits  &  inflruits  définitivemenc 
aux  Sièges  Royaux  ,  nombre  à^ç^s,  Avo- 
cats giadués  qui  y  doivent  afiîfier  , 

la  même. 

Qu'ils  ne  peuvent  ,  ainfi  que  leur» 
Licutcnans  ^  transférer  l'Accufé  d'un 
Sicgeà  un  autre,  la  même. 

Qu'ils  doivent  figner  les  premiers 
les  Jugemens,  ipa  . 

Siège  auquel  ils  doivent,  ainfi  que 
leurs  Liemenans ,  faire  juger  les  Accu- 
fés, du  procès  defquels  ils  auront  été 
déclarés  competens  ;  condition  requi- 
fe  alors  ,  la  même  & fuiv. 

Siège  où  ils  doivent ,  ainfi  que  leurs 
Liemenans ^  faire  juger  leur  compéten- 
ce, i5,j 

Comment  ils  doivent  entrer  en  la 
Chambre  du  Confeil  \  leur  fcance  ; 
qu'ils  peuvent  porter  l'épée  au  Par- 
quet &  Chambre  du  Confeil  ;  leur 
féance  en  cette  Chambre ,  i5>3  &  fmv. 

Sous  quelle  peine  ,  194 

Jugement  auquel  ils  peuvent  être 
préfens ,  fans  prétendre  aucune  vaca- 
tion, IC)^ 

Qu'ils  doivent  faire  l'infirudlion  ôc 
dider  à  leur  Greffier,  \^C 

Et  figner  lors  du  Jugement  l'inter- 
rogatoire d'office  avec  le  Préfident  & 
&  le  Rapporteur,  la  même. 

Jugement  où  ils  ont  voix  délibera- 
tive  -,  Lettres  qu'ils  doivent  avoir  ob- 
tenues pour  ce  ,  la  même. 
Après  qui  ils  doivent  figner  ,  la 

même. 

Qu'ils  ne  peuvent  rendre  aucun  Ju- 
gement qu'au  nombre  des  Juges  mar- 
qués par  l'Ordonnance  ,/^z«<rW  &[niv. 
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Quand  ils  peuvent  préûder  à  l'exé- 
cution des  Jugemens,  ipp 

De  quoi  tenus  à  l'inflant  de  l'exé- 
cution   des  condamnés  à  more  ,  la 

même. 

Qu'ils  n'ont  point  connoifTance  de 
la  vente  des  biens  de  ceux  qu'ils  ont 
fait  exécuter,  203 

Qu'ils  ne  peuvent  liquider  les  dom- 
mages &  intérêts  &  taxes  des  dépens , . 
la  même.  Voyez  Fpici's. 

Qu'ils  participent  aux  Epices,  204 

Comment  ils  peuvent  procéder  à 
la  taxe  des  frais ,  dépens  &  intérêts, 

la  même  &  fniv. 

De  leurs  vacations ,  de  celles  des 
Greffiers ,  Exempts  &  Archers     20  j 

Tout  ce  qui  eft  dit  d'eux  autrefois 
commun  aux  Vice-Badlis.  ,  Vice-Sénc- 
chanx  &  Licutenans  de  Robe-Courte  , 

206 

Seul  Lieutenant  de  Robe  Courte  que 
cela  ne  regardoit  point ,  la  même, 

Trevots  Royaux.  Quand  il  peuvent  pré- 
venir dans  leur  territoire,  44. 

Ainfi  que  les  Châtelains  Royaux  , 

Crimes  dont  ils  font  exclus  de  con- 
çoit re,  la  même  6^ 
Ceux  dont  ils  peuvent  connoîtrc, 

la  mên,e  &  fiiiv. 
Crimes  dont  ils  connoifTent ,  J 1  •  5  2 
De  qui  Julliciables  en  matière  cri- 
minelle ,  64.  n. 
Qnj.d.  S'ils  font  Prévôts  des  grandes 
Villes ,  dits  Prévôts  des  bonnes  Villes , 
64.  65.  Voyez  Libdlrs. 
Trcvots  Royaux  des  Bourgs  ou  Maifons 
Royales;  de  qui  juiUcidbles,         (5 5" 
Voyez  Libelles.  Jii{7' s  ée  Seigneur. 
Prévôts  Généraux  <5c  Provinciaux  fuppri- 
més,  75 
Prévôts  Généraux  en  chaque  Gène  alité, 
leur  création ,                        82.185 
Ce  dont  ils  doivent  connoître,  la 

même. 

Pfâvôts  de  la  Marine f  leur  création  ,  87 
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Preuve  par  témoins ,  fon  effence  ,      n 

En  Matière  Criminelle,   i  op.  275. 
Principal ,,  de  quoi  dépend  fa  décifion  , 

Son  évocation  permife  en  caufe 
d'appel  de  fimple  information  &  dé- 
cret j    comment,  elle  fe   peut  faire,. 

270  > 
Quel  eft  l'ufage  de  fon  évocation, , 

la  même  &  fiuv,  . 

Danger  de  fon  évocation  ,    2  S  i .  . 

&  [hiv.  . 

Ce  qui  la  rend  légitime  >        2.  S2  ■ 

Prifonmer  ^  \oytZ  Frais. 

Prifonniers  EcclefiaOîques,  quand  ils  doî-^ 
vent  être  transférés  aux  prifons  de 
l'Officialité,  ^  106  < 

Priforimers   du  Prévôt  des  Maréchaux  >  . 
Juge  qui  connoit  de  leur  évaûon  , 

Pnfonnïers ,  ce  qu'on  doit  envoyer  avec 
euX'  ,  lorfqu'ils  font  envoyés  aux  . 
Cours  Souveraines  ,  SOJ-  &fii^' 
Formalité  qu'ordonnent  les  Ordon- 
nances à  cet  égard  ,  3op 
Leur  conduite  autrefois  donnée  au 
rabais ,  3  29 

Privilège.  Si  les  perfonn^s  qui  ont  le  mê- 
me privilège  ,   peuvent  revendiquer 
le  Privilégié  qui  n'ufe  pas  defonpri-  - 
vilege,  ^  %i 

Privile:^^  d'appel ,  fur  qui  en  tombe  l'ex- 
clufion,  12 

Privilège  Clérical  reftreint  aux  Soûdia- 
cres,  ^   ^  5)4 

Privilégiés  de  Committimus,  leur  Juge, 

Privilégiés  dc- Lettres  de  Garde  gardienne , 

leur  Juge ,  j 

Procédures  d^  l'occfefiondu  renvoi ,  voyez 

Frais. 
Preccdures  faites  avant  le  Renvoi  y  ou  elles 
dçivent  être  portées  ,  30 

Ce  qui  les  rend  valables  ou  non, 

la  même  &  fniv. 

Inconvénient  de   celle  faite  cod- 

jointcmentdans  la  Jyrifdidion  Ecclé- 

fiaflique 
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Caftique  &  Séculière ,  i  o  i 

Cas  où  deux  Procédures  d'inflru- 
âion  conjointe  ,  fe  font  trouvées  dif- 
férentes ,  III 
Cas  d'une  Procédure  déclarée  nulle, 

297.    &  fltlV. 

Qu'on  en  doit  apporter  des  Groffes 
aulieu  des  Minutes,  306 

Que  leurs  originaux  doivent  de- 
meurer aux  Greffes  des  Sièges  des  Ju- 
ges qui  les  ont  faites  ,  l^  même  &  fuiv. 
Seule  Procédure  nccelTaire  en  eau- 
fe  d'appel ,  530 

Cas  d'une  Procédure  d'un  Officiai 
fur  VJppel  comme  d'abus,  déclarés 
culle,  347 

•  Et  d'un  Juge  Royal  fur  ledit  appel, 

U  même, 
procès ,  voyez  Envoi.  Inge. 
Procès ,  ce  que  comprend  ce  mot  ,367 
Règlement  fur  leur  envoi,   305. 

&  flÙVf 

Comment  ils  doivent  être  envoyés. 

306 

Cas  où  le  Procès  efl  recommencé  ; 

aux  frais  de  qui ,  la  mhne. 

Qu'on  en  doit  envoyer  \t%  pièces 

fervant  à  l'inftrudion  ,  3:07 

L'Inventaire,  la  même  &  fmv. 

Et  les  pièces  fervant  à  la  preuve , 

308 
Qu'il  doit  être  envoyé  dans  le  cas 
même  où  V^ccufé  n'eft  point  prifon- 
nier,  la  même  &  fmv. 

Procès  criminels  des  Ecclefiaftiques  ^ 
comment  on  doit  les  inftruire,  ^^.  p  3 . 
p6.  1  16.  &  fmv.  126.  &  fu'iv.SJoytZ 
Juges  d'Eglife.  Procès. 
Procès  criminels  qui  s'inflruifent  en  pre- 
mière inftance  au  Parlement  ,  154.. 
Voyez  Procès. 
Procès  où  il  s'agit  de  Compétence.  En 
quels  Sièges  &;  de  quelle  manière  s'en 
doit  juger  le  fond ,  188.  &  fmv. 

Siège    auquel  appartient  le  fond 
dudit  Procès,  189 

Siège  où  doit  eue  jugé  ledit  Pxocèsj 
/.  Partie, 


nombre  de  Juges  requis  pour  le  Ju- 
gement j  de  qui  le  nombre  doit  être 
rempli  au  défaut  de  Juges,  189 

Siège  où  il  doit  être  porté,       190 

Greffier  auquel  il  doit  être  remis 
lorfqu'il  eft  jugé ,  192 

Par  qui  il  doit  être  diflribué,   194 

Siège  où  il  doit  être  inftruit  &  ju- 
gé ,  la  même  &  fmv. 

Bailliages  &  Senechauffe'es ,  où  il 
doit  être  jugé  ,  19  j 

InflruitSjils  doivent  être  mis  parle 
Greffier  de  la  Marechauflee  au  Greffe 
du  Siège  ;  par  qui  ils  doivent  être  di- 
flribués,  196.  Voyez  Procès. 
Procès  criminels  des  condamnations  à 
peines  afflidives  -,  quand  leur  envoi 
au  Parlement  étoit  en  ufage ,  292. 
&  fmv.  Voyez  Procès, 

Que  le  Règlement  qui  porte  qu'ils 
ne  feront  point  communiqués,  ôte 
feulement  la  neceffité  de  la  commu- 
nication ,  3-22 

Communication  d'un,  ordonnée. 

Procès  de  Grand  -  Criminel.  Forme  à  fui- 
vre  en  caufe  d'appel  fur  iefdits  Procès, 

303.  &  fmv. 

OÙ  ilsfe  porrent,  304.      Voyez 

procès. 

Qui  en  doit  faire  la  diftribution  , 

Procès  de  Petit-Criminel ,  ce  que  c'eil , 

3:2r- 

Qu'il  doit  être  communiqué  aux 

Parties ,  la  même  &  fmv» 

Qu'il  peut  être  communiqué  après 

la  confronration ,  322 

S'ils  perdent  leur  nature  de  Procès 

criminels  ,  la  n,ême. 

Comment  ilsfe  diflnbuent^     32(^ 

Et  à  qui ,  làrr,ême, 

^id  ^  s'ils  redeviennent  de  Gratid- 

Criminel ,  la  même  &  fiuv, 

Procnreity  du  Roi ,    OU  ProCH-eKr  fifeal, 

qu'ils  peuvent  en  tout  état  dccaulé, 

ïçquerii:  le  renvoi ,  21 

Ddd 


394  TABLE  ALP 

Qu'il  doit  faire  juger  la  Compé- 
tence,  17 y*  Voyez  i'-rocureur  Gene- 
ral. 
Trocureur  General  ;  cas  dans  iefquels  il 
mené  les  parties  en  la  Chambre  delà 
Tournelle  ;  ou  fait  rendre  un  Arrêt , 
portant  qu'elles  viendront  un  certain 
jour  pour  être:  entendues ,  ou  qu'elles 
envoleront  les  informations  avec  leurs 
mémoires ,  258.  &  fiuv. 


Quand  it^  conclufions  en  caufe 
d'appel  ne  font    point  neceflaires , 

Qjuâ ,  en  cas  d'appel  à  minima  ,  U 

même  &  fmv. 
Fait  &  caufe  de  qui  il  prend  ,  U 

même  &  fmv. 
Qu'il  entre  en  caufe  pour  les  Procu- 
reurs Fifcaux,  5  ip 
Cas  où  il  faut  prendre  fes  conclu- 
fions ,                                         1(1  même. 
Qu'il  peut ,  quand  il  veut ,  reque. 
rir  les  Procès ,                         la  même. 
Sa  fuperiorite'  fur  its  Subflituts , 

320 
'Trocureur  QtTi^idS.  de  la  Chambre  des 

Comptes  ,  voyez  Prefidens. 

ProcHrenr  F iCcal ,  VOyez  Procureur  du  Roï. 

promoteur  de  la  Métropole ,  qu'il  peut 

appeller  a  mmtma ,  35? 

Qu'il  doit  entrer  en  caufe  pour  le 

Promoteur  de  l'Officialité  inférieure ,  la 

même. 

Prononciation  de   Sentences.    A  qui,   & 

pour  quoi  elle  doit  être  faite ,     315 

Prorogation  de  jHrifdi^ion  ,  ce  que  c'eft  , 

2.  C^  fuiv. 
Ce  qui  en  fait ,  3 

En  matière  Civile ,  ce  qui  la  forme, 

12 
Quid tn  matière  criminelle,  lamêmc. 
Quand  elle  eft  plus  facile  à  admet- 
tre,  jB 
Comment  elle  fe  fait  en  matière 
Criminelle  ,& en  matière  Civile,  29 
Protejîationà^A^^ç\  à  minima ,  ce  qu'elle 
vaut,                                         3.02 
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Où  elle  dévolue  le  procès  ,  lamême. 

Proteftations  OU  ^ppel  au  futur  Concile  , 

Juges  qui  en  connoiilenc  ,  34.2  & 

fuiv, 

Provincia  ,  Prinfes  ProvincÎA  ,  Prusfe^ns  urbi , 

ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  termes 

des  textes  du  Droit  Romain  ,  4 

Publication  ou  Réception  d'Enquêtes  ,    ce 

qu'elles  étoient ,  -270 

Ce  que  c'eft  prefentement ,     524 

Pnijfance  temporelle  ,  fon  droit ,  p* 

Qu'elle  ne  tolère  en  aucun  cas  que 

la  Pmjfance  Ecclefiaftique  lui  réfiile , 

la  même  &  fiiiv^ 
/■/fz/^w^ Ecclefiaftique  ,  fon  droit,  p2. 

Voyez  Pnijfance  temporelle. 
Phnition ,  voyez  Corre^îion. 


Z^'U^/?/*»  (laJPar  qui  &  en  pre'fencô 
X^     qui  s'en  doit  faire  le  Procès  ver- 
bal ,  201  &fiiiv. 
Celui  qui  doit  prendre  le  ferment 
en  ce  cas ,  &  difter ,  202 
Ce  qu'on  doit  faire  au  cas  que  le 
condamné  à   la  queftion   charge  un 
Complice  dont  la  compétence  n'efl 
pas  encore  jugée  ,          la  même  & [mv. 
Où  s'en  doit  porter  l'appel  ,    264. 
Manière  en  laquelle  elle  fe  donne 
au  Parlement,  foit  pour  l'ordinaire  & 
l'extraordinaire,  foit  pour  les  Brode- 
quins,                               36  j  &  fmv, 
Quefiions  àl'occafion  i^Qs  procédures  fai- 


tes avant  le  Ren 


VOl 


R 


^O&fi 


HIV^' 


TyApporteur.  Qu'il  aflifte  à  la  queftion, 
dX.     ôc  à  la  taxe  des  dépens,  175 

Tenu  dans  les  vingt- quatre  heures 
après  le  Jugement  remettre  les  minu- 
tes &  procédures  au  Greffe  du  Vice- 
Sénéchal ,  jç^ 
Rapt,  quand  ileli  cas  Royal  ou  non  ^9 
Recdement  de  coupable  de  crijmes'cas 
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Boyaux  .  Tfanfpn  d'or  ou  d'argent 
hors  du  Royaume,  Trafic  ôc  Commerce 
de  Marchandifes  défendues ,  InfrûiElion 
de  Sauvegarde  ,  Pecnlat,  Démolition  de 
ipurs  de  Ville ,  Incendie  des  Églifes  <5c 
lieux  publics  :  tous  propofés  comme 
cas  Royaux  ,  6^ 

Réception  d'Enquêtes  ,  voyez  Publication. 

Recollement ,  fon  effet  en  matière  crimi- 
nelle ,  ioS&  fuiv. 
Par  qui  doit  être  fait  celui  d'un  Laïc, 
ainfi  que  h  Confrontation  2iWQC  l'EccIe- 
fiaftique  coaccufé,  12  j 

Recufations.  OÙ  elles  doivent  être  jugées 
avant  ou  après  le  Jugement  de  com- 
pétence^ 18  j 
Quand  ce  terme  efl  employé  pour 
Cgnifier   l'incompétence  ,  la  même  & 

flilV. 

Nombre  de  Jugés  requis  pour  les 
juger,  i8(5 

Comment  en  doivent  être  préfen- 
té.t%  les  cauies  ,  la  même. 

A  qui  en  doivent  être  préfentées  les 

Requêtes  ,  &  Siège  où  elles  doivent 

être  jugées,  187 

Reglemens ,  ce  qu'ils  n'ont  fait  qu'un  cas , 

58 
Reglemens  de  Juges  en  matière  criminelle, 

comment  ils  fe  forment  2  <^^-  Voyez 
Conflits ,  &C.  Lettiçes  en  grande  Chan- 
cellerie. 

Où  ils  doivent  fe  porter  en  cas  de 
Duel  y  259 

Comment  ils  fe  jugent  lorfqu'il  s'a- 
git de  faits  concernant  les  Fermes, 

260 

Règlement  entre  le  Lieutenant  Ciiminel 

du  Châtelet  de  Paris,  &.  le  Lieutenant 

de  Robe-Courte ,  218  &  fitiv. 

Autre  de  la  Cour  du  Parlement  pour 

la  fureté  de  la  Ville  de  Paris ,  2 14  d^ 

Jhiv. 

Relief  d'appel ,  cas  où  il  n'eft  pas  nécef- 

faire  de  le  prendre  ,   .  3  op 

Religieux  ÔC  Religieufes  ,  fous  quelle  mot 

compris  >  91 


T  I  E  R  E  5,  39; 

S'ils  peuvent  jouir  du  Privilège  Clé- 
rical ,  ^  P4 

Si  dans  leur  Cloître  ils  ont  une  vraie 

Jurifdidion  criminelle  ,  9 5 

Renvoi  Gn  matière  criminelle  ;  cas  où  il 

ne  peut  être  demandé ,  i  o  &fniv.  i  j 

Ce  qu'on  doit  demander  en  ce  cas. 

Quand  il  impofe  l'obligation  defu- 

bir  le  Jugement  ,  12  &fuiv. 

Ce  qu'il  fuppofe  ordinairement,  ij 

Toujours,  17 

Ce  que  c'eft  ,  ^  \2&fHiv. 

Par  qui  il  peut  être  requis,     18.21 

Comment  il  s'exécute,  28 

Dirpofitions  du  Droit  Romain  à  cec 

égard  ,  la  même  &  futv: 

Son  obligation  quand  impofée ,  2  r 

A  qui  dû  fans  être  requis  ,  la  même. 

Voyez  yippellations  de  Déni,  &c. 

Quand  il  ne  peut  être  demandé  de- 
vant un  Juge  de  Seigneur ,  22.  Voyez 
Queflions .  Procédures.  Frais.  Exécutoires. 
Cas  oùil  ne  peut  êtrerefufé,      45 
Renvoi  en  cas  de  fauffe  monnoie 
par  les  Ecclefiafliques  n'eft  point  dû 
à  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique,     90 
Dû  prefque  en  tout  C2iS,^S &fuiv. 
S'il  peut  être  refufé,       99  &  fuiv. 
En  quels  cas  dénié  aux  Clercs ,  1 00 

&  fuiv. 
Et  refufé ,  1 02 

Que  celui  à  l'Official  peut  être  re- 
quis en  tout  état  de  caufe,  119 
•  A  qui  appartient  le  privilège  cléri- 
cal de  renvoi,  120 
Si  le  renvoi  à  l'Audience  peut  être 
autorifé,  269 
Ce  qui  eft  requis  pour  fa  validité 


alors 


la  même  &  fuiv. 


Réparation  publique  à  faire  à  PAudience , 

voyez  Blâme. 
Réparation  à  l'Audience.  Si  elle  peut  être 

exécutée  fans  Arrêt, 
Réparations  faire  par  des  Payfan  une  tête 

Se  debout  à  la  porte  du    Château  de 

leur  Seigneur  ,  fi  elle  peut  être  exé- 

Dddij 
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cutée  fans  Arrêt ,                         297  ^bf^/^wc^-j  Prevôtales ,  préparatoires ,  în- 

Requêtes  prefentées  incidemment  auxPro-  terlocutoires  ou  définitives,  comment 

ces  de  Grand-Criminel,  commente!-  elles  doivent  être  rendues ,           15)7 

les  fe  répondent ,                          310  Voyez  Semences, 

Revendication  accordée  au  Seigneur ,  jure  Sentences  Prevôtales ,  comment  elles  doi- 

patrimonu y  mwe^cs  en  lefquelles  elle  vent  être  exécutées ,       1^8.  &  fmv. 

peut  feulement  avoir  lieu,  28&Jh^v.  Pat  qui  en  doivent  être  faits  les 

Inconvénient  de  cette  revendica-  qualités,  le  vu  &  le  difpolitif,      ipp 

tion  en  tout  état  de  caufe ,             29  Voyez  Sentences. 

Pourquoi  permife  en  matière  cri-  Sentences  Ôc  ^^^'sCiimlnclSy  fous  h  nom 

celle  ,                                      la  même,  de  qui  ils  doivent  être  expédiés ,  200 

Rixe  ,  ce  que  C'efl ,                                     5  8  Voyez  Sentences. 

.S'^«;f«C(?/ desLieutenans  de Robbe  Cour- 

S  te    &  des  Prévôts  des  Maréchaux', 

comment  elles  doivent  être  intitulées, 

Ç*u4cnlege  ,  ce  que  c'eft  y  fi  fans  efFrac-  200.  Voyez  Sentences. 

O      tion  il  eft cas  Royal,                  ^6  Sentences   rendues   fur  des  Procès   de 

S aiivegay de  f  voyez  Recelemcnt.  Grand-Criminel  ;   comment  les  ap- 

Secretaires  du  Roi  ,  privilège  qu'ils  prc-  pellationsde  ces  Sentences  s'introdui- 

teodent  avoir,  comment  il  doit  être  fent  dans  les  CoursSouveraines,  285 

entendu  ,  I  J  I  er  fntv.  Voyez  Nobles.  Voyez  Sentences, 

Sédition  êc   Emotions  içtO^uXdJiïÇS ,    ce  que  Sentences.    Celle  qu'on  ne  peut  executec 

c'efl ,                                               58  fans  porter  le  JProcès  à  la  Cour,  où 

Ce  qui  les  conftitue  crime,       59  reflbrtit  l'appel  du  Juge  qui  l'a  pro- 

Voyez /^or^  d'armes.  noncée ,                                      287 

^eigneitr  y' s'W  peut  revendiquer  en  touc  Quand  elles  doivent  être  exécutées, 

état  de  caufe,                 27.  &  fmv.  '                                               342 

Qu'il  le  ^tVitlure  Patrnnonit^      28  Sergens  ^  voyez  Notaires. 

Conditipn  requife   pour  .qu'il    le  Sergens  du  Châtelet ,  un  de  leurs  Privî- 

puiiTe  en  tout  état  de  caufe  ,  la  même.  legés  en  Matière  Criminelle ,   6.  &  n. 

Seigneurs  Jufticiers  ;  avantage  que  l'Edic  Voyez  Hmjfiers. 

de  Novembre  1 5"  54.  leur  donne ,  2  j  Sergent  Royal  de  Bailliage  ou  Senechauf- 

&  fiiiv.  fée;  quand  jufliciable  en  Matière  Cri- 

5'ir/^;^-?«>'j,  leur  prétention  pour  le  droit  de  minelle  du  Prévôt,                        67 

battre  Monnoiejdéchus  de  ce  droit, 62  ferment  Qu'il  foûmet  à  la  Jurifdidion  en 

Seigneurs  François.    Prétention  des  an-  laquelle  il  eft  prêté ,                       63 

ciens  par  rapport  aux  Jugemens  ren-  Scrvans  aduellement  àl  Eglife;s'ils  peu- 

dus  en  leurs  Jurtices ,                    2  89  yent  jouir  du  Privilège  Clérical ,    9^ 

5f/fW.  Origine  d'interroger  fur  la  Selette,  Sièges  ^  feuls  qui  connoilTexit  en  dernier 

334,  reffort ,                                            132 

Si  elle  eftinfamanteW^wfW.Voyez  Sicgcs  Prefidiaux.  Comment  doiventêtre 

•    Aiornac.  Efcabelle.  entendus  ces  termes  ,  253.    Voyez 

Sénéchaux  de  Robbe -Longue  ,    voyez  Prévention. 

Baillis  de  Robbe -Longue.  Suhftituts  du  Procureur  General,  leurs 

Sénéchaux  y  voyez  Prévention.  Baillis,  fonctions,                                             320 

Sentence  définitive,  quelle  e)le  eft,  25*3  Suppôts  des  Unîverfitésj  \e%  Juge,      j 

Vpyez  Semences,  Voyez  Ecolters, 


DES    MAT 


rJxe  des  frais  &  dépens  du  Prévôt, 
fi  elle  fujette  à  être  cafTée  ou  an- 
flule'e,  205". 

Qui  la  peut  faire ,  la  même 

ToHrnelley  fon Origine,  14p.  & fmv.  314 
&  fuiv. 

Procès  qui  s'y  jugent ,  315' 

ToM  cas  Prevoral  eji  Royal ,  cas  qu'il  faut 
retrancher  de  ce  Proverbe  ,        .139 
Xrafic  &  commerce  de  Marchandifes  dé- 
fendues ,  voyez  Recellement. 
Tramé  fur  la  claie ,  fi  cette  peine  peut 
être  exécutée  fans  Arrêt,  295 

Tranjlation  du  prifonniec ,  voyez  Frais. 
Tranfport  d*or  &  d'argent  hors  du  Royau- 
me )  voyez  Recellement. 
Tribunal ,  voyez  Compétence  du  TribunaJ. 
Ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  ait  Ju- 
lifdidion  fur  les  OfBciers  qui  le  com- 
pofent ,  "  61 

y 

TT"  j4([^ahons ,  de  qui  jufticiables  en  tous 
fr         cas ,  1 6^ 


I  E  R  E  S.  .    3P7 

Qnid  ,  fi  ,  prévenus  d'un  crîmc  de  ia 

naturenonPrevôtal,  ils  ont  un  co-ac- 

cufé  non  Provôtable  ,  16} 

Fajfaux  Aq  la  Couronne,  Cour  où  ils 

doivent  rendre  \ts  fervices  du  Plaid , 

I  j^ 
Veuves  de  Pair,  de  qui  jufticiables ,  i  j8 
Vicariats^  cas  OÙ  les  ordinaires  en  doi- 
vent donner,  126 
Même  en  Matière  Civile ,  la  même 
&  fmv. 

Si  on  en  peut  donner  plufieurs  ; 
tcms  où  ils  furent  fort  communs, 

127.    &  flilV. 

Vice-Baillis  y  Vice-Sénéchaux  y  quand  ces 
noms  ont  commencé  d'être  en  ufa- 
ge  ;  leurs  fondions ,  Jurifdidion  ôC 
pouvoir;  ce  qu'ils  étoientj  étendue 
de  leur  territoire  ,  8f 

Où  ils  doivent  être  reçus ,  la  mêmç 
&  fmv.  Voyez  Prévôts  des  Maréchaux. 

Viol  de  Religieufes ,  voyez  Libelles, 
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CATALOGUE 

Des  Livres  qui  fe  vendent  chez  les  mêmes  Libraires, 

LE  S  Loix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel ,  par  M.  Domat ,  nouvelle 
Edition,  Fol.  2.  vol. 

Le  Journal  des  Audiences.  Fol.  y.  vol.  nouv.  Edit, 

Dictionnaire  univerfel  de  la  France.  Fol.  3.  vol. 

Dénombrement  du  Royaume ,  in-quarto. 

Les  Plaidoyers  de  Patru  ,4°.  2.  vol.  nouv.  édit. 

Les  Fadums  de  M.  de  Sacy.  4°.  2  vol. 

Les  Conférences  de  Bornier  fur  les  Ordonnances  dé  Louis  XIV.  4'  2  vol. 

Conférences  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &:  Forêts.  40.  2  vol. 

Abrégé  Méthodique  de  la  Jurifprudence  des  Eaux  &  Forêts ,  contenant 
par  ordre  Alphabétique  les  dédiions  àc  la  taxe  des  peines ,  amendes  » 
rcftitutions ,  &c.  in- 12. 

Le  Mémorial  des  Tailles.  8°. 

Mémorial  des  Gabelles.  8*. 

Traité  des  Eledions  contenant  l'origine  de  la  Taille ,  Aydes  &  GabelleS^, 
Oftrois  (Se  autres  impofitions,  8°. 

Conférences  de  l'Ordonnance  des  Aydes  par  Jacquin.  40. 

Diélionnaire  des  Aydes.  in-douze. 

Code  des  Commenfàux.  in-douze. 

Code  des  Tailles. 

Code  des  Chaffes,  in-douze,  2 vol. 

Toutes  les  Ordonnances  de  Louis  XlV.  qn  autant  de  petits  ou  grands  vc^ 
lûmes  feparés  qu'il  y  en  a  de  différentes. 

Ordonnances  de  Louis  XV. 

Plufieurs  Recueils  d'Edits  &  Arrêts  fur  différentes  matières,  principale- 
ment pour  la  régie  des  Fermes  &  Droits  du  Roy. 

Les  Notes  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  les  Coutumesde  France.  4^. 

La  Coutume  de  Paris  par  MM.  Sauvan,  Daramon  &  Ferriere,  in-12.  2  vol. 

La  Coutume  de  Chaumont  en  Bafïîgny  par  Me  de  Laiftre. 

La  Coutume  de  Sens  ,  par  le  même ,  4®. 

Reglemens  fur  les  Scellez  &  Inventaires  en  matière  Civile  &:  Criminelle  • 
avec  les  principes  qui  ont  donné  lieu  à  ces  Reglemens ,  4^. 

Traité  des  minorités ,  tutelles ,  &  curatelles ,  &  des  droits  des  cnfans  mi- 
neurs &  majeurs,  in-quarto,  avec  les  Reglemens  intervenus  fur  cette 
matière. 

De  la  manière  de  pourfuivre  les  crimes  dans  les  differens  Tribunaux  du 
Royaume ,  in-quarto  ,  2  vol. 

Traité  des  Dixmes  fuivant la  Jurifprudence  ancienne  &  nouvelle,  con- 
formément aux  différentes  Coutumes  du  Royaume ,  par  M.  L.  M. 
in-douze,  2.  vol. 

Not(X,  CaroU  Molinai  circa  rem  Beneficiariam ,  in-douzc. 

Les  Oeuvres  de  M.  le  Brun ,  contenant  les  Traités  des  fucceiïïons  &  de  la 
communauté.  Fol.  2.  vol. 

Traité  des  inftitutions  (5c  fubûitutions  contraduelles,  parM.de  Lauriere  , 
in-douze ,  2  vol» 


La  Nouvelle  Pratique  CivHe;  Criminelle  Sa  Bereaciale,  ouïe  nouveaB' 

Praticien  François  ,  par  M.  Lange  ,  4°.  2  vol. 
Le  Praticien  des  Juges-Confuls ,  ou  Traité  du  Commerce,  de  terre  &dc 

mer,  in-douze  ,  2  vol.  nouv.  édit.  . 

Iniiruftions  fur  les  procédures  civiles  &  criminelles ,  in-douze,  nôuv.  edir. 
La  nouvelle  inftruftion,  ou  le  ftilc  général  des  Huiffiers.  nouv.  edit.  in- 1 2. 
Hiftoire  de  la  ChanceHerie  avec  tous  les  Reglemens  fur  cette  matière,  par 

Teiïereau  ,  fol.  2.  jjak 

Traité  de  l'Abus  ôc  du  vrai  fujet  des  appellations  qualifiées  du  nom  d  Abus 

par  Ferret,  nouv.  édit.  fol.  2  vol.  zr     r  1  1 

Plaidoyez  de  Arrefts  du  Paricment  de  Grenoble  par  Guy  Baflet,  toi.  1  voK 
Nouveaux  Reglemens  pour  la  Juflice  avec  les  Tarifs  des  droits  dus  aux  Ut- 

ficiers  de  Juftice,  pour  les  frais  &  falaires,  &  la  taxe  des  dépens  de  tous- 

les  Procès,  in- 12.  2 vol. 
Procè?  verbal  des  Ordonnances  Civiles  ôc  Criminelles.  4°. 
Recueil  d'Edits  &  Ordonnances  compilés ,  par  Néron ,  fol.  2.  vol. . 
Traité  des  Droits  honorifiques,  in- 12.  2  vol. 

Ordonnance  fur  le  fait  delà  Guerre,  in-i2  15*  vol.  t?    r 

Arrefts  &  Reglemens  concernant  les  Manufedures  &  Temtures  des  ll.toî- 

fes,  in- 12.  3  vol. 
Harangues  fur  divers  fujets ,  par  M.  de  Vaumoriere.  4°^' 
Traité  des  Donations,  par  M.  Marie  Ricard,  fol.  2.  vol. 
Le  Parfait  Négociant ,  par  Savary.  4.°.  2  vol. 
Recueil  d'Edits ,  Reglemens  &  Arrefts ,  concernant  les  Mariages,  in-i  2;. 

Concernant  la  Religion  P.  R.  in- 1 2-. 

Infîituts  au  Droit  François  ,  par  M-.  d'Argou.  in-i2.  2  voL- 

La  Science  des  Notaires  ,  par  M.  Ferriere,  4®.  2  vol. 

Traité  des  Hypotequcs  ,  par  M.  Bafnage ,  in-i2. 

Lettres  de  Pline  ,  par  M.  de  Sacy ,  in-î2.  3  vol. 

Panégyrique  de  Trajan ,  par  le  même ,  in- 12. 

Mémoires  de Pontis,  in- 12.  2  vol. 

Les  Journées  Amufantes ,  par  Madamede  Gomez,  in-12.  8  voL  &  7^/- 

autres  Ouvrages. 
Les  mille  &  une  Nuit,  in- 12.  6  vof. . 
Les  mille  &  un  .Tour  ,  in- 12.  y  vol. 
Les  Métamorphofes  d'Ovide  traduites  en  François  avec  des  remarques 

&  des  explications  Hifloriques  par  M.  l'Abbé  Banier,  nouv.  édit.  aug* 

mente  de  la  Vie  d'Ovide  ,  enrichie  de  figures  ^in-i-2.  3  vol. 
Confeils  donnés  à  une  jeune  perfonne  pour  fe  conduire  dans  le  commerce 

du  monde,  in- 12. 
Penfées  diverfes  &:  Proverbes  choifis,  avec  dès  Réflexions  pour  les  mieux 

entendre ,  in-12. 
Les  Avanturesdu  Mandarin  Fum-Hoam,  Contes  Clîinois, in-12.  2  voL 
Hidoire  de  Don  Quichotte  de  la  Manche  ,  in- 1 2.  14  vol. 
La  Vie  de  Gufman  d'Alfarache,  in-12.   5  voK 

L'Hi(loire&  plaifante  Chronique  du  Petit  J<:an  de  Saintré,  in-12,  3  voL 
Les  Oeuvres  de  Defcartes,  in-12.  13  vol. 

On  y  trouve  aitjfi  tous  les  Livres  qui  s^  impriment  tant  en  Frmice  ^ue  dani 
les  Pays  étrangers  ,  fur  toutes  fortes  de  matières. 


\^  P  P  R  0  B  A  T  I  0  N. 

J'AY  examiné,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  , 
un  Manufcrit  intitulé  :  De  la  manière  de  pourfitivre.  les  Crimes  dans 
les  Trihimaux  &  de  la  Compétence  des  Juges  ,  &c.  je  n'ai  rien  trouvé 
qui  puilïe  en  empêcher  l'impreflion.    A  Paris  ce  2  Juin  1725*. 

RASSICOD. 

PRIVILEGE    DU   ROY. 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre , 
à  nos  amez  &  féaux  Confcillers ,  les  gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand'- 
Confeil  ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux  leurs  Lieutenans  Ci- 
vils &c  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ;  S  A  l  u  t.  Notre  bien 
amé  Denis  Mouchet,  Libraire  à  Paris ,  nous  ayant  fait  remon- 
trer qu'il  fouhaiteroit  continuer  à  faire  réimprimer  &  donner  au  Public, 
Les  Reglemens  fur  les  Scellez.  &  Inventaires  tant  en  Matière  civile  que  Cri- 
minelle. De  la  manière  de pourfuivre  les  crimes  dans  les  Tribunaux.  Des 
Minoritez ,  Tutelles  &  Curatelles  ,  par  le  Sieur  M  E  s  L  e'  ;  s'il  nous  plai- 
ibit  lui  accorder  nos  Lettres  de  continuation  de  Privilège  fur  ce  necef- 
faires ,  offrant  pour  cet  effet  de  les  faire  réimprimer  en  bon  papier  & 
beaux  caraderes  ,  fuivant  la  feuille  imprimée  &  attachée  pour  modèle 
fous  le  contre-fcel  des  Prefentes.  A  ces  Causes,  voulant  traiter 
favorablement  ledit  Expofant ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons 
par  ces  Prefentes  de  faire  réimprimer  lefdits  Ouvrages  ci-deffus  fpeci- 
fiez ,  en  un  ou  plufieurs  volumes ,  conjointement  ou  féparement ,  h  au- 
tant de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  fur  papier  &  caradere  conformes 
à  ladite  feuille  imprimée  &  attachée  fous  notredit  contre-fcel  ;  <Sc  de 
les  vendre ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le 
tems  de  fix  années  confécutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  defdites 
Prefentes  ;  faîfons  deffenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque 
condition  &  qualité  qu'elles  foient  d'en  introduire  d'impreffion  étran- 
gère dans  aucun  lieu  de  notre  obéiffance  ;  comme  aulÏÏ  à  tous  Librai- 
res, Imprimeurs  6c  autres  ,  d'imprimer  ,  faire  imprimer,  vendre  ,  faire 
vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ci-deiTus  expofé  ,  en  tout 
ni  en  partie  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  a'augmentation ,  corredion  ,  changement  de  titre  ou  autrement , 
fans  la  permiffiou  exprcffe  &  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui 
auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation  à^s  Exemplaires  contre- 
faits,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans, 
dont  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtel- Dieu  de  Paris ,  l'autre  tiers  audit 
Expofant,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  à  la  charge  que 
ces  Prefentes  feront  enregiltrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la 


Communauté  des  Libraires  5c  Imprimeurs  de  Paris  dans  trois  mois 
de  la  date  d'icelles  ;  que  Timpreffion  de  cet  Ouvrage  fera  faite  dans 
notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  &que  l'Impétrant  fe  conformera  en 
tout  aux  Reglemens  delà  Librairie  ,&  notamment  à  celui  du  lo  Avril 
172  y.  <Sc  qu'avant  que  de  lesexpofer  le  Manufcritou  Imprimé  qui  aura- 
fervi  de  copie  à  l'impreflîon  dudic  Ouvrage ,  fera  remis  dans  le  même 
état  où  ^Approbation  y  aura  été  donnée  es  mains  de  notre  très-cher 
Se  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  Frawce  le  Sieur  Chauvelin  ;  & 
qu'il  en  fera  enfuice  remis   deux  exemplaires  dans  notre  Biblioteque 
publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &un  dans  cel- 
le de  notredit  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France 
leSr  Chauvelin;  le  tout  à  peine  de  nullité  desPrefentes  ;  du  conte- 
nu defquelles  ,  vous  mandons  Se  enjoignons  de  faire  jouir  l'ExpofanC 
ou  Ces  ayans  caufes  pleinement  ôc  paifîblement,  fansfoufïrir  qu'il  leur 
foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  defdites 
Prefentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fia 
dudit  Livre  foit  tenue  pour  dûèment  fign'Iiée  ,  Se  qu'aux  copies  col- 
lationnées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  H'uif- 
fier  ou  Sergent  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  Ades  requis  Se 
néceflaires  fans  demander  autre  permiiTion  ,  &  nonobllant  clameur  de 
Haro ,  Chartre  Normande ,  Si  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  efl  no- 
tre plaifir.  Donne'  à  Verfailles ,  le  vingt-feptiéme  jour  du  mois  d'Août ,. 
lan  de  grâce  1753.  ^  ^^  notre  Règne  le  dix-huitiéme.  Par  le  Roy 
en  foa  Confeîi , 

SAIN  S  ON. 

Ke0réfur  le  Regifire  VIII.  de  la  Chamlre  Royale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Taris  ,  N,  5-76.  Fol.  5-7^.  conformément  aux  anciens  Regle- 
viens  confirmez,  par  celui  du  28  Février  1723.  ^  Paris  le  ^o  Aouft  J73J, 

G.    Martin  ,   Syndic. 
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